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AVERTISSEMENT  DE   L'AUTEUR. 


V Annuaire  pour  1847  était  prêt  au  mois  de  mars 
1848;  il  ne  parait  qu'au  mois  de  septembre.  Nous 
tenons  à  constater  qu'il  a  fallu  une  révolution  et  les 
perturbations  qui  Font  suivie  pour  nous  faire  man- 
quer à  nos  promesses.  Nous  eussions  pu  remanier  les 
feuilles  les  plus  importantes,  et,  facile  prophète  du 
passé,  faire  l'histoire  delà  veille  avec  les  impressions 
du  lendemain;  nous  ne  l'avons  pas  voulu.  Ce  livre 

n'est  pas  une  œuvre  de  polémique,  et  nous  n'avons 

» 

d'autre  prétention  que  celle  de  rapporter  fidèlement 
les  faits.  La  loyauté  nous  commandait  donc  de  ra- 
conter 1847  sans  pressentir  1848  ;  c'est  ce  que  nous 
avons  fait. 

Quant  à  la  première  année  de  la  République,  le 
volume  de  1848  ouvrira  une  série  nouvelle  pour 
V Annuaire.  Nous  prenons  l'engagement  d'être  prêt , 
pour  ce  qui  nous  regarde,  au  mois  de  janvier  pro- 
chain.  La  classification  et  le  récit  des  faits  seront 
l'objet  de  modifications  importantes  et  de  soins  tout 
nouveaux. 

A.  FOUQUIER. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Sinatkm  du  pays.  —  Onrerture  des  Chambres.  —  Diteoiirt  du  Roi.  — 
«union  de  FAdreMe  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Discussion  de  l'Adresse  à 
la  Chambre  des  députés. 

Peu  d'années  avaient  été  aussi  gravement  affectées  que 
celle  qui  venait  de  finir.  Inondations ,  pénurie  des  subsistances, 
embarras  politiques,  tout  avait  pesé  sur  elle  :  triste  héritage  pour 
Tannée  1847  !  Ces  funestes  germes,  fécondés  de  toutes  parts, 
allaient  se  développer  pour  elle.  La  cherté  toujours  croissante 
des  céréales  commençait  à  nécessiter  des  importations  extraor- 
dinaires soldées  par  Tor  français  ;  la  raréfaction  des  capitaux  se 
bisait  déjà  sentir,  et  la  diminution  de  la  réserve  métallique  à  la 
banque  de  France  était  IHndice  le  plus  alarmant  de  cette  si- 
toation. 

Les  services  publics  étaient  assurés,  il  est  vrai,  Tétat  du  trésor 
ne  devait  inspirer  aucune  inquiétude  ;  mais  les  embarras  du 
commerce  se  manifestaient  d'une  manière  évidente,  les  transac- 
tions étaient  lourdes  et  pénibles. 

Et  cependant  la  marche  générale  de  Tindustrie  n'avait  pas 
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cessé  d'être  satisfaisante;  elle  n'avait  pas  été  signalée,  comme 
dans  d  autres  pays ,  par  des  imprudences ,  par  des  exagérations 
funestes,  excepté  sur  un  seul  point  Ja  multiplicité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer. 

De  ce  côté-là  même ,  rien  de  trop  n'eût  été  fait  avec  des  cir- 
constances plus  favorables,  et  si  aigourd'hui  la  plupart  des 
grandes  entreprises  étaient  en  souffrance,  si  les  compap^nies 
réclamaient  des  avantages  nouveaux  ,  il  fallait  reconnaître  que 
Fachèvemenl  de  toutes  les  lignes  commencées  était  indispen- 
sable à  la  puissance  et  à  la  richesse  future  de  la  nation. 

Sans  doute,  grâce  à  ses  inépuisables  ressources,  la  France 
sortirait  victorieuse  de  cette  crise;  mais  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  les  difficultés  présentes  devraient  appeler  l'attention  la 
plus  sérieuse  et  les  efforts  combinés  du  gouvernement  et  des 
pouvoirs  législatifs. 

A  l'extérieur,  la  situation  n'était  pas  plus  ra^isurante.  Le  mal- 
aise ressenti  par  la  France  se  traduisait ,  par  les  mêmes  causes, 
en  angoisses  profondes  pour  d'autres  nations  de  lEurope.  A  la 
misère  générale,  étaient  venns  se  joindre  encore  les  embarras 
nés  de  deux  questions  nouvelles ,  les  mariages  espagnols  et  lan- 
nexion  ide  Gracovie.  Si  le  coup  d'État  frappé  pur  les  trois  puis- 
sances du  Nord  sur  le  dernier  débris  de  la  nationalité  polonaise 
n'avait  eu  pour  conséquence  immédiate  qu'une  vaine  protesta- 
tion des  depx  grands  gouvernements  constitutionnels,  peut-être 
préparait-il  pour  l'avenir  les  terribles  spulèvements  d'une  révolu- 
tion politique  et  sociale.  Quant  au  mariage  de  M.  le  duc  de 
Moptpensier,  il  avait  révélé,  par  les  complications  qui  en  avaient 
été  la  suite,  tous  les  dangers  d'une  alliance  exclusive,  devenue 
depuis  longtemps  la  base  de  nutre  politique.  U  susceptibilité 
britannique  avait  rompu  brusquement  cette  chaîne  en  appa- 
rence si  solide ,  qui  réunissait ,  pour  la  paix  du  monde ,  les  deux 
plus  grandes  nations  de  l'Europe.  Lurd  Palmerston  avait  oublié 
en  un  instant  les  grands  intérêts  de  la  civilisation,  ef  avait  laissé 
s'ameuter  contre  la  France  les  baines  et  les  défiances  des  pu^s- 
saqcesdu  Nord. 
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Désormais  la  France  était  isolée  :  situation  dangereuse  sans 
doute,  mais  moins  peut-être  qu'une  alliance  systématique,  si  elle 
savait  se  renfermer  dans  la  réserve  qui  convient  à  sa  force,  et 
concilier  la  fermeté  avec  la  prudence. 

En  Italie,  en  Allemag^ne,  en  Suisse,  les  justes  impatiences  ou 
les  dangereuses  exagérations  de  Tesprit  de  liberté  pouvaient 
faire  prévoir  les  événements  les  plus  graves,  là^  si  des  obstacles 
étaient  apportés  au  juste  développement  des  nationalités  et  des 
franchises,  ici,  ^u  contraire,  si  aucun  frein  n'était  mis  aux 
violences  toujours  croissantes  de  la  démagogie. 

La  législature  avait  été  rarement  convoquée  dans  des  circon- 
stances plus  graves  que  celles  qui  marquèrent  Touverture  de 
cette  session.  La  Chambre  des  disputés,  soumise  à  la  réélection 
dans  la  seconde  partie  de  Tannée  précédente,  était  appelée  |K)ur 
la  |)rémière  fois  à  exercer  son  mandat.  Elle  comptait  dans  ses 
rangs  plus  de  cent  vingt  députés  nouveau^,  parmi  lesquels 
plusieurs ,  sans  doute ,  tiendraient  à  signaler  leur  présence  par 
d'utiles  travaux;  mais  n'avaît-on  pas  à  redouter  pour  le  pays 
l'inexpérience  d'une  Chambre  nouvelle?  La  mî^orité  même,  cette 
majorité  incontestée  que  le  gouvernement  allait  rencontrer  dans 
la  Chambre  élective,  ne  pouvait-elle  pas  devenir  un  obstacle  à 
I expédition  des  affaires?  Les  réformes  matérielles  si  souvent 
((eniandées ,  si  souvent  promises ,  seraient-elles  accordées  enfin , 
ou  les  difficultés  financières  ne  seraient-elles  pas,  auprès  d'une 
majorité  semblable ,  un  prétexte  suffisant  pour  tourner  encore 
les  réformes  de  la  poste,  du  timbre,du  sel?  Beaucoup  attendaient 
avec  impatience  la  réalisation  des  promesses  de  progrès  conte- 
nues dans  le  discours  de  Lisieux.  Aussi  Fopposition ,  malgré  sa 
récente  défaite,  se  préparait-elle  à  renouveler  plus  vivement 
que  jamais  la  lutte  sur  le  terrain  des  réformes. 

GTest  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit,  le  11  janvier,  la 
.session  de  1847.  Le  discours  d  ouverture  fut  prononcé  par  le  Rpi 
en  personne. 

Le  premier  paragraphe  était  on  généreux  appel  fait  aux 
Chambres  législatives  pour  yenir  au  secours  dpi  cUk^fiçs  labo- 
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rieuses,  dont  la  cherté  du  pain  aggravait  les  souffrances;  il  était 
en  même  temps  un  salutaire  avertissement  donné  aux  popula- 
tions que  pourraient  égarer  des  craintes  exagérées  de  disette. 

Venait  ensuite  l'assurance  accoutumée  du  maintien  de  la  paix 
du  monde.  Dans  les  circonstances  présentes ,  cette  royale  affir- 
mation avait  une  signification  toute  nouvelle. 

I.a  France  et  l'Europe  entière  attendaient  avec  une  vive 
anxiété  que  le  gouvernement  français  fit  voir  quelle  importance 
il  attachait  au  mariage  du  duc  de  Montpensier,  et  comment  il 
qualifierait  l'annexion  de  Gracovie  à  TÂutriche.  C'étaient  là  les 
deux  points  culnûiinants  de  la  politique  européenne. 

L'idée  politique  qui  avait  présidé  au  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier fut  nettement  mise  en  relief.  Sa  Majesté  s'exprimait 
ainsi  : 

<  Le  maria^fe  de  mon  bièn-aimé  fil»  le  duc  de  Montpensier  avec  ma  bien- 
aimée  nièce  l'infante  d'Espagne,  Louise-Fernande,  a  complété  les  saiisfac- 
Uons  çt  les  consolations  que  la  Providence  m'a  accordées  dans  01a  famille. 

«Cette  union  sera  un  nouveau  gage  de  ces  bonnes  et  intimes  relations  qui 
subsistent  depuis  si  longtemps  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  dont  le  main- 
tien est  aussi  désirable  pour  la  prospérité  que  pour  la  sécurité  réciproque  des 
deux  États.  • 

Rien  déplus  clair  que  ce  langage. 

En  ce  qui  concernait  l'annexion  de  Cracovie,  le  discours  du 
trône  constatait  le  fait  sans  détour  ;  la  phrase  était  ferme  et  ré- 
servée à  la  fois.  Sa  Majesté  y  disait  : 

<  Un  événement  inattendu  a  altéré  l'état  de  choses  fondé  en  Europe  par 
le  dernier  traité  de  Vienne.  La  république  de  Cracovie,  État  indépendant  et 
neutre,  a  été  incorporée  à  l'empire  d'Autriche.  J'ai  prolesté  contre  cette  in- 
fraction aux  traités.  > 

Ce  paragraphe  était  précédé  de  l'annonce  d'un  traité  de  com- 
merce conclu  entre  la  Russie  et  la  France. 

Il  n'était  question  en  aucune  manière  des  ombrages  de  l'An- 
gleterre et  des  difficultés  survenues  dans  Talliance  des  deux 
*  pays;  au  contraire,  il  était  parlé  du  concert  du  gouvernement 
français  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  affaires  de  la 
Plata. 

L'idée  dominante  du  discours ,  c'était  la  nécessité  du  maintien 
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de  la  (>aîx  géaérale ,  conciliée  avec  cette  réserve  énei'gique  qui 
convient  à  un  grand  pays  dans  l'exercice  de  ses  droits. 

La  discussion  de  l'Adresse  s  ouvrit  à  la  Chambre  des  pairs, 
le  18  janvier. 

Le  projet  rédigé  par  la  commission,  dont  M.  Barthe  était  le 
npporteur,  donnait  une  adhésion  complète  à  la  politique  que  le 
grareroement  avait  suivie,  surtout  dans  la  question  des  mariages 
espagnols  et  dans  faffaire  de  Gracovie. 

Le  premier,  M.  le  baron  Charles  Dupin  monta  à  la  tribune. 

L'honorable  pair  s'attacha  à  justifier  la  conduite  du  gouver- 
oemeot  dans  les  négociations  relatives  à  TEspagne,  et  à  appré- 
cier la  nature  et  les  conditions  d'une  alliance  enlre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Quel  événement  avait  donc  soulevé  les  tempêtes  de  la  diplo- 
matie britannique?  Reprenant  la  tradition  séculaire  qui  fit  suc- 
céder la  concorde  aux  interminables  guerres  de  TEspagne  avec 
la  France  et  les  descendants  du  fils  de  Henri  IV  et  d'Anne 
d^Auiriche,  descendante  elle-même  de  Ferdinand  le  Catholique, 
dlsabelle  et  de  Charles-Quint,  ces  descendants  avaient  osé  se 
rapprocher  une  nouvelle  fois,  pour  donner  à  deux  grandes 
Dations  le  gage  d'une  amitié  durable  et  puissante.  Tel  était  le 
prétendu  crime  de  la  France  ;  là  était  la  cause  de  ces  accusations 
de  foi  violée,  de  traités  déchirés,  de  procédés  insolites  et  dé- 
lojaux. 

Laissant  au  ministère  la  tâche  facile  de  sa  justification  per- 
sonnelle, M.  le  baron  Charles  Dupin  s'étonnait  de  voir  un  cabinet 
étranger  invoquer  sérieusement  le  traité  d'Utrecht,  ce  traité 
périmé  de  1713,  comme  si  ce  1814  de  la  France  monarchique, 
ce  traité  qui  prescrivait  la  ruine  de  Dunkerque,  pouvait  être 
aujourd'hui  la  loi  des  nations. 

QaV  avait-ii  donc  derrière  ces  insultantes  prétentions? On  se 
plaignait  que  lafFairedes  mariages  portât  une  atteinte  injurieuse 
aa  caractère  des  rapports  existant  entre  la  France  et  l'Angleterre 
(&>  affect  injuriouslx  the  nature  and  character  oftlie  rela- 
lions  beiween  Eftg^caul  and  France) ]  on  affectait  de  croire 
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encore  que  là  situation  nouvelle  porterait  à  rindépendance 
politique  de  TËspai^ue  une  atteinte  préjudiciable  aux  intérêts 
des  autres  Ëtats.  Le  vrai  sens  de  ces  plaintes,  n'était-ce  pas 
celui-ci  :  Rapprochées  par  une  alliance  intime,  TEspagne  et  la 
France  pourraient  s'entendre  sur  leurs  intérêts /nùtnels  ;  l'Es- 
pagne pourrait  épouser  la  cause  de  la  France,  et  la  France 
épouser  celle  de  t'E^spagne;  TAngleterre  pourrait  avoir  à  compter 
avec  les  deux,  quand  elle  voudrait  en  exploiter,  en  dominer  à 
part  une  des  deux.  Voilà  ce  qu'on  redoutait,  voilà  ce  qu'on 
voulait  prévenir. 

Cette  pensée  britannique,  l'orateur  la  suivait  dans  tous  ses 
développements  depuis  le  traiié  d*(Jtrecht,et  certes ,  ce  n'était 
pas  là  une  pensée  d'équilibre,  mais  de  domination.  Le  moyen 
d'arriver  à  celte  domination,  c'était  (e  morcellement  progressif 
de  toutes  les  marines  européennes,  l'affaiblissement  de  toutes 
les  nationalités,  de  toutes  les  puissances,  ad  profit  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Aussi,  tout  acte,  même  moral,  tendant  à  produire  quelque 
contact  entre  les  tronçons  du  corps  européen,  tout  acte  capable 
de  déranger  la  politique  profonde  à  laquelle  est  dû  le  morcelle- 
ment des  divers  États ,  séparés  et  affaiblis  depuis  cent  cinquante 
ans,  tout  acte  semblable  devait  exciter  les  colères  de  TAngie- 
terre. 

En  regard  de  cette  politique  énervante,  M.  le  baron  Dupin 
plaçait  la  politique  naturelle  de  la  France.  Tendre  une  main 
amie  à  tous  les  peuples  de  TEurope  occidentale,  favoriser  leurs 
progrès  maritimes,  rester  debout  au  premier  rang ,  sans  hosti- 
lités, sans  mauvais  vouloir  à  Tégard  de  l'État  prépondérant, 
mais  sans  faiblesse  et  sans  rétrogradation  :  tel  devait  être  le  rôle 
de  la  France. 

Quelle  différence  n'y  avait-il  pas  eue  dans  la  conduite  de  la 
Grande-Bretagne  vis-à-vis  des  trois  grandes  puissances  du^ 
Nord,  à  proj>os  de  l'incorporation  de  Cracovie  à  l'Autriche?  Et 
cependant,  il  ne  s'agissait  plus  là  de  la  violation  chimérique  d'un 
miîK*rab(e  et  vieux  traité  d'Utrecht,  mais  de  la  transgression 
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flagrante  et  formelle  des  traités  généraux  en  vigueur  aujour- 
d'hui. Une  note,  tenue  secrète  par  le  plus  grand  publicaleur 
qu'ait  produit  la  diplomatie  moderne,  telle  avait  été  toute  la 
formalité  inspirée  par  ce  Fait  si  grave.  On  n'y  attaquait  pas  même 
de  Front  Tattentat  commis  :  on  supposait  qu'il  était  à  commettre; 
on  raisonnait  par  voie  d*bypothèse,  presque  par  apologue.  Et 
quand  la  France,  avec  sa  bonne  Foi  naïve,  s'empressait  d'oFFrir 
à  l'Angleterre  uhe  protestation  commune ,  elle  n'obtenait  pour 
réponse  qu'une  fin  de  non-recevoir  brève  et  sèche. 

Cette  conduite,  trop  Facile  à  comprendre,  ne  nous  dictait-elle 
pas  la  nôtre?  Il  Fallait  nous  contenter  de  l'expression  Ferme, 
calme,  digne,  consacrée  par  le  discours  du  trône  :  il  Fallait 
protester  avec  le  gouvernement,  mais  comme  lui,  sans  empor- 
tement, sans  outrages,  en  Formulant  une  réserve  qui  servirait 
tôt  ou  tard  le  bon  droit  et  l'humanité. 

La  discussion  générale  Fut  close  après  ce  discours,  et  la 
Chambre  passa  au  premier  paragraphe,  relatiFà  la  cherté  des 
subsistances  et  à  la  sécurité  des  transactions. 

M.  le  vicomte  de  Flavigny  fit  entendre  de  sages  paroles  sur 
la  question  dès  subsistances.  Il  incita  le  gouvernement  à  ne  pas 
laisser  détruire,  par  les  lenteurs  administratives,  les  résultats 
qu'on  attendait  des  grands  travaux  ordonnés  pour  aider  les 
populations  à  lutter  contre  les  rigueurs  de  l'hiver  et  la  cherté  du 
pain. 

Âpres  quelques  explications  données  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  cherté  des  subsistances  et  sur  les* moyens  pris 
par  le  gouvernement  pour  réprimer  les  désordres  qui  avaient 
éclaté  dans  quelques  départements,  le  paragraphe  Fut  voté  par 
la  Chambre. 

Le  reste  de  la  discussion  avait  eu  peu  d'importance,  et  la 
dignité  en  avait  peut-être  été  compromise  par  les  incidents 
nombreux  survenus  du  Fait  de  M.  Boissy. 

Le  débat  sur  le  second  paragraphe  Fut  renvoyé  au  lende- 
main. M.  le  prince  delà  Mdskowa  avait  présenté  un  amendement, 
immédiatement  retiré  par  lui,  et  posé  quelques  questions  dans 
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le  but  d'appeler  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  la  tri* 
bune.  Mais  le  discours  de  la  reine  d'Angleterre  était  attendu, 
et  la  discussion  ne  devait  pas  encore,  ce  jour- là,  prendre  une 
véritable  importance  (18  janvier). 

La  seconde  séance  eut  une  tout  autre  gravité.  Quatre  ora- 
teurs et  une  seule  question  la  remplirent.  Les  quatre  orateurs, 
c'étaient  M.  le  comte  Pelet  (  de  la  Lozère),  M.  le  duc  de  Bropjie, 
M.  le  duc  de  Noailles,  et  M.  le  comte  fieugnot;  la  question, 
c'était  celle  des  mariages  espagnols. 

Dans  un  discours  d'une  modération  remarquable,  M.  Pelet 
(de  la  Lozère  )  examina  surtout  la  question  des  procédés.  Le 
noble  pair  regrettait  la  manière  dont  ces  mariages  avaient  été 
brusqués.  Ne  semblait-il  pas,  d'ailleurs,  que  les  mêmes  motifîs 
qui  avaient  déterminé  le  gouvernement  français  à  renoncer  à 
la  reine  {d'Espagne  pour  un  prince  français  auraient  dû  faire 
renoncer  au  mariage  avec  Tinfante?  Si  la  reine  ne  devait  pas 
avoir  d'enfants,  le  mariage  avec  l'infante  n'aurait-il  pas  les 
mêmes  conséquences  que  le  mariage  avec  la  reine  P 

«Nous  nous  sommes  créé  une  position  difficile,  disait  en  ter- 
minant M.  Pelet  (de  la  Lozère)  :  souhaitons  au  moins  que  la 
France  sache  garder  l'attitude  qu'elle  a  prise,  et  qu'après  avoir 
posé  fièrement  sa  politique,  on  ne  la  fasse  pas  descendre  à  un 
rôle  indigne  d'elle.  » 

M.  le  duc  de  Broglie  s'attacha  ,  au  contraire,  à  justifier  la 
conduite  du  Cabinet  dans  1  affaire  des  mariages  espagnols,  et  il 
le  fit  avec  toute  l'autorité  de  son  talent  et  de  sa  parole. 

Il  était  certain  que,  malgré  la  réserve  dont  avait  fait  preuve 
lord  Aberdeen ,  par  égard  pour  la  France  ,  le  choix  d'un  prince 
de  la  maison  de  Cobourg  eût  été  accueilli  à  Londres  comme  une 
victoire  des  intérêts  britanniques  ;  il  était  également  certain 
qu'un  tel  choix  eût  détruit  l'œuvre  de  Louis  XIV.  Comment  dé- 
tourner la  cour  de  Madrid  d'un  pareil  choix ,  autrement  qu  en 
lui  offrant  un  équivalent  ?  Et  quel  autre  équivalent  à  lui  offrir 
qu'une  alliance  avec  la  maison  royale  de  France  ?  D'un  autre 
coté,  si  le  Roi  avait  demandé  pour  un  de  ses  fils  la  main  de  la 
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reine  Isabelle,  c'eût  été  donner  un  démenti  aux  dédarations 
faites  librement  à  la  Face  de  TEurope. 

C'est  entre  ces  deux  écueils  que  le  gouvernement  avait  été 
appelé  à  naviguer,  c'est  sur  ce  terrain  glissant  qu'il  avait  fallu 
établir  la  négociation  depuis  1841  jusqu'à  aujourd'hui. 

La  rupture,  c'était  la  séparation  définitive  delà  France  et  de 
l'Espagne;  c'était  l'Espagne  passant  dans  une  autre  atmosphère 
d'influence,  d'abord  étrangère  et  bientôt  hostile  à  la  France.  La 
transaction  avait  été  nécessaire. 

Quant  à  la  simultanéité  des  mariages ,  c'était  la  seule  conces- 
sion que  le  gouvernement  eût  faite ,  et  cela  à  la  dernière  ex- 
trémité. La  cour  de  Madrid  n'avait  pas  voulu  renoncer  volontai- 
rement à  ses  avantages,  changer  le  certain  contre  le  possible, 
livrer  Falliance  à  laquelle  elle  attachait  tant  de  prix  à  tous  les 
hasards  des  événements. 

Que  la  conclusion  de  cette  affaire  eût  excité  l'indignation,  la 
odère  de  la  Grande-Bretagne ,  fallait-il  s'en  étonner?  Un  mi- 
nistère nouveau  se  montrait  très-irrité  ,  de  l'autre  côté  du  dé- 
troit ,  de  l'arrangement  matrimonial  obtenu  par  la  France.  A  ses 
yeux,  le  mariage  d*un  fils  du  roi  des  Français,  le  quatrième 
dans  l'ordre  de  naissance,  le  huitième  ou  le  neuvième  quant 
à  présent  dans  l'ordre  de  succession ,  était  une  infraction  au 
droit  des  gens,  une  atteinte  à  l'équilibre  européen,  un  principe 
de  bouleversement  et  de  guerre  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain.  A  ses  yeux,  le  plan  de  conduite  arrêté  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  ministère  précédent,  c'était  un  marché, 
une  transaction  dans  laquelle  apparemment  chaque  parti  aurait 
trafiqué  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  de  la  couronne  d'Es- 
pagne et  de  la  main  de  la  jeune  reine.  Le  marché  d'ailleurs ,  le 
ministère  actuel  ne  le  connaissait  pas  officiellement;  il  n'en  avait 
trouvé  aucune  trace  dans  les  archives  du  foretgn-office,  il  ne 
le  connaissait  que  par  ouï-dire  :  mais  il  en  savait  assez  pour  af- 
firmer que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  été  fidèle  à  sa 
parole.  Personnellenient ,  d'ailleurs,  il  croyait  avoir  à  se  plain- 
dre; on  se  serait  caché  de  lui,  ou  aurait  pressé ,  brusqué,  pré- 
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cipité  les  mariages  à  son  insu;  on  aurait  déserté  la  politi((ue 

d'entente  cordiale  pour  passer  dans  une  politique  de  réserve  et 

d'isolement. 

Tels  étaient  les  divers  griefs  du  cabinet  britannique.  Qu'y 
avait-il  de  vrai  dans  tout  cela  ? 

Le  choix  de  la  reine  déplaisait  au  ministère  whig;  mais  ce 
choix  de  Tainé,  par  préférence  au  cadet  des  deux  neveux  de  la 
reine  Christine,  ne  s'expUquait-il  pas  naturellement  parila  posi- 
tion relative  des  jeunes  princes ,  dont  Tun  était  à  Madrid  et 
Taulre  en  exil,  dont  Tun  s'était  montré  sujet  fidèle  et  l'autre 
s'était  laissé  placera  la  tète  d'une  faction  révolutionnaire? 

Était-il  vrai  que  le  mariage  d'un  héritier  de  la  couronne  de 
France,  à  un  degré  quelconque,  avec  une  héritière  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  à  un  degré  quelconque,  fût  une  atteinte  por- 
tée à  l'article  6  du  traité  d'Utrecht,  un  démenti  donné  aux  re- 
nonciations qui  garantissent  l'exécution  de  cet  article?  Ëtait-îl 
vrai  que  les  enfants  nés  d'un  tel  mariage  dussent  être  consi- 
dérés comme  frappés  d'une  double  exclusion,  d'une  double  dé- 
chéance  :  déchus  de  leurs  droits  à  la  coui'onne  de  France,  parce 
qu'ils  descendraient  de  la  branche  des  Bourbons  d'Espagne,  et 
déchus  de  la  couronne  d'Espagne ,  parce  qu'ils  descendraient 
de  la  branche  des  Bourbons  de  France? 

«Non,  répondit  M.  de  Broglie.  Le  traité  d'Utrecht  n'a  voulu 
qu'une  seule  chose,  la  séparation  absolue  et  perpétuelle  des 
deux  couronnes  ;  mais  jamais  il  n'a  prohibé  le  mariage  entre  les 
deux  branches.  » 

Y  avait-il  eu  marché,  et  marché  de  ce  qui  n'appartenait  à 
aucun  des  deux  gouvernements?  Non  ;  la  transaction  consistait 
en  un  «échange  de  déclarations  purement  verbales,  libres  et 
spontanées.  Le  gouvernement  anglais  avait  déclaré  qu'il  n'en- 
tendait pas  favoriser  les  prétentions  d'un  candidat  de  la  maison 
de  Cobourg;  qu'à  son  avis  un  des  descendants  de  Philippe  V 
serait  un  choix  préférable ,  et  qu'il  contribuerait  à  faire  adopter 
ce  choix  autant  qu'il  serait  en  lui,  dans  la  mesure  d'une  influence 
raisonnable  et  discrète.  Le  roi  des  Français  avait  déclaré, de  >on 
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c6té,  qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  intentions  de  demander  pour 
Ion  de  ses  fils  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  et  qu'il  ne  se  ré- 
servait de  pouvoir  demander  la  main  de  Tinfante  qu'après  que 
la  succession  directe  de  la  couronne  d'Espagne  serait  assurée; 
syoataat  toutefois  que  s'il  voirait  le  choix  de  la  reine  se  porter 
sur  un  prince  pris  dans  ane  autre  maison  royale  que  celle  àe 
Bourbon,  it  se  regarderait  comme  libre  dé  ses  enga^etiicntset 
comme  ^maître  de  prévenir  un  événement  aussi  contraire  aux 
intérêts  de  la  France,  en  demandant  pour  l'un  de  ses  fils  soit 
la  main  de  l'inFante,  soit  celle  de  la  reine  elle-même. 

Dans  une  pareille  transaction,  les  deux  gouvernements  a vaient- 
\\ii  donc  disposé  d'autre  chose  que  de  ce  qui  leur  appartenait  en 
propre,  avaient-ils  porté  la  moindre  atteinte  à  la  dignité  de  la 
coaronue d'Espagne?  Le  mot  marché  appliqué  à  une  transaction 
n'éiait-îl  pas  une  expression  regrettable  ? 

On  accusait  le  cabinet  français  de  duplicité,  de  surprise. 

Et  ici,  M.  de  Broglie  donnait,  sur  cette  question  des  procédés, 
des  explications  si  précises  et  si  lumineuses,  que  la  reproduction 
seule  et  sans  analyse  peut  en  faire  comprendre  les  développe- 
ments. Il  disait  : 

'lii  traiiMction  Ht  intefvenae  ao  mots  d^  septembre  1845.  Au  mois  de 
noTembre  de  la  même  année,  la  cour  de  Madrid  a  proposé  ad  Cfouvernemeiit 
frauçais  de  t-rminer  le  débat  entre  eUe  et  la  cour  de  France  par  un  arran};e- 
ment  tont  pareil  i  celd?  cpii  yîent  d*avoîr  lieu  :  par  un  double  mariaf^e,  dans 
lequel ,  la  reine  d'Espagne  époifsaiu  l'un  de  ses  cousins,  l'un  des  tils  du  Roi 
épooserait  l'infante ,  sœur  cadette  de  la  reine,  sous  la  condition  que  les  deux 
mariages  auraient  lieu  simultanément.  Le  gouvernenfent  français  a  refusé. 
Pourquoi?  Parce  qu'à  ses  yeux  le  casus  fœderis  n'était  pas  encore  arrivé, 
parce  que  les  négociations  entamées  entre  la  cour  de  Madrid  et  la  maison  de 
Coboorg  n'ararent  pas,  à  son  avis ,  un  caractère  menaçant.  Mais  quatre  mois 
après ,  ces  négociations  ayant  fait  de  nouveaux  progrès ,  qu'a  fait  le  gouver- 
nement français?  fi  a  été  droit  au  gouvernement  anglais  ;  il  a  consigné  dans 
un  mémorandum  que  vous  avez  sous  les  yeux  les  clauses  et  les  conditions 
de  l'arrangement  convenu  six  mois  auparavant ,  au  mois  de  septembre  f845. 
L'ambassadeur  de  France  a  placé  ce  roémorandrim  dans  les  mains  du  princi- 
pal secrétaire  d'État  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  et  il  lui  a  dit;  Voilà 
ce  qui  a  été  convenu  entre  nouK,  et  je  vous  préviens  que  si  les  négociations 
avec  la  maison  de  Gubourg  preiment  pins  de  consistance ,  le  gouvernement 
français  entend  user  de  la  liberté  qu'il  s'est  réservée.  Je  demande  si  l'on  peut 
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taxer  une  pareille  conduite  de  duplicité;  je  demande  s'il  y  a  surprise;  je  de- 
mande sMl  y  a  jamaiii  eu  gouvernement  mieux  averti,  si  de  semblables  pro- 
cédés ue  sont  pas  empreints  d'un  caractère  évident  de  franchise  et  de  droi- 
ture. « 

■  Mais  quoi  !  dit-on  encore ,  tout  ceci  s'est  passé  entre  le  gouvernement 
français  et  le  cabinet  anglais  précédent  ;  le  cabinet  actuel  n'en  a  rien  su.  U 
n'en  a  rien  su  !  A  qui  la  faute  ?  Ce  n'est  pas  la  faute  du  gouvernement  finan- 
çais ;  car  il  résulte  de  la  dépêche  adressée,  le  22  septembre,  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  que,  peu  de  jours  après  l'avènement  du  ministère  ac- 
tuel ,  le  chargé  d'affaires  de  France  a  été  trouver  le  nouveau  premier  secré- 
taire d'État  de  la  reine  et  lui  a  demandé ,  au  nom  du  gouYernement  français, 
son  concours ,  eu  vertu  de  Tarrangement  dont  il  s'agit,  et  dont  il  lui  a  exposé 
la  teneur  et  la  substance.  C'est  ce  que  vous  pouvez  voir  ù  la  page  4  des  pièces 
qui  vous  ont  été  communiquées. 

«  Mais  le  mémorandum  lui-même,  on  ne  l'a  pas  retrouvé  aux  archives  du 
foreign -office.  On  ne  Ta  pas  retrouvé!  A  qui  la  faute  ?  Ce  n'est  pas  du  moins 
la  fdute  de  l'ambassadeur  de  France;  car  remarquez  que  ce  mémorandum 
n'était  qu'une  inKiruction  à  lui  adressée  pour  servir  de  base  aux  entretiens 
qu'il  auraitavec  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne. 
Eb  bien!  il  a  fait  plus  que  ce  que  lui  avait  demandé  son  propre  gouverne- 
ment; il  a  communiqué  ses  propres  instructions  au  secrétaire  d*Éiat  de  la 
Grande-Bretagne ,  il  les  lui  a  mises  dans  les  mains.  Que  pouvait  faire  de  plus 
le  gouvernement  français  pour  que  ce  mémorandum  se  trouvât  au  foreign- 
oflice? 

«  Ce  mémorandum  n'étant  pas  destiné  au  gouvernement  anglais,  et  n'étant 
qu'une  instruction  à  l'ambassadeur  français,  et  d'après  laquelle  il  devait  par- 
ler, il  était  tout  naturel  qu'on  le  lui  rendit.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  se  trouve 
pas  au  foreigu -office. 

«  Mais  ou  dit  encore  :  Pourquoi  avoir  précipité,  brusqué  les  mariages?  Il  n'y 
avait  pas  urgence  ;  le  casus  fœderis  n'était  pas  arrivé.  Rien  ne  prouve  que 
les  négociations  entre  la  cour  de  Madrid  et  la  maison  de  Gobourg  eussent 
fait  un  si  grand  pas.  U  n'y  avait  aucune  urgence,  Messieurs,  et  les  négocia- 
lions  n'avaient  fait  aucun  pas  !  Et  nous  trouvons  dans  la  dépêche  adressée  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  31  octobre  1846,  la  déclaration  formelle  du 
gouvernement  anglais  lui-même  que,  dès  les  premiers  instants  de  son  avè- 
nement, il  avait  eu  connaissance  de  l'activité  avec  laquelle  ces  négociations 
se  poursuivaient,  qu'on  s'adressait  à  lui,  qu'il  était  olûédé  à  Madrid,  dans  la 
personne  de  son  ministre,  et  lui-même  à  Londres,  par  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne ,  pour  demander  son  adhésion.  Je  citerai  ses  propres  paroles  : 

cil  est  vrai  qu'à  l'époque  où  les  ministres  actuels  de  S.  M.  entrèrent  en 
fonctions,  la  cour  d'Espagne  fit  de  grands  efforts  pour  obtenir  d'eux  quel- 
que expression  d'opinion  en  faveur  du  priqce  Léopold.  Non-seulement  ces 
efforts  furent  faits  à  Madrid,  mais  le  duc  de  Sotonuyor  vint  de  France,  où  il 
était  en  congé ,  pour  faire  personnellement  la  même  demande.  Le  gouverne- 
ment anglais  traita  ces  sollicitations  comme  des  démarches  sérieuses  expri- 
mant les  voux  réels  de  la  cour  d'Espagne.  » 
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Enfin,  disait-on,  le  cabinet  de  Paris  eût  dû  avertir  le  gou- 
▼ernement  anglais  avant  la  conclusion  de  TafFaire  :  on  avait 
quitté ,  sans  l'en  prévenir,  la  politique  d'entente  et  de  concert 
pour  passer  dans  la  politique  de  réserve  et  d'isolement. 

Pourquoi  cela?  s'écriait  l'orateur.  Parce  que  le  gouverne- 
ment  anglais  lui-même  avait  donné  le  premier  Texemple:  parce 
que ,  dès  le  premier  jour  de  son  avènement ,  le  nouveau  cabi- 
net britannique  avait  adressé  ,  sans  se  concerter  avec  la  France, 
à  son  ministre  à  Madrid,  une  dépèche  dans  laquelle  il  avouait 
officiellement ,  pour  la  première  fois,  la  candidature  du  prince 
de  Gobourg ,  déclarant  en  même  temps  que  ce  candidat  se- 
rait aussi  agréable  au  gouvernement  d'Angleterre  qu'aucun 
autre. 

Le  gouvernement  français  avait  vu  et  devait  voir  dans  cette 
position  nouvelle  une  justification  suffisante  de  sa  conduite. 

L'alliance  anglaise  était  compromise,  et  ce  n'était  pas  seule- 
ment le  cabinet  britannique  qui  le  reprochait  à  la  France,  mais 
encore  l'opposition  tout  entière.  M.  de  Broglie  s'étonnait  de 
voir  des  gens  qui,  lorsque  l'alliance  anglaise  avait  exigé  de 
justes  concessions,  avaient  crié  à  la  trahison,  à  l'abaissement, 
s'indigner  aujourd'hui  parce  que  le  gouvernement  français  ne 
renonçait  pas,  même  pour  celte  alliance,  à  un  intérêt  d'État 
essentiel.  N'était-ce  pas  là  ne  pas  savoir  ce  qu'on  veut  soi- 
même? 

L'éminent  orateur  terminait  ainsi  ce  remarquable  discours  : 

•  Nous  sommes  isolés ,  dit-on;  mais  Visotemeot,  c*est  la  situation  natureUe 
de  toutes  les  puissances  en  temps  de  paix  générale.  L*aIlianoe ,  Tentente  cor- 
diale, rintimité,  de  quelque  nom  qu'on  yeuille  l'appeler,  c'est  une  situation 
exœpUonnelle ,  c'est  une  situation  qui  a  ses  hauts  et  ses  bas ,  qui  a  ses  bons 
et  ses  maorais  moments.  Il  faut  savoir  profiter  des  bons  et  supporter  les 
mauvais. 

«  On  dit  que  l'isolanent  peut  entratner  certains  dangers.  Je  ne  dis  pas  non  ; 
mais  qu'y  fiire  ?  Les  choses  sont  ce  qu'elles  sont.  Ne  faisons  rien  pour  aggra- 
ver une  pareille  situation ,  ne  faisons  rien  pour  la  prolonger.  Nous  n'avons 
aucun  tort  dans  le  passé,  n'en  ayons  aucun  dans  rayenir.  Ne  donnons  au 
gonremement  anglais  aucun  sujet  de  mécontentement  légitime;  ne  lui  don- 
nons surtout  pas  occasion  de  dire  que  nous  voulons  abuser,  que  nons  voulons 
même  user  de  nos  avantages  eu  Espagne  ;  que  nous  voulons  gouverner  r£s- 
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pafjne  de  Paris,  influer  sur  le  choix  de  ses  ministrex  ou  la  dii'ectiun  de  ses 
affaires.  Sécurité,  tranquilliié  sur  nos  fronlières  des  Pyrénées  ,  c>)»t  (oui  ce 
que  nous  ayons  à  demander  à  l'Espagne.  Mais  en  méine  temps  ne  donnons 
pas  lieu  au  gouTerneqnent  anglais  de  croire  que  nous  regrettons  d'avoir 
exercé  nos  droits,  d'avoir  défendu  notre  cause  et  soutenu  nos  intérêts.  11  y 
va  de  notre  honneur,  il  y  va  de  noire  avenir. 

«Tous  tant  que  nous  sommes,  gouvernement  ou  public,  législateurs, écri- 
vains, publicistes,  au  nom  du  ciel,  s*il  est  possible,  faisf>ns  trêve  sur  un 
point  seulement  et  pendant  quelque  temps  à  nos  querelles  de  personnes  et  à 
nos  dissensions  intérieures.  Ne  donuons  pas  le  droit  de  dire  de  nous  que  nous 
sommes  un  peuple  de  grands  enfants,  passant  à  chaque  instant  d'un  extrême 
àTautre,  incapables  de  vouloir  aujourd'hui  ce  que  nous  voulions  hier;  un 
peuple  d'enfants  hargneux ,  n'ayant  d'autre  souci  que  de  dire  blanc  quand  on 
leur  dit  noir,  et  oui  quand  on  leur  dit  non.  > 

Le  paragraphe  6  était  relatif  à  la  suppression  de  la  répu- 
blique deCracovie.  M.  de  Montalembert,  M.  le  duc  d'Harcouri, 
M.  deTascher  et  M.  ViliemalD,  prirent  successivement  la  parole 
pour  condamner  avec  énerg^ie  Taiteinte  portée  aux  traités  de 
1815. 

M.  le  miqistre  des  affaires  étrangères  n'avait  aucune  part  à 
prendre  à  ce  débat,  puisqull  ne  rencontrait  aucun  contradic- 
teur. Il  se  borna  donc  à  présenter  deux  courtes  observations  : 
Tune  pour  constater  Taccord  du  ministère  et  de  la  Chambre  dans 
celte  grave  question,  et  le  rapport  parfait  des  sentiments  ex- 
primés dans  le  paragraphe  de  TAdresse  avec  le  langage  que  le 
gouvernement  avait  tenu  dans  sa  protestation  ;  Taulre  pour 
donner  connaissance  à  la  Ghauibre  d'une  note  transmise  au  gou- 
vernement français  par  le  cabinet  russe ,  *de  laquelle  il  résultait 
que  Tintention  de  Tempereur  n'était  pas  de  détruire  le  dernier 
vestige  du  royaume  de  Pologne,  en  réunissant  purement  et  sim- 
plement ce  royaume  à  Tempire  de  Russie.  La  mesure,  fausse- 
ment interprétée  en  ce  sens,  était  une  simple  combinaison  de 
douanes. 

A  Toccasion  du  paragraphe  7,  M.  de  Mootalembert  de- 
manda pourquoi  on  n'avait  pas  réservé,  comme  on  s'y  était  en- 
gagé l'année  dernière ,  aux  bâtiments  nationaux,  Iç  transport 
des  houilles  achetées  pour  le  compte  de  TÉlat.  M.  le  ministre 
des  Anances  répondit  que ja  question  était  à  l'étude. 
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M.  Lacave-Laplagoe  ajouta  que  le  transport  des  tabacs 
d^Amérique  avait  déjà  été  réservée  notre  marine.  Sans  doute, 
répondit  M.  de  Montalembert ,  on  y  avait  pensé  un  moment; 
mais,  sur  la  sommation  très-peu  raisonnable  du  ministre  améri- 
cain ,  on  avait  changé  d'avis. 

L'adresse  fut  ensuite  adoptée  dans  son  ensemble,  à  la  majorité 
de  144  voix  contre  8  (22  janvier). 

La  discussion  générale  du  projet  d'Adresse  s'ouvrit  à  la 
Chambre  des  députés ,  le  V^  février. 

M.  Roger  (du  Nord)  prit  la  parole,  au  nom  de  l'opposition, 
pour  exprimer  les  sentiments  d'indignation  et  de  douleur 
qu'avait  causés  à  la  France  la  destruction  de  la  nationalité  polo- 
naise. Examinant  ensuite  la  situation  de  la  France  en  Europe, 
Forateur  en  6t  ressortir  la  gravité,  et  se  demanda  quelle  poli- 
tique le  gouvernement  comptait  adopter  entre  l'Angleterre 
irritée  et  les  trois  puissances  qui  venaient  de  donner  une  preuve 
si  éclatante  et  si  manifeste  de  leur  mauvais  vouloir  ;  et  quelle 
créance  méritaient  ses  promesses  de  vigilance  et  de  fermeté 
pour  l'avenir.  Gomment  croire,  en  effet,  à  sa  vigilance,  lorsque 
pendant  six  mois  sa  diplomatie  avait  été  en  Allemagne  ou 
impuissante  pour  le  bien  ou  complice  du  mal;  comment 
croire  à  sa  fermeté,  lorsqu'il  s'était  contenté  d'adresser  aux 
trois  puissances  une  protestation  vaine ,  à  laquelle  on  avait  fait 
une  réponse  dédaigneusement  ironiquje,  et  dont  il  affaiblissait 
encore  Teffet  possible  en  affichant  bien  haut  sa  confiance  et  son 
désir  que  la  paix  ne  serait  pas  tfoublée.  M.  Roger  s  étonnait 
que  le  moment  où  la  situation  se  rembrunissait  de  tous  côtés 
fftt  celai  qu'on  choisit  pour  prédire  au  monde  une  paix  éter- 
nelle. 

M.  Desmousseaux  de  Givré,  l'un  des  membres  les  plus  im- 
portants de  la  m^gorité  conservatrice  et  membre  de  la  com- 
mission, tout  en  acceptant  le  paragraphe  relatif  au  maintien  de 
la  paix,  n*en  craignait  pas  moins  que  l'ordre  européen  ne  fût  pro- 
fondément atteint.  Il  fallait  donc ,  suivant  l'honorable  député , 
que  la  France  se  tint  à  l'écart  et  se  préparât  à  tout.  Au  reste,  il 
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pensait  que  la  paix  comme  la  guerre  ne  pouvaient  qu'être  éga- 
lement profitables  à  la  puissance  et  à  Thonneurdu  parti  conser- 
vateur. 

M.  Garnier-Pagès  caractérisa  à  son  tour  la  situation  du  mi- 
nistère vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  li  était  impossible 
de  croire  à  sa  protestation  d'indépendance  et  de  fermeté,  de 
faire  quelque  cas  de  ses  promesses  et  de  ses  protestations  :  ne  se 
trouvait-il  pas  forcé  de  démentir  ses  déclarations  actuelles  pour 
rentrer  dans  le  concert  européen  ? 

Au  reste,  comme  M.  Roger  (du  Nord),  les  deux  derniers 
orateurs  flétrirent  énergiquement  la  conduite  des  puissances 
du  Nord  à  Tégard  de  Gracovie. 

Après  ces  trois  discours,  la  discussion  générale  fut  fermée,  et 
immédiatement  le  premier  paragraphe  fut  voté  sans  discus- 
sion ;  il  avait  trait  au  maintien  de  Tordre,  si  utile  à  la  liberté  des 
transactions  et  à  la  circulation  des  subsistances,  ainsi  qu'à  la 
nécessité  d'un  développement  plus  large  du  travail  et  de  la 
bienfaisance,  pour  adoucir  les  pénibles  épreuves  qui  pesaient  sur 
le  pays. 

Sur  le  second  paragraphe ,  relatiF  à  la  confiance  du  gouver- 
nement dans  la  paix  du  monde,  M.  Billault  prit  la  parole. 

En  présence  de  Tincontestable  majorité  acquise  au  ministère, 
Tillustre  orateur  se  sentait  plus  à  son  aise  qu'à  l'ordinaire.  Les 
paroles  d'opposition ,  s'il  en  avait  à  prononcer,  ne  seraient  pas 
interprétées  dans  le  sens  d'une  concurrence  ministérielle. 

Plus  libre  de  ce  côté ,  M.  Billault  abordait  la  question  espa- 
gnole. 

Ce  n'était  pas  d'hier  qu'une  influence  rivale  avait  choisi  ce 
terrain  pour  lutter  contre  l'influence  de  la  France,  pour  affai- 
blir nos  bous  rapports  avec  l'Espagne.  Il  était  essentiel  que  notre 
attitude  vis-à-vis  de  ce  pays  ne  souffrit  pas  de  la  solution  don- 
née à  la  question  du  mariage.  Sans  doute,  il  ne  fallait  pas  exagé- 
rer la  portée  de  ce  qu'on  avait  obtenu  ;  sans  doute,  les  liens  de 
famille  sont  peu  de  chose  entre  les  gouvernements  ;  mais ,  enfin, 
il  ne  fallait  pas  méconnaître  qu'il  y  eût  péril  pour  la  France  à 
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Toîr  s'asseoir  à  côté  de  la  reioe  Isabelle  II  un  prince  qui  eût  se- 
condé TinflueDce  contraire  à  la  nôtre.  C'était  donc  bien  plus  un 
ayaniage  négatif  qu'un  résultat  positif  que  Torateur  trouvait . 
dans  la  conclusion  des  mariages  espagnols  ;  mais  ce  résultat,  il 
ne  fallait  pas  le  nier. 

Quant  à  la  question  des  procédés,  M.  BillauU  se  montrait  moins 
satLsfoit.  Ce  qui  Tavait  profondément  touché  et  surpris,  c'était 
la  forme  des  engagements  qu'on  avait  appelés:  les  conversations 
du  cbàteau  d'Eu.  N'y  avait-il  pas  dans  cette  manière  verbale  de 
traiter  les  affaires  un  grand  péril  pour  les  affaires  elies-mèmeg 
et  pour  la  responsabilité  qu'elles  peuvent  entraîner?  11  n'y  avait 
pas  là  de  garanties  suffisantes.  La  fidélité  de  mémoire  à  laquelle 
on  se  le  de  la  sorte  peut  s'éteindre  av  ec  l'homme  qui  a  conduit  la 
négociation ,  avec  le  prince  qni  l'a  sanctionnée.  Mais,  d'ailleurs 
était-il  bon  que  l'on  cherchât  à  trouver  en  faute  le  gouverne- 
ment français  dans  la  lutte  diplomatique  engagée  avec  le  gou- 
vernement britannique?  Fallait-il  faire  retomber  sur  lui  un 
soupçon  de  mauvaise  foi? Non,  et  le  noble  lord  aujourd'hui 
placé  à  la  tête  des  affaires  en  Angleterre  ne  devait  pas  oublier 
qu'en  1840  c'avait  été  à  l'insu  de  notre  ambassadeur  à  Londres 
que  la  France  avait  été  mise  hors  du  concert  européen;  il  lui 
ccmvenait  donc  peu  de  se  plaindre  aujourd'hui  de  la  manière 
dont  avaient  été  conclus  les  mariages  espagnols. 

Quoi  qu*il  en  fût ,  ces  mariages  avaient  apporté  dans  la  poli- 
tique étrangère  de  la  France  un  changement  notable. 

Un  autre  fait  parallèle ,  l'occupation  de  Gracovie ,  était  venu 
compliquer  la  situation.  Les  trois  puissances  qui  avaient  signé 
l'incorporation  de  Gracovie  avaient  formulé  un  principe  contre 
lequel  on  ne  saurait  trop  énergiquement  protester.  La  nécessité  de 
l'ordre  avait  motivé,  selon  elles ,  l'incorporation  de  Gracovie: 
ainsi  un  prétexte  de  tranquillité  pouvait  suffire  désormais  pour 
envahir  un  État  indépendant,  pour  bouleverser  les  bases  de  l'é- 
quilibre européen. 

En  résumé ,  quelle  était  aujourd'hui  l'intention  du  gouverne- 
ment dans  la  question  des  alliances?  Allait-on,  comme  en  1 841 , 

Am.  lùsi.  pour  I8i7.  2 
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» 

après  avoir  adopté  le  système  d'isolement ,  revenir  à  Tentente 
cordiale  P 

M.  Billeult  cherchait  k  prémunir  le  pouvoir  contre  son  aveu- 
gle confiance  dans  r  Angleterre ,  qui  nous  abandonnerait  quand 
ses  intérêts  seraient  enjeu.  M.  Guizot  disait  en.  1842: «Le 
temps  des  alliances  intimes  est  passé  y  Visolement  est  dange- 
reux ;  adoptons  Tindépendance  dans  les  bons  rapports.  »  G*est 
ce  système  dont  M.  Billault  demandait  la  pratique  sérieuse,  dé- 
finitive, permanente;  il  ne  fallait  plus  avoir  Tair  de  tout  sacri- 
fier aux  bons  rapports  avec  TAngleterre.  En  ce  qui  concernait 
les  trois  puissances  continentales,  un  événement  récent  nous 
défendait  de  songer  à  une  alliance  intime  avec  elles.  Mais  n'y 
avait-il  pas  autre  chose  à  côté  du  gouvernement,  et  derriA-e  eux 
n'y  avait-il  pas  les  nations? 

«De  l'autre  côté  du  Rhin  ,  disait  en  terminant  Torateur,  les 
nations  progressent  tous  les  jours.  Le  système  de  nos  adver- 
saires a  été  de  nous  présenter  à  elles  comme  un  peuple  avide  et 
conquérant.  Proclamez  bien  haut  que  notre  politique  est  une 
politique  de  paix ,  de  bienveillance ,  de  protection  pour  l'indé- 
pendance des  peuples,  de  développement  pour  leurs  institutions 
libérales;  qu'on  le  sache  bien  de  Tautre  côté  du  Rhin,  et  tenez 
pour  certain  que  les  nations  forceront  les  gouvernements  à  se 
rallier  à  nous.  La  certitude  que  nous  ne  trouverons  pas  d^hosti- 
lités  de  Tautre  côté  du  Rhin  rendra  plus  accommodants  nos 
adversaires  de  Tautre  côté  de  la  Manche.  Nous  serons  longs, 
sans  doute ,  à  obtenir  ce  résultat  ;  mais  en  politique ,  les  succès 
ne  viennent  pas  dès  le  premier  jour.» 

Dans  le  sens  de  ces  paroles ,  MM.  Billault  et  Dufaure  propo- 
saient un  amendement  au  troisième  paragraphe  du  projet  da- 
dresse.  Les  bons  rapports ,  y  était-il  dit ,  se^rétabliraient,  mais 
sans  qu'il  en  coûtât  rien  ni  aux  intérêts  ni  à  la  dignité  de  la 
France.  Cet  amendement  reproduisait  à  peu  près ,  en  d'autres 
termes,  la  déclaration  faite  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

«Soutenir  convenablement  ce  que  nous  avons  fait ,  disait  le 
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ffliiristre ,  nous  abstenir  de  toute  coneession,  rester  Fermes  dans 
oiMre  droit,  fermes  dans  le  fait  accompli,  i  ces  conditions, 
les  bonnes  relations  se  rétabliront  entre  les  denx  pays.  » 

A  la  snîte  de  quelques  observations  présentées  par  M.  Bu- 
reaux de  Puzy,  M.  Guicot  eonsentît  à  ce  que  le  Tote  du  deuxième 
paraf|;raplie  Mc  ajourné  jusqu'après  la  discussion  sur  les  deux 
paraf^raphes  relatifs  aux  maria()pes  espagnols  et  à  TaFfaire  de 
Gracovie.  M.  Guizot  espérait  qu*il  ne  pourrait  sortir  de  cette 
discussion  rien  qui  fût  de  nature  à  affaiblir  l:i  confiance  géné- 
rale dans  le  maintien  de  la  i>aix(l^  février). 

La  Ghainbre  s*attendait  dès  lors  à  un  débat  approfondi  sur  la 
question  des  mariages  espagnols.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après 
quelques  paroles  de  MM.  Lesseps  et  de  Lavergne,  débutants 
tous  les  d«ux  à  la  tribune,  et  un  discours  de  M.  Grétnieux ,  qui 
Dévoyait  dans  cette  affaire  que  puérilité,  intrigues,  mensonges 
et  mystères,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  remarquer 
que,  dans  le  parlement  anglais,  un  véritable  esprit  de  concilia- 
tion avait  dominé  la  discussion  qui  occupait  aujourd'hui  la 
Chambre,  il  était  donc  à  désirer  qu'aucun  mot  ne  pût  affaiblir 
cet  esprit  de  modération.  Les  intentions  dans  lesquelles  le  gou- 
vernemeoC  du  Roi  avait  soutenu  les  intérêts  et  les  droits  de  la 
politique  du  pays  oe  Tempèchaient  pas  de  penser  que  la  bonne 
iotcHigence  entre  les  deux  nations  est  nécessaire  à  la  prospérité 
des  deux  peuples,  aii  repos  du  monde  et  à  Tfaonueur  de  la  civi- 
lisation. M.  Guizot,  ne  voyant  pas ,  au  reste,  la  politique  de  son 
goaverflemeutsérîeusf oient  attaquée,  croyait  pouvoir  s'abstenir 
pour  ne  rien  ajouter  aux  diMcuUés  du  moment,  et  répondre 
dignement  aux  sentiments  de  conciliation  qui  s'étaient  produits 
de  Fâucre  eûté  du  détroit. 

Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  fat  adopté  à  une  grande  majo- 
rité, mais  sous  la  réserve  de  la  phrase  additionnelle  proposée 
par  MM.  BéiUak  et  Dufaure. 

M.  Dufaure  motiva  le  premier  cet  amendement  ;  il  voulait  à  la 
fois  appuyer,  encourager  le  gouvernement  dans  sou  dissenti- 
Dient  avec  TAngleterre,  rétablir  les  bons  rapix>rts  entre  les  dvui 
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pays,  manifester  le  doute  que  lui  inspirait  la  fermeté  du  minis- 
tère. Sans  doute,  on  avait  exagéré  jusqu'aujourd'hui  la  nécessité 
des  bons  rapports  entre  les  deux  parties  :  on  avait  été  jusqu^à  en 
faire  une  question  de  salut  pour  la  France.  Il  y  avait  quelque 
chose  de  vrai  au  fond  de  cette  idée  d'alliance  intime.  H  ne  pou- 
vait élrc  question  de  notre  salut ,  la  France  était  assez  puissante 
pour  vivre  dans  l'isolement  ;  mais  il  s'agissait  du  progrès  de  la 
civilisation  dans  le  monde.  La  France  et  l'Angleterre  sont  les 
représentants  des  idées  libérales;  elles  vivent  Tune  et  l'autre  sous 
Tempire  des  lois  constitutionnelles,  et  le  meilleur  moyen  de 
garantir  l'indépendance  des  petits  États  disposés  à  entrer  dans 
la  même  voie,  c'est  l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

En  résumé,  M.  Dufaure  annonçait  tout  autant  l'intention  de 
prendre  des  précautions  contre  le  ministère,  que  celle  d'appuyer 
la  politique. 

M.  Guizot  repoussa  l'amendement  comme  entaché  de  défiance 
envers  l'administration.  D'ailleurs,  en  exprimant  le  vœu,  sans 
doute  sincère,  de  voir  rétablir  les  bonnes  relations  entre  le  gou 
vernement  français  et  le  gouvernement  anglais ,  on  constaterait 
officiellement  le  conflit  élevé  entre  ces  deux  gouvernements. 
M.  le  ministre  ne  croyait  pas  qu'il  pût  être  utile  d^écrire  dans 
l'adresse  de  la  Chambre  un  dissentiment  dont  ne  parlait  pas  le 
discours  de  la  couronne,  dont,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
n'avaient  parlé  ni  le  discours  de  la  reine  ni  les  adresses  qui  lui 
avaient  répondu. 

Desoncôté,  M.  Odilon  Barrot  repoussait  l'amendement  comme 
impliquant  une  approbation  de  la  conduite  du  gouvernement 
dans  l'affaire  des  mariages  espagnols. 

En  vain  MM.  Billault  et  Tocqueville  rappelèrent-ils  à  l'oppo- 
sition que  ce  qu'elle  avait  demandé  si  souvent  avec  insistance, 
l'affranchissement  de  la  politique  française  vis-à-vis  de  la 
Grande-Bretagne,  les  mariages  espagnols  le  donnaient  aujour- 
d'hui. L'amendement  fut  repoussé  par  la  majorité  conservatrice 
et  par  une  grande  partie  de  l'opposition;  il  ne  put  réunir  que 
28  voix  sur  270  (2  février). 
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On  fa  va,  dans  toute  cette  discussion,  et  malgré  les  provoca- 
tioas  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre,  M.  Thiers  avait 
gardé  le  silence.  Ce  silence  avait  autorisé  M.  Guizot,  qui  ne  se 
voyait  pas  attaqué  sérieusement,  à  (garder  sur  les  affaires  d*Es- 
pagne  une  réserve  utile  et  convenable.  Le  3  février,  M.  Thiers 
changea  d'attitude  et  monta  à  la  tribune. 

L^illastre  orateur  déclara  que  s'il  s'était  abstenu  jusqu'alors, 
c'est  que  M.  le  ministre  des  afluîres  étrangères  avait  paru  croire 
qu'il  valait  mieux  que  la  discussion  ne  se  prolongeât  pas.  Mais 
il  7  avait  là  une  question  de  responsabilité,  et  M.  Thiers  de- 
mandait si  le  gouvernement  acceptait  ou  refusait  la  discussion. 

M.  Guizot  répondit  que  le  ministère  ne  refusait  pas  la  discus- 
sion. Le  jour  où  il  ne  s'était  pas  vu  attaqué  sérieusement,  il 
avait  cru  qu'il  y  aurait  avantage  à  imiter  la  réserve  britannique; 
si  aujourd'hui  on  voulait  recommencer  le  débat ,  il  accepterait 
la  lutte.  Mais  ce  n'était  pas  à  lui  de  prendre  l'initiative;  il  ne 
pouvait  avoir  qu'à  $e  défendre. 

Il  fut  donc  bien  entendu  que  la  discussion  sur  la  politique 
générale  de  la  France  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre  se- 
rait reprise  à  propos  du  paragraphe  2,  réservé,  on  s'en  souvient, 
sur  la  demande  de  M.  Guizot  lui-même. 

Le  4^  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

•  Yuiu  avez  lieu  d'espérer  que  les  affaires  ;de  la  Flata  ne  tarderont  pa»  à 
être  réglées  oonférmément  aux  tues  adoptées  par  Toire  gouvernement ,  de 
eoQcert  avec  celui  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  Les  justes  réclamations 
de  notre  commerce,  dont  les  relations  dans  ces  contrées  sont  depuis  si  long- 
temps en  souffrance ,  nous  font  souhaiter  que  cet  espoir  se  réalise  prochaine- 
ment. • 

Il  fut  adopté  sans  discussion,  ainsi  que  le  paragraphe  suivant, 
rédigé  en  ces  termes  : 

«Votre  Majesté  a  conclu  un  traité  de  navigation  avec  l'empereur  de  Russie. 
La  Chambre,  appelée  à  délibérer  sur  les  dispositions  financières  de  ce  traité, 
examinera  avec  intérêt  uue  convention  qui  doit ,  par  uue  juste  réciprocité 
dans  nos  relations  maritimes  avec  cet  empire,  nous  garantir  tous  les  avan- 
tagrs  qu'ils  nous  est  utile  de  conserver.  • 

A  ce  moment,  venait  une  question  qui  avait  soulevé,  en  Fraûce 


a  HISTOIRE  D£  FRANGE  (1847). 

et  daDH  toute  TEurope ,  de  bien  vives  et  de  bien  justes  éipotîoos  : 

la  question  de  Gracovie. 

Après  un  discours  de  M.  de  Falloux,  un  des  membres  les  plus 
distingués  de  la  droite,  eut  lieu  un  début  parlementaire  fait 
pour  exciter  la  curiosité,  celui  de  M.  de  Genoude.  L'orateur 
déclara  qu'il  n'appartenait  i  aucun  parti ,  ce  que  constatèrent 
suffisamment,  du  reste,  les  protestations  élevées  par  MM.  de 
Quatrebarbes  et  Benoit,  au  nom  du  parti  légitimiste. 

M.  de  Genoude  proposait  un  amendement  consistant  à  ajouter 
au  6*  paragraphe,  après  ces  mots  : 

u  La  France  veut  «incêrement  le  respect  et  Tindépendance  des 
États  : 
ces  mots  : 

«  £i  des  nationaUtés.  Elle  proteste  contre  ces  traités  de  1816, 
qui  n'ont  pas  été  seulement  une  nouvelle  atteinte  à  Fantique 
nationalité  polonaise,  mais  à  Tindépendance  des  nations.» 

L'amendement  fut  repoussé,  à  la  presque  unanimité  des 
voix. 

Le  débat  sur  Gracovie  ne  devint  sérieux  qu'à  l'apparition  de 
M.  Odiion  Barrot  à  la  tribune. 

L'honorable  orateur  ne  croyait  paa  pouvoir,  sans  mentir  à  sa 
conscience,  accepter  les  quelques  mots  jetés  dans  l'Adresse 
comme  pour  fournir  au  ministère  un  bill  d'impunité  en  faveur 
de  l'inaction  qu*il  avait  gardée  devant  les  dangers  menaçant  le 
malheureux  État  de  Gracovie.  L'existence  de  cet  État  s'était  dis- 
cutée au  grand  jour  :  on  ne  pouvait  donc  arguer  d'ignorance. 
On  avait  eu  soin  de  ne  protester  qu'après  le  fait  accompli,  afin 
qu'il  fût  bien  évident  que  la  protestation  resterait  stérile.  Gette 
protestation  elle-même  était-elle  accompagnée  d'une  résolution 
de  parera  des  éventualités  semblables.^ Non.  On  annonçait  à 
l'Europe  que  l'on  continuerait  à  suivre  la  même  voie  poli- 
tique. 

Que  signifiait  la  phrase  du  pi*ojet  relativement  aux  traités  de 
181  ô?  Ces  traités,  en  1830,  la  France  les  avait  cru  ensevelis 
sous  Ie.s  pavés  de  Juillet  ;  ces  traités  étaient  devenus  la  loi  |ioli- 
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tique  de  TEarope.  Ma»  beureusement,  ce  que  n'avait  pa  faire 
h  Fraace ,  les  rois  iibsolos  du  Nord  Pavait  fait  lia  avaient  re- 
placé la  France  dana  sa  complète  liberté  d'actioa  ;  U  n*y  avait 
plus  devant  elle  que  les  faits. 
M.  Barrot  ajoutait  : 

•Il  y  a  ane  leçon  qui  nous  a  été  donnée  en  1815,  et  que  la  jeune  généra- 
tloo  qîd  Baisiail  alors  ft  la  tie  Tirile  a  pu  reeuelllir.  H  m'en  ooùie  da  rappeler 
I  mon  pays  to  ioo?enlrs  donloureui ,  den  nouYenirt  qui  cependanl  ae  tonl 
pai  mis  gloire;  car  il  y  a  quelque  gloire  à  lutter,  à  succomber  seul  contre 
tous  »  quand  on  a  dépensé  tant  de  sang  généreux  sur  les  champs  de  bataille 
poor  la  ciTiKsai  km  da  monde.  Eh  bien  !  cette  leçon ,  c'est  lorsque  nous  arons 
m,  an  milieu  de  ces  hordes  qui  avaient  envahi  notre  pays  et  qui  représen- 
taient la  barbarie  intelligente,  de  jeunes  étudiants,  des  hommes  d'avenir  et 
de  liberté,  qui,  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  nationalité  de  leur  pays ,  avaient 
été  eatratoés  dans  ce  grand  raouvwneBt  sons  Icqoel  nous  soccombioDS.  Corn- 
aient ces  hommes, qui  semblaient  les  auxiliaires  naturels  «  forcés  de  Témaa- 
dpaiion  des  peuples ,  avaient-ils  été  entraînés  dans  les  rangs  de  nos  ennemis? 
comment  renatent-its  attaquer  la  révolution  française  jusque  dans  son  fbyer  ? 
Ccst  que  la  révolution  française  s'était  laissée  dévier,  c'est  qu'elle  avait  aban- 
donné son  principe,  c'est  qu'elle  s'était  tournée  contre  ce  principe  ;  c'est  que 
b  France,  en  perdant  sa  propre  liberté,  avait  perdu  le  respect  des  nationali- 
tés étrangères:  alors  elle  a  péri.  Cette  leçon  nous  a  profité.  Qu'on  ne  vienne 
donc  pas  dire  qve  nous  entretenom  ces  pensées  de  ooMpiéte  dont  on  se  fait 
une  arme  contre  notre  pays  :  c'est  là  une  calomnie  qui  n'a  rien  de  réel  Toutes 
ces  appréhensions  au  moyen  desquelles  on  essaye  d'af;iter  les  populations , 
Cesi  une  diversion  que  les  gonvernemenis  absolus  essayent  d'opérer  pour 
échapper  aux  .eiigcnces  de  leurs  peuples;  mais  cetse  tactique ,  qui  suppose 
des  passions  qui  ne  sont  plus  au  sein  de  notre  pays,  est ,  Dieu  merci ,  utiée. 

•  Je  ne  veux  pas  pour  mon  pays  des  conquêtes  qui  seraient  le  résultat 
d'atteintes  violentes  portées  aux  nationaiitds  ;  ce  ne  serait  pas  une  cause  de 
iirce  pour  hû ,  mais  une  cause  de  Faiblesse.  Je  le  sais  par  l'expérienoe  de 
rbiitoire  du  monde,  par  Texpérienoe  de  nos  jours  mêmes,  par  cette  Caiale 
nécessité  même  où  se  trouvent  la  Prusse ,  l'Autriche  et  la  Russie ,  après  un 
siècle  entier  de  possession,  de  ne  pas  même  laisser  les  dernières  pulsations 
de  la  vio  I  la  natâonalité  qn'eUesont  yiolenlée. 

•  Je  ne  veux  pas  que  mcm  pays  soit  dans  une  pareille  situation,  placé  en 
hit  d'une  pareille  nécessité.  Un  orateur  éloquent  disait  que  la  force  de  la 
France  était  dans  cette  admirable  homogénéité  qui  fait  que  pas  un  seul  tre 
rcgreiie  d'être  Français,  que  pas  un  seul  n'espère  un  autre  avenir,  que  pas 
un  seul  ne  voudrait  changer  son  pays  contre  un  autre.  Voilà  notre  force , 
die  est  immense  ;  ne  la  compromettons  pas  par  des  violences.  IS^ous  sonniies 
duis  IB  asQade  rentrés  dans  le  principe  de  notre  rêfolutioB,  restons-y.  Res- 
pect aux  natioiialiiés  ;  ne  permettons  paa  qu'elles  soient  violées  par  d'autres, 
alors  que  nous  les  respectons  nous-mêmes.  Certes,  cette  mission  est  assez 
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grande  eC  asuez  difficile  poor  que ,  si  tous  tous  sentez  la  forée  d'y  suffire  »  il 
i  I  y  ait  encore  de  la  gloire  et  de  l'booneur  h  conquérir.  • 

Ce  qui  avait  fait  tressaillir  l'Europe,  c'était  moins  la  dispari- 
tion d'un  peiît  État ,  effacé  de  la  carte  du  monde,  que  ce  senti* 
ment,  que  le  droit  des  gens  avait  reçu  une  atteinte  mortelle,  et 
que  si  un  pareil  acte  passait  inaperçu  et  impuni  y  la  force  était 
substituée  à  Téquité,  comme  règle  des  affaires  de  ce  monde  ^  et 
que  chacun  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  son  épée. 

Cérait  donc  moins  encore  au  nom  de  la  nationalité  polonaiset 
qu'au  nom  de  tous  les  faibles  et  de  tous  les  opprimés,  au  nom 
de  tous  les  peuples  menacés  indirectement  dans  leur  indépen- 
dance ,  au  nom  de  tous  les  principes  qui  ont  de  tout  temps  régi 
le  monde  et  auxquels  Ion  substituait  le  droit  du  plus  fort,  que^ 
M.  Barrot  demandait  à  la  commission ,  au  gouvernement,  d'ex- 
pliquer et  de  préciser  le  sens  des  paroles  de  l'Adresse. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ré|)ondit  en  exposant 
nettement  la  conduite  du  gouvernement  dans  ces  fâcheuses 
circonstances. 

Quand  les  événements  de  Gracovie  avaient  éclaté  au  mois  de 
février  1846,  le  gouvernement  du  Roi  avait  réclamé,  positive- 
ment et  fortement  réclamé ,  comme  l'avaient  fait  les  ministres 
précédents  en  pareille  circonstance.  Il  s'était  élevé  contre  toute 
idée  d'une  occupation  permanente  de  la  république  de  Cracovie; 
il  avait  maintenu  son  droit  de  regarder  à  ce  qui  se  passait  dans 
ce  territoire,  et  d'intervenir  dans  les  décisions  qui  concernaient 
cet  État.  Il  l'avait  fait  dans  la  même  mesure ,  dans  les  mêmes 
termes,  que  l'avaient  fait  les  cabinets  précédents.  11  avait  reçu  à 
cette  époque  la  même  réponse,  les  mêmes  assurances, qui  avaient 
été  données  aux  cabinets  précédents:  c'était  une  occupation  pu- 
rement militaire,  point  politique,  commandée  par  la  nécessité, 
et  qui  devait  finir  avec  la  nécessité.  Le  gouvernement  du  Roi 
avait  pris  acte  de  ces  assurances. 

Trois  mois  après ,  publiquement ,  dans  une  autre  enceinte ,  le 
gouvernement  avait  renouvelé  la  même  déclaration;  il  avait 
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inaÎDtena  les  mêmes  droits ,  ceux  de  TÊtat  de  Gracovie  et  ceux 
de  la  France. 

Il  est  yraî  que  le  gouvernement  n'avait  eu  connaissance,  avant 
le  mois  de  novembre,  d'aucune  résolution  prise  ou  à  prendre  à 
regard  de  Gracovie.  Ge  qui  était  arrivé  au  gouvernement  du  Roî 
était  également  arrivé  au  gouvernement  anglais  :  il  n'avait  été 
ni  plus  ni  autrement  informé  que  nous ,  il  n'avait  agi  ni  plus 
ni  autrement  que  nous. 

L'événement  une  fois  annoncé,  qu^avatt  fait  le  gouvernement 
du  Roi  P  II  avait  protesté  ;  et  voici  le  sens  exact  et  complet  qu'il 
avait  attaché  à  sa  protestation. 

Il  avait  vu  dans  la  destruction  de  la  république  de  Gracovie 
an  fait  contraire  au  droit  européen  ;  il  avait  protesté  contre  ce 
fut,  qu'il  avait  qualifié.selon  sa  pensée.  En  même  temps,  il  en 
avait  pris  acte ,  afin  que  dans  l'avenir,  s'il  y  avait  lieu ,  la  France 
pût  en  tenir  le  compte  que  lui  conseilleraient  ses  intérêts  légi- 
times et  bien  entendus. 

Mais ,  eu  même  temps  qu'il  protestait ,  le  gouvernement  du 
Roi  n'avait  pas  considéré  Tévénement  de  Gracovie  comme  un  cas 
de  guerre.  11  n'avait  donc  pas  pris  l'attitude  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  ajoutait  ces  remarquables  paroles  : 

•Sarez-Toos  quel  est  le  trai  secret  de  la  politique  ?  CttX  la  mesure  ;  c'est 
àt  faire  à  chaque  choee  sa  juste  pari,  à  chaque  éYéfiemeDt  sa  rraie  place,  de 
oe  pas  groKstr  les  faits  outre  mesure,  pour  grosnir  d'abord  sa  voix  et  ensuite 
ses  actes  au  delà  du  juste  ei  du  vrai. 

«  Ne  Toulant  pas  arriver  à  faire  de  ce  triste  événemeot  un  cas  de  ipierre 
■CToalaot  pas  que  la  guerre  en  pût  sortir,  croyant  cela  parfoitement  con- 
traire et  aux  intérêts  de  notre  pays,  et  aux  intérêts  de  l'Europe ,  et  je  dirai 
plus,  aux  intérêts  du  droit  en  Europe,  le  gouyernement  du  Roi  s'est  rea- 
fenné  et  a  reufiermé  sa  protestation  dans  le  sens  et  dans  les  limites  que  j'ex- 
plique dairement  à  la  Chambre. 

<  Voici  encore  pourquoi ,  indépendamment  de  cette  décisîTe  raison  que  je 
Tiens  d'indiquer,  Toici  pourquoi  nous  avons  agi  comme  nous  l'avons  fait. 
Nous  n'avons  pas  cru  que  le  moment  où  nous  protestions  contre  uue  infirac- 
lioB  aux  traités  fût  le  moment  de  proclamer  le  mépris  des  traités;  nous  n'a- 
vons pas  crn  qu'il  nous  convint ,  qu'il  convint  à  la  moralité  de  la  France ,  à  la 
BMiralité  de  son  gouvernement,  de  dire,  à  l'instant  où  il  s'élevait  contre  une 
infraction  aux  traités:  nous  ne  reconnaissons  plus  de  traités. 

«Nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  plus  mauvais  exemple  à  donner  à 
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reurope,  en  fnéine  temps  qu'il  ne  pouvaU  pas  y  avoir  de  plus  grand  danger 
pour  noire  pays. 

«Le  gouyerneinem  du  Roi  est  ooriyainca  que  s*il  avait  teno  ime  autre  con- 
duite que  eelle  qu'il  a  tenue ,  s'il  avait  donné  à  ses  actei^,  à  son  langage,  un 
autre  sens,  une  autre  portée,  s'il  avait  laissé  croire  qu'ils  pouvaient  avoir 
un  autre  sens,  il  aurait  manqué  à  ses  premiers  devoirs. 

<  Car  il  ne-fiaut  pas  plus  d'équivoque  entre  noua  et  rSurope  que  dans  oeCte 
enceinte:  il  faut  parler  vrai  à  l'Europe,  comme  noua  notw  pariona  vrai  entre 
nous.  Si  nous  voulons  attacher  à  nos  actes  un  sens  plus  grave ,  des  consé- 
quences plus  étendues ,  il  faut  le  dire.  Nous  avons  voulu  que  l'Europe  sût 
exactement  la  portée  de  nos  paroles.  Nous  étions  convaincus  que  la  moindre 
équivoque  i  cet  égard  aurait  presque  immédiatement  pour  résultat  une  al- 
luatlon  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  bons  ciioyeni«  et  du  devoir  du  gouver- 
nement du  Roi  d'écarter,  tant  qu'elle  n'est  pas  absolument  indispensable, 
absolument  commaudée  par  la  nécessité:  l'union  ^n  Europe ,  de  nouveau,  de 
quatre  puissances  contre  une. 

«Le  jour  où  nous  croirions  que  la  dignité  et  l'intérêt  du  paya  le  comman- 
dent, nous  ne  reculerions  pas  plus  que  d'autres  devant  une  telle  situai  ion  ; 
mais  nous  sommes  convaincus  que  l'événement  de  GraeoTie  n'était  pas,  n'est 
pas  du  tout  un  motif  suffisant  pour  laisser  une  telle  situation  se  former  en 
Europe.  Voilà  un  des  motifs,  un  de»  puissants  motifii,  qui  ont  déterminé  notre 
conduite,  conduite  dans  laquelle  nous  persistons,  maintenant  comme  au  pre- 
mier jour.» 

Donc,  le  gouvernement  avait  protesté  contre  la  destruction 
de  Gracovie,  contre  an  fait  à  ses  yeux  contraire  ao  droit  ;  ii  en 
avait  pris  acte  poar  la  Future  politique  de  son  pays ,  le  jour  et 
dans  la  mesure  où  ses  intérêts  légitimes  et  bien  entendus  le  lui 
conseilleraient.  Mais,  cette  réserve  faite,  il  tenait  que  les  traités 
subsisteraient ,  et  il  était  résolu  à  les  observer  loyalement. 

M.  Guizot  disait  en  terminant  : 

«Depuis  1S30,  la  politique  du  gouremement  du  Roi  a  lepoié  sur  deux 
basf  s  :  au  dedans  le  maintien  des  lois,  au  dehors  le  maintien  des  traités.  C'est 
avec  ces  deui  fireins  que  nous  avons  réprimé,  depuis  seize  ans»  l'esprit  d'anar* 
cbie  et  l'esprit  de  guerre. 

•  C'est  avec  ces  deux  freins  que  nous  avons  réprimé,  depuis seiae  ans, 
l'esprit  d'anarchie  et  l'esprit  de  guerre.  Nous  n'abandonnerons  ni  l'un  ni 
l'autre. 

«  Et  nous  sommes  convaincus  que,  s'il  arrivait  un  jour  où  la  France  t  dans 
un  intérêt  légitime  et  bien  entendu,  eât  à  se  prévaloir  de  la  réserve  que  nous 
ayons  faite  aujourd'hui,  nous  sommes  ootiTaincos  qu'à  cette  époque  elle  poi* 
serait  plus  de  force  dans  le  respect  qu'elle  aurait  témoigné  pour  les  traités, 
dans  sa  fidélité  à  les  observer  loyalemeMt,  même  quand  d'autres  les  anraieaC 
violés.  » 
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M.  Dopin  eoDceyalc  parFaiteinent  le  langage  que  venait  de 
(eoir  M.  le  ministre  des  affaires  étrangërea ,  et  e^est  parce  qu'il 
eo  reconnaissait  la  nécessité  qu'il  avait  déploré,  dans  le  projet 
d*adresse,  une  phrase  an  moins'  inutile.  Pourquoi  dire  que  la 
France  veut  sincèrement  le  respect  et  rindéperidance  des  Ëtats 
et  le  maintien  des  engagements  dont  aucune  puissance  ne  peut 
s  affranchir  sans  en  affranchir  en  même  temps  les  autre^t;  pour- 
quoi proclamer  deux  maximes  générale» ,  quand  on  se  trouvait 
non  paK  seulement  en  face  de  ces  principes ,  mais  en  face  de  la 
violation  de  ces  principes,  etqo^on  était  appelé  non  à  prendre 
on  parti  définitif,  mais  seulement  à  protester  contre  la  viola- 
lion ,  protestation  sans  conséquences  ?  Il  y  avait  là ,  ><uins  doute , 
Diie  violation  flagrante  d*un  traité,  une  violation  par  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  le  plu8  d'intérêt  à  maintenir  l'idée  de  la  sla^^ 
bilité  dans  ce  traité,  auquel  tous  ont  gagné  quand  nous  seuls  y 
avons  perdu.  Dans  ces  circonstances,  ce  qu'il  fallait  voir  sortir 
de  ce  paragraphe ,  ce  n'était  pas  la  guerre ,  assurément ,  mais 
une  expression  ferme ,  claire ,  énergique ,  sur  la  violation  du 
droit. 
M.  Dupin  proposait  à  la  Chambre  la  rédaction  suivante  : 

•  La  république  ée  Craoovie,  tiat  hMlépendant  et  neutre,  a  été  incorporée  I 
IVinpire  d'Autriche.  Cent  la  force  mise  à  la  place  du  droit,  une  atieiote  fla- 
grante aux  droits  de»  peuples  cÎTiliséa,  un  périt  créé  pour  toutes  les  auires 
nationalités.  Eu  protestant  contre  cette  violation  des  traités,  nouvelle  atteinte 
i  Tantique  nationalité  polonaise,  Votre  Majesté  a  rempli  un  impérieux  devoir 
et  répondu  à  la  juste  émotion  de  la  conscience  publique.  » 

M.  Odilon  Barrot,  de  son  côté ,  se  rattachait  au  paragraphe 
de  la  commissioo ,  mais  en  l'expliquant  en  ce  sens  que  la  France 
a  repris  sa  liberté  d'action. 

M.  Dupin  ayant  abandonné  son  amendement ,  la  rédaction 
primitive  de  la  commission  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité 
(3  février). 

La  reprise  du  pararaphe  2  amena  à  la  tribune  M.  Thiers. 

L'ancien  minisire  commença  par  déclarer  réellement  qu'à  ses 
yeux  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  don  François  d'Assise 
avait  été  bo  i  et  utile.  Quant  à  celui  qui  avait  consisté  à  unir 
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S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Montpensier  avec  S.  A.  R.  Tinfante  dona 
Luisa-Fernanda,  désirable  sous  beaucoup  de  rapports,  politi- 
quement il  lui  avait  paru  peu  utile,  mats  prématuré,  et  surtout 
cause  essentielle  de  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouvait  placé 
aujourd'hui. 

L'un  des  auteurs  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  M.  Tbiers, 
voyait  deux  buts  dans  ce  traité  :  le  premier,  d'empècber  la 
contre-révolution  en  Espagne;  le  second,  d'établir*  un  accord 
entre  la  France  et  TAngleterre  sur  la  question  la  plus  difficile , 
la  plus  capable  de  brouiller  les  deux  puissances.  Lorsque  le 
casusfœderis  lui  avait  paru  réalisé,  lorsqu'il  avait  cru  la  révo- 
lution espagnole  menacée,  M.  Tbiers  avait  proposé  Tinterven- 
tion  armée.  Il  ne  Tavait  pas  obtenue.  Rien  'de  plus  constitution- 
nel  que  ce  qui  s*était  passé  à  cette  époque. 

La  contre-révolution  avait  été  épargnée  à  l'Espagne  à  de 
tristes  conditions ,  il  est  vrai  ;  mais  enfin  elle  lui  avait  été  épar- 
gnée. Mais  le  bon  accord  que  l'on  avait  voulu  établir  entre  U 
France  et  l'Angleterre  sur  la  question  d'Espagne ,  ce  bon  ac- 
cord avait  cessé  à  partir  de  ce  jour.  Depuis  lors,  les  deux  puis- 
sances s'étaient  Fait  en  Espagne  une  guerre  d'influence  déplo- 
rable. La  France  avait  patroné  un  parti,  l'Angleterre,  un  autre; 
la  France,  les  modérés,  l'Angleterre,  les  progressistes:  c'était 
là  une  politique  malheureuse.  C'est  ainsi  qu'on  agite  un  pays , 
théâtre  de  ces  rivalités  ;  on  l'offense ,  car  on  attente  à  son  indé- 
pendance ;  on  ne  se  prépare  que  des  déceptions,  car  on  protège 
ordinairement  des  intrigants  ou  des  ingrats. 

Cette  lutte  d'influence  devait  éclater  surtout  à  l'occasion  du 
mariage  de  la  reine. 

La  France ,  elle ,  avait  posé  un  principe ,  c'est  qu'elle  vou- 
lait un  prince  de  la  maison  de  Bourbon.  N'était-ce  pas  se  trom- 
per de  date ,  agir  comme  l'eût  fait  le  cabinet  de  Versailles  ?  On 
eût  pu  comprendre,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  ce  principe  absolu  ; 
car  alors  la  maison  de  Bourbon  ne  représentait  qu'un  seul  inté- 
rêt. Mais  depuis ,  elle  s'était  divisée  :  une  partie  de  celte  mai- 
son s'était  trouvée  engagée  dans  les  intérêts  de  la  Révolution  ; 
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elle  rouait  aujoard'hui  sur  la  France.  L'autre  s^était  trouvée 
^S%^  dans  des  intérêts  contre-révolutionnaires. 

Or,  aujourd'hui,  la  Révolution  est  le  premier  des  intérêts  de 
la  France. 

Mais,  disait-on,  il  avait  fallu  écarter  la  maison  de  Gobourg. 
Suis  doute,  il  Fallait  Técarter,  bien  qu'à  la  rigueur  on  put  dire 
qoe  la  famille  des  Gobourg  est  profondément  liée  à  la  maison 
régnante  de  France,  que  si  elle  se  partage  entre  la  France  et 
TAngleterre ,  elle  est  profondément  engagée  dans  les  intérêts 
de  la  Révolution;  bien  qu*ll  fût  vrai  de  dire  encore  qu'entre  un 
prince  de  la  maison  de  Lucques  et  un  Gobourg,  le  choix  pouvait 
être  difficile  à  faire. 

Mais  enfin,  la  France  voulait  un  Bourbon. 

L'Espagne , elle,  représentée  par  la  reine  Ghristine,  ne  vou- 
lait pas  surtout  des  neveux  de  la  reine  douairière.  Pour  les  évi- 
ter, elle  avait  songé  d'abord  à  M.  le  duc  de  Monlpensier.  Mais 
on  loi  avait  démontré,  par  des  raisons  françaises  et  européennes, 
que  ce  choix  était  impossible  pour  la  reine  Isabelle  :  alors  elle 
s'était  reportée  vers  un  prince  de  la  maison  de  Gobourg. 

La  maison  deGobourg,  sentant  sa  position,  qui  ne  lui  permet 
de  désobliger  ni  la  France  ni  l'Angleterre ,  refusa ,  faisant  dé- 
pendre son  consentement  ultérieur,  si  elle  le  donnait  jamais, 
du  consentement  de  la  France. 

Quant  à  TAngleterre ,  elle  eût  désiré  sans  doute  qu'un  prince 
de  cette  race  s'assit  sur  le  trône  d'Espagne  ;  mais,  considérant 
la  vivacité  inouïe  avec  laquelle  la  France  repoussait  un  prince 
de  la  maison  de  Gobourg,  elle  avait  craint,  en  insistant ,  d'alté- 
rer les  rapports  des  trois  puissances. 

Une  autre  union  avait  été  cherchée  par  elle,  et  elle  l'avait 
trouvée  dans  l'un  des  neveux  de  la  reine  Ghristine,  dans  l'in- 
fant don  Henri.  G'était  satisfaire  en  même  temps  au  principe 
qne la  France  avait  posé,  et  se  donner  à  elle-même  la  satisfac- 
tion de  choisir  le  chef  de  la  faction  qu'elle  patronait. 

Le  danger  était-il  grand  pour  la  France?  M.  Thiers  ne  le  pen- 
Mit  pas,  et  la  raison  de  sa  pensée  était  dans  les  déceptions  nom- 
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bP6UM6  de  la  politique  de  patronage.  N'était-il  pas  arrÎTédepui^, 
en  effet,  que  TinfaDt  don  Henri  avait  abandonné  les  progressis- 
tes, tandisquedoD  François  était  devenu  progressiste  lui-même  ? 

En  présence  de  ces  vœux  si  divers,  que  s'était-il  passé?  Le 
cabinet  français  affirmait  qu'il  était  intervenu  à  Eu  une  espèce 
d'accord  entre  la  France  Jet  TAngteterre.  La  France  avait  re« 
Boncé  4  demander  la  main  de  la  reine  Isabelle  pour  S.  A.  R.  Mgr 
le  duc  de  Montpensier;  elle  avait,  de  plus,  donné  lieu  d'espé- 
rer qu'elle  ne  prétendrait  à  la  main  de  Tinfante  dona  Luisa- 
Fernauda  pour  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Montpensier,  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  héritiers,  un  ou  plusieurs ,  du  mariage 
de  la  reine  Isabelle.  Au  prix  de  ces  concessions,  le  cabinet  fran- 
çais disait  avoir  exigé  en  retour  de  l'Angleterre  qu'elle  ne 
poursuivrait  pas  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  un  prince 
de  la  maison  de  Gobourg.  Les  (ories  s'élant  fidèlement  attachés  k 
remplir  cet  engagement,  le  Cabinet  l'avait  rempli  de  son  côté  ; 
mais  les  whigs  y  ayant  manqué,  il  s'était  cru  dégagé.  M.  Thicrs, 
lui,  voyait  dans  la  lecture  des  documents  publiés  en  Angleterre 
un  démenti  formel  donné  à  ces  assertions;  il  y  trouvait  que  le 
système  des  v^higs  et  celui  des  tories  avaient  été  identiquement 
le  même,  à  cette  seule  difKrence  près  que  les  whigs  avaient 
fait  un  peu  plus  que  les  tories  pour  empêcher  le  mariage  dU 
prince  de  Gobourg. 

Le  !28  août ,  le  cabinet  français  et  le  cabinet  anglais  s'étaient 
quittés  sur  ces  termes  :  aoeeptation  par  TAngleterre  d'un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon,  pourvu  que  ce  fût  don  Henri  ;  pré- 
tention delà  France  à  mettre  sur  la  même  ligne  les  deux  neveux 
de  la  reine  Christine,  comme  également  acceptables. 

Cest  dans  cette  situation  que  M.  Bresson  était  intervenu. 

Et  ici ,  tout  en  vengeant ,  par  quelques  paroles  pleines  de  con* 
venance,  M.  Bresson  des  indignes  calomnies  dont  il  avait  été 
l'objet ,  tant  de  la  part  de  l'Angleterre  que  de  la  part  de  cer- 
tains journaux  de  ropposition,  M.  Thiers  ne  croyait  pas  quil 
eût  fait  des  merveilles,  il  s  était  adressé  à  la  reine  Christine ,  à 
M.  Isluritz,  dief  des  modérés.  La  reine  Christine,  voyant  qu*il 
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firilaitse  décider  poor  un  de  ses  neveux ,  se  décida  pour  celui 
qui  représentait  le  parti  modéré.  Ce  choix  était  excellent ,  sans 
dmite.  U  avait  denx  résultats  immédiats  :  le  premier,  c*estqu*on 
écartait  le  prince  de  Gobourg;  le  second ,  c'est  qu'on  écartait  le 
cheF  des  progressistes. 

Mais  il  fallait  s'arrêter  là.  On  avait  fiiit  essuyer  I  la  politique 
anglaise  deux  échecs;  il  restait  un  second  mariage  à  faire, 
le  mariage  français.  La  reine  Christine  et  les  modérés  désiraient 
naturellement  ce  mariage,  qui  interdisait  à  don  Henri  la  se* 
coude  place  ;  ce  fîit  tussi  le  désir  du  gouvernement  ft*ançais. 
M.  Thiers  pensait  qu'on  eût  dû  y  résister. 

On  avait  dit  que  le  premier  mariage  devenait  impossible 
sans  le  second ,  qu'il  eût  été  au  moins  douteux.  M.  Thiers  trou- 
vait dans  les  documents  et  dans  les  faits  la  preuve  du  contraire. 
Il  n'y  avait  pas  eu  connexité  nécessaire  entre  les  deux  unions  ; 
les  deux  mariages  avaient  été  arrêtés  en  même  temps  avec  cette 
clause  :  «  Le  premier  sera  associé  au  second ,  autant  que  faire  se 
pourra.  » 

Mais  on  arguait  des  circonstances.  Aurait-on  craint,  par 
hasard,  que  l'immense  majorité  modérée  dans  les  cortès  ne 
s'opposât  à  un  mariage  qui  fermait  l'accès  du  trône  au  chef  des 
progressistes  P 

Quant  à  la  question  de  procédés,  après  avoir,  le  28  août, 
accepté  Faction  commune,  le  1^  septembre ,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  faisait  appeler  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre et  lui  annonçait  les  deux  mariages.  Sur  la  demande  de 
Tambassadeur  d'Angleterre  si  les  mariages  se  feraient  en  même 
temps ,  il  répondait  :  «Non,  pas  en  même  temps.  *  Et  cependant, 
le  4  septembre,  ordre  était  donné  de  les  faire  en  même  temps. 
Cest  la  publicité  européenne  qui  se  charge  d  apprendre  cette 
circonstance  nouvelle  au  gouvernement  britannique,  et,  le  26 
septembre,  l'ambassadeur  anglais  arrive  avec  les  objections  de 
ion  gouvernement  au  second  mariage ,  dans  la  confiance  qu  il 
est  eoeore  temps.  On  répond  qu'il  est  trop  tard ,  et  que  les  denx 
mariages  se  feront  ensemble. 
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De  là,  la  rupture.  Aucun  grand  intérêt  ne  justifiait  de  pareils 
actes,  et  ralliance  anglaise  valait  mieux  que  ce  résultat. 

Abandonnant  la  négociation ,  M.  Thiers  recherchait  ensuite 
quelle  doit  être  la  nature  de  nos  relations  avec  TEspagne.  Il 
faut,  disait-il,  trouver  là  une  politique  amie,  pour  ne  pas  s'ex- 
poser à  se  mettre  entre  deux  feux,  comme  en  1814  ;  mais  il  faut 
aussi  ne  prétendre  en  rien  influencer  le  gouvernement  espagnol, 
le  peuple  espagnol,  qui  a  horreur  de  Tétranger.  Or,  de  tous  les 
moyens  d'influence,  le  plus  mauvais  est  le  mariage,  parce  que 
c'est  le  plus  affiché,  Étaient-ce  bien  des  liens  de  parenté  qu'il 
fallait  chercher  en  Espagne?  L'histoire  fournissait  à  M.Thiersdes 
arguments  contre  ce  moyen  d'influence,  et  le  spirituel  historiea 
traçait  ainsi  à  grands  traits  deux  pages  de  Thistoire  espagnole. 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  qu'elle  a  été  la  politique  de 
Louis  XIV? 

«Ce  roi,  qu'il  a  été  tour  à  tour  dans  la  mode  du  moment  de  blâmer,  de 
louer,  de  grandir,  ce  roi  a  fait  une  chose  très-grande  à  mon  avis ,  la  plus 
belle  de  son  régne,  lorsqu'il  a  accepté  le  testament  de  Charles  U  en  faveur  du 
duc  d'Anjou. 

«  Mais  on  croit,  on  croit  surtout  aujourd'hui,  que  c'est  parce  qu'il  a  mis  son 
petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne,  qu'il  a  fait  cesser  la  vieille  bostillité  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  Eh  bien,  pour  quiconque  réfléchit  sérieusement  à  l'his- 
toire, cela  est  une  erreur. 

<  Dans  Louis  XIV,  je  respecte  également  le  roi  et  le  père,  car  ces  deux  sen- 
timents sont  également  respectables;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer  que 
comme  roi  il  a  atteint  son  but,  que  comme  père  il  a  été  déçu.  Messieurs, 
voici  le  moUf ,  à  mon  sens,  au  moins,  et  je  crois  que  je  ne  serai  pas  contredit 
par  les  hommes  poUtiques;  voici  le  motif  qui,  à  partir  de  l'acceptation  du 
testament  de  Charles  11,  a  définitivement  placé  l'Espagne  et  la  France  dans  la 
situation  respective  qu'elles  doivent  garder,  et  qui  Fait  qu'il  n'y  a  plus  néces- 
sairement contre  la  France  de  politique  ennemie  à  Madrid. 

<Ge  qui  unissait  ordinairement  l'Espagne  aux  Allemands,  ce  qui  faisait 
qu'elle  était  toujours  avec  eux  contre  nous,  c'é,taient  les  Pays-Bas.  Pour  la 
défense  des  Pays-Bas,  elle  s'unissait  aux  Allemands;  elle  oubliait,  pour  cet 
intérêt,  sa  rivalité  avec  eux  en  Italie,  et  nous  la  trouvions  toujours  avec  eux 
sur  le  champ  de  bataille.  Une  conséquence  de  la  guerre  de  la  succession  a 
été  d'enlever  à  l'Espagne  les  Pays-Ba$(.  L'Europe,  par  jalousie,  et  voyez  ici  ce 
que  sont  les  desseins  des  hommes,  l'Europe,  en  ne  voulant  pas  donner  aux 
successeurs  de  Louis  XIV  l'Espagne  tout  entière,  nous  la  rendit  amie,  et,  en 
séparant  les  Pays-Bas  de  la  Péninsule,  coupa  le  lien  qui  unissait  l'Espagne  aux 
Allemands. 

«  Dès  cet  instant,  l'Espagne  n'a  plus  songé  qu'.'^  leur  disputer  Vllalie  comme 
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afNUi^  pour  «es  priace»;  dèi  cet  lintaiit,  elle  a  éré  arec  noux,  car  il  loi  fiil- 
bit,  avec  nous.  di«putpr  Parme,  Florefiœ,  Naples  à  l'Autriche.  En  même 
Mmpt,  TAngleierre  obtenait  d'elle,  par  te  traité  d'Utrecht,  Gibraltar  et  Mi* 
■orque.  L'Augleierre,  inalbeureasenient,  nous  ayait  primé  sm*  Ips  mers,  et  la 
MUiciiiHle  maritime  de  l'Espa0ne  ne  ae  dirigeait  pli»  contre  la  France,  mais 
rostre  rAu0leterre. 

«  Aioci,  par  xuite  de  la  ^gotrtt  de  succession,  par  le  traité  dTIirecht,  en  per- 
dait la  Pays-Bas,  l'Espagne,  reportée  forcément  de  l*diitre  c6té  des  Pyré- 
■és ,  n'éf  ait  plus  notre  adversaire ,  elle  éuit  ayec  nous  contre  rAUematnie  ; 
et  en  voyant  les  Angiais  sur  non  sol,  en  les  voyant  en  face  de  ses  rirages  i 
Mînorque,  en  voyant  tous  les  jours  grandir  rAn{);leterre,  elle  estdeyenut 
■otre  amie,  d'ennemie  qu'elle  était.  Maintenant  voulez-vous  savoir  ce  qu'a 
ait  la  parenlé  ?  et  voyez  encore  ce  que  sont  les  desseins  des  hommes,  je  le 
répète,  car  ils  sont  ici  confondus  d'une  manière  éclatante.  Louis  XIV  avait 
cm,  en  menant  son  petit-Hls  sur  le  trône  d*Espagne,  s'attacher  l'Espagne  par 
les  liens  de  la  pirenté.  Eh  bien,  vous  le  savez  tous,  il  n'y  a  qu'à  lire  5  cet 
é^rd  les  mémoires  de  M.  de  Torcy  :  vous  y  verrez  que  Philippe  V  devint 
pour  son  grand-père  un  sujet  d'amertume,  et  que,  son  Grand-père  mort,  soos 
le  Régent,  il  déclarait  la  guerre  à  la  France.  Savez-vous  pourquoi?  Ce  n'était 
pas  pour'  l'intérêt  de  l'Espagne,  c'était  pour  un  intérêt  de  parenté.  Le  jour 
où  le  grand  roi  étût  mort,  sa  famille  s'éuit  divisée.  La  vieille  oour,  le  vieil 
esprit,  s'étaient  réunis  autour  des  princes  légitimés  ;  la  nouvelle  cour,  le 
nouvel  esprit,  s'étaient  rangés  autour  du  Régent,  du  duc  d'Orléans. 

•  Philippe  y  se  mêla  à  ces  partis.  En  voyant  l'état  de  santé  du  faible  enfent 
appelé  à  régner,  Louis  XV,  il  songea  à  recouvrer  ses  droits  ft  la  couronne  de 
France.  11  entra  dans  une  conspiration  contre  le  Régent,  et  il  lui  déclara  la 
goerre.  Ce  furent  donc  les  motifs  de  parenté  qui  brouillèrent  tes  deux  pays. 
Beareutement  la  politique  qui  avait  reporté  l^Espagne  au  delà  des  Pyrénées 
fit  sentir  sa  bienfaisante  influence.  La  guerre  éuit  reconnue  si  absurde  qu'elle 
fat  bientôt  abandonnée,  et  qu'on  revint  à  la  paix.  Mais  on  s(»ngea  à  la  conso- 
lider de  nouveau  par  les  moyens  de  la  parenté,  et  vous  allez  voir  combien 
on  fut  enoore  déçu  dans  l'emploi  de  ces  moyens.  On  envoya  en  Espagne  une 
fille  du  Régent,  M"*  deMontpensier,  pour  épouser  un  des  fils  de  Philippe  V  ; 
Philippe  V  envoya  une  de  ses  filles  pour  épouser  le  jeune  roi  Louis  XV.  Mais 
bientôt  le  Régent  mourut;  le  duc  de  Bourbon  ,  un  prince  du  sang,  le  rem- 
plaça au  ministère,  et  voulut  mettre  sur  le  trône  de  France  sa  sœur,  W^  de 
Vennandois.  Sans  égard ,  on  renvoya  la  princesse  espagnole  en  Espagne,  et 
l'Espagne  renvoya  la  princesse  française  en  France.  Philippe  V,  irrité  d'une 
telle  conduite,  après  vingt  ans  de  lutte,  le  l®**  mai  1725,  forma  un  traité  avec 
les  Allemands  et  se  lia  à  eux  contre  la  France.  Mais  heurensement  vint  le 
cardinal  de  Fleury,  qui,  étranger  à  toutes  ces  querelles  de  famille,  rétablit  la 
politique  dans  ses  véritables  voies. 

<Ln  raisons  de  parenté  ne  subsistèrent  plus;  et  alors  la  France,  unie  â 
l*bpagne  par  la  politique  et  non  par  la  parenté,  la  France  trouva  dans  l'Es- 
pagne l'alliée  fidèle  qu'elle  s'était  faite  par  la  guerre  de  succession.  Voilà  ce 
que  rhistoire  enseigne. 
«Si  je  vous  citais  l'histoire  de  f9apoléoii ,  vous  verriez  quelle  cause  de  dé- 
Ànn.  hist,  pour  1847.  3 
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œptioD  la  fiareiitéa  été  pour  lui  Je  youdra»  pouvoir  retracer  «pus  voe  yeux 
sa  correapoudance  arec  son  frère  Josepb  :  youa  y  verriez ,  et  il  y  a  daiia  celle 
eDceinte  dea  tétuoina  couaidérablea  de  cea  faiia  qui  m'éoouieot ,  voua  y  verriez 
qu'avec  aon  frère ,  la  lutte  e^t  née  à  rinataut  même.  Lorsque  vow  placez  un 
prince  français  en  Eapagne,  il  devient  fapaspol,  il  est  fidèle  à  sa  uouveUe  pa- 
trie, et  devenu  Espagnol,  il  résiste. 

cJoneph  devint  promptement  l'adversaire  de  Napoléon.  Un  moment,  il 
voulut  ae  conduire  en  Eiipagne  comme  J/>uia  Bonaparte  Tavait  fait  en  Hol* 
lande,  et  il  fallut  que  Napoléon  lui  déclarât  par  aa  femme,  qui  était  alors  à 
Paris,  qu'il  allait  le  faire  arrêter  à  Bayoune;  et  des  témoinx  bien  Juiformés 
affirment  que,  vers  la  fin  de  l'Empire ,  Joseph  avait  traité  avec  lea  Anglais. 

<  Voilà ,  Messieurs^  la  parenté.  » 

Après  la  révotutîon  de  Juillet ,  continuait  Toratenr,  quelle 
devait  être  la  politique  de  la  France  à  Tégard  de  TEspagneP 
quel  lien  devait-elle  cherchera  établir  entre  elles  deux  ?  Évi- 
demment celui  d'une  révolution  commune. 

Au  lieu  de  cela,  on  avait  cherché  un  lien  de  famille,  et  la  chose 
avait  paru  tellement  impossible  après  la  conclusion  des  mariages, 
la  position  d'un  prince  français  en  Espagne  avait  paru  tellement 
fiiusse,  qu'on  avait  immédiatement  rappelé  en  France  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  de  Montpensier  et  son  épouse.  Pdiiiquement  par- 
iant ,  il  n'y  avait  donc  eu  aucun  résultat. 

Mais  si ,  ce  qu*â  Dieu  ne  plaise ,  la  reine  Isabelle  ne  devait  pas 
avoir  d'héritier,  si  les  héritiers  du  duc  de  Montpensier  devaient 
régner  sur  l'Espagne,  la  chose  ne  serait  plus  nulle,  mais  dan- 
gereuse, et  le  gouvernement  de  la  paix  aurait  posé  pour  l'Eu- 
rope et  pour  la  France  la  question  la  plus  grave  qui  pût  être 
posée. 

Mais  était-ce  bien  à  M.  Thiers  de  défendre  l'alliance  anglaise? 
L'ancien  ministre  répondait  à  cette  objection,  que  cette  aUianee 
il  Tavait  toujours  désirée ,  mais  dans  un  grand  but  :  la  liberté 
des  peuples  et  l'indépendance  de  tous  les  États  de  TEurope. 
Protection  des  peuples,  ce  n'était  point  là  sans  doute  de  la  pro- 
pagande ,  de  l'esprit  de  conquête ,  et ,  à  ce  scyet ,  M.  Thiers  se 
défendait  éloquemment  du  reproche  qu'on  lui  fait  si  souvent  de 
chercher  les  exemples  de  la  politique  dans  la  politique  impé- 
riale. Il  s'écriait,  en  repoussant  ces  accusations  d'imprudence: 

«  Se  foire  propagandiste,  c'est-A-éire  exciter  les  peuples  I  $t  révolter  contre 
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\ean  gmàYememn^  c'ett  un  «tteiMat  à  la  Kbei-té  ées  naiiotit  ;  c'ett ,  de  plusi, 
oite  Ucfaeié  eoTers  lei  peuples;  car,  peur  les  toulefer,  il  faudrait  avoir  la  ré- 
fontioo  de  le»  appuyer.  Quant  à  la  oiMBC|iié(e...,  une  puiatance  suntaiurHle 
io*effnraii  aujcsurd'hui  pour  la  France  la  monarchie  universelle,  que  je  ne 
raccepcerai»  pas.  Savez-Tous  pourquoi  je  ae  la  veux  pas  pour  mon  pay«? 
€»t  que  je  veux  que  l'Europe  prenne  la  réioluilbii  de  ne  raooepter  d'aucune 
puisianoe  au  monde. 

«  Eh  bien.  Messieurs,  point  de  propa^nde,  point  de  conquête,  mais  la  pro- 
leûioB  ^:airée  de  la  liberté  et  de  l'indépendanoe  de  l'Europe.  La  protectis>n 
de  la  liberté ,  voici  ce  qu'elle  doit  être.  Si  quelque  part  un  prince ,  un  prince 
éclairé,  veut  donner  la  liberté  4  sun  peuple ,  il  faut  reueourager  ;  s'il  est  rae- 
Bscé  pour  cette  bonne  iniention,  il  faut  l'a{»puyer;  et  st  quelque  part  les  ter- 
ritoires sont  violés,  il  faut  que  la  France  ariae.  Et  pour  moi»  si  je  voulais 
rendre  la  peii»ee  de  notre  politique  par  une  image  empruntée  aux  ans,  je 
voudrais  que  la  France  fût  représeiuée  les  yeux  sur  un  livre,  livre  qui  contint 
les  di'oits  de  l'hunianilé,  et  la  main  appuyée  sur  une  épée  où  ou  lirait  gravés 
xur  la  lame  :  Zurich ,  ÂusterlUz,  Friedland.  Voilà  commeut  je  veux  repré- 
senter la  France.  •  • 

L'alliance  avecrAogleierre,  pour  protéger  les  nationalités 
metiacées,  la  liberté  en  péril,  paraissait,  avait  toujours  para 
bonne  à  M.  Thiers,  que  les  tories  ou  les  whigs  gouvernassent 
fa  Grande-Bretagne.  Mais  lorsque  les  whigs,  dont  l'esprit 
libéral  déplaît  à  l'Europe  absoiiuiste,  arrivaient  au  pouvoir, 
se  tourner  contre  eux ,  n'était-ce  pas  révéler  ses  penchants 
réactionnaires? 

Et  dans  quel  moment  brisait-on  cet  aecord  des  deux  pays  gar- 
diens de  la  liberté  du  monde?  On  Pavait  fait  loï*$qoe  Gracovie 
allait  périr.  Mais,  disait-on ,  on  nVait  pu  prévoir  cet  événe- 
ment. Non,  sans  doute,  car  on  avait  les  yeux  attachés  sur 
Madrid. 

Mais  Gracovie ,  ce  n  était  qu'un  point  dans  l'espace.  Restait 
le  oDonde  entier,  lltalie,  la  Suisse,  l'ÂUemagoe^et  M.  Thiers 
en  traçait  ainsi  le  tableau  au  moment  de  la  conclusion  des  ma- 
riages espagnols. 

«En  Italie,  dans  une  nuit,  depuis  les  monta(p9es  de  la  Ligurle  jusqu'à  celles 
delaCalabi^,  tes  Apennins  se  sont  trouvés  tout  à  coup  illuminés.  Qu'est-ce 
qui  a  produit  ce  siiif^ulier  phénomène?  Ce  qui  Ta  produit,  c'est  respéraii(*e. 
Oui,  Mestfeurs,  lltatie  CMpère  aujourd'hui ,  et  rb^pérance  agite  le  cœur  de 
rhomme  autant  que  le  sentiment  contraire.  Elle  est  affilée...  pourquoi  ?  Un 
Nint  pontife,  qui  joint  à  la  piété  d'un  prêtre  les  lumières  d*un  prince  éclui ré, 
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a  formé  ce  projet  ni  noble,  de  conjurer  les  révotuiions  en  accordant  aux 
peuples  la  satisfactioii  de  leurs  justes  besoins.  Il  l'a  entre|M'is  :  c'est  une  œuvre 
admirable  que  celle-là.  Ce  n*e$t  pas  la  première  fois  qu'elle  est  tentée  dans  le 
monde.  Les  royautés  plus  d'une  fois  ont  essayé  de  conjurer  les  révolutions; 
elles  ont  été  saisies  de  cette  bonne  pensée ,  de  cette  prudente  pensée.  La 
royauté  pmssîeime  aujourd'hui,  la  royauté  française  dans  le  dernier  siècle , 
et  d'auti*es  royautés  autrefois,  ont  ensayé  de  conjurer  les  révolutions.  Qu'esi-oe 
tfn  les  a  empêchées  de  réussir  ?  I^a  force  leur  a  manqué. 

cLe  samt-père  aujourd'hui  tenie  oetie  l)elle  oeuvre.  S'il  pouvait  réformer 
non  pas  seulement  l'État  romain,  mais,  par  imitation,  par  contagion,  entraî- 
ner les  autres  princes  de  rltalie  à  réformer  leurs  États,  oh  !  il  rendrait  un  bien 
grand  service  à  l'humanité ,  il  nous  en  rendrait  à  tous  un  bien  grand  !  Mais 
les  royautés  de  la  terre  ont  échoué  à  cette  œuvre;  si  la  papauté  y  réussissait, 
ce  serait  un  spectacle  bien  sublime. 

■  Mais  que  lui  faut-il  ?  Écoutez  ce  peuple  italien,  plein  de  tant  d'intelligence 
et  d'heureux  instincts  ;  naguère,  suivant  le  saint-père  dans  les  rues  de  Rome, 
il  lui  disait  :  «  Saint-père,  courage  !  courage  !  *  . 

<  Eh  bien ,  moi  aus^i ,  si  la  voix  d'un  faible  individu ,  si  une  voix  partie  de 
la  France ,  de  celte  France  que  Ton  calomnie  à  Rome  pour  y  rendre  suspecte 
la  source  des  lumières ,  si  la  voix  d'un  individu  pouvait  retentir  dans  le  cœur 
de  ce  noble  pontifie ,  je  lui  dirais ,  moi  aussi  :  *  (Courage ,  saint -père  !  cou- 
rage!* 

«  Mais ,  qu'est-ce  que  c*est  que  la  voix  d'un  individu  ?  Supposez  que  la 
France  et  l'Angleterre,  unies  malgré  la  différence  de  leur  foi  religieuse,  ce 
qui  n'empêche  pas  de  s'unir  dans  un  but  d'humanité  et  de  politique,  supposez 
qu'elles  lui  disent  :  «  Courage ,  saint-père,  courage!  >  Ne  croyez-vous  pas  qu'il 
serait  dans  sou  œuvre  bien  plus  fort,  et  qu'il  pourrait  rendre  à  l'humanité  un 
service  signalé? 

•  Messieurs,  de  l'Italie ,  passons  en  Suisse  : 

«En  Suisse,  deux  partis  acharnés  se  font  la  guerre  civile.  A  travers  les 
exagérations  qui  les  défigurent,  qui  font  que  d'un  côté  on  a  de  la  peine  à 
reconnaître  le  parti  de  l'ordre ,  et  de  l'autre  le  parti  de  la  liberté,  à  travers 
ces  exagérations,  n'avez-vous  pas  discerné  le  parti  qui,  à  toutes  les  époques, 
a  livré  aux  Autrichiens  ou  les  montagnes  des  Alpes  ou  le  pont  de  Bâle  ? 
fi'avez-vous  pas  discerné  dans  le  parti  contraire  celui  qui  n'a  jamais  voulu 
qu'on  livrât  ni  les  Alpes  iii  le  pont  de  Bâle  aux  Autrichiens  ?  Eh  bien ,  Mes- 
sieurs, si  aujourd'hui ,  pour  cause  de  guerre  civile,  une.  puissance  voulait 
violer  la  frontière  suisse,  ne  serait-il  pas  bien  heureux ,  bien  désirable  que  la 
France  et  l'Angleterre  unies  dissent  qu'on  ne  passera  pas  la  frontière  suisse? 
Vous  savez  que  le  danger  est  bien  près  de  vous ,  car  la  majorité  est  changée 
dans  la  diète  ;  il  est  possible  que  le  vœu  de  l'expulsion  des  jésuites  devienne 
une  loi  de  la  confédération,  et  vous  savez  à  quel  prix  les  minixtres  des  trots 
puissances  ont  reconnu  le  gouvernement  d('  Berne  :  c'est ,  oni-ils  dit ,  à  la 
condition  que  les  souverainetés  cantonales  seront  reconnues,  et  vous  savez  ce 
que  c'est  que  la  souveraineté  cantonale ,  c'est  justement  interdire  d'avance  la 
r(^soluiion  qui  va  peut-être  devenir  certaine.  Il  y  a  là  un  danger  incessant,  un 
danger  de  tous  les  moments. 
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«Et  en  Alleinagoe ,  rouîi  Mvez  bien, qu'un  prince,  saisi  de  la  noble  iuteuliou 
de  douiier  une  constituiioii  à  son  peuple,  et  je  ne  voudrais  le  troubler  dans 
celte  œuvre  par  aucune  parole  partie  de  la  tribune  de  France ,  vous  savez 
^ue  ce  prince  est  entre  son  peuple,  qui  lui  rappelle  le  sang  versé  pour  son 
père ,  qui  lui  deuiande,  au  uom  de  ce  sang  versé ,  une  constitution  et  la  li- 
berté dont  il  est  digne,  car  le  peuple  prussien  est  un  des  peuples  les  plus 
éclairés  d'Europe;  il  est  eotre  ce  peuple  et  les  copartageaals  de  la  Pologne,  qui 
loi  disent  :  «Ne  donnez  pas  à  TAlleinagne  la  cause  des  troubles ,  c'est-à-dire 
une  constitution  ;  *  et  qui  l'ont  engagé  récemment  à  mettre  encore  une  fois 
la  main  sur  la  Pologne,  comme  un  engagement  pris  contre  la  liberté  des 
peuples.  Croyez -vous  que  ce  prince ,  certaiiiement  agité  dans  la  grande  réso- 
lution qn*il  a  à  prendre,  ne  serait  pas  plus  fort  s'il  voyait  aujourd'hui ,  â  côté 
des  deux  ppissances  qui  l'ont  entraîné  dans  l'acte  de  Oacorie,  la  France  et 
l'Angiecerre  unies  dans  des  vues  communes?  Méconnaissez,  si  vous  voulez, 
l'événement  de  Gracovie;  Gracovie  était  bien  petite,  quoiqu'elle  ait  la  gran- 
éeiir  do  droit.  Méconnaissez  l'événement  de  Gracovie;  mais  arez-yous  donc 
méconnu  l'éiac  du  monde  ?  » 

Cesi  pour  n'avoir  pas  compris  cette  situation  de  TËurope 
qa  on  avait  commis  la  faute  du  second  mariage.  Les  résultats  de 
cette  faute,  il  n  y  avait  qu'un  événement  qui  pût  nous  y  sous- 
traire, la  naissance  d'un  héritier  de  la  reine  Isabelle.  Ainsi,  le 
plus  grand  bonbeur  de  la  France  serait  que  le  mariage  de 
S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de  Montpenster  n'eût  aucun  résultat.  Pûur 
que  cette  œuvre  cessât  d'être  funeste,  il  fallait  qu'elle  devint 
nuHe.  (  4  février.) 

Ce  brillant  discours  imposait  à  M.  Guizot  la  nécessité  d'une 
réponse  et  la  justification  complète  des  actes  du  gouvernement. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  prit  acte,  en  commen- 
çant, de  lapprobatiim  donnée  par  M.  Thiers  à  l'affaire  du  ma- 
riage de  la  reine.  M.  Thiers  n'avait  même  pas  désapprouvé  posi- 
tivement le  mariage  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Montpensier  ; 
il  n'en  avait  blâmé  que  la  conclusion ,  selon  lui  précipitée  et 
inopportune.  Puis  il  y  avait  eu ,  dans  les  procédés  tenus  à  cette 
occasion,  quelque  chose  de  blessant  pour  l'Angleterre.  De  là, 
la  situation  actuelle. 

Ni  nécessité,  ni  loyauté  :  tels  avaient  été,  ^elon  M.  Tliiers,  les 
deai  fautes  du  ministère. 

La  nécessité,  répondait  M.  Guizot,  devait  sortir  tout  entière 
d'une  comparaison  entre  la  situation  dans  laquelle  on  se  trou- 
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vait,  dû  juin,  en  présence  de  lord  Aberdeen,  et  ceHeqtie  faisait, 

en  juillet,  ravénement  au  ministère  de  lord  Paimerston. 

En  principe ,  lord  Aberdeen ,  tout  en  professant  d'une  nanîère 
absolue  le  respect  pour  Tindépendance  de  PEspagne,  s'était 
montré  très-neltement  opposé  au  choix  d'un  prince  français,  ce 
qui  autorisait  sans  doute  ia  France  à  repousser  un  prince  de  la 
maison  deGobourg,  sans  atteindre  par  cela  même  Findépen* 
dance  espagnole. 

Entre  les  deux  cabinets,  s'établit  bientôt  un  concert  poqr 
recommander  ensemble  les  descendants  de  la  maison  de  Bour* 
bon.  Ce  concert  excluait  furmellement  le  sang  des  Cobourg,  et 
quand  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Madrid  se  joignit 
par  une  approbation  explicite  à  la  démarche  faite  près  du  prince 
de  Gobourg,  pour  lui  demander  son  fils  pour  la  reine  d'Espagne, 
lord  Aberdeen  le  blâma  fornielleroent,  comme  ayant  agi  contre 
ses  instructions.  Il  y  avait  donc  concert  entre  les  deux  cabinets 
non-seulement  en  faveur  de  la  maison  de  Bourbon,  mais  encore 
contre  la  maison  de  Gobourg.  De  plus,  aucune  objection  n'était 
faite  à  la  fiossibilité  d'un  mariage  entre  l'infante  et  un  prince 
français;  aucune  mention  du  traité  d'Utrectat  n'était  intervenue. 

Telle  était  la  situation  au  mois  de  juin. 

A  Tâvénement  de  lord  Palmerston ,  il  était  difficile  d'oublier 
que ,  depuis  cinq  ans,  la  politique  de  lord  Aberdeen  à  l'égard 
de  la  France  était  accusée  de  faiblesse ,  de  condescendance .  de 
connivence.  Il  était  donc  naturel  d'attendre  et  de  se  tenir  dans 
la  réserve.  Un  changement  de  politique  était  probable. 

Et,  en  effet,  le  prince  de  Gobourg  fut  bientôt  mentionné 
comme  candidat ,  avec  cette  observation  que  l'Angleterre  n*y 
avait  aucune  objection  à  faire  (dépêche  du  19  juillet).  Quant  à 
la  France ,  il  n'en  était  plus  question. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  sur  le  demande  de  la  France,  on  exa- 
mine les  candidatures  des  deux  neveux  de  ia  reine  Christine , 
et  à  une  proposition  du  cabinet  français  (20  juillet),  on  répond 
tardivement  (28  juillet)  en  faveor  de  don  Henri.  Mais  don 
Henri ,  de  l'aveu  des  Anglais  eux-mêmes,  ne  peut  arriver  à  la 
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main  de  la  reine  que  par  une  révolution;  son  triomphe  ^ra  fa 
défiiite  nécessaire  de  la  légitime  influence  de  la  France  en 
Espagne.  ^ 

L^E<spagne,  de  son  côté,  menacée  au  dedans  et  au  dehors, 
pressée  d'en  finir  avec  les  chances  d'une  insurrection  nouvelle, 
livrée  à  elle-même  par  les  déclarations  anglaises  relatives  à  la 
maison  des  Gobourg,  décidée  depuis  longtemps  à  choisir  entre 
deux  grandes  alliances ,  entre  deux  appuis ,  soit  anglais ,  soit 
français,  propose,  le  9  août ,  au  ministre  de  France  Talliance  du 
duc  de  Cadix  avec  la  reine,  pourvu  que  le  mariage  du  duc  de 
Montpensier  avec  Tinfante  soit  associé  à  celui  de  la  reine.  Re' 
faser,  c^était  jeter  l'Espagne  dans  la  combinaison  qu'on  n'avait 
cfssé  de  combattre.  Il  y  avait  donc  eu  nécessité ,  et  cette  néces- 
sité était  sortie  de  la  situation  nouvelle  faite  par  le  nouveau 
cabinet  britannique. 

Restait  la  question  de  loyauté.  M.  Guizot  démontrait  par  les 
docaments  que,  pendant  toute  cette  affaire,  le  cabinet  et  le 
miniaière  français  avalent  agi  ao  grand  soleil ,  avec  une  écla- 
tante sincérité.  Repoussant  avec  indignation  les  reproches  de 
coactioo  morale  si  malheureusement  élevés  dans  la  première 
dépêche  de  lord  Palmerston,  M.  le  ministre  prouvait,  par  les 
termes  mêmes  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Bresson ,  en  date 
du  28  août,  qu'au  moment  où  on  affirmajt  à  lord  Normanby  que 
les  deux  mariages  ne  se  feraient  pas  en  même  temps,  on  tra- 
vaillait de  toutes  ses  forcés  à  Madrid  pour  empêcher  cette 
simultanéité.  Par  les  soins  de  M.  Bresson,  le  mariage  de  la  reine 
fht  annoncé  et  déclaré ,  sans  que  celui  de  l'infante  le  fût  en 
même  temps. 

Mais  le  gouvernement  espagnol  signalait  les  dangers  pres- 
sants, incontestables  d'un  ajournement  indéfini  du  second 
mariage,  ^opposition  allait  réserver  tontes  ses  colères,  tous 
si»  efforts  contre  le  mariage  de  Tinfante  ;  une  porte  restait 
oaverte  aux  espérances  révolutionnaires ,  par  la  non-conclusion 
de  la  seconde  alliance.  Il  fallait  se  hâter,  et  le  4  septembre , 
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sans  qu'il  y  eût  eu  jnensonfl^e,  déloyauté,  ce  qui  était  vrai  le 

l^**  septembre  ne  Tétait  déjà  plus. 

Tailait-il  à  ce  moment  avertir  Tambassadeur  d'Angleterre  ? 
C'eût  été  manquer  aux  plus  simples  conseils  de  la  prudence  que 
d^avertir  soi-même  un  adversaire  du  moment  où  il  lui  faudrait 
employer  ses  armes. 

Et,  en  effet,  le  25  septembre,  Tambassadeor  d'Angleterre 
apportait  la  protestation  de  son  gouvernement  contre  le  ma- 
riage du  duc  de  Montpensier.  Un  grand  effort  extérieur  et  in- 
térieur se  préparait  contre  ce  mariage,  a  Alors,  continuait  M.  le 
ministre ,  je  me  suis  senti,  le  mot  n'a  rien  de  blessant  pour  per» 
sonne ,  je  me  suis  senti  en  présence  d'un  adversaire ,  et  je  me 
suis  conduit  en  conséquence ,  ne  disant  rien  qui  ne  fût  rigou- 
reusement vrai ,  mais  ne  me  croyant  pas  obligé  à  rien  dire  qui 
nuisit  à  n)a  cause  et  à  mon  pays.  » 

Tels  avaient  été  les  procédés. 

Maintenant  quelle  situation  politique  était  sortie*de  ces  ques- 
tions pour  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne ,  de  l'Angleterre,  de 
l'Europe  ? 

Un  premier  coup  d'œil  sur  1  ensemble  de  la  situation  géné- 
rale inspirait  à  l'orateur  ces  nobles  paroles  : 

•  Memieurit,  à  Dieu  né  plaise  que  je  Toulasse  contester  la  (gravité  de  la  ttitua- 
tien!  NoQ-seuleinent  je  la  reconnaii,  mais  je  délire  que  la  Chambre,  que 
mon  pays,  la  reconnaissent  et  la  sentent  comme  moi.  liCS,  siluaiions  Rrares 
font  les  bonnes  conduites ,  et  c'est  par  les  bonnes  conduites  qu'on  décide  les 
situatioDê  graves;  et  c'est  parce  que  je  compte  sur  rintelligenoe,  sur  la  per- 
sévérance, sur  la  fermeté  et  sur  les  mesures  des  grands  pouvoirs  publics  eC 
de  mon  pays ,  que ,  bien  loin  de  vouloir  rien  disftimuler  de  la  gravité  de  la 
situation»  je  désire  les  en  pénétrer  davantage ,  si  cela  dépendait  de  moi.  • 

Vis-à-vis  de  l'Espagne  ,  un  lien  nouveau  avait  été  contracté , 
et,  sans  s'exagérer  la  valeur  des  liens  de  famille,  quand  les  in- 
térêts des  peuples  et  des  États  sont  identiques ,  de  pareils  liens 
sont  puissants  pour  consolider,  pour  développer  la  tendance  na- 
turelle des  intérêts  semblables  des  peuples. 

Et,  à  ce  propos,  M.  Guizot  flétrissait  ainsi  le  matérialisme 
politique. 
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«PermeUez-moi  de  protester  ici  contre  une  erreur,  à  mon  avis  un  peu 
iniHleiUc^nle  et  oroesière.  que  je  voin  se  répandre  de  nos  jours-  On  consi- 
dère la  vie  des  sociétés  comme  une  «tpèoe  de  mécanisme  dans  lequel  les  forces 
générales  abstraites  décident  seules  de  toutes  choses.  Cela  n'est  pas,  Messieilrs; 
lesseotimeots  personnels,  ie«  affections,  les  volontés  personnelles,  les  instincts 
libres  et  moraux  des  bommes,  jouent  un  grand  r61e  dans  les  sociétés,  dans 
leurs  résolutions,  dans  les  relations  des  peuples  entie  eux.  Les  peuples  ne  se 
décident  pas  dans  leurs  mouvements  comme  les  astres,  comme  les  corps  ina- 
nimés: ce  sont  des  créatures  libres  et  morales,  rois,  ministres,  citoyens;  et 
il  importe  extrêmement, quand  on  veut  faire  de  la  bonne  politique,  de  mettre 
de  son  côté  les  affections  personnelles,  les  tendances  naturelles,  les  libres 
dispositioas  des  cœurs.  C'est  là  la  seule  politique  Intelligente,  vraie  et  effi- 
cace, et  toute  cette  mécanique  à  laquelle  on  veut  aujourd'hui  réduire  la  vie 
des  sociétés  est  aussi  fausse  que  grossière.  ■ 

La  situation  de  la  France  vis-à-vis  de  TEspague  était  donc 
améliorée ,  et  pourtant  le  changement  du  ministère  qui  avait 
fait  ces  mariages  était  une  preuve  nouvelle  de  Tindépendance 
espagnole.  Ce  n'était  pas  là ,  comme  on  avait  voulu  le  faire 
croire,  une  réaction  contre  l'influence  française,  mais  une  con- 
séquence dur  jeu  libre  des  institutions  constitutionnelles. 

Vis-à-vis  de  l'Angleterre  : 

Ne  vous  trompez  pas ,  disait  M.  Guizot  ;  lés  motifs ,  les  inté- 
rêts, les  sentiments,  qui  portent  TÂngleterre  et  la  France  à  vivre 
bien  ensemble,  malgré  tant  de  causes  qui  les  séparent  et  qui  se 
rencontrent  tous  les  jours  sous  leurs  pas  dans  leur  vie  politique, 
ces  motifs ,  ces  sentiments,  ces  intérêts ,  .sont  si  puissants,  qu'ils 
surmonteront  le  dissentiment  momentané  qui  existe  entre  les 
deux  gouvernements. 

Et,  en  effet ,  si  l'Angleterre  croyait  que  ce  qui  s'était  passé 
en  Espagne  porterait  atteinte  à  Findépendance  de  la  politique 
extérieure  de  TEspagiié,  le  temps,  et  un  temps  prochain,  lui 
montrerait  son  erreur. 

Peut-être  aussi  l'Angleterre  se  croyait-elle  menacée  dans  la 
Méditerranée  par  la  situation  prépondérante ,  selon  elle ,  de  la 
France  en  Espagne.  Mais ,  quand  le  traité  d'Utrecht  avait  été 
conclu,  la  situation  de  T  Angle  terre  dans  la  Méditerranée  n'était 
pas ,  à  beaucoup  près ,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  L'Angleterre 
acquérait  alorsGibraltar;  mais  elle  ne  possédait  pas  Malte  et  Cor* 
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fon ,  tWe  n'avait  pas  dans  la  Méditerranée  un  mouvement  de  na- 

vigation  à  beaucoup  près  aussi  actif ,  aussi  considérable  qu'au» 

joard'hui. 

Je  suis  fort  loin  de  croire,  ajoutait  M.  le  ministre,  que  la 
Méditerranée  soit  un  lac  français;  c'est  là  un  de  ces  mots 
trompeurs^  exagérés,  qui  portent  entre  les  peuples  et  les  gouver- 
nements des  difficultés  foctices,  immenses.  La  vérité  est  que  la 
Méditerranée  est  trop  importante  à  la  France  pour  que  la  France 
ne  surveille  pas  avec  une  grande  vigilance  tous  les  changements 
qui  peovent  survenir  dans  la  situation  et  dans  les  relations  des 
peuples  sur  la  Méditerranéie. 

Or,  les  changements  survenus  depuis  cent  ans  sur  ce  théâtre 
étaient  tous  an  profit  de  FAngleterre ,  et  on  n'avait  guère  le 
droit,  à  Londres ,  de  s'étonner  et  de  se  plaindre  si  la  France  re- 
trouvait aujourd'hui  dans  la  Méditerranée  Téquilibre  auquel  elfe 
a  droit. 

Vis-à-vis  de  l'Europe  continentale  enfin , 

La  conduite ,  Tattitude  des  trois  grandes  puissances  oon-* 
tinentales  dans  la  question  d'Espagne  pouvait-elle  donner  à  la 
France  aucun  sujet  de  plainte  ou  d'inquiétude  P  Elles  n'avaient 
pas  adhéré ,  malgré  toutes  les  instances,  à  la  politique  de  l'An- 
gleterre. Sans  doute  ces  instances  continueraient,  sans  doute 
de  nouveaux  efforts  seraient  faits  pour  attirer  ces  puissances 
dans  la  politique  britannique  relativement  à  TEspagne;  mais  si 
la  France  gardait  sa  position ,  suivait  envers  l'Europe  conti* 
nentale  sa  politique  de  conservation  et  d^ordre  européen,  sans 
rien  abandonner,  sans  rien  désavouer  des  principes  et  des  sen- 
timents qui  conviennent  au  gouvernement  de  Juillet ,  il  n'y 
avait  pas  à  craindre  que  les  grandes  puissances  continentales 
s'engageassent  contre  nous  de  manière  à  nous  susciter  de  grandes 
difficultés.  Si  on  ne  pouvait  compter  sur  leurs  sympathies ,  on 
pouvait  compter  sur  leur  sagesse  et  sur  leilr  intérêt  bien  en- 
tendu. 

Vis-à-vis  des  puissances  secondan*es ,  quel  avait  été  le  résuN 
tat  de  cette  affaire  ?  M.  Guizot  l'appréciait  en  ces  termes  : 
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•  Me»ie«rc,  f|iiand  les  paîMancet  secoAdaifPii  ne  craifffient  pM  ti  Franct 
ooRHiie  pulsnaoce  révokitionnaire  et  conquérante,  ellet  lui  soot  trM-bieaveil- 
boles,  el  elles  désirent  sa  force,  remai-quez  bien  ma  réserve,  quand  elles  ne 
craignent  pasi  la  France  comme  puissance  révolutionnaire  et  conquérante. 
Eb  bien,  i'oM  dire  qu'aujourd'hui  elles  ne  la  craignent  pas  comme  poiscsance 
rivotiKionnaire  et  oonquétante,  et  je  m'en  félicite  grandement  dans  l'intérêt 
de  la  force  de  mon  pays  et  de  son  crédit  en  Europe,  car  le  jour  où  la  France 
appsratcraît  de  nouveau  comme  puissance  lévolutionnatre  etconqnérante, 
tenez  ponr  certain  que  sa  Force  et  ion  crédit,  comme  «a  dignité,  auraient 
beaucoup  à  en  souffrir. 

'  Les  puifisances  sea>ndaires  ont  vu  dans  l'affaire  des  mariages  espagnols  une 
preuve  de  rindépeudance  et  de  IVfficacité  de  la  politique  de  la  France  ;  elles 
en  ont  toutes  porté  ce  jugement,  elles s>n  sont  (ou tes  réjouies,  l/affaire  des 
mariages  espagnol»,  permettez- moi  le  mot,  est  la  première  grande  cbose  que 
nous  ayons  faite  seuls,  comptéiemeiit  seuls  en  Europe  depuis  1830.  • 

M.  Billaalt,  qai  remplaça  à  la  tribune  M.  le  ministre  des  af- 
fiiires  étraDgëreii ,  ne  m  MOtait  pas  comme  lut  ramure  sur  Ta- 
venir.  Aujourd'hui,  comme  en  1840,  quatre  grande»  pniManees 
étaienl  toujount  prêtes  à  se  liguer  contre  nous  ;  à  quoi  donc 
avaient  servi  tant  de  concessions  ?  La  réputation  de  tui*bulence 
et  d'esprit  conquérant  faite  autrefois  à  la  France  pesait  encore 
Mir  ellede  tout  son  poids ,  et  TAngleterre  exploitait  toujours  ha- 
bilement ce^  difficultés  de  notre  situation. 

Ces  difficultés ,  les  ferait-on  disparaître  par  un  retour  à  l'aN 
Kance  anglaise?  M.  Bîllault  croyait  que  cette  ailiauee  est  pour 
Dons  pleine  d'incertitudes  et  de  périls,  grosse  de  dissentiments. 
Ce  qu1l  fallait  donc  anj6urd*hui,  selon  lorateur,  c'était  entre* 
prendre  une  lutte  ouverte  contre  la  prépondérance  anglaise ,  et 
prendre  pour  alliés,  dans  ce  combat,  non  pas  les  puissances  du 
Nord .  mais  les  idées  et  les  sentiments.  Continuer  la  politique 
d'expédients  suivie  depuis  1S30,  c'était,  au  contraire,  se  mettre 
dans  le  cas  de  tout  craindre. 

La  séafice  suivante  fut  ouverte  par  un  brillant  discours  de 
M.  Berryer  (6  février). 

Selon  l'éloquent  orateur ,  le  gouvernement ,  par  les  mariages 
espagnols,  était  rentré  daas  la  bonne  voie,  dans  la  voie  politique 
de  la  France.  La  suppression  de  la  loi  saiique,  opérée  par  le  tes- 
tament de  Ferdinand  VU,  avait  été  tin  acte  contraire  à  nos  intérêts, 
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car  elle  avait  ouvert  une  porte  à  toutes  les  candidatures  étran- 
gères pour  la  main  des  femmes  appelée^  à  régner  8ur  les  trônes 
d'E^^pagne.  Il  importait  à  la  France  de  conjurer  ce  danger.  Elle 
l'avait  fait  en  proclamant,  dès  le  premier  jour  où  il  s'était  agi  du 
mariage  de  la  reine  Isabelle,  qu'elle  s'opposerait  à  toute  combi- 
naison tendant  à  faire  sortir  la  couronne  d'Espagne  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  Ce  but,  marqué  d'avance  en  face  de  toute 
TEurope,  elle  l'avait  atteint.  C'était  là  un  grand  résultat  qui 
aurait  pour  effet  de  resserrer  l'union  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne, et  qui  détruisait  le  travail  entamé  depuis  longtemps  par 
des  puissances  jalouses,  surtout  par  l'Angleterre,  pour  nous  em- 
pêcher d'asseoir  soliâement  notre  influence  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées. 

Ce  premier  pas  dans  la  voie  d'une  politique  indépendante  et 
libre  nous  créait  une  situation  nouvelle,  dont  il  importait  de 
bien  mesurer  les  difficultés ,  et  dont  le  poids  serait  lourd  h  por- 
ter. M.  Berryer  ne  pensait  pas ,  comme  M.  Guizot ,  que  le  temps 
pût  suffire  pour  dissiper,  en  Angleterre,  les  mécontentements  et 
les  défiances  causés  par  les  mariages  espagnols  et  par  la  ten- 
dance de  la  France  à  développer  son  influence  dans  la  Médi- 
terranée. Il  croyait,  au  contraire,  que  le  temps  ne  ferait  que 
fortifier  ces  mécontentements  et  ces  défiances  ;  que  \vhigs  on 
tories  s'alarmeraient  également  de  tout  ce  qui  aurait  pour  ré- 
sultat d'agrandir  notre  rôle  dans  une  mer  et  dans  des  pays  qui 
sont  la  grande  route  de  l'Inde  ;  que,  par  conséquent,  si  l'on  vou  - 
lait  persévérer  dans  la  politique  reprise  aujourd'hui ,  après  un 
si  long  abandon,  il  fallait  s*attendre  à  rencontrer  dans  les  mi- 
nistres anglais,  quels  qu'ils  fussent,  des  adversaires.  De  là,  né- 
cessité d'aviser,  de  préparer  de  nouvelles  alliances  au  dehors, 
de  prendre  toutes  ses  mesures  au  dedans ,  pour  n'être  ni  sur- 
pris ni  arrêtés  dans  l'accomplissement  de  ces  desseins. 

Tels  étaient  les  dangers  de  la  position,  telles  en  étaient  les 
difficultés  ;  mais  il  ne  fallait  s'exagérer  ni  les  uns  ni  les  autres. 
Un  contre  quatre,  avait-on  dit ,  ce  serait  là  encore  une  fois  la 
situation  de  la  France.  M.  Berryer  ne  s'en  effirayait  pas,  et  ce 
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qui  loi  inspirait  le  plus  de  craintes,  c'était  la  défiance  qu'il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  ressentir  à  propos  de  la  conduite  Future 
do  Cabinet. 
L'orateur  terminait  par  ces  brillantes  paroles  : 

«Cn  contre  quatre  !  Je  ne  fais  pas  de  rodomontade,  maU  je  dis  :  ce  n'est 
pas  dans  l'action  que  cette  pontion  est  mauraise  pour  la  France  ;  c*est  dans 
les  négociatioDS,  c'est  dans  les  conférences,  dans  les  souterrains  des  congrès 
dipiomaiiqufs,  c'est  dans  ce  que  vous  appelez  le  concert  européen ,  que  cette 
position  de  la  France,  un  contre  quatre,  est  une  trahison.  Mais  au  grand 
joor,  au  soleil,  c'est  autre  chose!...  Ils  ont,  eux,  leurs  jalousies,  leurs  dé- 
fiances ,  leurs  rivalités  ;  nous  avons ,  nous ,  notre  unité  puissante ,  notre  atta- 
chement au  droit ,  la  résolution  de  protéger  tous  ceux  qui  ont  besoin  que  le 
droit  les  maintienne  dans  le  monde.  Nous  avons  cela  pour  notre  force.  Nous 
■'avons  pas  attachées  à  notre  bras  une  Pologne  ou  une  Irlande;  nous  sommes 
libres,  et ,  je  dois  le  dire,  nous  n'aTons  pas  même'  chez  nous,  grâce  à  no- 
tre caractère ,  nous  n'avons  pas  même  l'embarras  des  partis  Je  n'en  connais 
pas... 

■  Laissez-moi  le  dire,  je  n'en  connais  pas  un  où  11  y  ait  un  homme  assez 
ooopable,  assez  peu  digne  d'être  Français,  pour  que,  le  jour  on  vous  porterez 
noblement,  fièsement,  sincèrement  devant  l'Europe  la  question  de  ces  grands 
intérêts  français,  quand  il  s'agira  de  l'intégrité  de  notre  influence  et  de  nos 
droits,  pour  qu'il  y  ait  un  homme  de  parti  qui  en  conserve  le  ressentiment 
Je  n'en  connais  d'assez  haïssable  nulle  part. 

«Voilà  donc.  Messieurs,  la  position  de  la  France,  voilà'  sa  force  ;  mais  aussi 
Toilà  la  politique  qu'il  nous  faut. 

«Monsieur  le  ministre  des  affaires  étrangères,  je  vous  ai  écoulé  hier  avec 
me  reUgieuse  attention  ;  je  vous  ai  écouté  comme  un  homme  qui  approuvait 
fondamentalement  la  politique  que  vous  avez  suivie,  comme  un  homme  qui 
voulait  la  louer  et  la  proclamer  dans  cette  enceinte  en  parlant  des  bancs  les 
plus  extrêm(?s  de  l'opposition.  C'est  dans  ce  sentiment  que  je  vous  ai  écouté 
Uer.  Mais  j'ai  senti  un  froid  dans  votre  discours,  quelque  chose  de  vague, 
d'hésitant,  d'incertain,  d'abandonné  au  hasard,  au  temps,  à  l'avenir,  dans 
toute  votre  politique.  Ce  quelque  chose  m*a  effrayé.  J'ai  voulu  parler  pour 
repousser  une  confiance  qui  abuserait  nos  cœurs  et  nos  esprits.  Je  parle 
contre  le  2^  paragraphe  de  l'Adresse  ;  je  demande  qu'il  soit  refait ,  et  qu'a- 
près avoir  accepté  la  confiance  entière  dans  la  paix,  que  le  gouvernement 
nous  dit  qu'il  a,  la  commission  dise  que  la  France  désire  cette  paix,  et 
qu'elle  sam*a  la  maintenir  sous  la  sauvegarde  de  sa  dignité  et  de  ses  légi- 
times intérêts.  >  • 

Un  amendement  conçu  dans  ce  sens  était  présenté  par  M.  Ber- 
ryer.  M.  Hébert  démontra  en  quelques  mots  pleins  de  clartéque 
cetamendement  nouveau  reproduisait  exactement,  sinon  les  ter- 
mes ,  an  moins  le  sens  de  Famendement  de  MM.  Billault  et  Du- 
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faure^écarlé par  la  Chambre.  M.  Berryer  crut  donc  devoir  la* 
bandonner  pour  se  rallier  à  une  proposition  de  M.  Jules  de  Las- 
teyrie ,  qui  deaiandait  la  suppres^ioD  pure  et  simple  du  para- 
graphe. 

M.Guizot  fit  observer  qu'une  telle  modification  au  projet 
d*adresse  eût  été  une  première  et  profonde  atteinte  à  la 
paix. 

La  proposition  de  M.  de  Lasteyrie  fut  écartée  par  la  Chambre, 
et  le  paragraphe  fut  voté  à  une  très-forte  majorité. 

Le  reste  de  la  séance  fut  consacré  à  des  interpellations  de  di- 
verses sortes.  M.  de  Quatrebarbes  appela  Tinlérèt  du  gouverne- 
ment sur  la  position  des  chrétiens  de  Syrie.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ajourna  sa  réponse ,  la  discussion  pouvant 
avoir  en  ce  moment  des  inconvéuients  graves  pour  les  intérêts 
mêmes  qu'on  avait  à  cœur  de  sauvegarder. 

Des  explications  furent  demandées  par  M.  Saint-Marc  Girar* 
dîn  et  données  par  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  les  affaires 
de  Tahiti.  Il  résultait  de  la  réponse  de  M.  de  Mackau  que  notre 
occupation ,  sans  être  sérieusement  menacée,  n'avait  poortani 
rien  de  rassurant.  Aucun  arrangement  définitif  n'était  encore 
intervenu  relativement  i  Tindemnité  Pritchard ,  et  M.  Guizot 
déclara  qu'il  n'en  aidait  plus  entendu  parler  (  6  février  ). 

Le  paragraphe  7  appelait  l'attention  de  la  Chambre*  sur  la 
situation  financière.  Le  tableau  effrayant  tracé  par  M.  Ledru- 
Rollin  de  cette situatiop,  selon  lui  proche  dune  banqueroute, 
n*obiint  pas  de  M.  le  ministre  des  finances  une  réponse  directe. 
M.  Lacave-Laplagne  se  contenta  de  refaire  Texposé  lucide  déjà 
fait  par  lui  à  Toccasion  de  la  présentation  du  budget  de  1848 
(  voyez  plus  loin ,  chap.  iv,  Madères  financières  ).  M.  le  minis-- 
tre  réduisit  à  leur  juste  valeur  les  craintes  exagérées  conçues  par 
quelques  esprits.  Sans  doute,  plusieurs  circonstances,  et  no* 
taminent  les  grands  achats  de  blé  faits  au  dehors,  et  payés  non 
avec  des  produits,  mais  avec  des  écus,  avaient  concouruà  raré- 
fier le  numéraire.  Toutefois ,  cette  crise,  purement  métallique , 
bifu  qu'elle  affectât  momentanément  tous  les  intérêts,  n'avait 
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rien  qui  jnscififtt  les  alarmes  apportées  à  la  CritMioe;  soo  intensité 
tendait  déjà  à  diminuer,  et  il  était  à  espérer  qu'elle  disparattratt 
procbaînement.  Quant  aux  affaires ,  elles  étaient  maintenues 
génératemeat  dans  de  sages  limites;  Tactivilé  soeiale  s'était 
reofiermée  dans  une  mesure  convenable. 

Sans  croire  la  situation  dangereuse,  M.  le  marquis  de  Cas* 
tellane,  chef  de  la  fraction  jeune  et  progressive  du  parti  con- 
servateur, réclamait  Texécution  des  promesses  faites  par  le  gou- 
vemement,  et  Toc t roi  des  réformes  mûries  par  le  temps  et  dont 
la  nécessité  n'est  plus  sérieusement  contestée.  Réforme  postale^ 
réforme  de  l'impôt  du  sel ,  réforme  des  octrois,  réforme  des  taxes 
indirectes  en  général ,  réforme  de  notre  immense  système  mi- 
litaire, qui  occupe  aujourd'hui  cent  mille  hommes  de  plus  qu'en 
1833 ,  et  qui  absorbe  plus  d'un  million  par  jour  :  tels  étaient  les 
points  dont  Thonorable  député  désirait  qu'on  s'occupAt  tout 
d'abord. 

Un  débat  spécial  s'engagea  ensuite  sur  la  situation  de  la  ban- 
que de  France  et  sur  les  mesures  que  cet  établissement  avait 
cru  devoir  adopter  pour  y  remédier.  M.  liaugnin  teprocha  au 
conseil  de  la  Banque  d'avoir  compromis  la  solvabilité  de  l'insti- 
tution, et  de  n'avoir  pas  rendu,  dans  les  derniers  temps  de  gène 
commerciale ,  les  services  que  le  commerce  était  en  droit  d'at- 
tendre d'elle. 

M.  d'Eichtal ,  qui  montait  i  la  tribune  pour  la  première  fois, 
vint  défendre  la  Banque  en  sa  qualité  de  régent  de  cet  établis- 
sement de  crédit  ;  en  quelques  mots  nets  et  énergiques,  il  re- 
poussa les  reproches  qui  lui  étaient  adressés  (  8  février). 

M.  Mauguin,  revenant  à  la  charge  dans  la  séance  du  9  fé- 
vrier, accusait  de  nouveau  la  Banque,  parce  que ,  dans  les  der- 
niers temps,  la  proportion  du  tiers  entre  la  réserve  et  la  circu- 
lation avait  été  momentanément  détruite.  M.  Mauguin  pensait 
même  que,  pour  n'avoir  pas  maintenu  ce  rapport  tout  conven- 
tionnel, la  Banque  avait  violé  ses  statuts. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  à  M.  Mauguin  qu'il  était 
complètement  dans  Terreur  i  cet  égard,  et  que  les  statuts  de 
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la  Banque  ne  contenaient  aucune  disposition  semblable.  Et,  en 
effet,  quoi  de  plus  difficile  que  d'imposer,  par  voie  ï^latutaire, 
une  règle  de  ce  genre?  Rien  déplus  variable  que  les  mouve- 
ments du  crédit.  La  Banque  n'a  aucun  moyen  de  coercition 
pour  retenir  les  écus  dans  les  coffres,  quand  les  circonstances 
tendent  à  les  en  Faire  sortir.  En  pareil  cas ,  elle  ne  peut  que 
chercher,  par  des  combinaisons  diverses,  à  remplir  les  vides 
qui  se  manifestent  dans  sa  réserve.  Or,  c'est  ce  qu  elle  avait 
tenté  au  prix  de  sacrifices  personnels.  Elle  avait  acheté  des  lin- 
gots en  Angleterre  pour  en  faire  des  espèces,  et  remplacer 
ainsi,  jusqu'à  un  certain  point,  le  numéraire  qui  s'en  allait. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  résuma  toutes  les  critiques  adres- 
sées jusqu'alors  dans  un  amendement  nettement  hostile,  et  dont 
les  termes  étaient  un  blâme  explicite  de  toute  la  gestion  finan- 
cière du  Cabinet. 

Combattu  vivement  par  M.  le  ministre  des  finances,  repoussé 
parM.  Vitet  au  nom  de  la  commission,  cet  amendement  Fut  re- 
jeté à  une  forte  majorité;  seulement,  la  commission  modifia  la 
rédaction  primitive  de  son  paragraphe,  en  y  intercalant  un  vœu 
explicite  en  Faveur  du  rétablissement  de  Féquilibre  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses. 

A  l'occasion  du  8*  paragraphe,  qui  mentionnait  en  termes 
généraux  les  questions  dont  la  Chambre  serait  saisie  dans  le 
cours  de  la  session,  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  fut 
interpellé  par  MM.  de  Carné  et  l<;ambert  relativement  au  projet 
de  loi  sur  Tinstruction  secondaire.  M.  de  Salvandy  en  annonça 
Formellement  la  présentation  prochaine.  Les  Chambres  auraient 
è  discuter  aussi  un  projet  relaliFà  l'instruction  primaire.  (  9  fé- 
vrier. ) 

Une  spirituelle  réponse  de  M.  Blanqui  aux  attaques  Faites,  dans 
la  séance  de  la  veille,  par  M.  Grandin  contre  l'association  du  libre 
échange,  commença  la  journée  du  10.  L'honorable  et  savant  éco- 
nomiste, dont  c'était  le  début  parlementaire,  n'eut  pas  de  peine 
à  Faire  justice  des  reproches  adressés  à  l'association  par  l'hono- 
rable député  d'ElbeuF.  C'était  là,  disait-on,  une  idée  anglaise  ! 
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Maïs  qui  ne  «lit  que  leii  éeoMrmfaices  du  xraf  ntMe  |)ro* 
fessaient  depuis  longtemps  cette  doctrine,  lorsque  Adam 
Smith  oomiuença  à  la  ré^odre  en  Angleterre?  Depuis  lors  eUe 
n'a  jamais  cessé  de  compter  de  nombreux  partisans  en  France 
dans  les  classes  les  plus  éclairées  de  la  nation.  M.  Blanqui  re- 
poussa aussi  avec  une  éloquente  chaleur  cette  étruage  accusa** 
tiaa,  que  lee  libres  éditngistes  sèanent  la  discorde  et  le  trouble 
dans  la  classe  ouvrière. 

Deux  incidents  se  produisirent  dans  cette  séance,  au  milieu 
da  pèle-mèle  des  interpellations  et  des  discussions  diverses.  Un 
député  de  la  majorité,  M.  le  comte  de  Gastellane,  demanda  aux 
trois  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  rinslructiôn  pu- 
blique, des  explications  sur  une  prétendue  mission  de  M.  Alexan; 
dre  Dumas  en  Algérie,  ainsi  que  sur  roctroi  fait  à  cet  écrivain 
d'un  bateau  à  vapeur  de  TÉtat ,  le  Féloce.  Grâce  à  un  prooto 
récent  et  aux  déclarations  uit  peu  prétentieuses  de  M.  Dumas, 
cette  aissim  iasigniâante  et  toute  de  faveur  avait  fait  quelque 
bruit.  ML  le  miaîstre  de  Finstruciion  puUtqne  réduisit  à  ses 
jastes  proportions  cette  affiiirc,  peut-être  indigne  de  Tattention 
de  la  Chambre. 

Le  second  incident  fut  relatif  an  timbre  des  Jodrnaux.  H  fût 
artieulé  par  M.  Gustave  de  Beaumont  qu'un  journal  {l'Époque  ) 
aurait  joui  pendant  an  temps  assez  long  d'une  eiiemption  de  cet 
impôt,  par  la  tolérance  du  ministère.  M.  le  ministère  des  fi- 
nances promit  qn'à  Tavenir  cet  abus  ne  se  renonveUerait  pas,  et 
il  ressortit  de  ses  explications  quêtes  remises  faitesft  tons  les  jour* 
naux  en  général,  et  sans  distinction  d'opinlotis,  montaient  I 
pris  de  vingt  fois  le  chiffre  des  remises  Alites  an  journal  eu 
qKstion. 

Enfin,  la  discussion  prit  un  caractère  général  et  tout  à  fait 
politique.  MM.  Gustave  de  Beaumont,  Bethmont  et  deMaleviiie, 
présentèrent  de  concert  un  amendement  qui  condamnait  la 
politique  intérieure  du  Gabtnef. 

Les  paragraphes  8, 9  et  10  avaient  été  adoptés  par  la  Chambre. 
U  paragraphe  1 1  était  ainsi  conçu  : 

Aan,  hisi.  pour  KS47.  4 


* 
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«Sire ,  un  sepiiii^iit  ^sotonmi  noiiê  a^to«.  CeniBe  .Votre  Hajesié ,  nous 

voulons  fonder  d^iis  notre  pairie  nue  indisKoluble  alliance  eotre  la  ntonar- 
cble  et  la  liberté.  Vouii  avez  consacré  votre  vie  et  celle  de  vos  enfanta  à 
Mntier  un  ébluâMitt  eXemirie  M  bièuftics  dont  cette  aHIaiioe  m  14  s^ge. 
IVona  voua  «optitudronadaiiB  voire  «is«iDn.<(}Be  expérience  é^  longue  noue 
a  éclairés  mv  la  politique  qui  convient  à  nos  intérêts  moraujt  et  matériels. 
Quecettie  pblitique  nbérâle  et  modérée  continue  d'affennlr  nos  institutione 
ceesnire  te  dévsiidppement  IfMeifique  et  t'égotier  de  nos  deatinëes.  Votre  na^- 
jesié  fieut  ceqipler  fur  iiq^r<»  loyal  ooeeeert.  Meredaat  a»  mène  iMit,  iioee 
nous  aiderons  mutueiltment  à  Tatteindre,  et  la  Fraooe,  prospère  et  boiiorée» 
recueillera  le  fruit  de  nos  efforts.  » 

r 

Après  ces  mots,  «nous  vous  .soutiendrons  dans  votre  mis- 
sions,» les  auteurs  de  Tamendement  proposaient  d  ^joiU^r  ces 
roots  : 

«Qu'une  politique  libérale  et  modérée  assure  atf  gouvernement  Tautopit^ 
morale  qui  lui  est^i  nécessaire  ;  à  l'administra  lion,  le  respect  que  la  probité 
commande  ;  à  nos  mstituiions,  leur  développement  pacifique  et  résulter,  et 
Voire  Moiesié  peut  compter  sur  notre  concours  indépendant  et  déetaité* 
ressé.  » 

Les  développements  de  la  propoeitioa,  préseatés  par  M.  Gué*- 
lave  de  BaaoJiiont,  s'adre-ssaient  directement  aux  éléments  wm* 
veaux  iqtrodaîta  dans  la  Chambre  et  surtout  dans  la  majorité 
conservatrice.  Le  désir  de  réformes  manifesté  par  le  chef  de 
ceftç  jeune  fraction  progressive  inspira  à  M.  de  Bteuœont  un 
appel  auf  souvenirs  dubanqiiet deLisieuz. Qu'étaient  deveofras 
ces  iM^illantes  promesses  d'une  politique  toute  neuveHe  de  pro- 
gré»  et  de  réforme?  Non,  il  n'était  pas  vrai  de  4ire qu'une  poli* 
tique  de  progrès  fOt  la  continuation  de  la  politique  suivie  par 
Ut  ministère  dp  29  octobre.  Il  était  tempe  désoroMûs  d'en  revenir 
à  la  sincérité  et  à  la  pi*obitéadminsitrative;  il  était  temps  pour 
la  Chambre  elle-même  de  redevenir  un  pouvoir.  Selon  Tbonor»- 
ble  orateur,  le  ministère  du  29  octobre  se  serait  signalé  surtout 
par  une  réaction  contre  le  pouvoir  parlementaire  ;  il  avait  fait 
prédominer  le  pouvoir  royal,  et  aujourd'hui,  disait  M.  Gustave 
de  Beaumoat,  on  ne  pouvait  plus  voir  dana  la  Chambre  qu'un 
grand  conseil  d'État,  et  dans  le  ministère.qu'une  adminiatratioo 
éloquente. 

M.  i^nyer  s'éleva  viven)ent  contre  ce  langage  incooaticu- 
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lionne!  qui  préjufçeait  les  décmon»  de  U  majorité,  H  rap|>r<i- 
cha  ce  langage  des  expressions  d'une  brochure  récente  publiée 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  ^f  qui  représentait  les  ministères 
comme  dépendant  uniquement  de  la  couronne, et  la  majorité  de 
la  Chambre  comme  prête  à  servir  aveuglément  tous  les  minis- 
tères* Qtioi^le  pUiagfs^veque  cl«  pareille«  opinions?  M.  I^uy^r, 
ipfès  avoir  f^it  jiistieede  ces  aectisations  sf  radicales,  repoussait 
é(;a1ement  comme  dangereuses  et  la  réforme  électorale  et  la  ré- 
forme parlementaire.  L'honorabe  député  voyait  dans  nos  tnsd- 
talions  actuelles  des  garanties  suffisantes  de  liberté,  et  voulait 
qnon  ne  sliabituât  pas  à  changer  si  souvent  les  lois  du  pays, 
moyen  aftr  d'affalMir  le  respect  dû  à  ses  inslitutions.  { 10  fé- 
vrier.) 

Après  un  discours  spirituel  de  M.  Léon  de  Maleville  sur  la 
corruption,  et  de  M.  Dufaure  sur  la  rétorme  électorale,  après  la 
réponse  faite  à  mille  accusations  de  détail  ou  d'ensemble  par 
MM.  Duchâtel  et  Dumon,  Tamendement  de  MM.  de  Beaumont, 
BethmoDt  et  de  MalerilFe,  ftit  rejeté  par  la  Chambre  par  343 
vaix  contre  130  (  11  février). 

Le  vote  ao  scrattn  sur  TensemUe  du  projet  eut  lien  au  com- 
neneement  de  h  séance  suivante,  lie  nombre  des  votants  était 
de  33B  :  TAdrease  fut  inloptée  par  248  voix  contre  84. 
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CHAPITRE  II. 


MAviftftBS  MutftfOBg,  jf^mntniATitis  w  ivbiciaubs.— Projet  de  toi  re- 
Utif  au  chapitre  rayai  de  Saint-Denifl.—  Projet  de  loi  sur  lee  eulNtltiiaofM 

el  remplacemenrs  miliUires.  — -  Projet  de  loi  i^ur  le  travail  des  enfants. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des  cours  d'assikes  dans  les  colonies. 
—  Projet  de  loi  relatif  à  rétabli«sement  d'im  'nouveau  sfsième  pénit^- 
tiaire.  •*-  Proposition  relative  aui  pétitions  renvoyées.  -  Proposition  re- 
lative aux  servitudes  légales  en  matière  dirriçat ion. --  Projet  de  loi  re- 
latif aux  eaux  iheiTRales.  —  Projet  de  loi  relatif  à  PaTancement  des 
Neutenants.  —  Pétitions  relatives  à  l'esclavaffe.  —  Projet  de  loi  relatif  anx 
crimes  commis  envers  les  esclaves.  —  Proposition  relative  à  la  fortnation 
des  listes  du  jury.  —  Projet  de  loi  sur  le  déboisemeni.  --  Proposition 
concernant  la  réforme  électorale.  -  Proposition  de  M.  Créinieux  concer- 
nant les  députés  intéressés  dans  les  concessions  faites  par  le  gouverne- 
ment. 

Prqfei  de  loi  relatif  au  chapitre  royal  de  Saint-Denis.  — 
A  peine  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs,  ce 
projet  fut  vivement  combattu  dans  la  pre-nse;  TopinioR  radicale  et 
une  fraction  de  Topinion  religieuse  rattaqtiërent  avec  violence.  La 
première  appelait  à  le  combattre  tous  les  défenseurs  dti  principe 
d'indifférence;  la  seconde  cherchait  à  soulever  contre  lui  toutes 
les  préventions  de  Fépiscopat.  L*une  et  l'autre  dénonçaient, 
comme  se  cachant  sous  la  simplicité  des  deux  dispositions  du 
projet,  une  vaste  conspiration  du  pouvoir;  mais  Tune  voyait, 
dans  le  but  de  cette  conspiration,  la  ruine  de  l'autorité  de 
FÉglise,  tandis  que  Tautre  y  voyait  rétablissement  de  Pautorité 
temporelle  du  clergé. 

M.  de  Montalembert  demanda  (  11  mars  )  que  la  bulle  du  pape, 
relative  au  chapitre  de  Saint-Denis,  fût  insérée  en  regard  du 
projet.  L'intention  de  M.  le  ministre  des  cultes  était  de  la  com- 
muniquer simplement  à  la  commission ,  qui  eût  décidé  si  Tim- 
pression  devait  avoir  lieu.  La  chambre  donna  son  adhésion  au 
\œn  exprimé  |Kir  M.  de  Montalembert. 
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La  basibque  de  SainMkiiis  a  joai,  dans  tous  les  teiiipt^  de  pri- 
vilèges spédaui  eid  une  juriebetion  extraordinaire.  Desservie, 
sous  Faoeien  régime,  par  des  religieux  de  Tordre  de  Saist- 
Beooit,  elle  fut  dotée  à  Teuvi  par  les  papes  el  par  les  rois  4ies 
faveurs  les  plus  étendues.  La  Révdution  emporta,  en  1792,  cet 
établissement  religieux  comme  tons  les  autres  ;  mais  les  actes  de 
Tan  X  la  rendirent  au  cuite,  et  elle  devint  église  paroissiale,  en 
attendant  que  des  faveurs  nouvelles  lui  rendissent  son  ancienne 
importance.  Bientôt  après,  en  effet ,  un  décret  du  20  février 
1806  la  consacra  à  la  sépuHure  des  empereurs,  et  y  fonda  ce 
chapitre  impérial  dont  le  gouvernement  proposait  aujourd'liui 
de  régulariser  et  de  légaliser  rinstiiution* 

Aux  termes  du  décret  de  1806,  Téglise  de  Saint-Denis  dut 
être  réservée  pour  un  chapitre  composé  de  dix  chanoines  choisis 
parmi  les  évéques  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  et  qui  se  trou- 
vaieni  hors  d'état  de  oeniinuer  leurs  fonctions  épiscopales.  lis 
durent  jouir,  dans  cette  retraite  (art.  2  et  3),  des  honneurs, 
prérogatives  et  traitements  attachés  à  Tépiscopat^  et  se  trouvè- 
reot  placés  sous  Taulorité  du  grand  aumèuler  de  la  couronne. 
Dans  la  pensée  de  l-Empereor,  comme  on  le  voit,  rétablissement 
ëe  Saint- Denis  fut  une  haute  maison  de  retraite  pour  les  grands 
dignitaires  du  clergé,  un  honneur  de  plus  fait  à  rÉi^lise,  mît 
source  nouvelle  de  grâces  et  d'encouragements  pour  les  services 
rendus  par  les  ministres  éminents  du  culte  catholique,  un  nou- 
veau lustre  ajouté  aux  institutions  religieuses,  qne  le  Consulat 
venait  de  rétablir. 

La  Restauration  s'empara  de  la  pensée  du  fondateur  du  cha« 
pitre  de  Saint-Denis,  et,  par  une  ordonnance  royale,  en  datedu 
23  décembre  1816,  en  étendit  rinstUuUon  et  les  prérogatives. 
Voulant  rendre  aux  tombeaux  des  anciens  rois  leur  garde  pieuse, 
et  offrir  une  retraite  honorable  et  un  modèle  des  vertus  sacer- 
dotales aux  pasteurs  de  TÉglfee,  elle  ordonna  qu'un  chapitre 
Mt  étaUt  à  perpétuité  pour  desservir  l'ancienne  abbaye  de 
Saiot-Denis ,  sons  le  titre  de  chapitre  royal  de  Saint^Denis.  Le 
grand  aumônier  de  France  devint  Je  chef  du  ctiapitre  et  piit 


M  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1847). 

le  iilre  deprimicier  (art.  2).  Le  ciiapftre  dot  écre  oompasé  de 
dix  chanoineft^évéqiitt,  non  compris  le  primicMr,  et  de  viD{^- 
qaalre  chanoines  do  seooitd  ordre,  dont  sis  dignitaires  et  dfx- 
huit  chaHoines  (arc.  9).  Les  aamèniers  royaux  firent  partie  de 
ehapître  (art.  4).  I.es  cbaDoines  des  deax  ordres  furent  nommés 
par  le  Roi^  sur  la  ppésentaiion  du  grand  aumènier  de  France, 
qui  fot  iovesti  du  droit  de  nommer  toutes  les  persomes,  autres 
que  les  chanoines,  attachées  au  chapitre  royal  (  art.  6  ).  Un  règle* 
ment  pariicnlier,  approuvé  par  lo  Rot  sur  le  rapfiortdu  grand 
aumftnier;  déteiïuineraic  tont  ce  qui  regardait  le  service  da 
chapitre;  enfin  (art. 7),  une  somme  de  350i000  francs,  prise 
sur  le  budget  du  clergé,  dul  être  affectée  annuellement  à  l'en^ 
tretien  dn  chapitre,  indépendamment  des  frais  de  premier 'éta- 
blissement 

Telle  fut,  jusqu'à  la  révolution  de  1830,  qui  supprima  ki 
grande  aumônerie  de  France,  rorganisation  du  chapitre  ëe 
Saint-Denis.  Le  personnel  fui  maintenu  en  1830;  mais  la  Joi  de 
finftBces  du  ^21  avril  1832 ,  art.  8,  supprima  le  traitement  poor 
les  membres  qui  seraient  nommés  à  Tavenir.  Les  traitements 
furent  rétablis  depuis  par  le  budget  de  1838,  mais  rinstitution 
était  restée  jusqu'à  ce  jour  dans  rimperCection  où  les  décrets 
fondateurs  et  les  événements  politiques  l'avaient  laissée.  Cette 
restauration  préoccupait  depuis  'longtemps  le  gouvernement. 
F>ès  1840,  il  s'occupa  de  régulariser  ta  situation  incertaine  oâ  se 
trouvait  ce  chapitre  :  des  statots  furent  rédigés  en  1841,  et 
proposés  au  saint-siége ,  pour  qu*i1  consacrât  l'institution  an 
point  iv  voe  spirituel.  PhKsieurs  bul'es  furent ,  dit-on,  successi- 
vement obtenues  et  modifiées,  et  enfin,  une  bulle,  à  la  date 
du  3  avril  1843,  accomplit  r<Buvre.  Depuis  cé  temps,  les  cir- 
ctmstances  politiques  et  les  lenteurs  du  a>nseii  d^Ëtat  avaient 
suspendu  la  présentation  du  projet  de  loi  aujourdUiui  soumis 
ani  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs. 

La  discussion  s'ouvrit,  le  17  mai,  par  un  diseours  de  M.  le 
maitiuts  de  Boissy,  qui  ne  voulut  voir  dans  le  projet  qu'une  len^ 
tative  d  empiétement  de  la  part  do  la  Gourunoc, 
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M.  Mesnard  s  attacha  eutnite  à-  jtiHifier  te  projet  et  ft  AAmod-' 
irer  que  ks  Mtaqoeft  dont  il  ét«U  r<»bj«t  «'adressaient  fooioR  ft 
ce  qu'il  contenait  qu*à  une  arrière-pensée  qu'on  loi  supposait  à 
ton.  • 

Après  un  discourt  de  M.  le marifuis  de  Barthélémy,  et  quel- 
ques observations  de  M.  le  liaroade  Gfousàlbes,  M.  Mérilllov 
établit  le  droit  qo  avait  le  gouvemeaicnt^^l'aceordavec  le  saint- 
siége ,  de  prononcer  an  profit  do  chapitre  de  Sàint«Dentsrelefli>« 
ptioade  juridieftbn  épisoopale. 

M.  le  comte  d' AltoiirShée  ^oru  la  question  sur  «m  autre  ter*^ 
laio.  L'himorable  membiae  voulait  qu'à  Texemple  de  TAngle- 
terre^ et  conformément  à  ce  qui  s'est  passèanssi  dans  les  premiers 
teoîps-de  i'Ë{)li8e  française,  le  goorerneoient  n'intervint  |ioor 
rkn  dans  ce  qui  touche  aux  religions ,  à  la  religion  catluiliqoe 
comme  aux  autres.  C'est  .à  ce  point  de  vue  qu'il  blAmait  le  projet 
4e  loi,  qui  lui  paraissait  «n  progrès  sor  le  passé.  Il  se  livra  à 
«  sujet  à  tt&e  digression  contre  la  declaratioii.de  la  Cbarte,  qw 
la  religion  catholique  est  la  religion  de  la  majorité  des  Fran* 
fais,  ft  il  fiit.nappelé  à  Tordre. 

M.  le  garde  des  sceaux  répondit  à  M.  d'Alton-Shée.  M.  le  mi« 
Diiafes*attadiaà  démontrer  le  dfok,  les  convenance^  et  l'ofipor- 
tttuité^e  I  institation  du  clupitre  de  Saint-Denis. 

La  discussion  générale  itit  eldse  après  ce  débats  M.  le  conte 
Partais  protesta  énergiqncBMttt  contre  les  paroles  pranoneées 
par  M.  d'Alion-Sbée.;  puis,  résomant  la  discnssion.,  il  réfuta 
UNiles  les  objectioiis  faites  contre  le  projet. 

M.  le  coiHte  de  Montalembert  représenta  ensuite ,  dans  un 
bnilanldiscoors ,  la  loi  portée  devant  les  Chambres  par  le  gou* 
vernement  comme  devant,  malgré  tes  auteurs  eux-mêmes ,  servir 
au  triompbe  des.  idées,  ealilioiiqttes  et  à  la  défaite  du  gaUica- 
msme. 

M.  Hébert  fit  justice  de  cette  ingénieuse  attaque  et  de  ceue 
dangereuse  défense,  du  proj€4.ile  loi;  il  montra  que,  bien  loin 
d'éirs  un  acte  d'uUramootaiûsBie,  1*  loi  endéltbérayon  soumetta  i 
aitt  Chambres  rappréciatioa  d'usebullt  énuuwe  du  soint^iége, 
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eldoanait  par  cela  méBUî  uae  éclataBle  et  nouvelle  gamatieà  ce 
principe  de  nos  libertés  galUGaBe8,qa'iHiciin  acte  de  Rome  ne 
peut  avoir  de  vertu  et  de  iiorce  en  France  qu^après  avoir  reçu 
des  pouvoirs  constitutionnels  une  consécration  légale. 

Les  deux  premiers  articles  du  pr«âet  furent  votés'  immédiate- 
nent,  à  une  majorité  considérable  (  19  mai  ). 

Plusieurs  articles  additionnels,  présentés  par  M.  lemarquisde 
Barthélémy,  tendaient  à  fixer  soit  le  nombre  des  chanoines, 
soit  leur  âge  et  les  conditions  d'admissibilité.  Après  une  discus* 
ston,  à  laquelle  prirent  part  MM.  Persil ,  Mérilhou,  Beugnot , 
de  Montalembért  et  le  garde  dea  scenix ,  M  Je  ministre  déclara 
que  les  Chambres  n'avaient  à  voter  en  ce  moment  que  Tinstito- 
tion  d«L  chapitre ,  et  qne ,  quant  aux  questions  d  organisation , 
elles  aéraient  plus  tard,  selon  leur  nature,  follet,  les  unes  d'une 
loi ,  les  autres  d'une  ordonnance  royale. 

La  Chambre  vota  ensuite  au  scrutin  aecret  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  à  une  majorité  de  109  voix 
contre  59. 

Le  projet  resta  4  la  Chambre  des  dépuiés  à  Tétat  de  rap- 
port. 

Projet  de  M  sur  les  substitutions  et  remplacements  mili* 
taires.  —  La  loi  du  21  mars  1832,  qui  régit  le  recrutement  de 
l'armée  >  était  devenue  depuis  longtemps  Tofaiiet  de  vives  criti- 
ques ,  et  le  gouvernement ,  à  plusieiirs  reprises ,  avait  proposé 
d'y  introduire  d'importantes  modifications  ;  mais  jusqu'ici  ses  ef- 
forts n'avaient  étésuivisd'aucun  soeeès,  et  deux  projets,  présentée 
en  1841  et  1843  (voyez  les  Annuaires  ),  avaient  été  successive- 
ment renv^^és  d'une  Chambre  à  l'autre  sans  aboutir  à  aucun  ré- 
sultat définitif.  Il  est  un  point,  néanmaiDs,  sur  lequel  tes  Chambres 
et  le  gouvernement  étaient  tombés  d'accord  à  tontes  les  phases  de 
la  discusion ,  c'est  la  nécessité  de  moraliser,  en  les  régularisant , 
les  substitutions  et  les  remplacements  militaires;  on  était  même 
presque  arrivée  s'entendre  sur  lesmoyais  à  prendre  pour  attein** 
dre  ce  but  si  désirable.  Aussi  le  gouvernement ,  ajournant  à  une 
autre  époque  la  .discttssioa  d'une  lot  géaértle  sur  le  recrute- 
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ment,  8*écait-il  borné  è  extraire  de  cette  loi,  pour  en  faire  un 
projet  particulier,  les  diverses  dispos^itions  relative^  aux  rem- 
placements et  aux  substitutions,  dispositions  qui,  presque  toutes, 
avaient  déjà  reçu  Tapprobation  législative. 

Ccst  snr  ce  projet  que  la  Chambre  des  pairs  était  appelée 
aujourd'hui  à  délibérer. 

Tout  est  dit  depuis  longtemps  sur  la  Acuité  de  remplace- 
ment •  et  il  n'est  maintenant  personne  qui  ne  reconnaisse  que  si 
foUigation  du  service  personnel  peut ,  jusqu'à  un  certain 
point  ^  être  considérée  comme  le  principe,  néanmoins  la  faculté 
de  remplacement  est  tellement  passée  dans  nos  mœurs ,  dans 
nos  habitudes,  qnHI  serait  impossible  de  songer  à  la  supprimer. 
AiMsi  le  projet  se  bornait-il  à  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles Texercicé  de  cette  fiiculté  doit  être  assujetti ,  dans  Tin- 
térét  de  la  bonne  composition  de  Tarmée  et  dans  celui  des  rem* 
phçants  eax-méme't. 

De  tont  temps,  commeon  le  sait,  on  a  dirigé  contre  les  rempla- 
çants de  vives  attaques.  Ces  attaques,  méritées  sans  doute  à  beau- 
eoup  d'égards,  étaient,  sous  d'autres  rapports,  empreintes 
d'exagération ,  et  c'est  à  tort  qu'à  l'aide  de  documents  statisti- 
ques ,  le  plus  souvent  inexacts ,  on  les  a  représentés  comme 
la  plaie  de  l'armée.  Toutefois,  on  ne  pouvait  qu'approuver 

les  dispositions  ajraot  pour  bat  d'exiger  d'eux  de  sérieuses  ga- 
ranties. 

Ainsi^  celle  qui  favorisait  Tadmission  comme  remplaçants  des 
anciens  militaires  et  des  militaires  qui  seraient  entrés  dans  la 
dernière  année  de  leur  service  effectif  paraissait  devoir  être  pro- 
fitable à  l'État  ;  il  faut  en  dire  autant  de  celle  qui  tendait  à  don<* 
lier  aux  certificats  de  moralité  exigibles  des  remplaçants  un 
cachet  plus  rassurant  en  les  soumettant  à  la  responsabilité  des 
sous-préfçts^;  indépendamment  de  la  garantie  du  maire  de  la 
commune  du  domicile  relativement  à  rexercice  des  droits  civils 
et  à  l'absence  des  coadaajnations  correctionnelles  dans  la  per- 
soDoedu  remplaçant ,  on  demandait  aussi  laltestatioa  du  maire 
do  lieu  de  naissance.  Au  reste ,  ces  diverses  dihposilions,  tex** 
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luellemeot  copiées  dans  le<  projets  primitivement  élaborés  ^  ne 

parai8saieDt  susceptibles  d^auçune  discussiooi. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  celles  qui  araient  pour  objet  de 
régler,  dans  le  double  intérêt  de  Tanuée  et  dès  ronpiaçants  ,  la 
formation  et  rexéeution  du  contrat  de  remplaceroent..Acet  égard, 
le  projet  exifçeait  que  le  contrat  de  substitution  ou  de  rempltce-» 
ment  ne  pût  avoir  lieu  que  devant  notaire  ,  et  que  le  prix  fût 
ven»é  dans  une  caisse  publique ,  sauf  an  gouvernement  à  d^er^ 
miner  les  conditions  et  les  formalités,  ainsi  que  les  époques 4)e 
la  remise ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  prix  stipulé  au  snbstitiMDl 
ou  au  remplaçant. 

H  est  facile  de  voir  que  ces  précaotiiHis  étaient  prises  et  m*« 
ganisées  de  manière  à  restreindre,  autant  que  pusstUe,  l'inter- 
vention  des  compagnies  de  remplacement,  que  le  projet  de  184i 
proposait  nettement  de  tuer,  et  que  le  projet  aauel  avait  sin- 
plemrnt  pour  but  de  laisser  éteindre. 

Tels  étaient  les  prineipaux.points  soumis  en  ce  monacnt  A  la 
délibération  de  la  Chambre  (  2 1  avril  ). 

Au  commencement  de  la  discussion  générale,  M.  le  général 
Préval  y,  rapporteur  de  la  commission  ,  entretint  la  Chambre 
d'une  pétition  présentée  par  M.  Joffrès ,  et  tendant  à  faire  déci- 
der en  principe  que  les  jeunes  gens  non  compris  dans  Je  contin- 
gent de  Tannée  seraient  soumis  à  un  service  pécuniaire  propor- 
tionné à  leur  fortune,  au  profit  de  ceux  qui  serviraient  persan- 
nelleroent  le  pays.  Malgré  les  conclusions  de  M.  Préval ,  la 
Chambre  passa  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

La  discussion  fut  vive  et  animée,  et,  dès  le  début ,  la  lutte 
s'engagea  entre  ceux  qui ,  acceptant  sans  regret  le  principe  du 
rem  placement,  étaient  disposés,  dans  Tintérèt  des  fiimilles,! 
faciliter  ce  qu'ils  considéraient  comme  un  droit  lêgitime,et  ceux 
qui ,  subissant  ce  principe  bien  plus  qnlls  ne  l'approuvaient, 
eussent  désiré  le  faire  disparaître  sons  les  difficultés  d'applica- 
tion. Cette  tendance  opposée  se  manifesta  immédiatement  an 
SQjet  de  Tart.  V^àu  projet,  qui  déterminait  dans  qoefes  cas  pour- 
raient avoir  lieu  les  substitutions  de  numéro)». 
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Ott  Mil  que,  dans  Tétai  aotuvi  d^ choses ,  een  sufbstiruHonî 
«mt  reçues  jusqu^aa  jour  où  le  jeime  soldat  est  appelé  sons  les 
érapeaui.  Au  cootniire,  le  prcjet  amendé  par  la  oonAniissioa 
^o;NMail  de  décider  qu^elles  ne  pburraienl  avoir  \h\ï  qiie  jus- 
i|«au  jour  de.lael6ture  de  la  liste  du  continfpent  cantonal ,  ou, 
lout  au  aqoina ,  de  ne  les  auioriser  entre  eeue  épocfue  et  le  jour 
du  départ  qu'autant  que  ie  substituant  réunirait  Jes  qualités 
exigées  pour  Tarflie  dans  laquelle,  par  suite  des  Ofiérations  qui 
suivent  la  clôture  de  la  liste,  le  substitué  aurait  été  placé.  Ce  Fut 
en  vaio  que  M.  Pelet  (de  la  Lozère  )et-M.  Paulzé  dTvoy  pro- 
testèrent ,  en  termes  très^énergiques,  contre  cet  obstacle  tout 
fflOQvean  apporté  à  Vexercice  d'un  droit  contre  lequel  aucune 
pbiuie  ne  s'était  élevée  ;  le  vote  de  la  Ciiambre  donna  liaison  i 
lacommiasion ,  et  lart.  18  de  la  loi  du  21  mars  lt32  reçut  ainsi 
une  première  et  importante  modification. 

Ce  résultat  avait  paru  ree;rertable  pour  plusieurs  nfiotifit.  Les 
substitutions  de  numéros  n'avaient  jamais  été  mises  sur  la  même 
ligne  que  le  renpiaeement ,  et  elles  avaient  toujours  joui  d'une 
ifHe  foveurque,  dans  l'armée,  les  substituants  étaient  consi- 
dérés non  comme  remplaçants,  mais  comme  soldats  appelés. 
Cfit  qu*en  effet  ces  substitutions,  qui  ont  lieu  entre liommes 
da  même  conttnffenc,  du  même  canton,  fournissent  â  l'armée 
Trlément  même  sur  lequel  elle  a  compté  avec  toutes  les  garan- 
ties désirables  d'aptitude  et  de  moralité.  Pourquoi  donc,  dtsait-* 
on ,  dana  quel  but,  dans  quel  intéi^l,  tes  rendre  pins  difficiles, 
et  par  cela  même  plus  onéf^euses ,  et  élever  ainsi  une  première 
barrière  contre  la  ftculté  de  remplacement  écrite  dans  la  loi  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  et  divers  membres  de  la  commis* 
siim  répondaient  en  insistant  sur  les  embarras  que  les  substitu-* 
tiens  tardives,  celles,  par  exemple,  qui  s'effectuent  après  lé 
daMement  des  appelés ,  viennent  jeter  dans  la  composition  des 
cadres.  Mais,  répondait-on,  cette  considération  n'a  pas  une  suf- 
ftKanie  importance.  Quand  ,  par  suite  de  semblables  substit»> 
tions,  fe  cadre  d'une  arme  spéciale  devraU  se  trouver  momenta-> 
nrment  inc«miplet ,  cet  iniviivénient ,  ^i  né  pouvait  doiltier 
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lieu ,  après  tout ,  qu'à  un  travail  purement  foareaucratiqÉe , 
pouvait-il  entrer  en  comparaison  avec  Tintérèt  de  tant  de  iti- 
milles,  qui  chaque  année  sont  appelées  à  user  du  droit  de  sub- 
stitution? En  admettant  quç  dun  côté  il  y  eût  un  mal,  le 
mal  ne  serait-il  pas  bien  plus  grand  de  l'autre  ?  Et  d'ailleurs 
cet  état  de  choses ,  qui  dure  depuis  1832 ,  n'avait  pas  donné 
lieu  à  une  perturbation  qu'on  p(U  signaler. 

Telle  était  fargumentation  pressante  de  M.  Vincens-Saint- 
Laurent, 

Si  le  droit  de  substitution  de  numéro  avait  ainsi  échoué,  mal- 
gré les  graves  considérât  ions  qui  militaient  en  sa  faveur,  le  droit 
de  remplacement  ne  pouvait  guère  espérer  une  protectitm  plus 
grande.  Aussi  l'art.  2,  par  une  restriction  analogue  à  celte  de 
l'art.  1^,  disposait-il  qu'après  la  clôture  de  la  listedu contins 
gent  départemental,  le  remplaçant  devait  avoir  au  moins  la 
taille  exigée  pour  l'arme  à  laquelle  le  remplacé  aurait  été  as- 
signé. • 

MM.  Pelet  (de  la  Lozère),  de  Barante,  Passy,  voyaient 
dans  ces  difficultés  nouvelles  imposées  au  remplacement  une 
mauvaise  volonté  évidente.  Pour  eux,  la  tendance  du  projet 
ressortait  manifestement  du  paragraphe  5  de  l'art.  2.  En  effet , 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  tous  ceui  qui  ont  été  exemples  du 
service  militaire ,  même  k  raison  de  leurs  infirmités  reconnues 
par  conseil  de  révision ,  peuvent  cependant  être  admis  comme 
remplaçants ,  si  d'ailleurs ,  au  moment  où  ils  se  présentent  en 
cette  qualité,  le  conseil  les  répute  bons  au  service;  au  contraire, 
le  nouveau  projet  faisait  de  l'exemption  pour  infirmités  une 
cause  absolue  d'incapacité  à  servir  plus  tard  comme  remplaçant. 
La  raison  de  cette  innovation,  c'est  que  l'armée  ne  pouvait  èire 
condamnée  à  se  recruter  parmi  des  hommes  invalides.  MaiS|  ré* 
pondait-on ,  il  est  évident  que  si  le  conseil  de  révision  appelé  à 
examiner  ces  remplaçants  les  juge  incapables  de  servir,  Tarmée 
ne  sera  pas  condamnée  à  les  subir  ;  et  si ,  d'un  autre  côté,  le 
conseil  les  admet ,  de  quoi  l'armée  peut-elle  se  plaindre  ? 

M»  le  général  Préval  ajoutait  qu'il  était  scandaleux  de  voir 
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des  iMNnaies  qai  avaient  peut-être  simulé  une  première  fois  des 
infirmités,  pour  arriver  à  une  exemption ,  se  Ailre  admettre  en- 
saite  comme  remplaçants.  A  cette  argumentation,  les  honorables 
opposants  répondaient  :  Si  des  infirmités  ont  été  simulées ,  si  la 
religion  do  conseil  de  révision  a  été  surprise,  il  existe  dans  la 
lai  des  peines  dont  Tappiicalion  rejettera  définitivement  de  Tar- 
mée  ceux  qui  les  auront  encourues  ;  mais  si  les  infirmités  étaient 
réelles,  si  Texëmption  a  été  légitimement  prononcée ,  pourquoi 
refuser  à  celui  dont  riuaptitude  n'aura  été  que  temporaire  le 
droit  de  profiter  de  son  retour  à  la  santé?  On  Fadmettrait 
comme  engagé  volontaire  ;  pourquoi  le  repousserait-on  comme 
remplaçant  ? 

Et  d'ailleors,  en  créant  contre  toute  une  classe  déjeunes  gens 
une  exclusion  iqjuste,  ce  n'était  pas  seulement  ces  jeunes 
gens  qn'on  arrivait  à  atteindre ,  mais  bien  lotîtes  les  familles, 
puisqu'on  diminuait  ainsi  le  nombre  des  .remplaçants  possibles. 
Cet  intérêt  des  familles  fut  chaleureusement  défendu  par  M.  le 
prince  de  la  Moskowa. 

L'armée  elle-même ,  ajoutait  M.  Passf,  est  intéressée  à  ce 
qae  le  remplacement  soit  facile ,  car  les  jeunes  gens  que  Ton 
force  à  marcher  malgré  eux  et  qui  servent  à  regret  font  rare- 
ment de  bons  soldats. 

Mais,  disaii-on,  ces  articles  si  vivement  débattus  par  les  ad- 
versaires du  projet  n'avaient-ils  pas  déjà  reçu,  en  1843,1a 
sanction  législative?  Gela  est  vrai,  répondait  le  prince  de  la 
Moskowa;  mais,  à  cette  époqne ,  il  existait  contre  le  remplace- 
ment et  les  remplaçants  des  préventions  dont  le  temps  et  un 
plus  mûr  examen  avaient  fait  justice.  H  ne  (allait  donc  pas  s'é- 
tonner qu  aujourd'hui ,  placé  sous  l'empire  d'autres  impressions, 
on  n'acceptât  pas  comme  résolus  et  jugés  même  les  points  sur 
lesquels  on  avait  pu  tomber  d'accord  en  1843.  (  34  avril.  Y 

La  Qiambre  adopta  pourtant  les  dispositions  du  paragraphe  5 
de  l'art.  2,  mais  seulement  après  une  épreuve  douteuse,  et  non 
sans  de  nouvelles  et  incessantes  protestations  contre  les  tendances 
exdasivement  militaires  du  projet. 
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Lart.  3  obligeait  lei  rem^açanti  h  feurdtr  ttn  Cffiifteiii 
coQsiataot :  l""  qu'il»  soat  de  bonne  vie  et  moeurs;  V  qu'ils 
jouissent  de  ieors  droits  ctvib;  3^  qii'Hs  n'ont  jamhisf  éfé 
oondamnés  à  Taae  des  peines  énoncées  en  Tari.  3  de  ta  loi  du 
21  mars  1S32,  ni  k  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escro- 
querie ,  abus  de  conSanee  ou  aitentat  auK  nxeurs.  Aux  terme!^ 
du  même  article ,  ce  certificat  devait  être  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  de  leur  dernier  domiotle,  et,  s'ils  ne  comptaient 
pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cetUB  commune,  it  devait 
leur  en  être  délivré  d'autres  par  les  maires  des  communes  où 
ils  auraient  été  domiciliés  dans  le  cours  de  cette  année.  Cette 
première  disposition  ne  pouvait  souffrir  aucune  difficulté;  ma» 
le  projet  de  loi  proposait  en  métae  temps  de  soumettre  le  cer- 
tificat du  maire  à  l'approbation  du  sons-préfet,  et  sur  ce  poim 
s'éleva  une  discussion  longue  et  confuse,  et  qui ,  en  déAiitive, 
se  termina  par  uu  voie  d'adoption. 

Quelques  orateurs  soutenaient  qn'il  éiaK  étranf»;e  et  contraire 
à  tous  tes  usages  administratifs  que  les  certiltcats  des  maireu 
fussent  soumis  à  Tapprobation  des  sous-préfets.-M.  Peiet(de  ia 
Lozère  )  s'éleva  avec  force  contre  ce  qu'il  consid^ait  comme 
une  mise  en  suspicion  de  l'autorité  municipale.  Mais,  répon- 
daient le  gouvernement  et  la  commission  ^  Il  est  indispensable 
que  les  remplaçants  présentent  toutes  les  garanties  possibles 
de  moralité.  Les  précautions  indiquées  par  la  loi  du  SI  mar(( 
1632  sont  insuffisantes  ;  la  prudenee  voulait  que  dans  l*kit(  rét 
du  rcfl^riacement  bii^nême,  on  apportât  quelques  modifiêatlons 
^  cette  loi.  Or,  sans  aUer  jusqu'à  suspecter  la  sincérité  des  certi- 
ficats délivrés  par  les  maires ,  n'était*il  pas  pemte  de  penser 
que,  notamment  dans  les  petites  loealités,  les  maires,  par  cela 
même  qu'ils  sont  en  contact  habituel  avec  leurs  administrés , 
sont  parfois ,  même  à  leur  insu,  mauvais  juges  et  surtout  juges 
peu  libres  de  la  moralité  qu'ils  doivent  certifier  f  N'est-il  pas 
juste,  d'ailleurs,  de  dire,  ajotKait  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'en 
pareille  matière ,  alors  qu'il  s'agit  de  veiller  à  un  intérêt  aussi 
grave  que  celui  de  la  bonne  compositiMi  ,de  l'armée ,  deux 
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ailesiatéolis  vaiem  mieux  qu'une,  et  qse  cette  dtf  Mm-préfet 
ne  bit  qu'ajooler  une  garantie  de  plus ,  et  uoe  garantie  trèê- 
imposaiitef  poîaqu'eile  émaiie  du  preinier  fenctioanaire  de  Tar^ 
rmétoeiiMot  P  11  fallait  reosarquer  ^  en  outre ,  qu'il  ne  s'agi^ 
Mît  pas  m  d'un  ainiple  ceriicat  de  moraUté,  mais  bien  d'un 
de  ces  certificats  pour  la  délivrance  desquels  les  maires  peuvent 
niuqaer  de  certahu  renseignements  que  le  sons-préfet  sera 
plus  en  mesure  de  se  procurer  et  de  fournir.  Et  s'il  était  vrai , 
enfin ,  que  d'ordinaire  les  certificats  délivrés  par  les  maires  ne 
fiassent  soumise  aucune  approbation.supérieure^  du  moins  était* 
il  vrai  également  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  là  un  principe  s<ins 
sseeptioo,  comme  le  prouve  l'art.  420  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  relatif  à  la  délivrance  des  certificats  d'indigence, 
ei  qui  exige  précisément  le  visa  du  sous^préfe t  et  l'approtNh» 
tion  du  préfet. 

L'art.  3  fut  adopté  par  la  Chambre  (26  aTril). 

Après  le  vote  de  quelques  dispositions  de  détail  reiativea 
soit  aux  certificats  à  fournir  par  les  remplacés,  soit  à  la  rédac* 
tian  des  actes  administratifs  constatant  le  remplacement  ou  la 
sabstitntion ,  soit ,  enfin,  aux  cas  où  le  remplacé  devrait  demeu-^ 
rer  responsable  de  son  remplaçant ,  la  Chambre  arriva  aux  ar* 
tides  8, 9  et  10,  qui  avaient  pour  objet  de  déterminer  les  formes 
spéciales  du  contrat  de  remplacement ,  ainsi  que  le  mode  d'exé- 
cation  de  ce  contrat. 

Le  fond  du  système  proposé  à  cet  égard  par  la  commission  er 
parle  gouvernement  consistait  :  T  dans  Tobligation  de  recourir 
ae  ministère  des  notaires  pour  la  rédaction  des  actes  ;  V  dans 
le  dépèt  du  prix  du  remplacement  dans  une  caisse  publique, 
sauf  à  l'État  à  fixer  les  conditions,  les  formalités  et  les  époques 
de  la  remise  au  remplaçant  on  substituant  du  prix  stipulé.  En 
sntre ,  l'art.  10  établissait  en  faveur  de  ce  prix  une  sorte  d'in-* 
saisiîisabilité  et  d'incessibilité. 

Ce  système  fut  vivement  attaqué  comme  contraire  au  droit 
eoqiimin  par  l'honorable  M.  Vincens-Saint-Laurent.  Sans  doute, 
les  dispositions  proposées  sortaient,  sous  certains  rapports,  du 
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droit  eanumiui;  mais,  comme  le  faitsaic  remarquer,  en  1843, 
M.  le  premier  président  Portalis,  toute  la  question  était  de  8a<- 
voir  si  un  contrat  qui  intéresse  à  la  fois  l'ordre  public  -eH  h 
constitution  de  Tarmée ,  et  dans  lequel  TÉtat  se  trouve  pariîe 
au  premier  chef,  ne  mérite  pas  d'être  réglet  protégé  par  une 
législation  spéciale. 

M.  le  comte  d'Argout ,  tout  en  approuvant  le  projet  en  prtii* 
cipe,  proposait  d'y  apporter  de  telles  modiftcations ,  que  la 
Chambre  crut  devoir  renvoyer  à  Texamen  de  la  commission 
tous  les  amendements  de  Thonorable  pair. 

Le  système  de  M.  d'Argout  tendait  à  modifier  la  partie  la 
plus  împoriante  du  projet,  celle  qui  concernait  la  forme  des 
contrats  de  remplacement  et  le  dépôt  du  prix  dans  une  caisse 
publique.  M.  le  général  Préval  vint,  le  3  mai,  présenter  un  rap- 
port sur  le  résultat  de  Texamen  auquel  s'était  livrée  la  commis- 
sion. Le  gouvernement  et  la  commission  s'approprièrent  le  sys- 
tème entier  de  M.  d'Argout,  avec  quelques  changements  de 
forme. 

Une  discussion  s'établit  entre  M.  Persil  et  le  garde  des  sceaux, 
M.  Hébert  Les  amendements  proposés  avaient  pour  objet  d'a- 
méliorer cette  partie  du  projet. 

La  disposition  du  projet  primitif,  qui  ordonnait  le  dép6t  des 
titres  dans  la  caisse  publique,  toutes  les  fois  que  le  prix  ne  doit 
pas  être  payé  comptant,  avait  soulevé  la  question  difficile  de 
savoir  qui,  de  la  caisse  publique  ou  du  remplaçant,  serait  chargé 
de  poursuivre  et  d'assurer  le  recouvrement  de  la  créance.  Dans 
le  système  de  Rd'Argout,  le  dépôtdes  titres  n'étant  plus  exigé, 
la  difficulté  n'existait  plus.  Quant  au  but  principal  que  le  l^is- 
lateur  avait  eu  en  vue,  celui  d'empêcher  que  le  prix  du  temp^^ 
cément  ne  devint  entre  les  mains  du  remplaçant  une  occa* 
sion  de  désordre  et  d'indiscipline,  on  y  pourvoyait  suffisam- 
ment par  la  disposition  d'après  laquelle  aucun  payement  ne 
pourrait  être  valablement  fait  au  remplaçant,  aucune  opposi- 
tion, aucun  transport  ou  cession  ,  ne  pourraient  être  reçus  par 
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la  caisse  pabliqae^  hors  des  eas  qui  élaieni  prévus  et  régies  par 
rordoDinnce^ 

C'est  ooDtre  le  pruget  ainsi  modifié  que  M.  Persil  dirigea  de 
MNiveiles  attaques,  et  il  aceusait  le  projet  d'immordltté.  A  la 
suite  d'tm  débat  qui  eut  lieu  entre  M.  d'Argout  et  M.  Pas^, 
les  articles  ooacernant  les  formes  du  contrat  de  remplacement 
et  le  dépôt  du  prix  dans  une  caisse  publique  furent  rais  aux 
voix  et  rejetés  à  une  grande  majorité. 

Les  autres  dispositions  que  la  Chambre  avait  adoptées, 
quoique  bonnes  et  utiles  en  ellc^-mémes,  n'étaient  pourtant 
quacoessoires,  et  le  projet  ainsi  rt^duit  et  mutilé  n'avait  plus  de 
véritable  importance  :  aussi  fut-il  rejeté  zjk  scrutin'secret,  par 
Bfle  majorité  de  116  voix  contre  10. 

Projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants.  —  Le  problème  son- 
levé  par  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  est  depuis 
longtemps  à  fétude  chez  plusieurs  nations  qui  nous  ont  de- 
vancés dans  cette  réforme.  D^à ,  depuis  quarante  ans,  FAngle- 
terreaprts  Tinitiative;  la  Prusse,  T Autriche,  la  Russie  elle- 
même,  s'en  sont  occupées  avant  nous.  En  1841 ,  il  est  vrai,  une 
loi  avait  été  iaite,  mais  avec  une  précipitation  telle,  que 
bienidt  on  avait  pu  en  voir  tous  les  vices,  toutes  les  lacunes, 
et  que  déjà ,  après  six  années  de  pratique ,  cette  loi  était  à 
refaire. 

Deux  prineipes  se  trouvaient  en  présence  :  la  liberté  du  d'à- 
vail ,  les  devoirs  de  Thumsunité.  Il  fallait  tout  à  la  fois  protéger 
Tavenir  de  Tenfance  et  les  nécessités  de  Tindostrie.  Poser  ainsi 
la  question ,  c'était  en  indiquer  tontes  les  difficultés  ;  car  Ton  ne 
peut  favoriser  Tun  de  ces  deux  intérêts  sans  compromettre 
Tautre ,  et  ils  ne  peuvent  se  concilier  complètement  Lequel 
des  deux  devrait  donc  dominer  ?  Il  semblait  que  la  réponse  ne 
pût  être  douteuse*  Avant  tout ,  il  fallait  une  loi  de  protection 
pour  renfonce ,  une  loi  de  tutelle  pour  ces  malheureux  instru- 
Bwats  de  travail  qui  s'usent  si  vite  entre  la  double  exploita- 
tion de  la  famille  et  de  Tindustriei.  Ne  fût-ce  qu'une  loi  d'hu- 
manité, elle  devait  à  ce  titre  avoir  une  large  place  dans  nos 
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eodes;  mais  ce  devait  être  aas^i  une  loi  d'înlérM  général,  de 
sûreté  publique,  d'avenir.  Ces  populations  d  enfants  qui  en- 
cunbrent  les  fabriques  et  les  ateliers  ne  prendraient*eltes  pas 
bientôt  rang  dans  la  génération  virile?  Il  ny  avait  donc- pas 
lieu  seulement  de  s'occuper  pour  elles  de  leurs  corp», ,  de  leurs 
intelligences,  de  leur  moralité  :  il  fallait  encore  en  prendre 
soin  pour  le  pays  tout  entier,  dont  elles  sont  la  réserve. 

On  .sait  trop  quelle  influence  délétère  exerce  Tindustrie  .sur  la 
vie  morale  et  physique  de  ses  agents,  si  la  loi  n'intervient  pas 
pour  en  neutraliser  les  effets.  Ainsi ,  il  y  a  en  France  dix- 
neuf  di parlements  qui  sont  plus  spécialement  industrieux, 
peuples  d'usines ,  de  manufactures ,  d'ateliers ,  où  viennent  s'ag- 
gloiDérer  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe.  Or  tandis  que  la  moyenne  des  naisnances  illégitimes  est 
dans  les  autres  départements  de  383  sur  10,000,  elle  est  de 
949  dans  ces  dix-neuf  départements.  Au  point  de  vue  de  la  cri- 
minalité, les  statistiques  donnent  les  résultats  suivants  :  dans  les 
dix-neuf  départements  industrieux,  il  y  a,  pour  crimes  contre 
1^  personnes,  1  accusé  sur  10.805  habitants  ;  dans  les  autres 
départements,  1  accusé  sur  15,137;  pour  crimes  contre  les 
propriétés,  1  accusé  contre  4,792  habitants  ;  dans  les  autres  dé- 
partements, 1  accusé  sur  8,608  habitants.  Sous  le  rapport 
militaire,  pour  10,000  jeunes  ^^ens  déclarés  aptes  au  service,  les 
départements  agricoles  ne  présentent  que  4,039  infirmes  on  dif- 
formes, w  réformés  comme  tels  ;  dans  les  départements  indus- 
triels, pour  10,000  jeunes  gens  valides,  9,930  infirmes  eu 
difformes  ;  et  dans  les  limites  de  cette  désolante  proportion ,  on 
trouve  pour  10,000  jeunes  gens  valides  :  dans  la  Marne,  10,309 
idirmes  réformés;  dans  la  Seine-Inférieure,  11.990;  dans  TEure, 
14,451 ,  eest-à-dire  que  sur  douze  jeonesgens  arrivés  à  Tige  de 
vingt  ans,  il  y  en  a  huit  que  Tindustrie  a  abâtardis  et  osés  avant 
le  temps. 

La  loi  du  33  mars  1841  avait  en  vain  tenté  une  réfonne  ;  le 
prcget  de  loi  présenté  aujourd'hui  avait  pour  but  de  la  aott* 
pléler. 
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Dans  le  systèfhe  de  la  loi  dé  1841,  les  enfants  ne  [mivent  être 
idttis  au  travail  avant  huîl  ans  accomplis  ;  de  huit  d  douze 
ans,  la  durée  du  travail  né  peut  excéder  hait  hëart^  sbf  vlh^- 
quatre  ;  de  douze  à  sél2e  ans ,  le  iT^yM  ne  peot  eicéder  dbuzé 
heures  sur  vin^t-quAtré.  TMt  travail  de  nuit  est  interdit  pour 
les  enfanta  an-dessous  de  treize  ans.  Nul  enftini  âgé  de  nioins 
de  dnuzt;  ans  ne  peut  être  admis  dans  un  atelier  qu'autant  quil 
est  justifié  qu'il  Fréquente  uiie  école  publique ,  et  II  doit  suivre 
Fécole  jusqu'à  douze  ans  Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans 
90Dt  dispetisés  de  suivre  Técole  iCW  est  justifié  qu1ls  ont  reçu 
rinstruction  primaire  élémentaire.  Ces  dispositions  de  la  loi  sont 
seulement  déclarées  applicables  aux  mantofiictures,  usines  et  ate- 
liers àinoteiir  mécanique  et  à  feu  Continu ,  ou  à  toute  fabriqué 
occupant  plus  de  vin|j;t  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Telles  étaient  les  dispositions  que  le  projet  nouveau  devait 
modifier. 

D'après  Kart.  V  de  ce  projet,  la  loi  du 22  mars  1841  serait 
rendue  applicable  «aux  enfants  travaillant  dans  toutes  les  manu» 
factures ,  lubriques ,  usines ,  chantiers  et  ateliers.)»  Peu  impor* 
tâietil  désormaiâda  nature  du  moteur,  le  nombredes  enftints  rén* 
Dis  pour  le  travail  ;  la  loi  généralisait  les  prohibitions,  et  <}uel- 
(|nepart  que  ffit  Tenfant,  h  quelque  travail  qu'il  fût  employé,  II, 
était  placé  sous  la  tutelle  de  la  loi  :  c'était  ta  Ane  sag^e  dis()osi- 
tion  et  qui  comblait  une  lacune  fâcheuse.  En  effet,  les  établisse- 
ments indiqués  dans  hr  loi  de  1841  n'étaient-ils  pas  précisément 
eeax  qui  exigent  le  moins  impérieusement  l'intervention  de 
rautorité  publique  P  Dans  les  établissements  laissés  de  côté  par  la 
loi ,  la  préoccupation  exagéfée  de  l'économie  etdn  bon  marché 
pouvait  surtout  exposer  les  enftints  à  un  travail  excessif.  Les 
précautions  de  sûreté  et  de  salubrité  les  plus  nécessaires  pou- 
vaient y  être  plus  souvent  négligées,  et  les  mauvais  exeuiples, 
enfin,  plus  rapprochés  des  ouvriers,  poovaient  agir  plus  direc- 
tement sur  leur  moralité.  A  ces  motifs  d'humanité,  il  s'en  joignait 
an  autre  qni  se  rattachait  aux  intérêts  deTindustrie  elle-même. 
En  établissant  des  classifications,  notamment  quant  au  nombre  des 
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ouvriers ,  la  loi  facilitait  une  concurrence  irrégalière  entre  les 
exploitations  d'une  même  industrie ,  et  tel  établissement  qui 
n'occupait  que  dix-neuf  ouvriers  se  trouvait  placé  dans  des  con- 
diti<ms  moins  rigoureuses  que  tel  autre  qui  en  occupait  vingt  : 
aussi  voyait-on  un  grand  nombre  de  fabricants  rester  soigneu- 
sement en  deçà  des  limites  de  la  loi,  afin  de  se  soustraire  à  la 
surveillance ,  exigeant  ainsi  de  leurs  enfants  un  travail  souvent 
double  de  celui  permis  par  la  loi  aux  ateliers  de  vingt  ou- 
vriers. 

L'art.  2  du  projet  modifiait  tout  à  la  fois  le  minimum  de  l'Age 
et  le  maximum  de  la  durée  du  travail  ;  il  élevait  de  huit  à  dix 
ans  TAge  d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques  ;  au-dessous 
de  seize  ans,  la  durée  du  travail  pourrait  être  de  douze  heures 
sur  vingt -quatre. 

Sans  doute .  les  délimitations  de  la  loi  de  1841  présentaient 
de  graves  difficultés  dans  Texécuiion ,  et  jetaient  un  certain 
trouble  dans  les  opérations  de  la  fabrication.  En  effet ,  les  en- 
fants travaillent  dans  les  ateliers  comme  aides  de  l'ouvrier  adulte, 
qui  souvent  ne  peut  travailler  sans  eux.  Proportionner  autant 
que  possible  le  maximum  du  travail  des  enfants  ^  la  durée  du 
travail  commun,  ce  serait  donc  parer  aux  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  l'inégalité  primitive  établie  entre  deux 
séries  de  travaux  parallèles.  En  même  temps ,  il  est  vrai,  le  pro- 
jet élevait  le  minimum  de  Tàge  :  ainsi  les  enfants  de  huit  à  douze 
ans  travailleraient  huit  heures;  mais  de  dix  ^  douze  ans,  comme 
de  douze  à  seize,  dans  le  système  de  la  loi  de  1841 ,  ils  pour- 
raient travailler  douze  heures.  Ainsi  était  établie  une  sorte  de 
compensation  entre  Tâge  et  le  travail. 

Malheureusement  le  temps  manqua  pour  la  discussion  de  cet 
important  projet ,  qui  resta  à  Tétat  de  rapport. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des  cours  d'assises 
dans  les  colonies.  —  Un  projet  relatif  à  la  composition  des 
cours  d'assises  dans  les  colonies  fut  soumis,  le  19  juin,  aux 
discussions  de  la  Chambre  des  députés.  On  sait  le  but  de  cette 
loi  et  à  quels  graves  abus  elle  devait  remédier.  Elle  serait  le 
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complément  des  modificatîons  apportées  aa  régime  des  esclaves 
par  la  loi  da  18  juillet  1845;  elle  devrait  rétablir  Téquilibre 
dans  la  composition  da  corps  judiciaire  appelé  à  réprimer  les 
crimes  commis  par  les  personnes  libres  contre  les  esclaves ,  on 
par  les  esclaves  contre  les  personnes  libres.  Un  sentiment  de 
jostîoe  et  d'humanité  avait  présidé  à  la  rédaction  da  projet  de 
loi  porté  devant  la  Chambre. 

Ce  projet  se  composait  de  deux  articles.  Quelques  explications 
sont  nécessaires  pour  en  faire  apprécier  Téconomie. 

D  après  les  ordonnances  des  30  septembre  1827, 24  septembre 
et  21  décembre  1828,  les  cours  d'assises  des  colonies  (la  Marti- 
Bique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  française  et  Bourbon)  étaient 
composées,  dans  les  cas  ordinaires,-  de  trois  conseillers  de  la 
cour  royale  et  de  quatre  assesseurs;  les  assesseurs  étaient  tirés 
aa  sort  pour  le  service  de  chaque  assise,  sur  uneliste  dressée 
tons  les  trois  ans  par  le  gouverneur,  et  qui  devait  comprendre 
30  membres  pour  la  Guyane  et  60  membres  pour  chacune  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon. 
Le  choix  des  gouverneurs  devait  se  faire  parmi  les  colons  éli- 
cibles  aux  conseils  coloniaux,  les  membres  des  ordres  royaux, 
les  fonctionnaires  d'un  grade  élevé,  en  activité  de  service  ou 
en  retraite,  les  avocats ,  les  médecins ,  les  notaires  et  les  avoués 
retirés. 

Les  assesseurs ,  que  Ton  peut ,  quant  à  leur  origine,  assimiler 
è  nos  jurés  dn  continent,  en  différaient  essentiellement  parla 
Datnre  et  l'étendue  des  attributions  que  leur  avait  données  la 
loi.  Ils  n*étaient  pas  seulement  juges  du  fait  et  de  la  culpabilité; 
ib  concouraient ,  avec  les  ma^^istrats  auxquels  ils  étaient  ad- 
joints, à  la  solution  des  points  de  fait  et  de  droit;  ils  pronon- 
çaient en  commun  avec  eux  sur  la  position  des  questions,  sur 
bcnipabîlité  et  sur  Tapplication  de  la  peine.  Celte  combinaison 
des  deux  systèmes,  ce  mélange  de  deux  juridictions  qui,  dans 
nos  codes,  sont  complètement  isolées  Tune  de  Tautre,  n'avaient 
point,  jusqu'ici,  présenté  de  sérieux  inconvénients  pour  les  cas 
ordinaires  et  pour  la  justice  à  rendre  entre  personnes  libres; 
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mais  ceUe  juridiclioo,  daiis  laquelle  l'çiéioeiit  judiciaire  étaii 
ei)  mîDoriié,  nWfait  pas  de9  garanties  suffisaotes  4e  justice  et 
d'impartialité,  toutes  les  fois  (|u^  Tintér^t  du  coloo  ppuvait 
^tre  en  conflit  avec  celui  de  rescipve.  |)ës  1S4U  le  gouverne-» 
pient  voulut  faire  droit  aux  réclamations  qu^  la  magistrature 
cptoniale  lui  adressait  à  ce  sujet,  et  un  prqiet  de  loi,  présenté 9 
cette  époque,  proposait  de  p'acer  |a  composition  de^  cogrf 
(l'assises  parini  les  matières  qu'il  app^rtiçndrait  au  pqiivoir  exé- 
cutif de  réglementer  par  voied^oi^donnances  royales.  On  songea 
alors,  avec  raison  1  q^e  ce  ppint  était  trop  grave  pour  être  ab^n- 
donn^  an  pouvoir  des  ordonnances ,  et  qu-il  devait  être  régl^ 
par  Ij)  loi  elle-même,  te  gouvernement  demancjajt  que  les  <HHirs 
d'assises  fussent  composées  seu|çrnei|t  de  magistrats,  ou  tout  ai» 
moinç  de  cinq  magistrats  et  de  deux  assesseurs.  Les  Cb^mbre^ 
pensé^rent  qull  pouvait  y  ^voir  quelque  da^gfr  à  «lier  aussi 
loin,  et  la  loi  de  1846  décida  que  les  cours  d'assises  seniicnt 
coniposéf  s  de  quatre  magistrats  ap  lieu  de  tfois,  et  de  trois  aasc^ 
seurs  fiu  lieu  de  quatre  (voyez  YJnnua(re  de  184&,  p.  IQiX 
Pfins  ce  système,  la  minorité  [louvait  encore  constituer  un  o()* 
sfacle  systématique  à  la  répression  des  crimes  commis  contre  les 
<qscUv^s,  mafson  espérait  que  cette  réforme  suffirait  :  «t'esprif 
général  de  la  loj  portera  ses  fruits,  disait  le  rapporteur  de  U 
commission,  et  une  heureuse  impulsion  se  fera  sentir  au  delà 
(les  mers.  La  commission  attend  donc;  çUe  veut  espérer.» 

Ces  espérances  ne  s'étaient  pas  réalisées;  les  i:apports  tfansmîs 
au  gouvernement  par  ses  agents  spéciaux ,  préposés  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  de  184â,  1rs  plaintes  des  magistrats  eux-mèroe», 
avaient  (Remontré  que  la  réforme,  votée  en  1845,  avait  été 
insufiisante  et  que  Télément  colonial  entrait. avec  une  trop  largje 
proportion  dans  l'organisation  de  la  justice  criminelle,  pour 
donner  des  garanties  suffisantes  aux  intérêts  de  la  répression  et 
aux  droits  de  Thumanité. 

Le  projet  de  loi  proposait  donc,  pour  les  crimes  des  esclaves 
envers  les  personnes  libres  et  des  personnes  libres  et) vers  Iqs 
esclaves,  (|e  copiposer  )es  cours  d'assises  upiquemçnt  df  magis* 
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Irats,  ttsquels  devrment  être  au  oombpe  ite  six.  Là  dédarttioA 
de  culpabilité  et  loua  lea  arrôtft  devraient  être  rendaa  à  la  m^o** 
nié  de  quatre  vaix  au  moios.  Le  projet  du  gouvernemeot 
appelait  aeaiement  lea  membres  de  ia  oour  royale  à  ftiire  partie 
de  Ja  eour  d'a^uistea.  Lp  eonmiisikm  pensa  que  les  menAres  titu* 
laires  des  cours  royales  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  suffire 
partout  et  toujours  à  leurs  fonctioas  ordinaires  et  au  serviee 
nooTeau  dont  ils  allaient  èirecharfjiés;  dans  son  opinion,  ce 
n'était  pas  asseï  de  leur  adjoindre  les  eonseillers  auditeurs, 
lesquels  d'ailleurs  ne  peuvent  siéger  qu'au  nombre  de  deux  dans 
dnque  cour  criminelle.  La  commission,  par  amendement,  de- 
nandait  donc  que  les  juffés  royaux  pussent  être  appelés,  en 
eas  de  besoin ,  à  compléter  te  nmnbre  de  magistrats  voulu  pour 
la  oeoiposition  de  la  cour. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  nne  assez  grave  difficulté 
s'éleva  sur  le  nombre  des  membres  de  la  cour  et  sur  la  miyorité 
eiigée  pour  arrêter  les  décisions.  Que  quatre  voix  sur  six  fussent 
nécessaires  pour  entraîner  une  condamnation,  dit  L'honorable 
M.  Nicolas ,  cela  se  comprenait  parfaitement  ;  mais ,  dans  le  cours 
du  débat,  des  incidents  pouvaient  s'élever.  Coounent  donc  se- 
nient-ils  résolus  en  cas  de  partage?  Il  faudrait  donc  réduireà 
cinq  le  nombre  des  membres  de  la  cour  :  c'est  ce  que  proposait 
rbooorable  membre.  Sans  doute,  la  commission  n'avait  pas  prévu 
robjfeetion  ;  aussi  demanda-t-elle  que  ramendeasent  lui  fut  ren- 
voyé, Skfifk  d'en  délibâw. 

M.Desprez  pi^ésenta  ensuite  un  amendement  qui,  an  cas  de 
crimes  d'individus  libres  contre  les  esclaves,  donnerait  au  pro- 
careur  général  le  droit  de  récuser  les  magistrats  qui  seraient 
reconnus  propriétaires  ou  oopropriétatres  d'esclaves.  Le  même 
droit  appartiendrait  aux  esclaves  accusés  de  crimes  envers  4es 
perNWttes  libres,  sans  toutefois  que  la  récusation  pût  atteindre 
phisde  deux  magistrats.  A  l'appui  de  cet  amendement,  M.  Des^ 
prcz  soutint  c|oe  les  abus  signalés  daua  l'administration  de  la 
justice  eriminelie  ne  provenaient  pas  seulement  du  concours 
desastesBeurs,  umms  que  les  mag,istrata  euxtmênies  étaient  sons 
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Tinflaence  des  préjugés  et  des  paasions  qui  luttent  cfntre  les 
principes  de  ia  loi  de  1845.  Eo  effet ,  d'après  les  relevés  produits 
à  la  Chambre,  sur  le  nombre  total  des  magistrats  qui  siéf^t 
aux  colonies,  il  y  a  soixante-seize  métrop€di tains,  soixante-deux 
colons,  dix-neux  mariés  aux  colonies  ou  possesseurs  d'esdaves. 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Ledru-RolUn,  fut  combattu 
par  M.d'Haussonville,  rapporteur  de  la  commission.  Sans  doute, 
il  était  regrettable  que  réiément  créole  pénétrât  ainsi  dans  la 
composition  de  la  magistrature;  mais  Tadoption  de  Tamende- 
ment  menacerait  souvent  d'interrompre  le  cours  de  la  justice. 
Il  importait  seulement,  ajouta  encore  Thonorable  rapporteur, 
que  le  gouvernement  fit  à  Ta  venir,  dans  le  choix  des  magistratSi 
dominer  aussi  exclusivement  que  possible  Télément  métropo- 
litain. 

M.  le  garde  des  sceaux  déclara  que  tel  était  le  vœu  do  gou- 
Bernent,  et  que,  d'accord  avec  son  collègue  de  la  marine,  il  se 
proposait  de  pourvoir  à  une  organisation  meilleure  de  la  magis- 
trature coloniale.  S'expliquant  sur  Famendement  de  M.  Desprez, 
M.  le  garde  des  sceaux  démontra  que  le  droit  de  récusation , 
indépendamment  des  difficultés  d'exécution  qu'il  présenterait, 
aurait  pour  résultat  d'affaiblir  la  magistrature  et  de  la  phcer 
dans  un  état  permanent  de  suspicion. 

Ces  raisons  entraînèrent  la  Chambre,  qui,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Gaspario,  de  Traey  et  Jollivet,  repoussa  le  renvoi  de 
cet  amendement  à  la  commission,  ainsi  que  le  demandaient 
plusieurs  orateurs,  et  l'honorable  M.  Desprez  retira  sa  propo- 
sition. 

A  la  séance  suivante  (21  juin),  la  commission,  sur  les  obser- 
vations de  M.  Nicolas,  présenta,  relativement  au  nombre  des 
magistrats  composant  la  cour,  une  rédaction  qui  tranchait  toute 
difficulté  :  elle  proposait  de  porter  à  sept  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour,  et  d'exiger,  pour  la  déclaration  de  culpabilité, 
une  majorité  de  cinq  voix  sur  sept.  Une  discussion  sans  Intérêt 
s'éleva  sur  cette  dernière  partie  de  l'artide.  On  demanda  si  la 
majorité  de  cinq  voix  serait  également  nécessaire  pour  Tappii^ 
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eatioD  de  la  peine.  Il  était  évident  que  telle  n'était  pas  la  pensée 
de  la  comrotsaion  ;  elle  Tavait  nettement  déclaré  :  la  simple 
najorité  suffirait  pour  déterminer  la  peine,  une  fois  que  la  dé- 
daratîon  de  culpabilité  aurait  été  votée. 

Après  le  vote  de  Tart.  2,  qui  déclarait  abrofi^é  Tart.  14  de  la 
M  du  18  juillet  1845,  et  qui  maintenait  les  ordonnances  d'orga- 
nisation judiciaire  et  les  codes  coloniaux  en  ce  qu'ils  n'avaient 
(OS  de  contraire  à  la  présente  loi,  M.  Ledru-Rollin  présenta  un 
amendement  par  lequel  il  demandait  qu'à  l'avenir  aucun  pro* 
priétaire  d'esclaves  créole  ou  marié  à  une  créole  ne  pAt  être 
nommé  magistrat  dans  les  colonies.  M.  le  garde  des  sceaux  et 
M.  le  ministre  de  .la  marine  combattirent  cet  amendement,  qui 
aorait  eu  pour  résultat  de  porter,  quant  à  présent,  un  coup 
foneste  à  l'institution  de  la  magistrature  coloniale  et  de  s  op- 
poser à  ce  que  ses  cadres  pu.ssent  être  complétés.  Il  suffisait 
que  le  gouvernement ,  et  telle  était  son  intention ,  s'appliquât  à 
restreindre,  autant  que  possible,  le  nombre  des  magistrats 
créoles. 

Après  ces  explications,  M.  Ledru-Rollin  retira  son  amen- 
dement, et  la  loi  fut  votée  par  230  voix  sur  234  votants 
(21  juin). 

Projet  de  loi  relatif  à  l  établissement  d'un  nouveau  sys^ 
tème pénitentiaire.  —  La  grande  modification  pénale,  accep- 
tée par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs ,  avait  rencontré, 
nrtout  à  l'origine ,  de  nombreux  adversaires  ;  mais  la  discussion 
et  le  temps  avaient  considérablement  réduit  le  chiffre  des  op- 
posants. En  1840,  M.  de  Rémusat  présentait  un  projet  de  loi 
qui  avait  pour  but  de  faire  on  premier  pas  dans  la  voie  de  l'em- 
prisoBoement  cellulaire.  Le  temps  manqua  pour  le  discuter.  En 
1844,  M.  Dnchàtel,  encouragé  par  l'état  de  Topinion ,  générali- 
sait l'application  de  la  cellule.  Un  débat  ardent,  prolongé ,  eut 
Keu  sur  le  projet  de  loi,  que  la  Chambre  des  députés  adopta  dans 
la  séance  du  18  mai. 

A  cette  époque,  la  Chambre  des  pairs,  saisie  de  la  question,  ne 
crut  pas  l'instruction  assez  complète  ;  par  l'organe  de  sa  commis- 
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«ion,  elle  îDvifa  le  iiiini.strf  i  consulter  les  coinrft  roph»  et  hs 
préfets.  Le  chaqgemeot  daos  le»  peioes  9vait ,  en  effet ,  soulevé 
de  grandes  objections  parmi  les  juriseonsultes;  cependant  ks 
vînf^t-sept  cours  royales ,  consultées ,  décidèrent,  à  d'inmentes 
inajori(é%qne  Temprisonnement  cellulaire  pouvait  et  devait  être 
appliqué.  Voici  lescbiffres  de  leurs  votes  en  ee  qui  toucheleadifiM- 
rentes  catégories* de  détenus  :  prévenus  et  accuaés,  23  cours 
royales  contre  3  (  Tune  d'elles  s'abstint);  condamnés  aux  travaux 
forcés ,  20  contre  6  ;  condamnés  à  la  réclusion  et  à  Teraprison* 
nement  au-dessus  d'un  an ,  18  contre  8  ;  condamoéa'à  Tempri- 
sopnement  au-dessous  d^un  an ,  32  contre  3. 

La  Cour  de  cassation,  dont  rautorité  est  si  imposante,  avait 
fait  certaines  réserves ,  aiixqueites  s'était  associé  son  savant  et 
illustre  premier  présidents  Membre  et  vice -président  de  la 
commission  administrative  nommée  par  les  ministres  pour  eia- 
miner  les  observations  des  cours  royales,  M.  Portails  déclara 
que  les  solutions  nouvelles  proposées  par  cette  commission 
avaient  fait  disparaître  ses  réserves;  d'autres  magistrats  imitè- 
rent cette  conversion.  La  cellule  conquit  partout  d'éminents 
prosélyte^.  L'état  des  esprits  était  donc  aujourd'hui  remarqua* 
blement  modifié,  et  on  pouvait  espérer  pour  la  question  une 
solution  définitive. 

I^a  plus  grande  partie  du  rapport  de  M.  Rérenger  était  consa- 
crée à  l'examen  de  questions  depuis  longtemps  débattues. 

Là  commission  adofitait  le  système  présenté  par  le  préfet  de 
\q\,  l'isolement  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  pour  les  prévenus 
et  les  condamnés  ;  elle  adoptait  aussi  la  division  établie  dans  le 
projet  entre  les  divers  modes  de  réclusion  qui  devniient  rem- 
placer l'emprisonnement,  la  inclusion ,  les  travaux  forcés  ;  elle 
admettait  que  le  nom  donné  à  la  maison ,  la  rigueur  plus  on 
moins  sévère  de  Tûiolement ,  le  prélèvement  différent  sur  le 
produit  du  travail, et  enfin  la  nature  de  ce  travail,  suffisent 
pour  maintenir  la  classification  établie  par  le  Gode  pénal  entre 
les  peines  des  divers  degrés. 

On  se  rappelle  qœ  le  projet  de  loi  soumiStOn  1844,  à  la 
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pbani^re  des  députés,  limitajl  à  dix  an»  le  terme  le  plus  long 
de  remprisonnement  individuel .  et  rejetait  ensuite  le  condamné 
dans  la  prison  commune  avec  silence  obligé.  Cette  contradiction 
inacceptable  fut  remplj|cée«  dans  le  cours  de  ja  discussion,  par  la 
transportai  ion,  qui,  après  dix  ans,  pourrait  être  infligée  aux 
condamnés  dont  la  peine  ne  serait  pas  expirée.  Le  nouveau  pro- 
jet, d'accord  en  cela  avec  la  grande  ipajorité  des  cours  royales, 
n'avait  pas  admis  ce  systèqie,  et  il  laissait  le  condamnéi  pendant 
toute  la  durée  de  sa  peine  ,  sous  la  r^^le  de  i'emprisuonenient 
individuel;  tel  était  aussi  Tavisdc  la  commission. 

5iais  elle  se  séparait  du  projet  sur  un  point  d'une  haute  gra-^ 
vite.  Le  gouvernement  proposait  une  exception  ei|  faveur  des 
condamnés  pf)ur  crimes  ou  délits  politiques  ou  pour  délits  de 
presse.  Il  avait  paru  à  la  commission  que  les  crimes  et  délits  qui 
mettent  TÉtat  en  péril  sont  ceux  qui  appellent  sur  leurs  auteurs 
la  sévérité  la  mieuxjustifiée. 

Si TopiniQp  publique, ^jPdjtait  le  rapport,  est  devenue  moins 
sévère  pour  certains  crimes ,  c*est  par  suite  d'un  relâchement 
dans  les  mœurs  publiques  qu'il  faut  déplorer,  bien  loin  de  le  ia« 
voriser;  c'est  aussi  l'effet  d'un  funeste  affait)lissement  dans  les 
cuQvictjuns  politiques,  affaiblissement  qui,  si  on  n'y  pren4 
garde, conduirait  à  la  dissolution  de  tous  les  liens  sociaux. 

Le  projet  ne  put  arriver  à  discussion  et  resta  à  ïi\^i  dç 
rapport. 

Prof/osition  relative  avuç  pétitiofis  renvoyées.  —  M.  de 
Saint-Albin  demandait  qu'un  )élat  portant  les  décisions  ministé- 
rieiles  qui  auraient  été  provoquées  par  (es  pétitions  fut  dressé, 
pour  être  communiqué  à  la  Chambre  au  commencement  de 
chaque  session.  Il  pensait  que  le  renvoi  n'est  d'ordinaire  pour 
la  pétition  qu'une  sorte  d'enterremeqt  qui  rend  le  droit  illu* 
soire,  et  il  ne  croyait  pas  que  l'on  put  trouver  une  coqipensa- 
tiun  à  cet  inconvénient  dans  le  droit  d'interpe|lation  ou  dan^ 
celui  d'initiative,  qui  s'exercent  sans  doute,  mais  presque  tou- 
jours sans  effet. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  quç  les  pétitions  ain^i 


76  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1847). 

renvoyées  sont  pour  le  gouvemeinent  des  renseignements  dont 
i)  peut  s'éclairer  dans  des  questions  d'intérêt  général,  maïs  qae 
le  plus  souvent  elles  ne  provoquent  point  de  mesures  spéciales. 
Clomment  alors  et  à  quoi  bon  en  donner  un  état  à  la  Chambre? 

M.  Dupin  ajouta  que  le  droit  de  pétition  ne  peut  pas  aller 
jusqu'à  exiger  une  décision  des  ministres,  et  quMIs  sont  libres 
de  ne  pas  s'expliquer  sur  une  pétition ,  comme  ils  sont  libres  de 
De  pas  répondre  à  une  interpellation  ou  de  refuser  une  com- 
munication de  documents. 

M.  Crémieux  combattit  l'argumentation  de  M.  Dupin,  en 
s'appuyant  principalement  sur  des  raisons  tirées  de  l'intérêt 
particulier  des  pétitionnaires. 

Après  une  épreuve  douteuse,  la  Chambre  repoussa  la  prise  en 
considération  (15  mars). 

Proposition  relative  aux  servitudes  légales  en  matière 
d'irrigation. — On  sait  dans  quelle  pensée  fut  adoptée,  sur  l'in- 
dication de  l'honorable  M.  d'Angeville ,  la  loi  du  29  avril  1846 
(voyez  V Annuaire ,  p.  130  ).  H  s'agissait,  en  ouvrant  une  voie 
nouvelle  à  la  puissance  de  l'irrigation ,  de  féconder  les  dévelop- 
pements de  l'agriculture,  qui  est  en  France  dans  un  déplorable 
état  d'infériorité  comparativement  aux  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. Un  bon  système  d'irrigation  est ,  en  effet,  le  point  de  dé- 
part de  la  production ,  et  Ton  peut  se  rappeler  les  résultats  sta- 
tistiques qui  furent  mis  sous  les  yeux  des  Chambres,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1846.  Tandis  que  les  prairies  naturelles 
sont  en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Dannemark, 
dans  la  proportion  d*un  hectare  de  pré  pour  trois  hectares  et 
demi  de  terre  meuble  ^  dans  le  Wurtemberg  et  en  Bavière ,  d'un 
hectare  de  pré  sur  deux  et  demi ,  et  qu'en  Angleterre  et  en 
Hollande,  l'étendue  superficielle  des  prairies  égale ,  si  elle  ne 
surpasse,  celle  des  terres  réservées  à  la  culture ,  nous  n'avons  en 
France  que  4,198.197  hectares  de  prairies  naturelles  sur 
26,669.000  hectares  de  terres  labourables,  c'est-à-dire  un  hec- 
tare seulement  de  pré  sur  cinq  hectares  et  demi  de  terres  en  cul- 
ture. Cette  énorme  disparité  influe  d'une  manière  notable  sur  la 
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production  de  la  ra<Se  chevaline  et  des  bestiaux,  et,  par  suite  du 
débat  d'engrais ,  sur  la  production  des  céréales;  elle  nous  con« 
stitae,  pour  tous  ces  produits ,  tributaires  de  l'étranger. 

En  effet,  d'après  les  relevés  officiels,  nos  eiportations  en  ma- 
tières animales  de  toute  espèce  ne  sont  que  de  16  millions  de 
fraocs,  tandis  que  nos  importations  s'élèvent  au  chiffre  de  110 
millions ,  ce  qui  donne  au  profit  de  l'étranger  une  balance  de 
94  millions.  En  décomposant  ces  relevés ,  on  voit ,  pour  ce  qui 
Goocerne  les  chevaux,  que  de  1823  à  1842,  pendant  dix-neuf 
ans,  nous  avons  importé  380,337  chevaux,  tandis  que  nous 
n'en  avons  exporté  que  80,&23  ;  c'est-à-dire  que  nous  sommes 
forcés  d'acheter  annuellement  à  l'étranger  15,781  chevaux. 
Le  même  résultat  est  constaté  pour  le  bétail  :  aussi  la  consom- 
mation de  la  viande  diminue-t-elle  chaque  année,  et  cette 
consommation  par  tête  d'habitants  est  aujourd'hui  moindre  de 
plus  d'un  cinquième  de  ce  qu'elle  était  en  1788.  Enfin,  quant 
aox  engrais ,  ils  manquent  à  ce  point  en  France,  qu'en  prenant 
la  même  qualité  de  terrain,  l'hectare  produit  en  Angleterre 
JQsqa'à  20  hectolitres  de  froment  ;  il  en  produit  13  ou  14  en 
France. 

Une  telle  situation  affecte  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  l'agri- 
calture  et  ceux  du  trésor,  les  besoins  de  notre  consommation 
et  ceux  de  notre  armée  ;  elle  compromet  les  nécessités  les  plus 
vilales,  la  nécessité  de  la  défense ,  et  celle  de  la  subsistance  et 
de  la  santé  publique. 

La  solution  ne  réside  pas  tout  entière ,  sans  donte ,  dans  une 
loi  sur  les  irrigations;  mais  une  bonne  loi  sur  cette  matière  est 
on  des  premiers  pas  à  faire  dans  la  voie  des  améliorations  que 
rédame  un  pareil  état  de  choses.  La  loi  du  29  avril  1846  avait 
commencé  la  réforme;  la  proposition  aujourd'hui  soumise  à  la 
Chambre  avait  pour  but  de  la  compléter. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1846,  tout  propriétaire  qui  veut  se 
servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  peut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les 
tenrains  intermédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
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indemnité.  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  quelques  orateurs 
soutinrent  que  la  servitude  de  passage  serait  insuffisante  et  le 
plus  souvent  illusoire  si  la  loi  ne  décrétait  pas  en  même  temps, 
au  profit  du  propriétaire,  le  droit  d'appui  sur  la  rive  opposée 
des  travaux  d^art  nécessaires  pour  élever  les  eaux  et  les  rendre 
propres  à  l'irrigation.  En  effet,  le  lit  des  rivières  est  toujours 
inférieur  h  celui  de  leurs  bords;  elles  ne  peuvent  donc  féconder 
les  prairies  que  par  relèvement  artificiel  du  niveau  de  leurs 
eaux.  Or,  cette  élévation  ne  peut  avoir  lieu  sans  des  travaux  dont 
le  point  d'appui  doit  être  sur  chacune  des  deux  rives.  Tout  le 
inonde  avait  été  à  peu  près  d'accord  pour  reconnaître  que  ce 
droit  d'appui  est  le  complément  nécessaire  de  la  servitude  de 
passage  ;  mais  on  avait  objecté  que  les  départements  devaient 
être  consultés  à  ce  sujet,  qu'une  telle  innovation  pourrait  com- 
promettre l'exécution  de  la  loi.  Aussi  ne  fut-il  pas  donné  suite 
aux  amendements  présentés  dans  ce  sens. 

La  question  était  aujourd'hui  en  état  de  recevoir  une  solution. 
Les  conseils  généraux  avaient  été  consultés  :  soixante  d'entre  eux 
avaient  donné  une  adhésion  complète,  cinq  avaient  ajourné  leur 
décision,  treize  avaient  négligé  de  délibérer,  six  seulement 
avaient  répondu  par  la  négative.  Forts  de  cette  majorité, 
MM.  d'Angeville  et  de  Lafarelle  soumettaient  aujourd'hui  à  là 
Chambre  une  proposition  Formelle.  La  commission  qui  avait  été 
chargée  de  l'examiner  en  approuvait  complètement  les  princi- 
pes, mais  la  modifiait  en  un  point  assez  important.  MM.  d'Aii- 
geville  et  de  Lafarelle  proposaient  de  classer  le  droit  d'appui  au 
rang  des  servitudes  légales,  dont  le  propriétaire  dû  Fond  domi- 
nant a  le  droit  de  jouir,  par  cela  seul  quil  les  réclame.  La 
commission  pensait  que  ce  serait  alier  trop  loin,  et  que,  tout 
en  proclamant  le  droit,  il  convenait  d'en  prévenir  l'abus.  Le 
droit  d'appui,  comme  le  droit  d'aqueduc  ou  de  passage  des  eaux, 
doit  être  justifié  par  un  intérêt  sérieux,  par  un  besoîil  réel  dlr- 
rlgatton.  Les  tribunaux  doivent  donc  être  investis  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  afin  de  repousser  toute  demande  qui  ne  repo- 
serait pas  manifestement  sur  ces  intérêts,  sur  ces  besoins. 
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iAiosi,  disait  te  rapport,*  il  ne  faudrait  pas  que  lé  droit  d*appui 
fot  autorisé  quand  il  s'agirait  uniquement  d'arroser  un  gazon 
de  plaisance  on  une  mince  parcelle  de  prairie.  »  La  commission 
peasait  donc  qu'il  en  devait  être  sur  ce  point  conime  en  matière 
de  passage  par  suite  d'enclave ,  et  sans  nier  que  le  droit  d'appui 
«rit  en  effet  une  véritable  servitude,  elle  proposait  de  dire 
seulement  que  le  propriétaire  rivernin  pourra  obtenir  la  faculté 
d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  des  odVrages 
d'art,  etc.,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité;  c'est- 
à-dire  que  les  tribunaux  resteraient  juges  de  Teiercice  du  droit 
f!  de  son  opportunité.  Mais  cette  faculté  serait-elle  seulement 
accordée  au  riverain?  Les  propriétaires  non  immédiatement 
riverains,  qui  auraient  un  droit  de  prise  d'eau,  pourraient -ils 
obtenir  sur  les  deux  rives  l'exercice  de  la  servitude?  Sur  ce 
point,  la  commission  était  divisée.  La  majorité  pensait  que  ce 
droit  devait  être  seulement  réservé  au  propriétaire  riverain; 
die  voulait  par  là  prévenir  les  résultats  fâcheux  de  nombreuses 
et  interminables  contestations  entre  les  propriétaires  et  les  ri  ve- 
nins sur  la  propriété  et  le  partage  des  eaux  ;  elle  voyait  dans 
l'abus  de  ce  droit  l'aggravation  tout  à  la  fois  de  la  servitude 
d'aqoeduc  et  de  la  servitude  d*appul,  cliarges  qui  pèseraient 
sur  la  propriété  privée ,  que  l'intérêt  public  réclamait ,  à  vrai 
dire,  mais  qa'il  serait  injuste  d'exagérer. 

M.  Pascalis ,  qui  appartenait  à  la  minorité  de  la  commission, 
reproduisit ,  sous  ferme  d'amendement ,  le  système  qu'elle  avait 
repoussé;  il  demandait  que  le  droit  d'appui  fût  accordé  sur  la 
propriété  des  deux  riverains  (22  avril). 

Le  droit  d  appui,  disait  l'honorable  M.  Pascalis,  est  le  com- 
plément indispensable  du  droit  d'aqueduc  :  le  droit  d^aqueduc 
ert  accordé  par  la  loi  da  29  avril  1845  à  tout  propriétaire ,  4u'il 
aoit  on  non  riv^ain  ;  il  doit  donc  en  être  de  même  du  droit 
d'appnt. 

Voici  le  texte  de  la  loi  de  1846  :  «Tout  propriétaire  qui  vou- 
dra se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra 
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obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sar  les  fonds  intermédiaires,  à 

la  charge  d'uae  juste  et  préalable  indeiDnité.  » 

Quel  était  le  seas  de  ces  expressions?  Ed  résultait*il  qu^ua 
propriétaire  non  riverain  pourrait  exercer  le  droit  d'aqueduc? 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  MM.  Odiloa  Barrot  et  Dar- 
blay,  soutinrent  vivement  la  négative;  ils  prétendirent  que 
jamais  la  loi  n'avait  eu  cette  pensée,  et  qu'à  la  supposer 
ambiguë,  il  fallait  Texpliquer  aujourd^bui  dans  un  sens  restric- 
tif. D'autres  orateurs,  et  notamment  un  juriconsulte  célèbre, 
M.  Dalloz ,  rapporteur  de  la  loi  de  184ô,  maintenaient  la  vérita- 
ble signification  de  la  loi. 

Il  leur  semblait  difficile  de  se  méprendre  sur  l'interprétation , 
si  l'on  se  reportait  à  la  discussion  de  1845.  A  cette  époque,  od 
contestait,  comme  on  le  faisait  encore  aujourd'hui,  la  concession 
du  droit  de  passage  au  propriétaire  non  riverain.  M.  Bethmont 
proposait,  afin  de  restreindre  le  droit,  de  l'acciNrder  au  proprié- 
taire qui  voudrait  utiliser  les  eaux  dont  Userait  propriétaire,  et 
non  pas,  ainsique  le  demandait  le  projet,  dont  il  aurait  le  droit 
de  disposer.Or,  comme,  d'après  les  lois  qui  régissent  la  matière, 
la  propriété  des  eaux  susceptibles  d'une  propriété  privée  im- 
plique celle  des  rives,  ou  du  moins  de  l'une  ou  de  l'autre ,  le 
propriétaire  non  riverain  ne  pourrait  donc  réclamer  le  droit 
d'aqueduc.  Cet  amendement  fut  r^eté,  et  les  expressions  du 
proyet  maintenues.  Quelle  était  la  conséquence  de  cette  rédac- 
tion? Évidemment  que  la  servitude  peut  être  réclamée,  même 
par  les  non- riverains. 

En  effet,  un  propriétaire  peut  disposer  des  eaux  à  trois  titres 
différents  :  comme  propriétaire,  comme  usager,  comme  con- 
cessionnaire. 

Les  eaux  de  la  première  espèce  sont  les  eaux  des  sources ,  les 
eaux  des  pluies ,  les  eaux  recueillies  par  des  moyens  artificiels 
dans  des  réservoirs ,  et  celles  qui  jaillissent  du  sol  par  des  son- 
dages. Ces  eaux  appartiennent  en  toute  propriété  à  celui  sur  le 
sol  duquel  elles  naissent  ou  sont  recueillies. 

Les  eaux  de  la  seconde  espèce  sont  les  eaux  des  petites  rivières 
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qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  A  l'égard  de  ces  eaui, 
il  n'y  a  point  de  droit  de  propriété,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  :  il  n'y  a  qu'un  droit 
d'usage  réglé  par  les  art.  644  et  645  du  Gode  civil,  qui  donnent 
au  propriétaire  dont  le  terrain  est  traversé  par  ces  eaux  la 
ilKulté  d  en  user,  à  la  charge  par  lui  de  la  rendre  à  leur  cours, 
et  an  simple  riverain  le  droit  de  s'en  servir,  mais  seulement  pour 
Tirriji^ation  de  ses  propriétés. 

Enfin ,  les  eaux  de  la  troisième  espèce,  dont  on  peut  jouir  à 
titre  de  propriétaire,  sont  les  eaux  qu'on  obtient  la  permission 
de  dériver  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
et  qui  appartiennent  au  domaine  public.  Or,  comme,  à  l'égard 
de  ces  eaux,  le  droit  de  concession,  qui  appartient  à  Tadministra- 
tioD,peut  être  accordé  aussi  bien  à  des  non-riverains  qu'à  des 
riverains,  il  est  évident  que  la  loi  de  1845  avait  dû  créer  la 
servitude  au  profit  des  uns  et  des  autres  ;  elle  n'avait  feit  en  cela 
que  reproduire  les  dispositions  des  législations  étrangères  sur 
la  matière.  Ce  qu'on  voulait  protéger  avant  tout,  c'étaient  les 
intérêts  généraux  de  l'agriculture.  N'eût-on  pas  restreint,  d'une 
manière  fâcheuse,  les  résultats  de  la  loi  en  ne  permettant  d'irri- 
guer des  terres  qu'autant  qu'elles  appartiendraient  au  proprié- 
taire d'une  parcelle  accédant  immédiatement  au  cours  d'eaa? 
Qu'importe,  disait  M.  Pascalis,  que  la  propriété  qui  touchée 
h  rivière  et  la  propriété  la  plus  éloignée  appartiennent  au  même 
individu  ou  à  des  individ«is  différents?  Ge  sera,  sans  doute,  son* 
vent  une  servitude  onéreuse  ;  mais  tontes  les  servitudes  établies 
par  la  loi  dans  l'intérêt  général  ne  le  sont-elles  pas?  l^es  tribu-? 
Baux  ne  seront-ils  pas  là  pour  en  apprécier  l'opportunité?  n'y 
aura-t-il  pas  d'ailleurs  une  indemnité? 

Tout  en  maintenant  le  sens  de  la  loi  de  1845  en  ce  qui  ton- 
diait  la  servitude  d'aqueduc,  la  commission  déclara  qu'elle 
persistait  dans  son  interprétation  du  (droit  d'appui,  et  l'amen- 
dement de  M.  Pascalis  fut  rejeté. 

II  était  proposé  certaines  exceptions  à  l'application  du  prin- 
cipe de  la  servitude  d'appui,  de  même  qu'il  en  avait  été  fait,  par 
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la  loi  de  1845,  pour  la  servitude  d'aqueduc,  eu  ce  qui  concernait 
les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos,  attenant  aux  habita- 
tions. MM.  d'Angeville  et  de  Lufarelle  demandaient,  pour  le 
droit  d'appui ,  les  mêmes  exceptions,  ta  commission  pensa  qu'il 
convenait  d'excepter  seulement  les  maisons,  cours  et  jardins, 
attenant  aux  habitations;  il  ne  lui  parut  pas  qu'il  fût  bon 
d'affranchir  de  cette  servitude  nouvelle  les  parcs  et  enclos, 
qui  peuvent  être  d'une  étendue  telle,  que  Texceplion  paralyse- 
rait souvent  l'exercice  du  droit  d'appui  là  où  il  doit  être  utile- 
ment exercé.  La  commission  crut  que  l'intervention  des  tribunaux 
suffirait  pour  prévenir  les  abus.  La  Chambre  adopta  la  rédaction 
de  la  commission,  en  y  ajoutant  le  mot  bâtiments,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Gillon. 

Des  dispositions  additionnelles  avaient  été  proposées  par  la 
commission,  afin  de  concilier  les  intérêts  respectifs  des  riverains 
et  des  prétendants  droit  à  l'exercice  de  la  servitude  d'appui; 
elles  avaient  aussi  pour  but  de  déterminer  la  juridiction. 

Après  la  discussion  et  le  rejet  de  plusieurs  amendements  sans 
importance*  la  Chambre  adopta  les  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Le  riverain  sur  le  fond  duquel  l'appui  sera  réclamé  pourra  tou- 
jours demander  l'usage  cdmmun  du  barrage ,  en  contribuant  pour  moitié 
auxfriis  d'écablittenient  et  d'eutretien;  aucune  hidemniténes^arespecti- 
yement  due  dans  ce  cas,  et  celle  qui  aura  été  piyée  sera  rendue. 

«  Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le  conimenoement 
oô  la  confection  des  travaux,  celui  qui  le  demandera  devra  supporter  tout 
rexcédani  des  dépenses  auquel  donneront  Heu  les  cfaaftgements  à  Caire  ma 
barra^  pour  le  rendre  propre  à  rirrlgatioa  des  deux  rives. 

«  Art.  3  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des 
dHix  articles  ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

«11  sera  procédé  comme  eo  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  Iteu  à  expeHtsé; 
le  tribunal  pourra  ne  nommer  qa'uo  seul  expert. 

•  Art.  4  et  dernier.  Il  n'est  aucunement  dérogé,  par  les  présentes  disposi- 
tions, aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux.  > 

Phjjet  de  loi  relatif  aux  êttux  t/iermales.-^Oû  se  rappelle 
qn'un  premier  projet  avait  été  rejeté,  Tannée  dernière,  par  té 
noble  Chambre ,  à  une  majorité  de  5  voix  (  62  contre  67  ),  après 
avoir  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  lia  discussion 
ffat,dans  les  deux  Chambres,  très- approfondie.  Des  questions 
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(graves  et  niiyavisHfS  fut  ji^rés^nthiei^t.  OH  rccmimiisA  Men  la 
Décés&hé  Ai  ^voxézév  le^  lourceè  minérârél  côutre  de$  leiitiiB- 
prisée  dangcreuftes  ;  mai!K,  tahdis  ()ciie  le»  ttM  voffMéiit  une 
pro'tectioîl  èans  fitaites ,  te?)  antres  fnflî^taîéht  p6u^  (t^>m  ti  re^ 
treignit  dan^  dé  ju^td^  bornes.  Et ,  sur  te  point ,  le  débet  He  ré^ 
samaii  dans  la  quiestion  de  savofr  st  l'on  tlterdH  on  non,  9  V^i* 
tance ,  tin  périmètre  de  protection  dans  reiicemt<>  duquel  tbus 
tes  travàur  qu*on  juf^^erait  de  nature  â  hutre  à  la  source  seraient 
interdits. 

La  commission  de  ta  Chambre  des  dépitités  ayalt  |H*oposé 
ce  système  et  modifié  en  ce  sens  le  projet  du  f^ikvemement. 
Cette  proposition ,  défèndlie  avec  talelât  par  M.  ChasMonp* 
Laubat,  ne  fut  point  admise.  A  la  Chambre  des  pairs,  de  ttjrs* 
tème  du  périmètre  protecteur,  bien  qu^Uabilenvent  déftndn,  Fut 
également  écarté. 

Le  nouveau  projet  sonmis  anjôurdlitil  à  la  Cfutmbre  des  pain 
était  une  sorte  de  tratisaction  entre  les  opinions  diVét*sé.^.  Le  bttt 
de  ia  loi,  disait  l'exposé  des  motift,  était  la  protection  de  foim 
tes  élabilsseroents  thermaux  présentant  les  caractères  ^HiUtité 
publique;  cette  protection  défait  être dérfeuse,  oufetMitne  se- 
rait pas  atteint.  Il  faliatt  donc  que  hes  fravaoïc  nuisibles  à  leifr 
existence,  abstraction  Faite  de  tout  périmètre,  pussent  ètne  tau- 
jéars  et  partout  prômptemeni  et  Facilimient  empêchés-;  mais  on 
ne  pouvait  se  dissimuler  que ,  j)oiïr  le  phis  grand  nombre  des 
cas,  c'est  dans  le  vcristnaf^e  immédiat  des  sources  qne  dêvraiem 
se  produire  particulfèrement  les  faits  les  plus  dommageables  K 
lear  conservatton. 

Le  gouvernement  aVatt  dnnc  pensé  qnie  M ,  pour  les  eiriemi- 
stances  exceptionnelle^,  71  restait  amré  du  droft  générsfl  et  ab- 
solu dlnterdîcttoo ,  i1  serait  peut-èti'e  possible  ife  renfermer 
Texercice  dû  droit  dlnterdiction  dans  les  limites  qui  serdfeni 
liées  par  Vordônnance  déclarative  d'utilité  publfqiïe.  Dans  ces 
limîres,  le  pouvoir  du  préFet  comprendrait  le  droit  d  ordonner, 

suivant  les  cas ,  la  suspension,  l*hiterdtction  on  la  destroctioli 

des  travaoi  ;  en  dehors ,  ce  pouvoir  se  réduirait  an  droit  de 
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saspensioo.  Le  i^ouveroenDeot  ne  se  dissimulaU  pas  que  cette 
combinaison ,  inspirée  par  le  désir  de  céder  à  de  légitimes  pré- 
occupations y  pourrait  être  dans  Tapplication  une  cause  d>m- 
barras;  mais  il  n'avait  pas  voulu  reculer  devant  cette  crainte, 
persuadé  que  Teffet  moral  de  la  loi  suffirait  sans  doute  encore 
pour  aplanir  une  partie  des  difficultés  qu'on  pouvait  prévoir. 

La  fixation  d*un  périmètre  d'interdiction ,  la  suspension  en 
ddiorsde  ce  périmètre,  semblaient  devoir  concilier  les  opinions 
qui  s'étaient  manifestées  sur  cette  question.  La  servitude  abso- 
lue ,  indéfinie,  se  trouverait  ramenée  ici  dans  des  limites  qui , 
pour  chaque  cas  particulier,  devraient  être  Tobjet  d'un  examen 
approfondi  dans  lequel  pourraient  intervenir  fort  utilement  les 
ingénieurs  des  mines  et  ceux  qui ,  par  leurs  études  et  leurs  con- 
naissances spéciales,  sont  également  appelés  à  éclairer  Tadmi- 
nistration;  et  comme  l'ordonnance  qui  déclarerait  l'utilité  pu- 
blique et  fixerait  le  périmètre  ne  serait  rendue  qu'après  une  en- 
quête ,  dont  la  forme  serait  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  tous  les  intérêts  seraient  entendus. 

En  même  temps  que,  dan^Tintérêt  de  la  source  minérale,  on 
interdisait  ou  on  suspendait  les  travaux  qui  pourraient  y  porter 
dommage,  il  convenait  d'autoriser  l'exécution,  soit  dans  l'en- 
ceinte du  périmètre ,  soit  en  dehors  des  travaux  nécessaires  à 
son  aménagement  ou  à  sa  conservation.  C'est  à  quoi  il  était,  en 
effet,  pourvu  par  un  article  du  même  projet  de  loi.  L'utilité 
publique,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  était  le  motif  de 
ces  dispositions  également  indispensables.  Les  décisions  des 
préfets  pourraient  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d*Êtat.  Quand  il  s'a- 
urait de  suspension  provisoire,  cette  suspension  deviendrait 
définitive ,  et  les  travaux  suspendus  serait  détruits ,  s'il  y  avait 
lieu,  à  défaut  de  recours  ou  en  cas  de  rejet  du  pourvoi. 

Une  longue  discussion  s'éuit  élevée  l'année  dernière,  à  la 
Chambre  des  députés ,  au  sujet  de  la  juridiction  qui  devait 
prononcer  sur  le  règlement  des  indemnités  relatives  aux  dom- 
mages qui  pourraient  être  dus,  par  suite  de  l'interdiction,  de 
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la  destruction  ou  de  rautorisation  des  travaux.  A  la  suite  de  ces 
débats,  la  Chambre  adopta  un  amendement  de  MM.  Bethmont 
et  Marie,  qui  avait  pour  objet,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties, 
de  saisir  les  tribunaux  ordinaires  du  règlement  des  indem- 
nités dans  tous  les  cas.  La  question  était  de  savoir  si ,  en  ma* 
rière  de  dommages  ;  ce  n'était  pas  plutôt  aux  conseils  de  préfec- 
ture à  statuer,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d^nn  dommage  tout 
temporaire ,  et  Ion  sait  qu'il  y  a  dissentiment  entre  le  conseil 
d'État  et  la  Cour  de  cassation  sur  ce  dernier  point.  MM.  1^- 
grand ,  Ghassetoup-Laubat  et  Lanyer,  voulaient  qu'on  distin- 
guât entre  les  deux  compétences ,  comme  l'indiquait  le  projet 
da  gouvernement.  L'opinion  exprimée  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  semblait,  au  reste ,  avoir  fait  tontes  les  ré- 
serves désirables.  La  commission  avait  considéré  que  la  servitude 
dont  le  projet  menaçait  les  propriétés  voisines  des  sources  n'au- 
rait pas  pour  résultat  de  créer  simplement  un  dommage 
momentané,  qu'elle  pourrait,  au  contraire,  en  certains  cas, 
affecter  un  caractère  de  permanence  et  de  perpétuité  qui,  attei- 
gnant la  propriété  dans  son  produit  ou  dnns  son  mode  d'exploi- 
tation, la  frapperait  d'une  dépréciation  constante.  Or,  le  con- 
seil d'État ,  d'accord  ici  avec  la  Cour  de  cassation,  reconnaissait 
lui-même  qu'en  pareil  cas  le  règlement  de  l'indemnité  appar- 
tenait aux  tribunaux.  Les  conséquences  du  projet  de  loi  pou- 
vant aboutir  à  l'établissement  de  services  fonciers,  imposés  & 
perpétuité,  pour  la  conservation  des  sources,  la  compétence 
des  tribunaux  avait  paru  à  la  commission  n'être  plus  contes- 
table. 

Le  gouvernement  avait  introduit  dans  te  projet  une  disposi- 
tion qui  avait  été  demandée  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  qui  exigeait ,  dans  le  cas  de  destruction  des  tra- 
vaux ,  le  dépôt  préalable  d'nn  cautionnement  destiné  à  garantir 
le  payement  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due.  Ainsi ,  quand 
la  source  n'appartiendrait  ni  à  PÉtat  ni  à  des  établissements 
publics,  aucune  décision  portant  autorisation  ou  destruction  de 
travaux  sur  le  terrain  d'autrtri  ne  serait  exécutée  qu'après  le  dé- 
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pôt  préi)|ablp  d-u^  caulioi^qcmçQt  dqi^t  |e  taux  ^ftA\l  63^  par  \e 
lfibui|s|l  (ie  preofiière  insiançe,  et  qui  servirait  de  çsgRantiç  ^v 
payenieqtde  riodei^Qii^ «'i|  y  dvail  lieu.  Le  luinistre  de  l'agri- 
cultiire  et  f^u  çuonmerce  ^yait  recoooiu  la  |iéçe»>ilé  de  cçtte  dis- 
position ,  et  am^oocé  qu'elle  gérait  cpoipri^e  daas  le3  in$iructipas 
à  donoer  pouf  l'exéçulioii  de  la  ioi  dont  oq  espérait  alors  1  adop- 
tipp.  Il  Y^ldil  ^Ajeux,  saoa  députe,  qu'uqe  condition  jm$si  i^porr 
tante  fût  éooiicée  dans  la  loi  même, 

te  projet  fpt  ad<iK)t4. 

Prqf^  (te  Iqi  retatifàt  l^a^^ancement  des  lieulefiants*  — 
Un  pi^if  t  qui  ;^vait  pour  but  de  codifier  ks  conditions  de  la- 
yaucemem  pour  les  lieutenants  noqimés  à  des  functious  $p^ 
ciale^  ^^^%  les  corps  de  troupes  fut  pré^enlé  le  27  mars  à  \% 
Chainbre^dês  pairs.  Qn  sait  qu  aux  termes  de  la  loi  du  14  avril 
1832  ^  qi)i  rê{;it  actucliemeut  Tannée,  les  deux  (ierççles  lieute- 
nances  doivent  être  donnés  à  rancienueté.  M  loi  nouvelle  dérp- 
geait  à  pette  disposition  fondamentale,  en  permettant  de  con- 
férer aux  lieutenants  pommés  ad^qdants-majors ,  trésori<ur^ 
officiers  cl^hahillements  et  instructeurs,  tegprade  de  capitaine  au 
çkujx.  Eu  d'autres  termes,  il  s'agissait  de  convertir  en  loi  Tor- 
,  donnanç^  du  16  mars  1838,  qui  a  ré|;lé  la  progression  de  Ta- 
yancement  dans larmée. 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  de  Fezen- 
sac,  proposa  Tadoption  du  projet  avec  quelques  nK)dificalion^  de 
détail;  m^is  M.  l^  prince  de  la  Moskowa  le  coipbattit  dans  sa 
disposiiioQ  essentielle,  en  Taccusaru  de  porter  atteinte  à  la  loi 
de  1832,  qui  est  généralement  considérée  comme  la  charte 
de  Tarmée*  M.  le  général  de  Castellaiie,  M.  le  marquis  de  lia- 
place,  M.  le  général  Schrampa,  et  le  niinistre  de  la  guerre,  dé- 
fendirent le  projet  du  gouvernement  par  des  raisons  fondées 
5ur  le  bien  dq  service  et  Tintérêt  général  de  Tarmée. 

M.  le  général  Préval  présenta,  à  son  toqr,  des  considérations 
d'une  grande  portée  ^n  fiavetir  du  projet  ^c  loi,  auquel  le  marp- 
cbal  SouU  donna  sou  «idbêsion  complète. 

Aprib  le  rejet  dp  4^4  iiuip|iclcuiepu$  préHpLés  par  !\1,  d^ 
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Scb9uenburg  et  par  M.  le  marquis  de  Boissy,  la  Chambre  adopt^ 
successivement  les  articles  et  Tensemble  du  projet  tel  qu'il  avait 
été  modifié  par  la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement 
(30  mars). 

Le  projet  fut  porté  devant  la  Chambre  des  députés  le 
31  mai. 

Uu  amendement  de  M.  Ardant  proposait  une  restriction  im- 
portante à  la  disposition  fondamentale  de  la  loi.  Cet  amende- 
ment, que  le  rapporteur,  M.  le  duc  d'Elchingen,  le  colonel  de 
Chabaud-Latour,  et  le  ministre  de  la'guerre,  combattirent  tour 
à  tour,  fut  rejeté,  et  Tarticle  l***,  qui  consacrait  le  principe  de 
la  loi  nouvelle,  fut  adopté  sans  débat  (1^'  juin). 

Le  projet  fut  adopté  par  195  voix  contre  61  (  4  juin). 

Esclai^age;  pétitions.  —  M.  le  comte  Beugnot  lut,  le 
30  mars,  à  la  Chambre  des  pairs ,  un  intéressant  rapport  sur 
un  grand  nombre  de  pétitions  ayant  pour  objet  de  réclamier 
Fabolitionde  Tesclavage  dans  les  colonies  françaises. Sans  doute, 
rémancipalion  des  esclaves  n'était  plus  contestée  par  le  gouver- 
nement ni  par  les  Chambres  ;  elle  avait  été  définitivement  réso- 
lue en  principe.  Un  premier  pas  avait  été  fait  dans  cette  voie 
par  la  loi  rendue  en  1845,  pour  améliorer  le  régime  des  esclaves 
et  pour  préparer  leur  affranchissement  individuel  au  moyen  du 
rachat  forcé;  mais  fémancipation  que  les  sif^nataires  des  péti- 
tions appelaient  de  leurs  vœux,  c'était  rémancipation  générale  et 
simultanée  de  la  population  esclave,  l'émancipation,  sinon  im- 
médiate ,  au  moins  prochaine,  proclamée  à  jour  fixe  dans  toutes 
nos  colonies.  La  question,  posée  dans  ces  termes  absolus,  im- 
posait une  responsabilité  sérieuse  à  la  commission,  dont  M.  le 
comte  Beugnot  était  Torgane ,  ainsi  qu'à  la  Chambre  tout  en- 
tière; ni  te  gouvernement  ni  la  Chambre  ne  pouvaient  consentir 
i  déchirer  de  leurs  propres  mains  leur  ouvrage.  Si  quelques  uns 
pensaient  que  la  loi  de  1845  est  impuissante,  inefficace ,  d'un 
autre  côté,  un  rapport  soumis  à  ta  Chambre  par  M.  le  ministre  de 
la  marine,  sur  rexccution  de  cette  loi,  démontrait  que  les  résul- 
tats en  avaient  été  satisfaisants,  autant  du  moins  quMs  pouvaient 
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Tètre  dans  uu  aussi  court  espace  de  temps.  Une  expérience  était 
commeDCée,  il  fallait  attendre  qu'elle  fût  complète  et  déci- 
sive. 

Ces  raisons,  M.  le  comte  Beugfnot  dans  son  rapport,  et  M.  )e 
ministre  de  la  marine  après  lui ,  les  firent  valoir  auprès  de  la 
Qiambre.  Malgré  les  efforts  de  M.  Charles  Dupin  et  de  M.  le 
comte  de  Montalembert^qui  demandaient  le  dépôt  des  pétitions 
au  bureau  des  renseignements ,  Tordre  du  jour  fut  adopté  à 
la  presque  unanimité  (30  mars  ). 

Des  pétitions  semblables  furent  présentées  ,  le  24  avril ,  à  la 
Chambre  des  députés.  Le  rapport  de  M.  Paul  de  Gasparîn 
renfermait  une  contradiction  singulière  :  il  raisonnait  dans  le 
sens  de  Tordre  du  jour,  puisqu'il  reconnaissait  qu'il  était  im- 
possible de  renoncer  à  la  loi  de  1845  Jorsqu'elle  commençait 
à  peine  d'être  exécutée:  et  cependant  il  concluait  à  ce  qu'on  re- 
commandât aux  ministres,  par  le  vote  de  renvoi,  des  pétitions 
qui  attaquaient  la  loi  de  1845.  comme  inutile  et  inefficace. 

M.  le  ministre  de  la  marine  combattit  les  conclusions  de  la 
commission  par  des  considérations  analogues  à  celles  qu'il  avait 
présentées  dans  l'autre  Chambre  :  il  réclama  Tordre  du  jour. 

M.  Ledru-Rollin  exposa ,  à  cette  occasion,  des  faits  qui,  si  on 
devait  les  croire,  révolteraient  à  bon  droit  les  âmes  les  moins 
sensibles.  Ces  révélations  d'atrocités  incroyables  exercées  par 
les  colons  contre  les  noirs  ne  contribuèrent  pas  peu  â  déci- 
der le  vote  de  la  Chambre,  déjà  émue  par  une  vive  ets  aisissante 
improvisation  de  M.  Dupin. 

Le  renvoi  aux  ministres  fut  prononcé  ( 26  avril). 

Projet  de  loi  relatif  aux  crimes  commis  envers  les  es-- 
claues,  —  Un  projet  de  loi  fut  présenté,  le  26  mai,  â  la  Chant-- 
bre  des  députés,  concernant  la  juridiction  â  laquelle  seraient 
soumis,  dans  les  quatre  principales  colonies  françaises,  les 
crimes  commis  envers  les  esclaves.  On  sait  que  la  loi  de  1845  a 
statué  que  les  cours  d'aissises  dans  les  colonies,  au  lieu  d'être 
composées  de  trois  magistrats  et  de  quatre  assesseurs,  le  se- 
raient, dans  les  cas  réservés,  de  quatre  magistrats  et  de  trois 
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assesseurs.  L*expérîence  ayant  prouvé  que  la  mesure  proposée 
était  inefficace  et  ne  faisait  que  perpétuer  le  mal,  M.  Guizot, 
cbaqj;é  par  intérim  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
présenta  un  nouveau  projet  de  loi  qui  composait  les  cours  d'as- 
sises uniquement  de  membres  de  cours  royales.  En  conséquence, 
chacune  des  cours  criminelles  aurait  quatre  conseillers  aa 
moins  et  deux  conseillers  auditeurs  au  plus,  et  rendrait  ses  ar- 
rêts à  la  majorité  de  4  voix  au  moins  sur  6. 

La  discussion  commença  le  19  juin. 

Un  amendement  présenté  par  M.  Desprez  proposait  d^accor- 
der  seulement  au  procureur  général  un  droit  de  récusation 
contre  les  magistrats  coloniaux  ;  cet  amendement  fut  combattu 
(NU*  M.  le  ministre  de  la  marine.  La  Chambre  repoussa  le  renvoi 
à  la  commission  de  Tamendement,  que  M.  Desprez  finit  par 
retirer. 

Un  autre  amendement,  appuyé  par  deux  membres  de  la  com- 
mission, MM.  Jules  de  Lasteyrie  et  de  Gasparin,  voulait  qu'à 
l'avenir  nul  ne  put  être  promu  à  des  fonctions  de  magistrat 
dans  les  colonies  cs*il  était  né  dans  les  colonies,  $11  y  avait  con- 
tracté mariage  avec  une  créole ,  ou  s'il  était  possesseur  d'es- 
claves. >Get  amendement,  présenté  par  M.  Ledru-Rollin  et  com- 
battu par  M.Gustave  de  Beaumont,  fut  retiré  par  son  auteur. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  230  boules  blanches  coih 
tre  4  boules  noires  ^21  juin  ). 

Proposition  relative  à  la  formation  des  listes  du  jury. 
—M.  Grémieux  présenta,  le  12  avril,  à  la  Chambre  des  députés, 
noe  autre  proposition  tendante  à  ce  que  la  liste  du  jury,  actuel- 
lement formée  par  les  préfets,  fût  désormais  composée  par  une 
commission  des  membres  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments. 

Cette  proposition  resta  à  Tétat  de  rapport. 

Projet  de  loi  sur  le  déboisement —  Un  projet,  arrivé  à 
discussion  dans  la  C/iambre  des  députés,  le  26  juin,  portait 
prorogation  jusqu'en  1860  de  l'interdiction  du  défrichement 
contenue  au  Gode  forestier,  et  cela  afin  de  donner  à  Tadminis- 
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tration  le  lemps  de  préparer  uQ  travail  complet  sijr  la  grande 
etdifflcile  question  (Ip  reboisement  des  monta^kies.  L^interdic- 
tion  de  défricher  n'était  que  provisoire  et  devait  expirer  le 
3}  juillet  1847  :  il  f  avait  donc  urgence. 

M-  Lberbette  porta ,  à  cette  occasion ,  les  accusations  les  plus 
graves  contre  la  liste  civile.  Selon  Thonorable  député,  Tadmi- 
nistr^tion  de  la  liste  civile  encourait  le  reproche  de  dévastation 
des  forêts  de  TÉtat  qui  font  partie  des  domaines  de  la  couponn^. 
S'il  fallait  en  croire  Torateur,  ces  forêts  auraient  été  depuis 
quelque  temps  exploitées  uniquement  en  vue  du  revenu  ^- 
nuel;  tout  y  aurait  été  sacrifié  au  présent  :  ici  les  aménage- 
ments auraient  été  convertis  de  trente  à  vingt  ans,  là  on  aurait 
multiplié  les  coupes  extraordinaires. 

M.  le  minisire  des  finances  répondit  que,  dans  Texploitation 
des  forêts,  on  suit  généralement  deux  méthodes  distinctes  : 
l'une ,  la  méthode  française,  celle  de  l'aménagement  par  conte- 
nances, consiste  à  diviser  la  forêt  en  autant  de  captons  qu'il  y 
a  d  années  dans  Taménagement  adopté,  et  à  abattre  chaque  année 
le  canton  le  plus  vieux;  l'autre,  la  méthode  allemande  ,  ou  mé- 
thode par  éclaircies,  est  fondée  sur  ce  double  principe,  savoir: 
qu'il  faut  favoriser  le  développement  de  tout  ce  qui  tend  à  pros- 
pérer dans  la  forêt,  et  supprimer  tout  ce  qui  ne  prospère  pas  et 
gêne  la  croissance  du  reste.  Cette  méthode  paraissait  à  M.  le 
ministre  la  plus  rationnelle.  On  avait  longtemps  suivi  en  France 
exclusivement  la  première;  aujourd'hui  on  suivait  Tune  ou 
l'autre,  selon  les  circonstances.  L'Ëtat  appliquait  souvent  la  mé- 
thode par  éclaircies  ;  la  liste  civile  faisait  comme  l'État,  et  elle 
ue  traitait  pas  différemment,  à  cet  égard,  les  forêts  de  la  cou- 
ronne et  celles  qui  font  partie  du  domaine  privé.  C'était  là  une 
réponse  à  une  assertion  de  M.  Lberbette. 

II  était  de  plus  inexact  d'avancer,  ajouta  M.  le  ministre,  que 
l'aménagement  eût  été  converti  de  trente  ans  à  vingt  ans  : 
c'est  le  contraire  qui  avait  eu  lieu.  Si  la  méthode  par  éclaircies 
était  plus  avautai^euse  que  la  méthode  par  contenances'à  la 
bonne  exploitation  d'une  forél ,  si  elle  favorisait  davantage  les 
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pt^i^  \t^  plos  pr^cieifses ,  $i  fà\e  profitait  tout  à  la  fois  au 
|>résentetà  Tavenir,  pourquoi  la  liste  civile,  usufruitière  des 
ftjrét^  $en}it-elle  daiis  1  phliç^liop  d'y  repoqcer  ? 

tu.  Pdilop  Parrpt  r^poQdU  paj  cette  ol)jeçtipn  :  T^tat  a  la 
Apç  propriété  d^^  furfts  dQpt  la  liste  civile  est  usufruitière; 
V^ufruitier  ue  dojt  rien  fajre  qui  puise  aux  intérêts  de  la  nue 
propriété  :  pr^  rexploitatipo  psir  1^  iDéthqde  des  éclaircies  laisse 
ope  porte  ouverte  à  Tabuç. 

M.  le  ministre  des  finances  repoussa  Targiunen^  en  rappelant 
Tartifle  du  Code  civil  qui  ri^le  I9  jpuiçsance  de  ('usufruitier 
4'ttqe  fprét ,  et  qui  autorise  la  coupe  paf  éclaircieç. 

Mais ,  répjitait  tf-  Barrot ,  I  Ëlat  n'a  pas  de  garanties. 

Fallait-il  ()oop ,  rt^pondit  M.  le  ministre,  restreindre  la  jouis* 
unce  de  lusufruitier?  était- il  juste  de  diminuer  les  droits  d^ 
rasnFruitier^spus  prétexte  de  gajraptir  ceu^de  la  prppriélé?  La 
ga|;^otie  de  TÉt^t,  d'ailleurs,  existait,  pi|isqi)'elle  se  trouvait  dans 
la  surveillance  dii  juii^istre  des  finances;  surveillance  qui,  du 
reste,  et  c^était  là  Tavia  de  Tanciea  ministre  des  finances, 
M.  Laça ve-Laplagne,  aurait  besoip  de  quelques  dispositions 
législatives  qui  vinssei^t  la  fortifier. 

Le  projfH  dp  loi  fut  adopté  à  une  grande  oisû^r^^^  i^^  i^in). 

ProposUion  concernant  la  réforme  électorale.  —  Cette 
question, on  se  le  rappelle,  avait  été  déjà  deux  fois  soumise 
aux  délibérations  de  la  Chambre  de^  députés,  sous  le  ministère 
aclpel.  M;  Ducos  avait  pris  Tinitiative,  en  1842  (voye^  VJn^ 
uuaire)^  d'ui|e  proposition  relative  à  Tadjonction  des  capacités 
l^ur  les  listes  électorales,  qui  futrejetee  par  47  voix.  En  1845, 
M.Crémieux  reprit  la  proposition  de  M.  Ducos,  qui  eut  le  mèm^ 
sprt ,  et  fut  rej^ussée  par  23  voix. 

La  propositiop  nouvelle,  présentée  le  6  mars, comprenait, 
outre  la  proposition  de  MM.  Ducos  et  Crémieux,  trois  autres 
réfumies  :  elle  réduisait  le  cens  électoral  à  100  francs,  en  pre- 
nant pour  base  la  seule  contribution  principale;  elle  concen- 
trait rélection  dans  |in  sçul  collège,  dans  toutes  les  villes  de 
Fraucf:  (jui  C*lispnt  plus  d'uq  dcpiité,  Paris  excepté  ;  enfin ,  elle 
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augmentait  le  nombre  des  députés,  qui  était  porté  de  459  à 

638. 

Dans  les  bureaux,  quelques  députés  seulement  attaquèrent 
le  fond  de  la  proposition  ;  la  question  d'opportunité  fut  Tobjet 
principal  des  débats.  Le  gouvernement  et  un  grand  nombre  de 
conservateurs  repoussèrent  la  lecture  de  la  proposition,  qù*îls 
considérèrent  comme  une  condamnation  de  la  Gliambre  par  elle- 
même,  qui,  dès  le  commencement  de  la  législature ,  prononce- 
rait sa  propre  déchéance. 

Il  fut  décidé  pourtant  que  la  proposition  arriverait  à  la  lec- 
ture. Trois  bureaux  seulement,  c'est-à-dire  le  nombre  stricte- 
ment nécessaire,  accordèrent  rautorisation,  et  il  y  eut  173  voix 
pour  la  lecture,  et  187  contre,  c'est-à-dire  7  voix  seulement  de 
majorité. 

Après  un  nerveux  exposé  des  motifs  de  la  proposition,  fait 
par  son  auteur,  M.  Duvei^ier  de  Hauranne,  la  discus* 
sion  s'engagea,  le  23  mars.  Un  récent  incident  Ja  nomina- 
tion à  la  présidence  de  M.  Léon  de  Maleville,  en  remplacement 
de  M.  Hébert,  appelé  au  ministère  de  la  justice,  donnait  une 
importance  nouvelle  aux  débats  qui  allaient  s'ouvrir.  Fallait-îl 
voir  dans'ce  succès  d'un  membre  de  Fopposition  un  échec  sé- 
rieux pour  le  ministère,  ou  seulement  un  avertissement  donné 
par  cette  partie  des  conservateurs  qui  réclamait  l'accomplis- 
sèment  des  promesses  de  progrès  jusqu'alors  restées  sans  effet? 
La  suite  l'apprendrait  (  voyez  chap.  iv,  Esprit  et  résultat  de 
la  session  ).  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  vote  de  la  veille  fut  la  pré- 
occupation visible  des  orateurs  qui  soutinrent  ou  combattirent 
la  proposition. 

Trois  conservateurs,  MM.  de  Golbéry,  Liadières  et  d'Haoe- 
sonville,  s'opposèrent  à  la  réforme  demandée.  M.  de  Gdbéry 
pensait  qu'en  procédant  par  voie  d'abaissement  du  cens  on  ac- 
croîtrait la  corruption,  au  lieu  de  la  diminuer.  Était-il  bon,  lyou- 
tait  l'orateur,  d'entretenir  éternellement  dans  les  esprits  cette 
fièvre  politique  qui  suit  et  qui  précède  les  révolutions?  Pois, 
faisant  allusion  à  la  dissidence  momentanée  d'une  certain  nom* 
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bre  de  cons^vateurs  progre^istes,  il  voyait  avec  douleur  que 
les  améliorations  ne  fussent  pour  certains  que  des  objets  d'in- 
trigue. 

M.  Liadières  pensait  que  s'il  y  avait  corruption ,  Taccroisse- 
meut  du  nombre  des  électeurs  ne  ferait  qu'augmenter  et  rape- 
tisser jusqu'aux  proportions  les  plus  ignobles  le  nombre  des 
transactions  honteuses.  Fallait-il  cependant  ne  rien  faire?  Lo- 
rateur  désirait  qu'on  privât  du  droit  de  voter,  pendant  un  cer- 
tain temps,  tout  collège  où  se  seraient  passés  des  faits  comme 
ceaxdont  la  justice  avait  eu  récemment  à  s'occuper  (voyez 
France,  Histoire  intérieure  ). 

Sans  croire  à  l'existence  de  la  corruption  comme  moyen  de 
gouvernement ,  M.  d'Haussonville  déclarait  qu'à  ses  yeux  le 
meilleur  moyen  d'influence,  c'était  ta  bonne  administration  de 
tons  les  jours. 

M.  de  Genoude  profita  de  cette  occasion  pour  développer  ses 
idées  bien  connues  sur  le  drmt  commun,  et  pour  réclamer  le 
suffrage  universel. 

M.  Isambert  appuya  la  proposition  ;  il  insista  spécialement 
sur  la  corruption  électorale,  et  cita  diverses  lois  votées  dans  les 
derniers  temps  en  Angleterre  pour  réprimer  cette  corruption. 
Si  on  conservait,  ajoutait  l'honorable  légiste,  le  principe  du  cens 
introduit  par  la  Restauration  dans  notre  législation  électorale, 
ao  moins  fallait-il  corriger  ce  qu'il  a  de  dangereux.  En  élar- 
gissant la  base  de  nos  lois  électorales ,  on  donnerait  plus  d'auto- 
rité au  gouvernement,  on  le  mettrait  à  l'abri  des  vicissitudes 
qai  peuvent  l'atteindre  (23  mars). 

M.  Gustave  de  Beaumont  pensait  que  si ,  parmi  les  réformes 
contenues  dans  la  proposition,  une  seule  était  bonne,  il  fallait 
voter  la  prise  en  considération.  Le  trait  distinctif  de  notre) temps, 
selon  le  savant  publiciste ,  était  la  prédominance  des  intérêts 
matériels.  Or,  dans  cet  état  de  choses,  n'y  avait-il  pas  une  raison 
évidente  de  faire  une  part  plus  grande  au  nombre  dans  nos  in- 
stitutions électorales  ?  Une  autre  conséquence  encore  de  la  pré- 
dominance des  intérêts  matériels ,  c'était  la  nécessité  de  ré- 
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formés  importantes  au  profit  des  agents  riecessaîré's  de  ce 
développement  noaveaii.  Ces  réformes  économiques  et  Rhaii- 
ciëres ,  réclamées  par  tous,  pourquoi  la  Chambre  ne  les  accom- 
plissait-elle pas?  Parce  qu'elle  manqiiaît  de  force,  parce  qu'^elle 
ne  s'appuyait  pas  sur  iin  corps  électoral  assez  fort,  assez  ûon\^ 
breux.  Â  ce  point  de  vue ,  là  réforme  politique  proposée  par 
M.Duvei^ier  de  Hauranne  devenait  un  moyen  pour  tes  réformes 
économiques. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Moulin  contre  la  prise  en  con- 
sidération, M.  Biliault  monta  à  la  tribune. 

L'éloquent  orateur  voyait  dans  la  proposition  troiâ  prificipejs 
p\en  distincts: d'abord ,  l'ancienne  doctrine  libérale,  l'augmen- 
tation successive  du  cercle  électoral. 

Il  y  avait  encore  une  question  de  logique  t)our  ceux  qui  vou- 
laient maintenir  la  loi  de  1831.  Cette  loi  repose  sur  le  principe 
de  l'égalité  de  pouvoir  pour  tous  les  électeurs  :  or,  cette  égalité^ 
M.  Biliault  la  trouvait  si  mal  établie  ,  que  tel  électeur  de  cam- 
pagne lui  paraissait  avoir  un  cent  cinquantième  de  pouvolir, 
tandis  que  tel  électeur  de  ville  n'en  avait  qu'un  trois  kniU 
lième. 

Mais,  selon  l'orateur,  H  y  avait  (quelque  chose  de  plu!^  grave 
encore,  l'état  actuel  de  l'esprit  électoral,  l^  force  du  gouverne- 
ment, l'autorité  de  la  Chambre  et  de  nos  Institutions  eiles-mème5?, 
lui  semblaient  rnenàcées.  Les  électeurs  loi  paraissaient  avoir  pri$ 
vis-à-vis  des  députés  et  du  pouvoir  une  situation  plus  comman* 
dée  par  les  intérêts  locailx  que  pal*  les  intérêts  généraux.  Ge^ 
sentiments  mauvais,  cette  prédispoi^ition  fftcheuse  aux  influences, 
n'étaient-ils  pas  favorisés  surtout  par  deux  choses:  par  h  per- 
manence des  listes  et  par  les  petites  collèges? 

M.  Biliault  résumait  en  cei  tenties  seâ  critiques  da  gouver- 
nement actuel  : 

f  Depuis  «ept  ans,  le  minhtère  dure;  depuis  Replat»,  qu'a-C-i)  fait?Rieo.  J^ 
quoi  a-t-il  été  uniquement  occupé?  A  vivre,  à  se  hialntenir  !  Pour  toute  autre 
chose,  qu*on  d*en  parle  pas!  il  n*a  ried  fait.  On  vit,  oui,  mais  le  pays  n'esi  paè 
gouverné.  Ce  prosrèt  moral,  œs  réformes  politU|o6t  ddni  pariaftiM.  ~ 
à  Lisieux,  qu*on  nous  les  montre!  Où  sont-ils?  > 
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M.  le  miaistre  de  Viotérieur  Fut  appelé  à  ta  tribune  par  cette 
▼igoorense  attaque.  M.  Duchàtel  prit  franchement  position 
contre  la  prise  en  considération. 

Au  délMit  d'une  législature  et  lorsqu'on  entrait  à  peine  dans 
les  premiers  travaui  parlementaires,  une  réforme  était  pro- 
posée qui  frapperait  la  Chambre  d'impuissance  et  rendrait 
nécessaire  un  prompt  appel  au  pays.  Y  avait-il  donc  une  néces- 
sité invincible  pour  s'exposer  de  gaieté  de  cœur  à  de  pareils 
résultats?  Non,  et  TindifFérence  de  lopinion  publique  répon- 
dait amplement  à  la  question  d'opportunité.  Le  programme 
actuel  paraissait  à  M.  le  ministre  n'être  qu'une  reproduction  du 
mouvement  manifesté  en  1839. 

Od  parlait  d'une  inégalité,  d'une  injustice  à  réparer;  mais 
la  proposition ,  disait  M.  Duchàtel ,  créerait  une  foule  d'inéga- 
lités. Dans  son  système,  148  députés  représenteraient  une  po- 
pulation de  9,700,000  âmes  ;  les  26  millions  restant  ne  seraient 
représentés  que  par  350  députés.  En  un  mot,  il  y  aurait  une 
portion  de  la  populatian  qui  aurait  1  député  pour  5*2,000  habi- 
tants; une  autre  portion  aurait  1  député  pour  72,000  habi- 
tants. 

L'un  des  effets  de  la  proposition  serait  d'augmenter  dans  une 
certaine  proportion  le  nombre  des  électeurs  dont  le  droit  repose 
sur  l'impôt  financier,  mais  d  augmenter  dans  une  proportion 
bien  plus  forte  te  nombre  des  électeurs  dont  le  droit  repose  sur 
il  patente.  Le  rapport  serait  de  36,000  à  100,000.  Ne  serait-ce 
pas  là  changer  les  bases  de  la  loi  de  1831  ? 

Quant  au  reproche  de  corruption ,  M.  le  ministre  ne  préten- 
dait pas  qu'il  n'y  eût  pas  d'abus;  il  pensait  seulement  que  lea 
ibus  tendaient  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  Mais  le  re- 
mède proposé  n'était-il  pas  étrange  ?  On  disait  qu'il  y  avait  trop 
de corrilpteurs ,  et  on  proposait  d'en  accroître  le  nombre;  de 
plus ,  on  voulait  Supprimer  les  petits  collèges ,  et  les  petits  col- 
lèges sont  justement,  en  général,  ceux  qui  fournissent  i  la 
Cbambre  les  hommes  les  plus  remarquables. 
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La  réforme  qu'on  sollicite,  ajoutait  M.  le  ministre,  ne  peut 
venir  que  de  la  réforme  des  mœurs. 

En  terminant  cette  réponse,  M.  Duchàtel  posait  nettement  la 
question  de  cabinet,  et  déclarait  que  si  le  concours  de  tous  les 
pouvoirs  du  pays  manquait  au  gouvernement,  il  se  croirait 
obligé  de  résigner  sa  tâche  (24  mars  ). 

Après  un  appel  significatif  fait  par  M.  Grémieux  à  la  mino^ 
rite  de  la  mc^oritë  en  faveur  de  la  prise  en  considération,  et 
quelques  paroles  de  M.  Peltereau  de  Ytileneuve,  qui,  tout  en 
se  déclarant  hostile  à  la  réforme  proposée,  admettait  Vad- 
jonction  des  capacités,  M.  Odilou  Barrot  prit  la  parole. 

L'honorable  orateur  constata  les  progrès  faits  dans  la  Cham- 
bre et  dans  le  pays  par  le  principe  de  la  réforme  électorale  : 
c'était  à  ses  yeux  un  grand  éloge  fait  de  cette  réforme,  que  la 
question  de  cabinet  posée  à  son  sujet  par  un  ministre. 

L'inviolabilité  de  la  loi  de  1831 ,  tel  était  l'argument  derrière 
lequel  on  se  retranchait.  Or,  en  supposant  que  cette  loi  fût  mau- 
vaise, pourrait-on  dire  éternellement  à  la  Chambre  :  vous  êtes 
le  produit  de  cette  loi ,  vous  ne  pouvez  la  changer?  Mais  ne 
pourrait-il  se  faii^  qu'on  attaquât  la  loi  de  1831  sans  attaquer 
la  majorité  elle-même  ? 

Le  pays,  disait-on,  est  indifférent,  tranquille!  Ah!  sans 
doute ,  s'écriait  M.  Barrot,  la  France  n'est  pas  un  pays  d'agita- 
tion politique ,  et  cela  peut-être  manque  aux  conditions  de  nos 
institutions.  L'agitation  politique  est  l'âme  des  pays  constitu- 
tionnels. Mais  cela  même  n'était-il  pas  une  conséquence  des 
dangers  de  l'esprit  de  réunion  en  France,  dangers  qui  ont  fait 
restreindre  le  droit  d^associatiou  ?  Ne  se  tromperait-on  pas  sur 
le  sentiment  véritable  du  pays? 

Au  fond,  la  corruption  existe,  ajoutait  l'orateur  :1a  nier,  ce 
serait  être  aveugle.  Mais  quelques  fatalistes  de  la  politique,  tout 
en  reconnaissant  le  mal ,  prétendaient  qu'il  n'y  avait  rien  autre 
chose  à  faire  qu'à  se  résigner.  A  ceux-là ,  M.  Barrot  répondait  : 
S'en  rapporter  à  la  Providence,  c'est  s'en  rapporter  au  remède 
extrême  des  révolutions.  Charger  le  hasard  d'accomplir  son 
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«rarre ,  Q*était-€e  pas  manquer  à  son  devoir,  et  attendre  l'orage 
pour  croire  à  la  nécessité  d'une  réforme ,  n'était-ce  pas  une 
grave  imprudence? 

M.  Blanqui,  Tun  des  plus  sincères  et  des  plus  éminents  con- 
servateurs de  la  Giiambre  élective,  fit,  à  son  tour,  une  profes- 
sion de  foi  qui  lui  semblait  nécessitée  par  les  circonstances. 

On  peut,  disait-il,  aj^partenir  à  un  graiid  parti  politique 
sans  abdiquer  son  libre  arbitre,  et  le  servir  utilement  en  oooser- 
vaot  son  indépendance. 

Nous  ne  sommes  pas ,  ajoutait  Torateur,  des  traîtres  qui  se 
sont  introduits  dans  la  place  pour  la  livrer  à  Tennemi ,  mais  des 
sentinelles  vigilantes  qui  donnent  Falarme  quand  la  garnison 
s'endort.  En  un  mot,  il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  et  bien 
que  la  propositicm  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  parût  pas 
le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  un  résultat,  au  moins 
bllait-il  avouer  q.ae  le  devoir  du  ministère  était  de  s'expliquer 
sur  ses  intentions  futures. 

Ces  paroles  et  la  gravité  même  de  la  situation  appelèrent  à 
la  tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Gaizot  pensait  aiqourd'hti  ce  que  déjà ,  en  1842 ,  il  disait 
sur  la  même  question.  Selon  lui,  la  proposition  n'était  pas  sé- 
rieuse. 

Point  d'intérêts  réels  et  importants  qui  en  eussent  besoin 
pour  être  satisfaits  ou  prot^és,  point  de  sentiments  publics 
qui  la  sollicitassent.  Il  n'y  avait  là  qu'une  fantaisie  d'esprit,  ou 
une  machine  de  parti. 

Et  cependant ,  coasidérant  l'auteur  même  de  la  proposition 
et  l'appui  qu'elle  rencontrait  dans  la  Ghambre,  M.  le  ministre 
ne  pouvait  s'empêcher  d'avouer  {qu'elle  ne  fût  inspirées  par  des 
idées  et  des  intentions  parfaitement  sérieuses  et  sincères.  11  y 
avait  là,  à  défaut  d'un  l)esoin  réel ,  d'une  nécessité  politique  ou 
sociale,  une  nécessité  parlementaire  respectable  en  elle-même. 

Le  système  électoral  moderne  ^  de  1819  à  1830 ,  a  sauvé  la 
France  et  la  Charte.  Largement  modifié  en  1830 ,  Il  a  eu  depuis 
lors  à  soutenir  la  lutte,  non  plus  contre  le  pouvoir  lui-même 

Anm.  hist.  pour  1847. .  7 
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qui  s'appliquait  autrefois  à  le  Fausser  au  profit  de  certaines 
prétentions  d'absolutisme,  mais  contre  Tesprit  de  désordre, 
contre  Panarchie  :  c'était  ce  système  qu'on  voulait  aujourd'hui 
modifier  profondément. 

Laissant  les  faits  et  interrogeant  les  principes,  M.  Guizot 
trouvait  encore  notre  système  électoral  bon  et  efficace.  Toute 
législation  électorale .  ajôutait-il,  aboutit  à  ces  deux  questions  : 
Quels  seront  les  électeurs ?'Comment»"!se  Feront  les  élections? 
Les  électeurs  ?  la  France  a  fait,  depuis  1789,  un  effort  conti- 
nuel ,  tantôt  pour  réaliser,  tantôt  pour  éluder,  non  le  principe 
du  suffrage  universel,  principe  absurde  en  soi,  mais  le  sufFrage 
du  très-grand  nombre. Pour  la  première  fois,  la  loi  électorale 
de  1817  avait  eu  le  courage  de  renier  absolument  ce  principe, 
de  ne  plus  placer  le  droit  électoral  dans  le  nombre,  et  de 
proclamer  que  le  droit  appartenait  à  la  capacité  politique.  En 
même  temps  la  loi  plaçait  ta  capacité  politique  dans  une  cer- 
taine situation  sociale  Fondée  sur  fa  propritité  industrielle  ou 
territoriale. 

Quant  au  mode  de  l'élection,  la  législation  de  1817  avait 
admis  l'élection  directe,  ta  seule  vraie,  la  seule  politique,  la 
seule  qui  lie  réellement  les  électeur^  à  Télti.  Elle  avait  fait  autre 
Chose  z*tn  avait  longtemps  cherché  à  combiner,  à  répartir,  tantôt 
à  rapprocher,  tantôt  à  diviser  les  électeurs  d'après  certaines 
côhèidiérations 'de  nombre,  de  population,  d'imfSAts,  de  ri- 
éHesse ,  combinaisons  Savantes ,  arbitraires.  Notre  système  élec- 
toral,  à  travers  beaucoup  d'oscillations,  était  sorti  de  cette 
mauvaise  ornière,  il  avait  pensé  que  l'élection  ne  devait  pas  être 
ùii  fait  isolé  ;  un  acte  momentané ,  qu'elle  devait  se  rattacher 
à  la  vie  tout  entière  des  électeurs,  àleurs  relations  habituelles, 
qu^il  ^fellait  mettre  ensemble  pour  leurs  opérations  électorales 
les  bofhmès  accoutumés  à  vivre  ensem1)U*',' qui  avaient  des  In- 
térêts communs.  Il  avait  accepté  les  groupes  naturels  d'éïec- 
teurs  tels  que  les  donnent  soit  les  circonscriptions  territo- 
riales, soit  les  aftenités  d'irftérêrs,  soit  des  circonstances  réelles 
et  i^ratiqueK.      '    ' 
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Tels  étaient  dune ,  suivant  M.  Guizot ,  les  deux  principe:»  es- 
soiUek  sbr  lesquels  repose  notre  système  électoral*:  la  capacité 
politique  et  Tadoptioo  des  groupes  naturels  d'électeurs ,  prin- 
cipes salutaires  (jui  ont  fondé  cbex  nous  la  réalité  da  gooyerne- 
ment  représeolatif. 

Or,  la  proposition  substituait  à  la  capacité  politique  la  capacité 
purement  intellectuelle  :  grand  changement,  grave  erreur. 
Quand  on  avait  atCa^  ia  capacité  politique  à  une  certaine 
propriété,  c^est  qu'on  avait  présumé  qu'en  effet  Tintelligençe 
étaii  là  ;  mais  on  avait  présumé  aussi  que  la  était  Tintelligeace 
éclairée  par  sa  situation  sur  les  véritables  et  essentiels  Intérêts 
de  Tordre  social. 

Fallait- il  se  confier  exclusivement  à  rinteUigence?  non;  car 
Hlea  besoin  d'être  sans  cesse  contenue  et  guidée  par  la  situa- 
tion sociale.  La  proposition  û'allait  â  rien  moins  qu'à  cr^er  par 
là  des  électeurs  perpétuels,  inamovibles,  offrant  peu  de  ga- 
ranties, à  côté  d^électeurs  temporaires  et  eondltiomtels. 

Quant  au  mode  d'élection ,  (a  proposition  faussait  notre  sys- 
ttoe  électoral  ;  elle  donnait  au  principe  du  nombre  sur  ie  prin- 
cipe de  la  capacité  politique  une  prépondérance  nouvelte  et 
dangereuse  :  puis,  elle  distribuait  le  nombre  des  députés  par 
des  combinaisons  arbitraires  pour  obtenir  des  résultats  fiaetiecs, 
tantôt  la  prépondérance  des  viUes  sur  les  campagnes,  tantôt 
la  prépondance  deTintérét  ipdustriel  sur  Tintérèi  agricole. 

Et  pourquoi  tout  cela?  Pour  répondre  à  des  besoins  réels  de 
la  société ,  à  des  Vtftut  généraux ,  pressants,  persévérants?  Non  ; 
mais  pour  combattre  la  corruption,  Taffaiblissemenl  de  Tesprit 
paUique. 

La  corruption  !  mais  le  gouvernement ,  s'écriait  M.  le  mint^- 
tre,  n'en  veut  pas  plus  que  vous.  Dans  Tint^rét  de  la  dignité  de 
tous,  iffiiHaîV  à  'ce  mot  substituer  le  véritable  kinot  du  sujet: 
\(d>a$  des  iiifluerïce^.  Or,  cet  abus  est ,  dans  une  certaine  me- 
sore ,  inhérent  aux  pays  Kbres.  Tl  n'y  en  a  pas  un  où  ce  n:al 
n^existé,  et  <ke  tons  les  grands  pays  à  gouvernement  représen* 
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tatif ,  le  nôtre  éttit ,  aux  yeox  de  ForaCeur,  cehii  où  il  existait  le 
moins. 

Pf  On  {parlait  encore  de  raffaiblissement  de  Vesprit  politîqQe , 
M.  Gaizot  répondait  à  ce  reproche  par  ces  remarquables  pa- 
roles: 

t  MeMiettrSfCroyez-oKri,  on  a  une  trop  petite  et  une  trop  étroite  Idée  de 
retpril  politique  ;  il  est  plus  varié  et  plus  puinant  que  tous  ne  Tiniaffîna; 
il  sait  prendre  plus  de  fermes  et  agir  par  bien  plus  de  moyens  que  tous  ne 
le  supposez.  Pendant  lon(0emps ,  dans  les  premiers  temps  de  notre  réToItt- 
lion,  le  caractère  de  resprît  public  a  élé  l'ardeur  à  la  oonqûéie  de  notre  ordre 
social,  de  nos  droits,  de  nos  institutions,  de  nos  libertés.  Sous  la  RestauratiOB, 
il  a  pris  une  autre  forme  :  celle  de  Tardeur  à  la  défense  de  notre  état  social, 
de  nos  droite ,  de  nos  institutions,  de  nos  libertés.  Aujourd'hui  le  pays  ne 
croit  plus  avoir  rien  H  défendre.  Grâce  â  Dieu,  il  a  dans  son  (soufernemeut 
œtle  confiance  qu'il  ne  sera  plus  habituellemenl  attaqué  et  menacé  par  son 
gouvernement,  il  sent  que  ce  gouvernement  est  vraiment  le  sien  ;  il  se  confie 
en  lui.  Savez-vous  quelle  est  aujourd'hui  la  ferme  de  Tesprit  politique  ?  c'en 
4e  concourir  réellement  à  Peiercice  du  gouvernement,  c'est  de  pratiquer  les 
droits  et  les  libertés.  La  guerre  défensive  d'abord,  la  guerre  offtasive  aprèst 
le  concours  libre  aujourd'hui,  voilà  les  fermes  successives  de  Tesprit  poli- 
tique, 

«  Le  pays  pense  aiqovrd'hui  que  ce  qu'il  a  à  faire,  c'est  i  prendre  réelle- 
ment, efficacement  part  à  son  gouvernement ,  et  il  le  fait.  L'esprit  politique 
est  moins  bruyant,  je  le  reconnais,  qu'il  ne  l'a  été  auti'efois;  il  n'est  pas 
moins  réel  ni  moins  actif;  il  est  vrai  aussi  qu'il  se  déploie  au  profit  des  Idées 
ei  des  intérêts  du  gouvernement,  non  plus  au  profit  des  idées  el  des  intértts 
de  Topposition  ;  cela  est  vrai,  mais,  tous  celte  nouvelle  forme,  l'esprit  politi- 
que n'en  existe  pas  moins. 

«  Demandez,  messieurs,  et  demandez  partout  aux  spectateurs  de  ce  qui  se 
passe  en  France  depuis  IfiSO;  demandez-leur  si  depuis  1830  ils  ont  trouvé 
que  la  France  ait  manqué  d'esprit  politique  ;  ils  ont  trouvé  au  contraire  et  Ils 
disent  tous  les  jours  qu'elle  en  a  beaucoup  et  qu'elle  en  a  montré  bien  plus 
qu'on  n'en  attendait  et  qu'on  ne  loi  en  supposait. 

«Me  dites  pas  que  l'esprit  politique  s'est  affaibli;  dites  qu'il  s'est  transformé, 
qu'y  a  changé  de  but  el  de  caractère;  mais  soyes  certain  qu'il  existe,  et  11  le 
prouve  tous  les  jours,  et  il  vous  le  prouvera  de  plus  en  plus  à  vous-mêmes.  » 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  sérieux  au  foad  de  tout  cela ,  c'était 
cette  accusation  portée  contre  le  ministère  de  s'opposer  à  tout 
progrès,  de  ne  rien  foire.  Mais  qu'y  avait-il  là  de  vrai?  Une  des 
plus  grandes  questions  d'ordre  politique  et  moral ,  la  quesUon 
de  la  liberté  d'enseignement,  avait  arrêté  ses  regards,  et  une  loi 
pliait  être  présentée  à  la  Chambre.  La  grande  question  de  la 
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réforme  péDÎtentiaire  avait  été  Tobjet  de  ses  médîtatioDs.  II 
avait  cofflmencé  fa  réforme  du  régime  colonial;  enfin,  par  une 
M  de  douanes  qui  serait  incessamment  présentée  à  la  Chambre, 
il  donnerait  la  mesure  de  ses  idées  sur  la  question  du  libre 
échange  et  do  système  protecteur. 

Quant  aux  autres  progrès ,  la  pensée  dti  gouvernement  était 
celle-ci  :  que  la  première  condition  d'un  progrès ,  c^est  d^ètre 
mi;d*ètre  un  progrès  ^  et  non*  pas  seulement  d^étre  un  chan- 
gement. La  seconde  condition ,  c'est  que  le  pn^rès  soit  néces- 
saire, et  que  la  nécessité  en  soit  reconnue  par  tout  le  pays.  Les 
gouvernements  libres,  ajoutait  Torateur,  sont,  en  matière  de 
progrès,  dans  une  situation  bien  différente  des  autres.  Tout  est 
€n  mouvement  autour  d'eux  :  autour  d'eux  on  demande  trop, 
on  pousse  trop  fort.  Leur  devoir,  c'est  de  marcher  lentement, 
de  n'accepter  que  ce  qui  a  pénétré  dans  la  nuyorité  des  es- 
prits. Ce  n'est  pas  à  eux  à  prendre  l'initiative ,  c'est  à  la  liberté 
i  se  développer  elle-même. 

M.  Guîzot  finissait  par  un  conseil  adressé  à  la  fraction  des 
conservateurs  progressistes.  Si,  avant  de  bien  connaître  la 
Chambre,  le  gouvernement,  avant  de  se  bien  connaître  peut- 
être  eux-mêmes,  ils  voulaient  se  décider  et  agir  tout  de  suite, 
qn'Hs  formassent  un  nouveau  tiers-parti ,  un  nouvel  élément 
flottant,  incohérent ,  irrégulîer,  au  milieu  des  grands  partis  k 
ooors  clair  et  déterminé;  mais  qu'ils  se  rappelassent  que  les 
tiers-partis  ne  tournent  au  profit  ni  du  pays,  ni  de  ceux  qui  les 
composent. 

M.  le  ministre  terminait  ainsi  : 

t  Quami  à  moi,  je  tutu  tellement  conyaincu  que  notre  politique  est  à  la  fois 
la  pins  progreMtîTe  et  la  plun  conservatrice ,  que  je  crois  qu'il  vant  mieux  la 
nainteoir  avec  une  majorité  moins  forte,  que  Taf faiblir  pour  avoir  nnemajo- 
rilé  plus  nombreuse.  Ce  sera  là  notre  ligne  de  conduite,  et  nous  en  faisons  ici 
la  première  application.  Nous  prouvons  que  la  proposiiion  n'est  paseoelle- 
même  an  progrès,  qu'elle  gâte  le  système  électoral  au  lieu  de  Taméliorer. 
iloosne  disons  pas  que  la  loi  électoiale  soit  parfaite,  nous  n'entendons  m 
esdure  ni  engager  ravenir.  Nous  gardons  notre  pleine  liberté.  Hais  aujour** 
dlui,  dans  les  ciroonstauces  où  nous  sommes,  nous  repoussons  la  proposition 
Goome  mauTaise  et  inopportune.  > 


. .  \ 
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.^  M.  4e  Ga$|ellane  crut  trouver  quelque  siifjrc^jr  dans  les  re- 
proches aijres^és  par  M.  le,aiiQistfç  à  If  fraction  du. parti  conçei;- 
valeur i^  1^  tête, de  l£|quelle  il,s»e  ti;puyait, placé*  Aus$i,toat  en 
repoussant  la  prise  en  considérati9Q  ^  rtpnoi;able  i;n^nabre  crpt- 
il  d^v9|r.réclamer  pour  lui  et  les  siens  la  possibiliié  deTindé- 
pcadaj[ice.  ,    ,         ^    , 

^  Après,  cet  ii;K:idçr\t ,  la  prise  en  considération  fut  repoussée  à 
une.maj^rité  de  98  voix.  Quatre  ce^fts  députés  prirent  part  au 
scrutin.  Vopposition  réunit  164  voix,  le  parti  conservateur  262 
(  26  mars  ). 

/Proposition  refatiyp .  c(u^  d4pu$é^  fenctipnnc^ire^  pu- 
^//ç^f  — .^^LdeRémysatdéposff,  le  26.  mar$,$ur  le.  I^ureau  de 
h  Càatfibre Mes  députés ,  9on  ancienne  proposition  relative 
aux  doutés  foqctionpaires  publics,  L/auteur  de  la  proposition 
y  avait  ajopié  seul.en[v^nt  Tamendement  qui  avait  été  pivéseaté 
Tannée  dernière  par  M.  Odilon  Barrot,  concernant  les  officiers 
fonctionnairçf  de  la  maison  «milijlaire  et  civile  du  roi  et  des 
princes  (  voyei  VJnnuair^  de  1846^  p.  162).  On  se  rappelle 
que,  le  19  mars  1846,  la  Ghapibre  décida  qu'elle  ne  passerait 
pas  à  la  discussion  des  articles  et  que  cette  proposition  fut  re- 
jetée à  upe  majorité  de  48  voi^L.  ftf.de  R^n^sat  ne  demandait  la 
mise  en  vigueur  des  dispositions  de  sa  proposition  qu'aux  pro- 
chaines élections  générales. 

La  question  des  incompatibilités ,  on  le  sait ,  avait  d^ 
bien  des  fois,  depuis  près  de  vin^^t  ans ,  et  sous  des  formes 
diverses ,  occupé  les  deux  Chambres.  En  1829  ^  sous  le  minis- 
tère de  M.  Martignac,  M.  de  Gonny  ayant,  par  une  propo- 
sition, saisi  la  Chambre  des  députés  de  la  question  des  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques,  la  Chambre  élective  la  prit 
en  considération  après  un  débat  secret ,  et  la  Chambre  des 
pairs  la  discuta  en  séance  publique.  MM.  Mole,  de  Broglle  et 
GhoisenL  d'accord  avec  les  membres  les  plus  distingués  de 
Vautre  Chambre ,  insistèrent  pour  la  réélection.  C*é(af t ,  selon 
eux ,  la  seule  mesure  compatible  ayec  U  digAit^  de  ta  Ch§mb^e 
élective  et  la  librrlé^des  électeurs.  Le  principe  consacré  par 
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Farticle  69  de  la  Charte  de  1830  fut  énen;iquemeQt  combattu 
dans  les  deux  Chambres,  et  notamment  par  M.  de  Tocqueville*, 
comme  attentatoire  à  la  prérogative  royale  dont  les  collc^^^es 
électoraux  seraient  appelés  par  là  à  contrôler  et  même  à  blâmer 
les  actes. 

Dès  1830,  immédiatement  après  la  révolution  de  Juillet, 
M.  de  Dollou ,  député  de  la  Sarthe ,  demanda  que  le  traitemeut 
des  fonctionnaires  fût  suspendu  pendant  la  durée  des  sessions. 

En  1830,  M.  Blondeau  fit  une  proposition  analogue.  Prise  en 
considération,  elle  fut  rejetée  plus  tard  après  un  débat  im« 
portant. 

En  1833,  M.  Gauguier  reprit  la  proposition  de  M.  de  Dollon, 
qui  fut  continuellement  reproduite  par  lui  et  repoussée  par  la 
Chambre  d'année  en  année  jusqu^à  1839.  Prise  alors  en  con- 
sidération par  la  presque  unanimité  de  la  Chambre ,  elle  donna 
lieu  à  un  rapport  de  M.  de  Rému.sai,  qui  conclut  au  rejet. 

li  de  Rémiily,  en  1840,  MM.  Pages  (de  rArriège)et  Mau- 
gQin,en  1841 ,  M.  Ganneron  ,  en  1842,  M.  de  Sade,  en  1843, 
M.  de  Rémusat,  en  1844  et  1845 ,  firent,  sur  le  même  sujet, 
des  propositions  successives  qui  toutes  furent  ou  abandonnées 
après  rapport, ou  rejetées.  Ce  fut  seulement  en  184i&  que  la  pro- 
position de  M.  de  Rémusat  donna  lieu  au  rapport  de  M.  Hébert 
et  au  rejet,  en  1846,  la  Chambre  ayant  refusé  de  passer  à  la 
discussion  des  articles. 

Cest  cette  propo^ition  qui  revenait  aujourd'hui  accrue  de 
Famendement  de  M.  Odilon  Rarrot. 

La  lecture  en  fut  faite  le  8  avril,  et  la  discussion  s'ouvrit  le  19. 
Après  les  développements  donnés  par  M.  de  Rémusat  à  sa  pro- 
position, M*  le  ministre  de  Tintérieur  prit  la  parole.  M.  Duchâtel 
posa  la  question  de  cabinet ,  ou  plutôt ,  dit  le  ministre,  la  ques- 
tion était  posée  d'elle-même.  11  avait  pa^^  au  gouvernement 
que  la  proposition ,  présentée  en  ce  moment ,  six  mois  i  peine 
après  les  élections  générales,  avait  un  caractère  de  parti  trop 
décidé,  et  entraînerait  des  conséquences  politiques  trop  graves^ 
pour  que  le  ministère  pût  être  indifférent  sur  le  résultat  de  la 


4  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1847). 

délibération.  Il  pensait  qu'une  majorité  qui  a  confiance  dans  un 
mipistère  ne  lui  impose  pas  des  mesures  aussi  délicates  qu'une 
réforme  électorale  ou  une  réforme  parlementaire ,  et  qu'elle 
attend  que  le  ministère  lui-même  les  juge  à  la  fois  opportunes 
et  nécessaires. 

Après  un  spirKuel  discours  de  M.  Saint-Marc  Girardin,  qui 
approuvait  la  proposition  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  la 
réforme  en  question  fut  tour  à  tour  attaquée  et  défendue  par 
M.  de  Salvandy  et  par  M.  Marie,  qui  craignait  de  voir  se  former 
dans  la  Chambre  une  majorité  de  fonctionnaires  (  20  avril). 

M.  Paillet,qui  faisait  son  début  à  la  tribune,  et  M.  Biilault, 
rajeunirent  par  une  fiM*me  piquante  et  nerveuse  les  arguments 
connus  en  faveur  de  la  réforme.  Après  eux,  M.  Hébert,  avec 
une  rare  netteté  de  parole  et  de  pensée,  posa  à  l'opposition  ce 
dilemme  : 

Ou  elle  croyait  la  réforme  urgente ,  et  alors  elle  devait  se 
déclarer  ImmédiatemeQt;  ou  elle  croyait  qu'elle  pouvait  être 
ajournée  sans  danger,  et  alors  pourquoi  ne  pas  attendre?  Mata 
la  voter  aujourd'hui  pour  ne  la  rendre  exécutoire  que  dans  cinq 
ans,  et  mettre  en  attendant  tout  une  partie  de  ta  Chambre  en 
suspicion  et  en  état  de  déchéance  vis-à-vis  du  pays ,  ce  serait 
affaiblir  et  dégrader  cette  autorité  de  la  législature  qu'on  pré- 
tendait relever  et  sauver. 

L'incident  le  plus  important  de  cette  discussion  fut  la  posi- 
tion nouvelle  franchement  prise  par  M.  de  Castellane  au  nom 
de  la  fraction  des  conservateurs  progressistes.  Le  jeuqe  orateur 
déclara  nettement  qu'il  voterait  avec  l'opposition. 

Le  scrutin  de  division  donna  pour  résultat,  sur  389  votants, 
majorité  195, 170  voix  pour  la  prissen  considération,219  contre. 
C'était  une  majorité  de  49  voix  contre  la  réforme.  La  proposi- 
tion de  M.  Duvergier  avait  été  repoussée  par  une  nuyorité  dou- 
ble ,  par  98  voix  (  21  avril  ). 

Fonds  secrets,  —  Le  projet  de  loi  annuel  portant  demande 
d'un  crédit  de  1  million  de  francs  pour  complément  de  dépeases 
secrètes  de  Texercice ,  avait  été  souvent  l'opcaston  d'une  lutte 
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décisive  entre  les  grands  partis  de  la  Chambre  des  députés  et 
le  prétexte  d'un  vote  de  confiance. 

Cette  année,  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et,  après  un  débat  pea  im- 
portaDt,le  projet  fut  voté  par  2!iN)  voix  contre  66(27  avril). 

Ce  chifFre  si  faible  de  la  minorité  prouvait  que  cette  quejttfon 
Bavait  piua  un  caractère  politique  aux  yeux  de  la  Gbaml>re. 
Dès  lors  on  pouvait  penser  quil  serait  bon  ,  à  Tavenir,  de  con- 
fondre un  en  seul  chapitre  du  budget  toutes  les  allocations  de 
fonds  pour  la  police,  au  lieu  d*en  réserver  chaque  année  une 
portion  à  demander  à  la  confiance. 

I^M.  le  ministre  de  Tintérieur ,  sur  une  interpellation  qui  lui 
fiit  adressée  pendant  cetfe  discussion ,  annonça  qu'un  projet  de 
loi  serait  bientôt  présenté  pour  la  réorganisation  des  gardes 
nationales  dissoutes. 

Un  seul  discours,  celui  de  M.  DesnuHisseanx  de  Givré ,  eut 
Doe  importance  véritable.  Conservateur  sincère,  Tbononible 
député  interrogeait  avec  inquiétude  la  situation  de  son  parti. 
Il  eût  voulu  ne  pas  le  voir  se  diviser,  et  voilà  que  pourtant 
Baissait  un  jeune  parti  conservateur.  D'où  venait  cette  velléité 
d'opposition  dans  les  rangs  d'une  majorité  compacte?  L'orateur 
pensait  que  le  mal,  c'était  l' inertie  du  gouvernement.  Sur  toutes 
les  questions ,  lyoutait-il ,  il  répond  par  ce  mot  fiital  :  rien , 
rien,  rien  I        • 

M.  Desmousseaux  de  Givré  n'avait  pas,  lui,  oublié  le  discours 
de  Listeux ,  ni  cette  phrase  fameuse  :  Toutes  les  politiques 
vous  promettront  le  progrès,  la  politique  conservatrice 
ieule  vous  le  donnera. 

A  quand  la  réalisation  de  ces  promesses  ? 

La  loi  fut  votée  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  29  mai,  à  la  majo- 
rité de  1 12  voix  contre  22. 

Proposition  de  M.  Crémieux,  concernant  les  députés 
Intéressés  dans  les  concessions  faites  par  le  gouvernement 
ou  par  la  loi.  —  Les  pouvoirs  parlementaires  doivent-ils  être 
mis  en  état  de  suspicion?  Faut-il  décréter  contre  eux  des  pré* 
wmptions  légales  de  corruption ,  et ,  3  cMé  des  incapacités  po* 
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litiques  qui  laissent  sauf  rhonneur  dç  ceux  qu'elles  touchent, 

convieotUdepl^cer  dçs incapacités  moralçs?  .     ., 

Tel  était )3ufoqd ,  le  but  de.  ia  proposition  de  M.  Grémieux. 
,  .Clette  proposition,  ressi^scitée  à  Toccasion  d*Mn  grand  scandale 
(voypz  plus  ^oin,  France,^. le  proc^i;  Tçste,  etc.J,  n'était  pas 
nouTel)c:déjà.  en  1844,  elle  avait  été,  sans  discussion,  insérée, 
par  la  Chambre  des  députés,  dans  le  projet  de  loi  du  chemin  de 
fer  d'Orléan^  à  Bordeaux.  A  la  Chambre  des  pairs,  la  commis- 
sion avait  été  unanime  pour  la  repousser  au  nom  de  la  dignité 
dji  ppuvoir  législatif!,  et,  à  Tunanîmité  aussi,  la  Chambre  avait 
rçje^té  1  amendement.  Quand  la  loi  revint  à  la  Chambre  des 
députés,  M*  Crémieux  reproduisit  sa  proposition  ;  elle  ne  fut 
pas  adoptée. 

.Sans  doute,  des  faits  regrettables  s'étaient  produits;  sans 
doute, des  pairs,  des  députés,  des.ma|çistrats,  avaient  malheu- 
reusement prêté  leurs  noms  aux  mensonges  de  tous  les  prospec- 
tus par  ^lesquels  s'allumait  la  fièvi:e  de  Tagiotage.  On  avait  été 
jusqu'à  dire  que  ces  hauts  patronages  s'escomptaient  avec  pri- 
mes. A^ujourd'hui  même  la  corriiptipn,  dans  les  régions  les 
plus  élevées  de  L'administration  et  de  la  politique,  était  traduite 
à  la  harre  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  où  était  donc  le  remède  ? 
Et  puisqu'il  s'agissait  de  restituer  aux  corps  pçlitiques  la  consi- 
dérati<)nque  pouvaient  avoir  entamée  quelques  faits  déplorables, 
ne  craignait-on  pas  de  l'affaiblir  encore  en  faisant  planer  in- 
cessamment sur  eux,  et  de  par  la  loi ,  un  soupçon  de  faillibilité 
et  de  prévarication?  «Dans  les  incapacités  qp'il  prononce, 
disait,  en  1844,  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  législateur  doit  s'arrêter  ;  il  doit  s^arrêter,  parce 
qu'il  ne  lui  sied  pas  d'insulter  à  la  nature  humaine,  et  de  l'abais- 
ser par  trop  de  défiance  et  de  jnépris.  » 

La  discussion  sur  cette  proposition  s'ouvrit  le  10  mai.  La 
prefni^re  séance.  $e  p^ssa  tout  entière  en  récriminations ,  en 
persoojQaUté$,  .en  clameurs,  A  la  sgite  d'un  débat  confus,  la 
prise  ,en,fonsidération  fut  votée  sans  opposition  de  la  part  du 
gouvernement. 
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La  proposition  resta  à  Tétat  de  rapport. 

Proposition  relative  aux  fonctionnaires  publics  diffamés, 

—Une  proposition  de  ^.pervi^lf,  tendant  à  obliger  les  fonction- 

uires  publics  à  porter  directement  devant  le  jury  leurs  plaintes 

en  matières  de  diffamation,  donna  lieu  à  d'assez  longs  débats 

im  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés,  La  majoftié  se 

prononça  contre  la  proposition,  qui  ne  fut  pas  admise  à  la  lecture 
aséance  publique  (22  mai  ). 


108  HISTOIRE  DE  FRAJSCE  (1847). 


CHAPITRE   III. 


kurtroolion  primaire  et  teeondiiro.  —  Projet  de  loi  relatif  k  rimtnictioii 
secondaire.  —  Projet  de  loi  sur  l'enaeignemeDt  médicaL  —  Projet  de  loi 
sor  l'enseignement  du  droit. 


Projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire.  —  II  peut  être 
otile  de  comparer  sommairement  ce  projet  de  loi  sur  rinstroction 
secondaire  aux  projets  de  loi  antérieurs,  et  de  montrer  en  quoi 
il  s^en  rapprochait',  en  quoi  M.  le  ministre  de  rinstruction 
publique  avait  cru  devoir  s'en  éloigner. 

Ces  projets  de  loi,  on  le  sait,  étaient  au  nombre  de  trois  et 
dataient  tous  de  Tannée  1844.  Le  premier,  présenté  à  la  CSiarobre 
des  pairs  par  le  gouvernement,  était  Tœuvre  de  M.  Villemain; 
le  second  résultait  des  amendements  de  tout  genre  introduit» 
par  la  noble  Chambre  dans  le  texte  primitif,  et  qui  en  chan- 
geaient complètement  le  caractère;  le  troisième  était  le  fruit 
des  délibérations  de  la  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés,  commission  dont  M.  de  Salvandy  faisait  partie,  et  dont 
M.  Thiers  fut  rapporteur. 

Ces  trois  projets  différaient  essentiellement  entre  eux,  bien 
que  réconomie  générale  en  fût  à  peu  près  la  même.  La  Chambre 
des  pairs  s'était  laissée  guider  par  des  vues  bien  différentes  de 
celles  du  gouvernement;  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  avait  péremptoirement  refusé  de  s'engager  dans  la 
vole  où  venait  d'entrer  la  Chambre  des  pairs.  Ainsi ,  l'œuvre 
première,  celle  du  gouvernement  et  de  M.  Villemain ,  avait,  tout 
en  donnant  satisfaction  au  principe  de  la  liberté  d'enseignement, 
écarté  les  plaintes  injustes,  les  récriminations,  les  clameurs 
dont  le  corps  enseignant  était  Tobjet,  et  maintenu  TUniversité, 
en  tant  que  représentant  naturel  et  légitime  de  l'Ëtat,  à  la  tête 
de  l'instruction  libre  comme  au  sommet  de  l'instruction  puMi- 
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que.  U loi,  telle  que  Tavaient  faite  les  votes  de  la  pairie j  était, 
au  contraire ,  conçue  d*uo  bout  à  l'autre  dans  une  pensée  de 
méfiance  et  d'exclusion  :  elle  avait  considéré  PUniversité  comme 
ooe  corporation  particulière ,  ayant  des  intérêts  distincts  de 
eeaxde  I^Ëtat,  suspecte  de  partialité,  nécessairement  hostile 
aux  établissements  libres;  en  conséquence,  elle  avait  systémati- 
quement tendu  à  lui  enlever  toute  action  sur  renseiijnement 
privé,  et  à  circonscrire  son  autorité  dans  les  limites  les  plus 
étroites;  enfin,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  rap- 
pelant hautement  les  véritables  principes  abandonnés  par  le 
gouvernement,  avait  proclamé  de  nouveau  Tidentité  du  corps 
ooiversitaire  avec  TÉtat,  et,  à  ce  titre,  lui  avait  restitué  la 
direction  supérieure  de  Finstruction  secondaire,  tant  privée  que 
publique. 

AttjounThui,  M.  de  Salvandy,  profitant  de  Tapaisement  des 
passions,  paraissait  avoir  tenté  un  essai  de  conciliation  entre 
ees  prétentions  diverses. 

Le  nouveau  projet  n'avait  point  de  préambule;  il  laissait  au 
grand  conseil  de  Tinstruction,  dont  il  était  parlé  au  titre  de 
^Organisation  supérieure,  le  soin  de  rédiger  le  programme 
des  études,  et  allait  droit  aux  conditions  d^exercice  des  établis- 
sements particuliers.  Les  trois  projets  de  1844  débutaient  par  la 
définition  de  renseignement  secondaire,  qui  était  déclaré  com- 
prendre Finstruction  morale  et  religieuse,  les  études  de  langues 
anciennes  et  modernes,  les  études  de  philosophie,  dliistôire  et 
de  géographie,  de  sciences  mathématiques  et  physiques,  étr- 
vaot  de  préparations  aux  examens  du  baccalauréat.  Le  premier 
laissait  tacitement  au  conseil  royal  le  droit  de  déterminer, 
d'après  ces  données  générales,  le  programme  des  études.  Le 
second  avait  fait  intervenir,  au-dessus  du  conseil  royal,  le 
conseil  d'État.  Le  troisième  enfin ,  celui  de  M.  Thiers ,  Qendait 
au  conseil  royal  le  monopole  des  questions  de  programme,  afin 
d'éviter,  disait  le  rapport ,  que  la  scfence  ne  fût  mêlée  aux  varia- 
tioos  de  la  politique. 

Entrant  de  suite  dans  le  détail  des  conditions  exigées  pour 
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l'ouverture  d'un  établissement  particulier  d'instruction  secon- 
daire, ie  projet  primitif  du  gouvernement  disposait  qu il  fau- 
drait èlre  Français, âi];é  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  porteur 
d'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
où  l'on  aurait  résidé  depuis  trois  ans^  et,  sur  son  refus',  d'une 
déclaration  favorable  rendue  par  te  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement, au  besoin  par  la  cour  royale;  il  fallait  être  encore  investi 
de  certains  grades  scientifiques  ou  littéraires;  pourvu  d'un 
diplôme  spécial  émanant  d'un  jury  de  capacité;  prêt  à  affirmer 
par  écrit  qu'on  n'appartenait  à  aucune  association  ou  congréga- 
tion religieuse  non  légaierîîent  établie  en  France  :  ce  jury  de 
capacité  devait  être  formé  d'éléments  divers,  mais  l'élément 
universitaire  y  prédominait 

La  Chambre  des  pairs,  d'autre  part,  avait  élevé  à  trente  ans 
le  chiffre  de  l'âge  légal;  elle  statuait  que  le  certificat  de  mo'i^- 
lité,  au  lieu  d*ètre  délivré  parle  maire,  qui  pouvait  ne  pas  offrir 
toujours  de  suffisantes  garanties  d'impartialité,  serait  donné  par 
un  comité  spécial,  composé  d'un  président  du  tribunarcivil, 
du  procureur  du  roi ,  d'un  curé  ou  d'un  pasteur  désigné  par 
révèque  ou  par  le  consistoire,  d'un  membre  du  conseil  général 
et  dun  membre  du  conseil  d'arrondissement;  elle  adoptait' fe 
principe  du  jury  de  capacité  combiné  avec  l'obtention  de  cer- 
tains grades;  mais  elle  donnait,  au  sein  de  ce  jury,  la  majorité 
aux  non-universitaires,  et  déclarait  que  les  examens  porteraient 
exclusivement  :  i^  sur  Tensemble  des  connaissances  que  suppo- 
serait dans  chaque  aspirant  le  diplômé  dont  il  serait  pourvu  ; 
^  sur  tes  principes  généraux  et  les  méthodes  diverses  d'enseï- 
gnement  et  d'éducation;  puis,  que  la  matière  et  la  forme  de 
ces  examens  seraient  déterminées,  tous  les  cinq  ans,  par  le 
conseil  royal,  mais  que  1e  résultat  des  délibérations  de  ce  corps 
serait  soumis  à  l'approbation  du  Roi,  en  conseil  d'État,  êc 
converti  en  règlement  d^administration  publique.  "     '    ' 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait,  elle,  îma- 
giné  une  combinaison  nouvelle;  elle  conservait  Tàge  de  trente 
ans  et  te  comité  spécial  de  certificats  de  moralité,  tel  quil  avait 
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été  constitué  par  Tautre  Gbambre;  mais  elle  transportait  au^ 
Pacaltés  des  lettres  et  des  sciecces  les  attributions  du  jury  de 
capacité,  et  disposait  qu'il  pourrait  être  suppléé  au  brevet  de 
capacité  par  un  stage  de  trois  ans  consécut4fe  dans  un  collège 
royal,  dans  un  collège  communal  de  premier  ordre,  ou  dans 
une  institution  de  plein  exercice;  en  outre,  elle  déshéritait  Iç 
conseil  d'Etat  du  droit  de  réviser  la  matière  et  la  forme  des 
examens  spéciaux,  pour  le  rendre ,  dans  toute  sa  plénitude,  au 
conseil  royal  de  Tinstruction  publique. 

M.  de  Salvandy  introduisait  des  modifications  nouvelles  e( 
quelquefois  radicales;  il  prenait  un  moyen  terme  entre  les  diver^ 
ses  limites  d'âge  proposées  jusqu'à  ce  jour,  et  fixait  à  vingt-sept 
ans  l'ouverture  du  droit  de  prendre  la  direction  d'un  établisse- 
ment libre,  sauf  la  faculté  réservée  au  ministre  d'accordrr  cer- 
taines  dispenses;  il  abolissait  le  certificat  de  moralité, dont 
Teffet,  disait-il,  avait  été  nui  dans  Tinstruction  primaire,  et 
qui  paraissait  maintenir  le  principe  condamné  de  l'autorisatiOQ 
préalable,  tout  en  dépouillant  TÉtat  pour  en  investir  quelques 
individus  irresponsables;  il  y  substituait,  pour  l'instituteur, 
lobligation  de  faire  sa  déclaration  et  de  déposer  ses  diplômea 
an  chef-lieu  de  l'Académie,  deux  mois  à  l'avance;  pour  le  reÇ' 
teur,  le  droit  de  former  opposition ,  dans  l'intérêt  des  mœurs^ 
devant  le  conseil  académique,  sauf  appel  des  deux  parties  en 
cour  roVale. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  s'était  demandé  aussi 
à  quoi  servirait  le  brevet  de  capacité,. si  Texamen  portait 
uniquement  sur  l'ensemble  des.  connaissances  que  supposerait 
déjà  dans  le  candidat  le  diplôme  scientifique  ou  littéraire  dont 
il  était  pourvu  ;  si  ce  brevet  serait  sérieux  dans  le  cas  où  Texa- 
men  roulerait  sur  les  principes  généraux  et  les  méthodes  diver- 
ses d'enseignement  et  d'éducation,  C'est-ànlire  sur  la  pédagogie; 
il  avait  donc  rejeté  le  principe  du  jury;  i(  avait  également  re- 
poussé lé  stage  comme  devant  obliger  l'État  à  une  surveillance 
qui  aurait  quelque  chose  d'inquisitif  et  de'dif^cile  pour  un 
résultat  en  réalité  très- restreint,  et  il's'était  contenté  d*exiger 
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de  quiconque  voudrait  enseigner,  des  conditions  de  grade, 

variables  suivant  la  nature  et  Timportance  des  fonctions. 

Sur  ces  trois  points,  la  surveillance ,  Tinspectton  des  éta- 
blissements libres  et  la  collation  des  grades,  tous  les  projets 
de  loi  renfermaient  des  dispositions  analogues.  Malgré  les  récri* 
minations  des  adversaires  de  TUniversité,  qui  demandaient  la 
création  d'un  corps  d'inspecteurs  spéciaux  et  la  formation  d'un 
jury  spécial  pour  les  épreuves  du  baccalauréat,  la  Chambre  des 
pairs  dleméme  n'avait  pas  hésité  à  laisser  au  ministre  ta 
faculté  absolue  de  faire  inspecter  les  institutions  privées  par 
tous  ceux  qu'il  jugerait  convenable  de  charger  de  ce  soin ,  et 
aux  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  le  droit  de  conférer  les 
grades;  seulement  elle  avait  autorisé  les  membres  du  conseil 
académique  à  prendre  part  &ux  examens,  mais  sans  y  avoir  voix 
délibérative.  Cette  disposition  n'était  pas  reproduite  dans  le 
projet  nouveau.  Les  membres  du  conseil  académique  seraient 
remplacés,  s'il  y  avait  lieu,  par  les  agrégés  institués  auprès  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

Quant  aux  certificats  directs,  tous  les  projets  de  loi  étaient 
également  d'accord  :  tous  les  avaient  maintenus  comme  la  ga- 
rantie nécessaire  de  la  sincérité  et  de  la  nationalité  des  étndes. 
M.  de  Salvandy  n'avait  dérogé  à  cette  règle  qu'en  faveur  de 
ceux  des  candidats  entrés  dans  leur  vingt-cinquième  année. 

Uanalogie  des  divers  projets  eessait  complètement  quand  on 
arrivait  au  système  des  pénalités. 

Le  projet  de  loi  primitif,  en  1844,  avait  reconnu  deux  ordres 
de  juridiction  et  deux  genres  de  peines ,  peines  disciplinaires , 
peines  correctionnelles.  Il  disposait  qu'en  cas  de  désordres  graves 
dans  le  régime  et  dans  la  discipline  intérieure  ou  dans  rensei- 
gnement d'une  institution  privée,  le  chef  de  l'établissement 
pourrait ,  sur  le  rapport  des  inspecteurs ,  être  cité  devant  le  con- 
seil académique  et  condamné  à  la  réprimande ,  sauf  recours  au 
conseil  royal  ;  que ,  s'il  y  avait  récidive ,  le  conseil  royal  pourrait 
ordonner  la  suspension  de  l'inculpé  pour  un  intervalle  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  sauf  son  recours  devant  le  conseil  d'État  par  la 
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Ti>i«  coDtenlieuse;  il  statuait,  en  outre,  qu*en  ca^  d'ineoiiduite 
ou  d'immoralité,  tout  chef  d'établissennent ,  tout  maître  employé 
à  l'enseignement  ou  à  la  surveillance,  serait  traduit  d'office  par 
le  mioistëre  public,  ou,  sur  la  plainte  du  recteur,  devant  le  tri* 
baoal  civil  de  Tarrondissement ,  et  interdit ,  s'il  y  avait  lieu ,  à 
temps  ou  à  toujours  de  sa  profession. 

La  Chambre  des  pairs  avait  contesté  la  sagesse  de  ces  dispo- 
sitions: elle  supprimait  entièrement  la  iuridiction  académique  ; 
elle  donnait  au  tribunal  civil  le  droit  de  réprimande  comme  le 
droit  d'interdiction,  sauf  l'appel  en  cour  royale. 

Pais,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  renversé 
à  son  tour  Tœuvre  de  la  Chambre  des  pairs ,  et  en  était  revenue 
à  l'opinion  du  gouvernement. 

M.  le  ministre  de  finstructton  publique  introduisait  les  deux 
ordres  de  juridiction  dans  son  projet  de  loi ,  tout  en  graduant 
plus  soigneusement  l'échelle  des  peines  tant  disciplinaires  que 
correctionnelles.  H  établissait,  pour  le  cas  de  négligence  habi- 
toelle,  la  citation  par  devant  le  conseil  académique,  et  l'admo- 
nition sans  publicité;  pour  la  récidive,  l'admonition  avec  publi- 
cité ou  la  réprimande;  pour;tout  manquement  ultérieur  de 
même  nature,  la  censure  en  grand  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  ou  la  comparution  devant  le  tribunal  correctionnel 
avec  amende  et  même  avec  possibilité  de  suspension.  Le  cas  de 
httte  ou  de  désordres  graves  de  la  part  d^un  chef  d'établisse- 
ment ou  d'un  maître  particulier  entraînerait  citation  au  conseil 
académique,  qui  prononcerait  la  réprimande  ou  même  la  censure; 
s'il  y  avait  récidive,  la  peine  de  censure  serait  appliquée  par  le 
grand  conseil  de  l'instruction  publique;  suivant  la  gravité  des 
faits,  l'inculpé  pourrait  être  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  condamné  soit  à  la  suspension  temporaire ,  soit  à 
l'interdiction.  Enfin,  dans  tous  les  cas d'incondulte  personnelle, 
et  dans  tous  ceux  d'enseignement  ou  de  discours  tenus  en  pré- 
sence des  élèves  qui  seraient  contraires  aux  bonnes  mœurs,  ce 
serait  au  tribunal  correctionnel,  jugeant  en  chambre  du  conseil, 

Aim,  hUt.  pour  1847.  S 
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qa*il  appartiendrait  de  prononeer  soit  la  saspension,  soit  Tin- 

terdietioB  et  la  clôture  de  rétabiîsseiiient. 

Après  le  chapitre  des  pénalités,  venait  la  question  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  qui,  dans  le  projet  antérieur,  for- 
mait TobjeC  de  dispositions  spéciales,  et  qui  aujourd'hui  se 
trouvait  placée  dans  le  titre  relatif  aux  grades  et  aux  certificats 
d'étude.  C'est  là ,  on  le  sait ,  un  des  \mnis  les  plus  graves  et  les 
plus  délicats  de  la  matière;  c'est  Tinévitable  écueil  de  tous  les 
projets  de  Km  destinés  à  régler  les  conditions  de  renseignement 
libre  :  aussi  tous  avaient*ils  donné  au  problème  une  solution 
différente.  Ainsi,  par  exemple ,  le  projet  primitif  du  gouverne- 
ment, en  1844 ,  qui  jusque-là  avait  maintenu  le  droit  de  TÊtat 
et  de  la  société  laïque,  avait  brusquement  fléchi  dans  cette  ques- 
tion. Il  accordait  à  ceux  des  petits  séminaires  dont  les  profes- 
seurs seraient  gradués  conformément  à  la  loi  la  faculté  de  pré- 
senter leurs  élèves  au  baccalauréat,  dans  les  limites  du  nombre 
fixé  par  les  ordonnances  du  16  juin  1828  ;  il  permettait  à  celles 
des  écoles  secondaires  dont  les  maîtres  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  exigées  de  grades  de  foire  admettre  aux  épreuves 
la  moitié  des  élèves  sortant  chaque  année.Tous  ces  divers  centres 
d'enseignement  restaient  néanmoins  en  dehors  de  la  surveil- 
lance de  FÉtat.  La  Chaml»re  des  pairs  avait ,  elle  aussi ,  accepté 
le  principe  de  Tadmissibilité  aux  épreuves  du  baccalauréat  de 
tous  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dans  la  li- 
mite du  nombre  fixé,  pour  chaque  école,  par  l'ordonnance  de 
constitution ,  moyennant  la  production  d'un  certificat  constatant 
qu'ils  y  avaient  suivi ,  pendant  deux  ans,  les  cours  de  philoso- 
phie et  de  rhétorique  sous  des  maîtres  dûment  gradués;  un 
délai  de  cinq  ans  était  accordé  à  ces  maîtres  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Le  projet  passait  aussi  sous  silence 
la  question  de  la  surveillance  de  TÉtat. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  tout  autre- 
ment résolu  le  problème;  elle  déclarait  que  toutes  les  disposi- 
tions des  ordonnances  du  16  juin  1828  seraient  maintenues  et 
demeureraient  oblii^aioires  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
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ealtis,  et  (]u*il  ne  pourrait  y  être  déro^^ê  que  par  une  loi.  Il  n  y 
avait,  selotietle,  au  f/ôint  de  vue  de  la  société  talque,  que 
deux  situations  possibles  pour  les  petits  séminaire^  :  la  conti- 
nuation de  leur  régime  exceptionnel ,  aviec  tous  ses  privilé(^e.s 
mais  aussi  avec  toutes  ses  charges;  ou  le  droit  commun,  avec 
toutes  ses  nécessités.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
avait  pensé  tout  autrement.  Il  concédait  aux  pères  de  famille , 
aax  tuteurs  et  â  tous  autres  délégués  de  la  puissance  paternelle, 
qui  auraient  fait  élever  leurs  enfants,  à  titre  d'internes,  dans 
une  école  secondaire  ecclésiastique,  le  droit  de  réclamer  lad- 
mission  desdits  enfants  ao  baccalauréat ,  moyennant  la  produc- 
tion d'un  certificat  délivré  par  le  ministre  des  cultes  et  consta- 
tant que  le  nombre  des  élèves  de  Técole  n'a  point  excédé  les 
limites  de  Tordonnance;  que  le  candidat  était  compris  dans  les 
listes  nominatives  d'élèves  à  transmettre  désormais  annuelle- 
ment au  ministre  des  cultes;  qu'il  a  fait  dans  Técole  soit  Tannée 
seule  de  rhétorique,  soit  les  aânées  distinctes  de  rhétorique  et 
de  philosophie,  sous  des  maîtres  qui,  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
auraient  à  se  pourvoir  des  grades  exigés. 

Dans  les  anciens  projets,  un  dernier  titre  était  consacré  à  ré- 
gler les  conditions  du  développement  successif  des  collèges 
royaux  et  communaux.  M.  de  Salvandy  n'avait  pas  cru  devoir  le 
reproduh-e  ;  mais  il  déclarait,  dans  le  titre  4,  maintenir  Torga- 
oisation  actuelle  des  conseils  académiques,  qiïi  seraient,  en  con- 
séquence, couiposés,  indépendamment  du  recteur  et  des  inspec- 
teurs, d'un  assez  nombreux  personnel  de  fonctionnaires  em- 
pruntés à  divers  ordres  de  fonctions;  en  outre,  il  paraissait 
avoir  voulu  résumer  la  pensée  et  fesprit  de  tout  son  projet  it 
loi  dans  la  création  de  ce  grand  conseil  de  l'instruction  publique, 
qu'il  destinait  à  remplir  le  rôle  attribué  en  1844,  par  la  Chambre 
*  des  pairs ,  au  conseil  d'État. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  de  M.  de  Salvandy  était  une  ten* 
taiive  de  conciliation.  Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le  mi- 
nistre de  Finstruction  publique  insistait  avec  force  sur  le  devoir 
imposé  aux  pouvoirs  publics  de  concilier  définitivement  les 
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droits  de  TÉtat  et  ceux  de  la  liberté.  Il  établissait  en  principe 
rantériorité  du  droit  paternel,  qui,  disait-il,  a  ses  sources  plus 
haut  que  la  charte  de  1830,  qui  est  écrit  dans  une  loi  que  des 
circonstances  ou  un  homme  extraordinaire  peuvent  méconnaître 
un  jour,  mais  qu'aucun  gouvernement  pacifique  ou  régulier,  au- 
cune législation  légitime  et  sensée,  ne  déclineront  désormais.  D 
place  tout  à  côté  le  droit  et  le  devoir  manifestes  de  rÉtat,c(tenu 
d'enseigner,  d'enseigner  lui-même,  d'ouvrir  de  grandes  écoles, 
de  payer  surtout  de  la  monnaie  qui  est  à  son  usage  ,>  c'est-à-dire 
en  dignité  plus  qu'en  salaire,  des  maîtres  illustres,  de  multiplier 
les  modèles  pour  tous  les  enseignements ,  des  asiles  pour  toutes 
les  études,  des  laboratoires  pour  toutes  les  sciences.» 

Le  projet  resta  à  l'état  de  rapport. 

Projet  de  loi  sur  renseignement  médical.  —  Un  projet 
de  loi  sur  l'exercice  et  l'enseignement  de  la  médecine  ei  de  ta 
pharmacie  fut  porté,  le  4  juin,  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Aprèsquelques  généralités  renfermées  dans  le  titre  1^,  le  tit.  2 
décidait  que  l'enseignement  médical  serait  donné  par  les  écoles 
préparatoires  et  par  les  Facultés.  La  durée  des  études  serait, 
pour  le  baccalauréat ,  de  deux  ans  au  moins  ;  pour  la  licence,  de 
quatre  années  au  moins.  Nul  ne  serait  admis  à  prendre  la  pre- 
mière inscription  en  médecine  sans  le  grade  de  bachelier  es  lettres. 

D'après  le  titre  2 ,  l'enseignement  des  Facultés  s'appliquerait 
à  toutes  les  parties  des  études  médicales  ;  l'enseignement  des 
écoles  préparatoires  comprendrait  deux  premières  audées  de  ces 
études.  Les  Facultés  se  composeraient  de  professeurs,  et  d'a- 
grégés ;  les  écoles  préparatoires  se  composeraient  également  de 
professeurs  et  d'agrégés,  ou,  à  défaut  d'agrégés,  de  suppléants 
ayant  rang  des  agrégés  de  l'instruction  secondaire.  Les  agrégés 
et  les  professeurs  seraient  nonunés  au  concours. 

Ce  titre  du  projet  renfermait  des  innovations  fort  importantes 
et  de  nature  à  soulever  de  graves  difficultés.  Ainsi ,  l'art.  19 
décidait  que  la  liste  des  candidats  au  concours  serait  arrêtée  par 
le  ministre  de  Tinstruction  publique,  et  l'art.  21  autorisait,  avec 
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ragrément  du  ministre  en  conseil  royal  de  rUnîversité,  soft  la 
permutation  de  chaire  entre  les  professeurs  dans  le  sein  d'une 
école  ou  d'une  Faculté ,  soit  la  permutation  de  chaire  d'une  Fa- 
culté de  département  à  une  autre  Faculté  de  département.  Le  mi- 
nistre aurait  en  outre  le  droit ,  en  cas  de  vacance  d'une  chaire 
dans  une  Faculté,  dV  appeler,  après  délibération  de  la  Faculté 
00  de  Técole  à  laquelle  appartiendrait  la  chaire  vacante,  un  pro- 
fesseur d'une  autre  école  ou  d'une  autre  Faculté;  mais  il  y  aurait 
oécessairement  deux  chaires  données  au  concours  sur  trois  va- 
cames.  D'après  l'art.  21 ,  le  ministre  pourrait  donner  un  sup- 
pléant  aux  professeurs  âgés  de  soixante-cinq  ans  ou  infirmes  ;  le 
professeur,  en  ce,cas,  conserverait  son  traitement,  et  Tagrégé 
suppléant  recevrait  un  traitement  égal  aux  deux  tiers  du  trai- 
tement du  professeur. 

Le  titre  4  était  relatif  à  la  création  d'élèves  boursiers  dans  les 
écoles  et  Facultés;  Tart.  26  décidait  qu'il  pourrait  être  institué 
dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  médecins  cantonaux  à  la 
nomination  des  préfets.  Une  loi  spéciale  déterminerait  le  traite- 
ment de  ces  médecins  cantonaux,  qui  seraient  chargés  de  visiter 
les  indigents ,  et  de  remplir  toutes  les  fonctions  de  médecine 
légale ,  administrative  ou  judiciaire.qui  leur  seraient  légale- 
ment déférées;  ils  seraient  nommés  pour  cinq  ans  et  pourraient 
être  continués.  Cette  disposition  était  une  des  innovations  les 
plus  graves  du  projet.  En  supprimant  Tinstitulion  des  officiers 
de  santé  ,  et  en  obligeant  tous  ceux  qui  exercent  Tart  de  guérir 
à  des  études  complètes ,  on  avait  compris  qu'il  fallait  pourvoir 
aux  besoins  des  cantons  dans  lesquels  le  médecin  ne  pourrait 
trouver  le  prix  légitime  des  travaux  et  des  études  exigés  de 
loi  par  la  loi. 

Le  titre  5  réglait  les  conditions  de  renseignement  et  de  l'é- 
tude de  la  pharmacie.  L'enseignement  serait  donné  par  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  ;  les.  écoles  supérieures  de  pharmacie 
délivreraient  seules  le  diplôme  de  pharmacien.  Les  professeurs 
et  agrégés  de  ces  écoles  seraient  nommés  au  concours.  Le  grade 
de  badielier  es  lettres  serait  obligatoire  pour  être  admis  à  pren- 
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c|re  des  inscriptions  dans  les  écoles  de  pharmacie  ;  les  études 

pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien  dureraient  six  années. 

Le  titre  6  était  relatif  qux  conseils  médicaux,  qui  remplace- 
raient les  jurys  médicaux  et  seraient  institués  dans  chaque  dé- 
partement ,  et,  s'il  y  avait  lieu,  dans  les  arrondissements.  Les 
conseils  médicaux  recevraient  et  vérifieraient  Tacte  de  dépôt 
prescrit  par  Tart.  1®**;  ils  dresseraient  la  liste  des  praticiens  et 
Tadresseraienl  aux  autorités  compétentes  ;  ils  notifieraient  éga- 
lement aux  autorités  administrative  et  judiciaires  Tétat  des 
personnes  qui,  dans  le  département,  exerceraient  sans  titre  légal 
une  des  professions  relatives  à  Tart  de  guérir. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  ce  projet  de  loi. 

Ce  projet,  on  Ta  vu,  se  divisait  en  trois  parties  :  Texercice, 
les  conditions  d'étude ,  Tenseif^nement. 

Depuis  longtemps  le  corps  médical  se  pUii;nait  de  Tinsuffî- 
siince  de  la  législation  sur  Texercice  illégal  de  la  médecine,  et 
signalait,  comme  une  étrange  anomalie,  Tinstitution  des  officiel^ 
de  santé.  Ces  plaintes  étaient  fondées.  La  loi  de  Tan  XI  ne  ren- 
fermait, en  effet ,  que  des  dispositions  insignifiantes,  dérisoires, 
mpuissantes,  contre  le  débordement  du  charlatanisme,  et  fort 
peu  en  harmonie  avec  les  graves  intérêts  qu'il  s'agissait  de 
protéger.  Quant  ^  Tinstilution  des  officiers  de  santé,  elle 
paraissait  inexplicable.  Qu  ne  comprepait  pas  qu'il  put  exis- 
ter pour  l'exercice  de  la  pratique  de  l'art  médical  deux  degrés 
de  l'éceplion,  sup|>osant  une  instruction  et  des  études  diffé- 
rentes, a  Personne,  disait  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs,  ne 
cimsentira  à  écrire  dans  la  loi  qu'il  y  a  deux  sortes  de  santé  et 
de  vie  humaine ,  qu'il  y  a  des  classes  de  la  population  dont  ie« 
maladies,  les  infirmités  et  les  misères,  doivent  se  passer  de  se- 
cours expérimentés;  que,  pour  le  pauvre  des  villes  et  rbabltsint 
des  campagnes,  il  suffit  d'un  médecin  qui  n'a  pas  étudié,  qui 
ne  s'est  pas  préparé  par  la  connaissance  ihéoriqiie  et  pratique 
de  la  science  à  l'exercice  d'un  ministère  qui  dispose  de  la  vie  des 
hommes.  » 

Le  projet  de.  loi  pourvoyait  à  ce  double  incgavénient  :  d'uii 
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cAté,  ila^ravait  considérablement  la  pénalité ,  tout  en  iaissaol 
aux  juges  la  liberté  d'en  tempérer  la  rigueur  par  TapplicatioB 
de  circonstances  atténuantes;  de  Tantre,  il  supprimait,  pour 
lavenir,  sauf  la  tolérance  nécessaire  résultant  de  quelques  dis- 
positions transitoires,  Tinstitulion  des  officiers  de  santé. 

Mais  y  en  même  temps  qu'il  s'attachait  à  défendre  le  médecin 
contre  toute  concurrence  illégitime,  le  projet  lui  demandait , 
en  retour,  des  garanties  de  moralité  :  c'était  là  une  des  innova- 
tions les  plus  heureuses  de  la  nouvelle  loi.  Jusqu'ici  la  pratique 
de  la  médecine  était  libre  à  ce  point ,  que  des  hommes  condam- 
nés pour  des  faits  honteux,  quelquefois  même  pour  des  faits 
professionnels,  avaient  pu  en  continuer  Texercice  sous  la  pro- 
tection d  un  diplôme.qu'ils  avaient  déshonoré.  Le  projet  prenait 
plos  vivement  à  cœur  les  intérêts  de  la  société  et  ceux  du  corps 
médical. 

Pour  l'honneur  de  la  médecine,  dont  il  considérait  Texer- 
dce  comme  un  sacerdoce ,  comme  nne  magistrature  dames' 
tique  et  universelle,  il  exigeait  que  le  médecin  ne  fût  pas 
seatement  un  sayant,  un  gradué,  mais  que,  de  plus,  ce 
fftt  un  honnête  homme.  A  qui  demanderait-on,  en  effet,  des 
preuves  éclatantes  de  moralité,  si  ce  n^est  à  l'homme  qui,  par  po- 
sition et  par  nécessité,  pénètre  dans  Tintérieur  des  familles  et  se 
trouve  initié  aux  secrets  qui  touchent  à  leurs  intérêts  les  plus 
iatimes,  à  leurs  affections  les  plus  vives  ?  C'était  donc  avec  raison 
qae  le  projet  déclarait  incapables  d'exercer  la  médecine  non- 
seulement  les  hommes  frappés  de  peines  afBictives  et  infamantes, 
mais  encore  ceux  qui  auraient  subi  certaines  condamnations 
correaioQoelles. 

En  cela,  d'ailleurs,  la  loi  nouvelle  ne  faisait  qu'appliquer  à  la 
médecine  les  principes  qui  régissent  la  plupart  des  autres  pro- 
fessions libérales*  Le  magistrat  „  ravoca( ,  le  militaire ,  atteints 
par  des  condamnations  déshonorantes,  disparaissent  des  rangs 
de  la  magistrature,  du  tableau  de  Tordre  ou  des  cadrea  de 
Tarmée. 

Mais  peut-être  le  prqjet  avait-il  multiplié  au  delà  des  limites 
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convenables  les  cas  d'incapacité.  La  disposition  qui  permettait 
aux  tribunaux  de  prononcer  cette  incapacité  à  la  suite  de  tmUe 
condamnation  cdrreciionnelie  laissait  place,  par  son  va{;ue  et  sa 
généralité  absolue,  aux  conséquences  les  plusétranges.Gompren- 
drait-on ,  par  exemple,  Pincapacité  d'exercer  la  médecine  pro- 
noncée à  la  suite  d'un  délit  de  chasse  ou  d'une  contravention  aux 
règlements  sur  la  presse  P 

On  avait  pensé ,  il  est  vrai ,  qu'en  l'absence  d'un  pouvoir  dis- 
ciplinaire vivement  réclamé  par  divers  organes  médicaux ,  mais 
dont  rétablissement  paraissait  impossible,  il  convenait  de  re- 
mettre aux  mains  de  la  justice  un  droit  de  surveillance  plus 
grand  à  l'égard  du  corps  médical  ;  mais  cette  substitution  de  Tan- 
torité  judiciaire  au  pouvoir  disciplinaire  ne  semblait  justifiable 
qu  autant  qu'elle  aurait  le  droit  et  les  moyens  de  fonctionner 
comme  le  pouvoir  disciplinaire  lui-même.  Mais  ce  n'était  pas  là 
ce  que  proposait  la  loi.  Ce  n'était  pas  pour  des  faits  profession- 
nels ou  incompatibles  avec  la  dignité  médicale  que  le  projet  con- 
sacrait le  droit  rigoureux  d'interdiction;  c était  pour  des  foîts 
de  toute  nature  ,  se  rapportant  ou  non  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine, et  cela  sans  les  tempéraments  que  la  justice  discipli- 
naire ,  véritable  juridiction  domestique  et  de  famille,  sait  trouver 
dans  la  graduation  des  peines  qu'elle  applique.  Cette  partie  du 
projet  semblait  donc  aller  au  delà  de  la  pensée  de  ses  auteurs. 

Quant  au  titre  relatif  aux  conditions  d'études,  la  principale 
disposition  consistait  dans  l'augmentation  de  la  durée  des  études 
nécessaires  pour  arriver  au  doctorat,  et  dans  le  maintien  du  bac- 
calauréat es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences  comme  préa- 
lable indispensable.  Le  projet,  à  cet  égard,  réalisait  un  vœu 
depuis  longtemps  exprimé  par  les  maîtres  de  la  science ,  et  re- 
produit vivement  naguère  par  le  congrès  médical.  L'admission 
trop  facile  aux  grades  exigés  par  la  loi  pour  certaines  professions 
est ,  en  effet,  aussi  funeste  à  ceux  qui  les  obtiennent  qu'à  la  so- 
ciété qui  les  confère  ;  d'ailleurs ,  cette  nouvelle  exigence  de  la  lot 
était  compensée  par  divers  avantages  faits  aux  familles.  Ainsi , 
les  premiers  grades  pourraient  s^obtentr  dans  les  écolas  prépa- 
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ntoîres  de  départements,  dont  le  projet  relevait ,  à  juste  titre , 
rimportance  et  les  attribationA ,  et ,  en  outre ,  les  frais  étaient , 
malgré  la  plus  longue  durée  des  études,  ramenés  au  niveau  de 
ceux  nécessités  pour  les  études  de. droit. 

Le  projet,  on  Ta  vu ,  rehaussait  la  position  des  écoles  prépa- 
ratoires. Il  maintenait,  comme  profondément  entré  dans  les  idées 
et  dans  les  mœurs,  a  malgré  ses  inconvénients  réels  et  considéra- 
bles,» rinstitution  du' concours  pour  le  recrutement  des  profes- 
seurs et  des  agrégés  ;  puis  donnant  à  l'agrégation  une  force  noii^ 
velle,  il  la  considérait  (  sauf  Texception  concernant  les  membres  de 
llostilut,  deTÂcadémie  royale  de  médecine,  les  médecins  en  chef 
des  hôpitaux  de  grands  centres  de  population,  et  les  professeurs 
des  écoles  préparatoires)  comme  un  degré  nécessaire  pour  concou- 
rir au  professorat.  Il  était  juste,  en  effet,  que  les  agrégés,  déjà 
distingués  par  des  luttes  difficiles  et  longues,  éprouvés  aussi  par 
des  services  rendus  dans  renseignement,  ne  rencontrassent  plus 
dans  la  carrière,  lorsqu'il  s'agirait  du  professorat,  que  leurs 
pairs  on  leurs  mattres.  L'agrégaiion  avait  de  tout  temps  été  con- 
sidérée comme  un  acheminement  vers  le  professorat.  Du  jour  où 
ses  privilèges  si  légitimes  auraient  été  proclamés,  elle  devien- 
drait, plus  que  jamais,  le  but  de  sérieuses  ambitions  ;  le  nombre 
des  concurrents  assurerait  la  distinction  des  choix,  et  le 
professorat  en  recevrait  par  là  même  plus  de  force  et  plus  d'é- 
clat. 

Mais  une  disposition  qui  devait  soulever  une  opposition  sé- 
rieuse était  celle  par  laquelle  le  ministre  se  réservait  le  droit  ab- 
solu d'arrêter  la  liste  des  candidats,  ce  qui  comprenait  nécessai- 
rement le  droit  d'élimination  ;  une  pareille  autorité  dégénérerait 
fkilement  en  abus.  Cétait  aussi  une  innovation  généralement 
blâmée  qne  celle  qui  autorisait  les  permutations  de  chaires  de 
Faculté  à  Faculté. 

Le  projet  de  loi ,  on  l'a  déjà  dit ,  se  divisait  en  trois  parties  : 
Texercice,  tes  conditions  d'étude,  et  l'enseignement.  Le  rapport 
delà  commission ,  fait  par  M.  le  comte  Bengnot,  adopta  en  principe 
CCS  trois  divisions ,  tout  en  leur  donnant ,  dans  la  forme ,  une 
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cUssificatioQ  différente.  Il  reconnais^it  tout  d'abord  que  la  con- 
stitution actuelle  du  corps  médical  de  France  «  ne  satisfait  ni 
aux  intérêts  généraux  de  la  société,  ni  aux  intérêts  particuliers 
de  ceux  qui  la  composent,  »  et  que  dès  iors  «  ii  importe  de  ne  pas 
laisser  plus  longtemps  une  profession  honorable,  qui  rend  chaque 
jour  à  la  société  et  à  la  science  d'émineots  services ,  lutter  avec 
ses  seules  forces ,  et ,  en  dépit  du  malaise  qui  Taffaiblit ,  coQtre 
les  défauts  d'une  organisation  qui  n^a  jamais  été  considérée  que 
comme  un  état  provisoire.  » 

La  commission  reconnaissait  ensuite  qu'en  corrigeant  le  mode 
d'existence  de  la  profession  médicale,  on  devrait  être  nécessai- 
rement amené  à  retrancher  quelques  parties  de  renseignemeot 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ;  et  c'est  après  avoir  ainsi  constaté  la 
nécessité  de  remanier  sous  ces  divers  rapports  la  législation  en 
vigueur ,  qu'elle  recherchait  les  moyens  de  remédier  à  des  in- 
convénients depuis  trop  longtemps  signalés. 

Sur  le  premier  point,  relatif  à  l'exercice  de  la  médecjne,  le 
projet  du  gouvernement  proposait,  on  Ta  vu  ,  1^  la  suppression 
des  officiers  de  santé  ;  2^  la  déclaraiion,  dans  certains  cas,  de 
rincapaci lé  professionnelle;  3^  l'aggravation  notable  des  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  usurpent  la  qualité  de  médecin  on 
qui  exercent  illégalement  la  médecine.  Enfin,  le  projet  sou- 
mettait l'exercice  de  la  médecine  en  France,  en  vertu  de  di- 
plômes obtenus  à  l'étranger,  à  une  déclaration  d'équivalence  de 
pitres  délibérée  en  conseil  royal  de  TUniversité. 

Le  projet  de  la  commission  adoptait  comme  nécessaire,  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  et  de  l'unité  du  corps  médical,  la 
suppression  de  la  classe  des  officiers  de  santé.  Il  allait  plus  loin  : 
portant  les  investigations  sur  les  professions  spéciales  et  para- 
sites dans  l'art  de  guérir,  véritables  plaies  du  corps  médical  et 
qui  constituent  un  foyer  permanent  de  charlatanisme ,  profes- 
sions dont  le  ministre  proposait  de  régler  le  sort  par  une  ordon- 
nance royale,  il  les  interdisait  toutes,  sauf  quelques  tolérances 
purement  transitoires,  à  quiconque  ne  serait  pas  pourvu  du  di- 
plème  de  docteur  en  médecin^,  et  il  proposait  notamment  d*or- 
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dwuier  que  1^  ortbopédisus  et  k4  iMindagiftte»,  noo  doc- 
teurs, oe  pourraient,  sous  peine  d'un  eniprisoanenient  de  six 
joars  à  trois  iQoi$,  délivrer  au€un  appareil  quelconque  non 
spécialement  et  régulièremeut  ordonné  par  un  niédecia,  ni 
appliquer  aucun  appareil  que  sous  1»^  yeux  d'un  médecin  et  en 
veriu  de  ses  ordonnaaces,  ni  tenir  de  maisons  pour  le  redresse- 
meut  de  la  taille  quavec  lassisiance  et  sous  la  responsabiliié 
d'ua  médecin.  Â  Tégard  des  professions  de  dentiste  et  de  sage* 
femme,  la  commission  se  bornait  à  soumeltre  leur  exercice  à  la 
production  de  brevets  délivrés  api*ès  examens  spéciaux. 

La  commission ,  loin  de  se  contenter,  en  ce  qui  concernait  les 
médecins  étrangers,  des  certificats  d'équivalence  proposés  par 
le  ministre ,  demandait  que  les  Français  ou  étrangers  reçus 
docteurs  i  Tétrani^er  ne  pussent  exercer  la  médecine  ou  Tune 
des  branches  de  la  médecine  en  France  qu'après  s'être  pré- 
sentés devant  une  Faculté  du  royaume ,  pour  obtenir,  s'il  y 
avait  lieu ,  après  deux  examens  et  une  thèse ,  le  diplôme  de 
docteur.  Elle  demandait,  en  outre,  qu'ils  ne  fussent  admis  à 
wbir  ces  épreuves  qu'en  produisant  un  certificat  de  bonne  vie 
et  oniEur^f  et  la  preuve  de  cinq  ans  d'exercice  au  moius  à  l'é- 
tr$a|^er;  avec  exception  toutefois,  relativement  à  Taccomplis- 
3jCfflent  de  ce^  diverses  conditions,  en  faveur  du  médecLu 
Ûrauger  qui,  pour  de  grands  services  rendus  â  la  science, 
aurait  été  admis,  conformément  au  sénatus-consulte  du  19  fé- 
vrier 1808,  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français. 

Quant  au  principe  des  incapacités  d'exercice ,  la  commission 
l'adoptait  complètement.  Ce  principe  n'avait,  au  reste,  été 
contesté  par  personne  ;  seulement,  les  différentes  associations 
médicales  qui  avaient  été  admises  à  présenter  leura  observatioBS 
dans  le  sein  de  la  commission,  telles  qiie  Tassociation  des  mé- 
decins de  Paris  et  les  représentants  du  congrès  médical,  s'é- 
taient bornées  à  demander  soit  que  la  peine  de  l'inlerdictioa 
pcufessionnelle  ne  fiClt  prononcée  que  pour  des^  faits  en  rapport 
avec  la  gravité ,  soit  que  l'application  de  cette  peine  fût  en- 
tourée de  très-séfieuses  garanties,  telle  que  serait ,  suivant  le 
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congrès  médical ,  rétablissement  de  conseils  médicaux  investis 

da  droit  de  statuer  disciplinairement. 

La  commission,  pensant  que,  dans  Tétat  actuel  de  l'organisa- 
tion de  la  médecine ,  la  constitution  dans  le  sein  du  corps  médi- 
cal d*un  pouvoir  disciplinaire  semblable  à  celui  qui  existe  pour 
certaines  autres  professions  libérales  serait  plus  dangereuse  qu'u- 
tile, se  bornait  à  remanier  complètement  le  système  des  inca- 
pacités et  àspécifier  les  cas  dans  lesquels  les  incapacités  seraient 
de  droit  ou  pourraient  être  prononcées  par  les  magistrats.  Elle 
admettait  donc  des  causes  dirimanles  et  facultatives  d'inca- 
pacités. Dans  la  première  classe^  se  trouvaient  les  condamnations 
à  des  peines  aFflictives  et  infamantes,  et  même  les  condamna- 
tions correctionnelles -encourues  pour  crimes  ou  délits  de  vol, 
de  faux,  d'escroquerie ,  de  castration ,  d'avortement ,  d'outrage 
public  à  la  pudeur,  de  viol,  d'excitation  à  la  débauche ,  d'aduU 
tère  (  lorsque  le  médecin  aurait  donné  des  soins  à  sa  compliceX 
d'enlèvement,  substitution  ou  exposition  d'enfants,  enfin,  pour 
délit  de  participation  aux  fraudes  des  conscrits  en  matière  de 
recrutement  ;  d'un  autre  côté ,  elle  permettait  aux  cours  d'as- 
sises de  déclarer  incapables  ceux  qu'elles  condamneraient  à  des 
peines  correctionnelles  pour  des  faits  qualifiés  crimes  pur  la 
loi,  et  elle  accordait  le  même  pouvoir  aux  tribunaux  correction- 
nels ,  mais  seulement  en  cas  de  condamnation  pour  quelques 
délits  particuliers ,  tels  que  la  révélation  des  secrets  par  les 
médecins,  le  détournement  d'objets  saisis,  l'abus  des  fiaii- 
blesses  d'un  mineur,  l'abus  d'un  blanc  seing,  le  détournement 
de  dépôt. 

La  commission  avait  refusé  d'admettre ,  comme  le  demandait 
l'association  des  médecins  de  Paris ,  le  système  de  l'interdiction 
temporaire  à  côté  de  celui  de  l'interdiction  absolue,  et  elle  n'a- 
vait pas  voulu  établir  une  distinction ,  pourtant  bien  naturelle 
et  qui  n'a  rien  de  nouveau  dans  la  législation,  entre  les  con- 
damnations provenant  de  délits  politiques  et  celles  prononcées 
pour  délits  ordinaires. 

L'aggravation  de  la  pénalité  proposée  par  le  projet  était  de* 
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pais  loogtempa  réclamée  :  aurnj  la  commission  n'hésitait-elle 
pas  à  la  consacrer,  en  lui  Faisant  néanmoins  subir  une  grada- 
tion indiquée  par  la  différence  même  des  faits  quMI  s'agissait  de 
réprimer.  Ainsi,  dans  ce  système,  la  peine  serait:  1"*  de  six  mois 
i  deux  ans  d'emprisonnement  pour  ceux  qui  exerceraient  la 
médecine  ou  Tune  de  ses  branches  sans  être  pourvus  d*on  di- 
plôine  de  docteur  ;  2"*  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement  pour 
ceux  qui  usurperaient  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  tout 
aotre  titre  indiquant  l'aptitude  à  exercer  la  médecine  ou  l'une 
de  ses  branches,  et  pour  ceux  qui  prendraient  le  litre  d'une 
profession  spéciale  dans  Fart  médical,  non  reconnue;  3®  d'une 
amende  de  60  fr.  à  600  fr.  pour  ceux  qui  exerceraient  la  mé«- 
decine  ou  l'une  de  ses  branches  sans  avoir  fait  enregistrer  leur 
dipidme  ou  leur  brevet  spécial  au  tribunal  civil  de  leur  domi- 
cile ;  4^  d'un  an  à  trois  ans  d'emprisonnement  pour  toute  per- 
wone  qui ,  se  trouvant  dans  ces  cas  d'incapacité  profession- 
nelle ,  exercerait  la  médecine  ou  une  de  ses  branches.  Enfin ,  la 
commission  proposait  de  décider  qu'en  cas  de  récidive,  les 
peines  pourraient  être  portées  au  double ,  et  admettre  aussi  la 
bculté  de  l'application  !de  l'article  463  du  Code  pénal ,  relatif 
tox  circonstances  atténuantes. 

Le  projet  de  la  commission,  comme  celui  du  gouvernement, 
proclamait  rincompatibilité  entre  la  profession  médicale  et  celle 
de  pharmacien,  et  interdisait  toute  association  publique  ou 
secrète  de  ce  genre.  Néanmoins ,  il  permettait  aux  praticiens 
domiciliés  dans  une  commune  manquant  de  pharmaciens  plus 
près  qu'une  distance  de  4  kilomètres  de  tenir  des  médicaments, 
sons  la  condition  de  les  prendre  dans  une  officine  régulièrement 
établie,  dont  ils  porteraient  l'étiquette,  et  de  se  soumettre  i 
toutes  les  lois  et  à  tous  les  règlements  sur  la  pharmacie ,  à 
Texeeption  de  la  patente. 

Les  diverses  associations  médicales  avaient  sollicité  la  révision 
de  diverses  dispositions  légales  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de 
la  médecine,  telles  que  celles  relatives  à  la  prescription  des 
honoraires,  à  la  responsabilité,  au  secret  médical,  sux  hono- 
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ratres  des  médecins  appelés  devant  la  justice,  etc.  etc.  Ld  cohl* 
mission  pensait  qu'à  cet  ^ard  la  législation  existante  n'appelait 
aucune  modification  nécessaire;  mais  qu'en  même  temps  , 
eédânt  à  un  vcea  généralement  exprimé ,  elle  voudrait  voir  in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  interdisant,  sous  peîire 
d'une  amende  de  900  Ir.  à  1,000  fr. ,  toute  annonce  par 
la  voie  des  journaux,  prospectus,  affi'ches,  enseignes,  avis 
imprimés  et  distribués ,  ayant  pour  objet  d'indiquer  des  consul- 
tations ou  une  méthode  particulière  de  traitement  médical. 

Enfin,  par  une  disposition  également  nouvelle,  le  projet  de 
la  commission  rappelait  aux  médecins  qu'ils  doivent  le  concouts 
de  leur  art  â  la  justice  lorsqu'ils  sont  requis  par  le  magistrat 
compétent  et  qu'ils  n'ont  pas  d'excuses  valables,  et  il  punissait 
le  refus  de  concours  d'une  amende  de  £0  fr.  à  500  fr. 

Quant  aux  conditions  d étude  et  à  l'enseignement,  la  com- 
mission proposait  de  rejeter  la  création  des  grades,  purement 
honorifiques,  de  bachelier  et  de  licencié  en  médecine,  création 
jusqu'alors  hiconuue,  purement  de  luxe  et  tout  au  moins  inu- 
tile, si  ee  n'est  même  dangereuse,  puisqu'elle  pourrait,  en 
ouvrant  la  porte  à  des  gradués  d'un  ordre  inférieur,  faciliter 
l'exercice  illégal  de  la  médecine.  D'un  antre c6té,  la  commission 
refusait  de  porter  de  quatre  années  à  cinq  la  durée  des  études  ; 
elle  paraissait  craindre  que  cette  mesure ,  accueillie  cependant 
avec  foveur  par  le  corps  des  médecins,  n^eùt  pour  résultat,  en 
raison  de  sa  coïncidence  avec  la  suppression  des  ôfftciet*s  de 
santé,  de  diminuer  trop  sensiblement  le  contingent  médical. 

La  partie  du  projet  qui  traitait  de  renseignement  de  la  méde- 
cine avait  été,  de  la  part  de  la  commission,  l'objet  d'un  examen 
très-approfondi.  Uti  des  principaux  buts  du  projet  sur  ce  point 
avait  été  de  donner  une  nouvelle  force  aux  écoles  préparatoires. 
La  commission,  entrant  plus  avant  encore  dans  cette  pensée 
quelle  considérait  comme  bonne  et  salutaire,  proposait  de 
décider  que  l'enseignement  dans  les  écoles  préparatoires  pla- 
cées au  siège  d'une  Faculté  des  sciences  comprendrait  les  tiH)is 
premières  années  d'études,  et  les  deux  premières  dans  les 
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aotm,  et  qu'à  Tégard  de  ces  dedx  ou  trois  années,  il  selrait 
aussi  complet  que  celui  des  Facultés. 

Mais  la  question  la  plus  grave  que  soulevait  renseignement 
de  la  médecine  était  celle  de  la  nomination  des  professeurs  et 
des  agrégés,  et  c'est  sur  ce  point  principalement  que  le  prcjet 
du  ministre  avait  été  attaqué.  La  commission  s'écartait  de  ce 
projet  sous  certains  rapports,  notamment  en  faisant  une  pluî 
large  part  au  concours ,  au  lien  d'absorber  une  partie  de  ses 
droits  au  profit  de  l'influence  ministérielle  et  de  la  nomination 
directe.  Le  concours  était  maintenu  par  elle  en  faveur  de  tous 
les  docteurs  en  médecine  pour  arriver  à  l'agrégation;  tous  les 
docteurs  en  médecine  étaient  également  déclarés  par  elle  aptes 
I  concoorir  pour  les  chaires  et  suppléances  dans  les  écoles 
préparatoires  ;  mats  aussi ,  à  Tégard  des  chaires  de  professeurs 
vacantes  dans  les  Facultés,  la  conmiission  sanctionnait  les  cod- 
dilioDs  d'aptilude  proposées  par  le  projet,  en  permettant  néan- 
moios  à  chaque  Faculté  d'admettre  au  concours  ouvert  dans 
son  sein  un  nombre  déterminé  de  docteurs  ne  réunissant  pas 
ces  conditions.  Ainsi  se  trouveraient  conciliés  les  droits  de  là 

« 

liberté  des  concours  et  les  légitimes  prérogatives  de  l'agrégation 
et  de  certaines  positions  médicales  élevées.  Quant  aux  permu- 
tations de  chaire  entre  professeurs  d'une  même  Faculté  on  de 
Facultés  diHïrentes,  ainsi  qu'aux  nominations  directes  des  pro- 
fesseurs d'une  Faculté  dans  une  autre  Faculté ,  la  commission 
s*était  rapprochée  du  système  du  projet  ;  seulement  le  rapport 
signalait ,  dans  Tintérèt  des  écoles  de  département ,  le  danger 
de  I  fortifier  l'attraction  qui  attire  vers  Paris  tous  les  hommes 
de  talent,  et  de  montrer  à  un  trop  grand  nombre  de  professeurs 
de  province  le  foyer  des  études  médicales  de  TEurope  en  per- 
spective;» et ,  en  conséquence,  H  exprimait  le  vœu  fbrmel  qu'en 
cas  de  vacance  dans  la  Faculté  de  la  capitale,  le  ministre  usât 
avec  une  grande  réserve  de  la  liberté  de  nomination  directe. 

Quant  anx  dispositions  relatives  aux  jurys  du  concours  et  à 
renseignement  libre,  la  commission  faisait  figurer  les  agrégés 
Kbres  et  les  membres  des  conseils  médicaux  parmi  les  juges 


128  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1847). 

adjoints  des  concours,  et  restituait  aux  jurys  formés  pour  les 
chaires  des  écoles  préparatoires  et  l'agrégation  le  droit  de 
nomilier  leurs  présidents,  droit  que  le  ministre  avait  cru  devoir 
se  réserver.  Un  article  spécial  permettait  à  tout  docteur  en 
médecine  d'ouvrir  un  cours  sur  toute  partie  des  siences  médi- 
cales, un  mois  après  avoir  déposé  son  programme,  contenant 
Tindication  de  Fobjet  du  cours,  du  lieu  et  de  Theure  :  1<>  à  la 
mairie  de  la  commune  où  le  cours  devrait  être  ouvert,  et,  à 
Paris, à  la  préfecture  de  police;  2^  au  chef-lieu  de  TAcadémie, 
si  dans  cet  intervalle  le  recteur  n'avait  pas  formé  oppositîoD 
devant  le  conseil  académique,  dans  Tintérét  des  mœurs  pu- 
bliques. 

Enfin ,  par  une  innovation  importante,  mais  qui  n'était  en 
réalité  qu'un  retour  à  la  limite  posée  par  Fordonnance  du  3 
février  1823,  la  commission  réduisait  à  six  années  la  durée  des 
fonctions  des  agrégés. 

La  suppression  des  officiers  de  santé,  plus  généralement 
répandus  pour  la  plupart  dans  les  petites  localités,  pouvait 
faire  craindre  que  le  contingent  médical  ne  Yftt  à  Tavenir  trop 
inégalement  réparti.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  le  mi* 
nistre  proposait  à  la  fois  Tinstitution  de  boursiers  médicaux  et 
celle  de  médecins  cantonaux.  La  commission  écartait  les  bour- 
siers, et  se  bornait  à  autoriser,  en  cas  de  nécessité,  la  création 
de  médecins  cantonaux,  lesquels  seraient  nommés  par  les 
préfets,  sur  une  liste  dressée  par  les  conseils  médicaux  après 
examen  et  classement  des  candidats ,  et  dont  le  traitement  serait 
fixé  par  les  conseils  généraux. 

Quant  à  Tinstitution  des  conseils  médicaux ,  sollicitée  par 
plusieurs  organes  de  la  médecine,  elle  était  sortie  des  mains  de 
la  commission  telle,  ou  à  peu  près,  qu'elle  était  dans  le  projet 
du  ministre  :  le  cercle  de  ses  attributions  n'avait  pas  été  élargi, 
sauf  ce  qui  concernait  Texamen  des  médecins  cantonaux  et  la 
présence  aux  concours,  a  Ainsi,  disait  le  rapport,  les  conseils 
médicaux,  tels  qu'ils  sont  proposés  par  le  projet,  ont  avant  toat 
desattributions  administratives;  ils  remplacent,  pour  la  visite 


SESSION  LÊGI^ATIVE  {Enseignement  médical).  129 
ée^  ofHciersde  pharmacie , les  jurys  médicaux ,  dont  la  loi  pro- 
oODce,  avec  rassenltment  universel,  hi  suppression;  ils  exécu- 
teol  les  mesures  de  police  médicale  prescrites  par  Tâutorité ,  si- 
gnalent les  personnes  coupables  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
réunissent  les  documents  relatifs  i  Thygiène  et  à  la  statistique 
médicale,  documents  précieux  et  qui  ne  sont  recueillis  par  per- 
sonne en  France.  Ce  sont  donc  non  pas  des  conseils  représen- 
tatif du  corps  médical ,  mais  des  agents  spéciaux  de  Tadminl- 
stration.  »  Seulement ,  la  commission ,  pour  accroître  leur 
importance  morale,  proposait  de  confier  au  ministre  de  Tin- 
struction  publique  la  nomination  des  médecins  qui  la  compo- 
Mraient. 

Les  restrictions  ainsi  apportées  à  la  complète  réhabilitation 
d^one  institution  sur  laquelle  on  paraissait  fb&der  les  plus 
grandes  espérances  étaient  une  conséquence  presque  nécessaire 
du  refus  fait  par  la  commission  de  reconnaître  la  possibilité  ac- 
tuelle d'une  organisation  disciplinaire  dans  le  sein  du  corps 
médical. 

Tels  étaient  les  principaux  changements  introduits  dans  le 
projet  par  le  travail  de  la  commission. 

La  discussion  commença  le  4  juin.  L'honorable  M.  Cousin, 
qai,  le  premier,  engagea  la  lutte,  fit  avec  une  extrême  vivacité 
la  critique  du  projet  ;  il  Tattaqua  dans  ses  deux  parties  essen- 
tiedes  et  fondamentales ,  la  suppression  des  officiers  de  santé  et 
le  maintien  du  concours. 

Le  concours,  malgré  la  popularité  dont  il  est  en  possession, 
rillastre  pair  le  condamnait  comme  une  détestable  institution, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  la  nomination  aux  chaires  de  pro- 
fesseurs. Sans  nier  les  heureux  résultats  qu*il  a  pu  souvent  pro- 
duire, et  tout  en  désirant  son  maintien  pour  l'agrégation ,  il  lui 
reprochait  de  substituer ,  en  fait  de  capacité ,  l'apparence  à  la 
réalité,  et  d'encourager  la  médiocrité  Nen  dressée  au  préju- 
dice de  la  science  véritable.  Il  lui  reprochait,  en  outre,  d'écarter 
nécessairement  de  l'école  des  hommes  peu  faits  peut-être  pour 
les  luttes  de  la  parole  et  les  subtilités  de  l'argumentation,  mais 
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auxquels  leur  oaractère,  leur  Age,  Ieqrcap9cîté  éprouvée,  dooue^ 
raient  incontestablement,  et  bien  mieux  qu'un  succès  decon* 
cours ,  Tautorité ,  cette  qualité  essentielle  sans  laquelle  le  pro- 
fesseur n'est  qu'un  homme  placé  sur  une  estrade  un  peu  plus 
élevée  que  les  autres. 

Mais  si  Vqn  supprimait  le  concours,  que  devrait-on  lui  sab<* 
stituer?  La  nomination  directe  par  le  ministre  sous  sa  seule 
responsabilité  ?  M«  Cousin  s'en  effrayait,  et  à  juste  titre.  La 
nomination  sur  présentation  des  Facultés  et  de  l'Académie  des 
sciences,  comme  cela  a  lieu  pour  d'autres  chaires  de  haut  en* 
seignementP  Ce  mode,  M.  Cousin  l'approuvait  sans  réserve, 
sans  craindre  de  laisser  une  trop  large  porte  ouverte  à  Vesprit 
de  corps. 

L'orateur  prenait  ensuite  la  défense  de  l'institution  des  ofB* 
ciers  de  santé,  institution  depuis  longtemps  jugée  et  condam- 
née, non  pas  seulement  par  les  docteurs  en  médecine  dont  on 
pourrait  en  pareille  matière  suspecter  Tim partialité,  mais  par 
la  plupart  des  hommes  compétents  et  par  une  expérience  tria* 
tement  acquise.  Au  reste,  M.  Cousin  lui-même  le  comprenait 
ainsi;  car,  tout  en  demandant  le  maintien  des  officiers  de  santé, 
il  déclarait  leur  organisation  actuelle  défectueuse ,  le  mode  de 
leur  réçeptipn  presque  illusoire. 

Denx  prateprs,  M.  le  prince  de  la  Moskowa  et  M.  de  Monta* 
lemli^rti  attaqu^ent  violemment  le  projet  de  loi,  M.  de  Montai 
lembert  ne  se  préoccupait,  lui,  que  de  réclamer  pour  l'exerçicQ 
de  cette  profession,  comme  poiir  toiitea  les  autres,  la  liberté  la 
plus  complète^ 

M*  Flourens  entra  dans  le  cœur  même  du  prcjet.  Le  savant 
orateur  attaqua  surtout  l'institution  des  officiers  de  sant^  ;  mais, 
eontrairemeût  au  projet,  il  proposait  de  la  remplacer  par  celle 
des  licenciés  en  médecine.  On  pouvait  se  demander  si'il  ;  avait  U 
quelqpe  chose  de  vraiment  nouveau  et  si  ce  ne  serait  pas  toi|« 
jours  conserver  nne  classe  inférieure  et  comme  un  second  ordre 
de  médecins,  (6  juin.) 

M.  de  Sfilvandy  avait  à  répondre  à  la  fois  aux  attaques  diri- 
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gé€s  oQotre  le  projet  et  à  celles  qui  s'adressaieiit  personnelle- 
meot  et  directement  au  ministre. 

Plusieurs  orateurs,  et  principalement  M.  le  prince  de  la 
Moskowa ,  avaient  signalé  le  projet  comme  poursuivi  jusque 
daos  le  sein  de  la  Chambre  par  la  réprobation  unanime  des 
membres  du  corps  médical;  reproduisant  les  vœux  émanés  de 
rassemblée  connue  sous  le  nom  de  congrès  médjcal,  Tbonorable 
pair  avait  soutenu  que  le  travail  du  ministre  ne  donnait  en 
réalité  satisfaction  à  personne. 

Cependant  les  dispositions  principales  du  projet,  notamment 
la  suppression  des  deux  ordres  de  médecins,  Taggrayation  de 
la  pénalité,  les  répressions dq  charlatanisme,  avaient  été  Tobjet 
d'une  approbation  unanime.  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique tenait  à  démontrer  qu*en  présentant  une  toi  sur  la  méde- 
ctDeiln'avait  fait  qu'obéir  à  un  vœu  général,et  mettre  la  dernière 
main  à  ce  que  ses  prédécesseurs  et  lui-même  avaient  préparé 
pendant  plus  de  vingt  ans  sans  pouvoir  parvenir  à  un  résultat. 
11  y  a ,  en  effet ,  plus  de  vingt  ans  que  devant  la  Chambre  des 
pairs,  lors  d'une  discussion  solennelle,  Tillustre  Cuvier  disait, 
en  parlant  de  la  loi  de  ventôsç  au  XI  sur  la  médecine  :  a  Qui  en 
prend  la  défense?»  Personne  n^osait  la  défendre  ;  chacun  la 
proclamait  insuffisante ,  impuissante  à  protéger  la  dignité  mé- 
dicale et  à  réprimer  des  abus  qui  depuis  longtemps  n'ont  fait 
que  s'accroître  sous  le  manteau  de  l'impunité;  et  cependant 
tdles  étaient  les  difficultés  inhérentes  à  la  matière,  que  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  depuis  avaient  accepté,  sans  y  re- 
médier, ce  qui  était  considéré  par  tous ,  par  les  auteurs  même 
de  la  loi  de  l'an  XI  ^  comme  un  provisoire. 

La  Chambre  comprit  qu'elle  était  en  présence  d'un  travail 
sérieux  et  complet,  et  elle  prêta  une  attention  soutenue  au  dis- 
cours du  ministre. 

M.  de  Salvandy  dédara  adhérer  sur  presque  tous  les  pointa 
aoi  modifications  introduites  par  la  commission.  Ces  modifica- 
tions n  avaient  rien  de  radical  et  portaient  la  plupart  sur  des 
dispositions  de  détail.  Il  en  était  une  cependant  sur  laquelle 
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le  ministre  avait  Fait  quelques  réserves.  Le  projet,  comme  on 
Ta  vu,  contenait  une  disposition  relative  aux  incapacités  d*exer- 
cice;  disposition  excellente  en  principe,  adoptée  franchement 
par  les  sociétés  médicales. 

Cependant  le  projet  de  la  commission  différait  de  celui  da 
gouvernement  en  ce  qu'il  spécifiait  une  énumération  minutieuse, 
empruntée  aux  lois  criminelles,  des  délits  qui  entraîneraient  de 
plein  droit  ou  pourraient  entraîner  Facultativement  Tincapacité 
proportionnelle ,  tandis  que  le  ministre  voulait  laisser,  à  cet 
égard ,  à  la  justice  un  pouvoir  presque  arbitraire. 

Après  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  M.  le  mar- 
quis de  Barthélémy  reproduisit  dans  un  discours  solidement 
étudié  la  théorie  de  liberté  absolue  déjà  professée  d^une  ma- 
nière si  brillante  par  M.  le  comte  de  Montalembert. 

M.  Mesnard  s'attacha  à  un  point  spécial  de  la  question  ;  il  ré- 
clama avec  chaleur  en  faveur  des  officiers  de  santé  de  la  ma- 
rine injustement  oubliés  dans  le  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  donna,  à  ce  sujet, 
des  explications  à  la  Ghaipbre.  Il  resta  établi  que  la  commission 
aurait  à  rechercher  les  moyens  de  combler  cette  lacune  et  de 
résoudre  cette  question  intéressante.  (8  juin. } 

La  séance  du  9  s'ouvrit  par  un  résumé  clair  et  succinct  de 
M.  le  comte  Beugnot,  rapporteur,  qui  maintint  complètement 
les  conclusions  de  la  commission  sur  tous  les  points  où  elles 
avaient  été  attaquées. 

La  discussion  générale  était  fermée.  Il  s'agissait  maintenant 
de  fixer  Tordre  de  la  discussion  des  articles.  La  question  la  plus 
importante  à  résoudre,  de  Taveu  de  tous,  c'était  celle  du  main- 
tien ou  de  la  suppression  d'un  second  ordre  de  médecins.  Après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Cousin,  de  Montalembert, 
de  Barthélémy  et  Charles  Dupin ,  il  fut  convenu  que  le  débat 
s'établirait  sur  un  amendement  de  M.  Flourens,  qui  consti- 
tuait deux  ordresdepraticiens,  amendement  auquel  MM.  Cou- 
sin et  de  Barthélémy  se  réunirent  en  retirant  les  amendements 
d'abord  proposés  par  eux. 
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L'amendemdQt  de  M.  FloureQS  disposait  que  Texerclce  de  la 
médecine  serait  confié  à  deux  ordres  de  praticiens ,  les  licenciés 
et  les  docteurs ,  et  que  Tenseisfoement  serait  donné  par  deuï 
ordres:  les  écoles  secondaires  et  les  Facultés;  le  temps  des 
études  serait  de  trois  ans  pour  les  licenciés ,  et  de  cinq  pour  les 
docteurs;  les  uns  et  les  autres  seraient  soumis  à  un  noviciat 
ivantde  pouvoir  exercer;  tout  docteur  et  tout  licencié  pourrait 
faire  des  cours  particuliers,  mais  les  docteurs  seuls  pourraient 
devenir  professeurs  ou  agrégés  dans  les  Facultés  et  dans  les 
écoles  secondaires ,  ainsi  qu*étre  chargés  du  service  dans  les 
hôpitaux. 

L'amendement  fut  vigoureusement  combattu  par  M.  le  ba- 
ron Thénard. 

Le  savant  orateur  admettait  d'autant  moins  que  trois  années 
d'études  pussent  être  suffisantes  pour  produire  un  praticien  ca- 
pable, que  c'est  à  peine,  suivant  lui,  si  Ton  devrait  se  contenter 
des  quatre  années  aujourd'hui  exigées,  et  qu'en  fait,  la  plupart 
des  élèves  en  médecine  sentaient  eux-mêmes  la  nécessité  de  pro- 
longer leurs  études  de  deux  ou  trois  années  encore  avant  de 
se  présenter  à  Tadmission. 

il  faisait  d'ailleurs  remarquer  que  la  science  n'était  rien  sans 
le  fait  médical ,  que  le  fait  médical  ne  pouvait  s'acquérir  qu'avec 
le  temps,  qu'en  pareille  matière  l'expérience  était  le  plus  sûr 
des  maîtres ,  et  que  cette  quatrième  année  dont  l'amendement 
proposait  la  suppression  était  précisément  celle  pendant  laquelle, 
après  avoir  jusqu'alors  marché  en  aveugle,  1  élève  commençait 
avoir  et  à  distinguer  quelque  chose  de  certain,  de  pratique, 
d'applicable  dans  les  profondeurs  de  la  science;  c'était  alors 
seulement  que  des  idées  disséminées  sur  les  points  multiples  qui 
se  rattachent  à  un  même  but ,  arrivaient  à  se  coordonner  et  lui 
permettaient  d'observer.  Enfin,  M.  Thénard  reculait,  dans  l'inté- 
rêt de  la  société,  dont  la  législation  doit  sauvegarder  les  droits, 
devant  ce  fractionnement  proposé  de  la  science  médicale  et  de- 
vant l'intronisation  d'une  demi-science,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il 
y  a  peut- être  de  plus  funeste. 
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Ces  arguments  furent  reproduits  par  M.  Wustemberg  et  com- 
balius  par  M.  Cousin. 

Ce  que  craignait  surtout  Tancien  ministre  de  rinstruclion 
publique,  c'était  que,  le  second  ordre  de  praticiens  une  fois  sup- 
primé, le  nombre  des  docteurs  ne  Fût  insuffisant ,  et  que  le  con- 
tingent médical  ne  restât  au-dessous  des  besoins  de  la  popu- 
lation. Selon  M.  Cousin ,  la  suppression  des  officiers  de  santé 
nécessiterait  chaque  année  une  réception  supplémentaire  de 
trois  cents  docteurs.  (  10  juin.) 

Sans  accepter  le  cbiffre  de  trois  cents  emprunté  par  M.  Goa- 
sin  à  des  calculs  dont  rauthenlicité  pouvait  paraître  contestable, 
M.  le  ministre  de  Tinstruclion  publique  démontra  que  ccchiFFre, 
fût^il  aussi  élevé  qu'on  le  supposait,  serait  atteint  sans  difficulté 
du  jour  où  la  position  d'officier  de  santé  cesserait  d'être  un  re- 
fuge pour  la  classe  trop  nombreuse  des  étudiants  médiocres ,  et 
qu'ainsi,  la  suppression  de  cet  ordre  subalterne ,  nécessitée  par 
des  considérations  d'une  gravité  évidente ,  n-opérerait  aucun 
vide  dans  le  contingent  médical.  Ce  qui  aujourd'hui  diminuait 
]e  nombre  des  aspirants  au  doctorat,  c'était  la  facilité  funeste 
que  présentait  la  carrière  d'officier  de  santé. 

Ces  considérations  firent  une  vive  impression  sur  la  Chambre 
qui  rejeta  l'amendement  à  une  grande  majorité  (  11  juin). 

La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  l'article  1^  du  projet. 
Cet  article  énonçait  en  principe  que  l'enseignement  médical 
serait  donné  par  les  Facultés  de  médecine  et  par  les  écoles  pré- 
paratoires; puis  il  déterminait  le  cours  d'études  pour  ces  deux 
genres  d'établissements. 

M.  le  marquis  de  Barthélémy  et  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert  demandaient  l'addition  du  mot  officiel  au  mot  enseigne- 
ment. 

L'article  fut  voté  sans  modification  importante  (  t2  juin). 

L'article  2  décidait  que  les  écoles  préparatoires  seraient  mises 
successivement  à  la  charge  de  l'État,  et  que  seulement  le  maté- 
riel et  les  collections  resteraient  à  la  charge  des  communes.  Cette 
disposition  était  d'un  haut  intérêt  pour  l'avenir  des  écoles  pré- 
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paratoires  ;  car,  ainsi  qoe  le  fit  remarquer  M.  de  SaWandy,  M , 
dans  Pétat  actuel  des  choses ,  ces  écoles  étaient  dans  un  état  de 
ha^eur  qui  pouvait  Faire  craindre  leur  fin  prochaine,  il  fiaillalt 
en  rapporter  la  cause  à  la  lui  qui  présidait  à  leur  existence. 
Aojoord*hui  ces  écoles  étaient  à  la  charge  des  communes,  c'était 
isséz  dire  qu'elles  n'avaient  qu'une  eiistence  précaire ,  incer- 
taine, subordonnée  aux  exigences  d'un  budget  qui  pouvait 
être  insuffisant,  et  abandonnée  aux  inspirations  plus  ou  moins 
scientifiques  de  ceux  qui  sont  appelés  i  le  voter.  Une  fois,  au 
contraire,  rentrées  sons  la  tutelle  de  TËtat,  les  écoles  prépara- 
toires emprunteraient  à  leur  qualité  d'établissements  universi- 
taires une  importance  et  une  fixité  qui  jusqu'alors  leur  avait 
manqué  et  qui  les  rendraient,  on  pouvait  Vespérer,  des  auxi- 
liaires utiles  et  féconds  des  grandes  Facultés. 

Quant  aux  Facultés,  la  loi  en  discussion  en  conservait  le 
nombre  tel  qu'il  existait  (Paris,  Montpellier,  Strasbourg).  La 
Qiambre  rejeta  un  amendement  développé  avec  talent  par 
M.  Cousin,  et  qui  tendait  à  ordonner  la  création  de  deux 
aauts Facultés  à  Rennes  et  à  Lyon.  (16  juin.) 

Larticle  3  fut  adopté  sans  discussion  importatite.  11  disposait 
que  les  Facultés  seraient  composées  de  professeurs  et  d'agrégés, 
et  les  écoles  préparatoires  de  professeurs  et  d'agrégés  des  Fa- 
cultés ,  ou,  à  défaut  de  ces  derniers ,  de  suppléants  spéciaux  qui 
aaraient  le  rang  des  agrégés  de  l'instruction  secondaire ,  et 
rempliraient  dans  les  écoles  toutes  les  fonctions  des  agrégés  des 
Facultés. 

Sur  l'article  4,  M.  de  Salvandy,  M.  Thénard  et  M.  Cousin,  com- 
battirent la  modification  par  laquelle  la  eommisaion  proposait 
d'abaisser  de  dix  ans  à  six  ans  la  durée  des  ibnctions  des  agré- 
S£i.  Malgré  les  efforts  de  M.  Beugnot,  la  Chambre  réUbUt  le 
terme  de  dix  ans. 

L'article  6  réglait  le  mode  de  nomination  des  professeurs  et 
des  agrégés  et  maintenait  Tiostitution  du  concoure  :  Ici  se  pla- 
çait un  amendement  de  M.  Cousin  ayant  pour  but  de  substituer 
aa  concours,  en  ce  qui  concernait  le  professorat,  la  désignation 
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par  le  ministre,  sur  la  présentation  de  listes  de  candidatures 
dressées  par  la  Faculté ,  rAcadéniie  de  médecine  et  rAcadéniie 
des  scieaces. 

Ai.  Cousin  signala,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  dangers  du 
concours ,  dangers  qui  consistaient,  selon  l'illustre  orateur,  à 
écarter  un  grand  nombre  des  candidats  possibles  et  dignes,  de 
donner  parfois  à  rinexpérience  aventureuse  et  confiante,  à 
la  mémoire,  au  seul  talent  de  la  parole,  la  supériorité  sur 
la  capacité  éprouvée,  sur  les  services  rendus,  sur  le  talent  d'ob- 
servation (  16  juin). 

Attaquée  aussi  par  M.  le  baron  Thénard ,  abandonnée  par 
M.  le  ministre,  rinstiiution  du  concours  succomba  sous  le  vote 
presque  unanime  de  la  Chambre,  A  Tavenir,  la  nomination  des 
professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  aurait  lieu  sur  une  triple 
Kste  de  deux  candidats,  soumise  au  ministre  par  la  Faculté  dans 
laquelle  la  vacance  aurait  lieu ,  par  TAcadémie  des  sciences  et 
par  TAcadémie  de  médecine.  La  présentation  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'au  profit  des  agrégés  en  médecine,  des  proFèssenrs 
dans  une  autre  Faculté  ou  dans  une  école  préparatoire, des 
membres  de  TAcadémie  des  sciences ,  de  ceux  de  TAcadémie  de 
médecine  ,et  enfin  des  médecins  ou  chirurgiens  en  chef  d'bùpi- 
taux  dans  les  villes  de  plus  de  "20,000  âmes.  C'était  là  famende- 
ment  de  M.  Cousin ,  plus  le  S}*stème  des  catégories  proposé  par 
le  projet  primitif  pour  les  candidatures  de  concours  et  appliqué 
au  régime  des  présentations.  (17  juin.) 

L'article  11  supposait  l'inamovibilité  des  professeurs.  MM.  le 
comte  de  Montalembert  et  Cousin  demandèrent  que  le  principe 
fût  formellement  écrit  dans  la  loi.  M.  le  ministre  répondit  que 
tout  le  monde  reconnaissait  que  les  professeurs  sont  et  doivent 
être  inamovibles,  sauf  les  cas  de  révocation  prévus  spécialement 
par  le  décret  du  17  mars  1808.  De  quelle  utilité  pouvait-il 
donc  être  de  rappeler  dans  une  loi  spéciale  un  principe  qui  se 
trouve  déjà  déposé  dans  la  loi  générale  applicable  à  toutes  les 
branches  de  l'Université  ?  Sans  combattre  formellement  le  pa- 
ragraphe additionnel  proposé,  M.  de  Salvandy  se  borna  à  dé» 
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direr  qu'il  était  superflu.  L'exameu  du  paragraphe  fut  ren- 
Wfé  à  la  oomniission  (  18  juin). 

Le  lendemain,  ramendement  fut  rejeté  par  la  Chambre. 

L'article  11  fut  adopté  le  28  juin.  Puis,  après  une  discussion 
sans  intérêt,  la  Chambre  vota  Tarticle  12,  relatif  aux  cours 
libres,  et  qui  accordait  à  tout  docteur  en  médecine  le  droit 
d'ou?rir  un  cours  sur  quelque  partie  que  ce  fût  des  sciences 
médicales ,  un  mois  après  avoir  déposé  son  programme. 

L'article  ajoutait  qu'il  pouvait  être  appelé  de  la  décision  du 
conseil  académique  par  la  partie  seulement  à  la  cour  royale,  qui 
statuerait  en  la  première  chambre  civile,  à  huis  clos  et  contra- 
dictoirement.  Cet  article  conciliait  dans  de  justes  rapports  le 
principe  de  renseignement  appliqué  à  la  science  médicale ,  et 
celui  de  la  prorogation  et  de  la  surveillance  universitaire.  Toute- 
fws,  MM.  Barthélémy  et  de  Montalembert  voulaient  qu'on  allât 
plus  loin  encore,  et  quel  plaçant  en  quelque  sorte  renseigne- 
ment médical  libre  sur  la  même  ligne  que  l'enseignement  ofH- 
ciel,on  reconnût  aux  professeurs  libres  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  d'études  équivalant  aux  cours  des  Facultés. 

Ceteicès  de  liberté  fut  énergiquement  combattu,  par  MM.  Vil- 
lemain  et  Tbénard ,  et  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

L'amendement  fût  repoussé  à  la  presque  unanimité. 

lies  dispositions  principales  adoptées  ensuite  furent  le  main- 
tien à  quatre  ans  de  la  duréedes  études  pourledoctorat  ;  la  justi- 
fication du  double  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  de  bache- 
lier es  sciences  exigible  pour  lobtention  du  titre  de  docteur, 
l'interdiction  des  professions  spéciales  dans  l'art  de  guérir,  à 
Texception  de  celles  de  dentistes  et  de  sages-femmes ,  dont  la 
loi  soumetuit  l'exercice  à  l'obtention  de  brevets  particuliers; 
enfin,  la  consécration  du  principe  des  incapacités  d'exercice  et 
de  l'incompatibilité  des  professions  de  médecins  et  de  pharma- 
ciens (29  juin). 

L'article  43  interdisait  toute  annonce  par  voie  de  journaux, 
prospectus,  enseignes,  affiches,  avis  imprimés,  etc.,  àyapt 


138  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1847). 

pour  objet  d'indiquer  des  consultations  ou  une  méthode  parti- 
culière. La  Chambre,  à  la  presque  ananimité,  rejeta  cette  dia- 
position.  Ce  n'est  pas  qu'elle  méconnût  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'honorable  et  de.  fondé  dans  les  plaintes  élevées  contre  le 
charlatanisme  médical ,  et  qu'elle  approuvât  des  écarts  scanda- 
leux; mais  elle  recula  devant  les  termes  trop  absolus  de  la  pro- 
hibition proposée,  et  craignit ,  sous  prétexte  d'empêcher  l'abus, 
d'arriver  à  détruire  le  droit ,  et  d*interdire  aux  découvertes 
utiles  les  moyens  légitimes  de  publicité. 

La  polémique  s'engagea  ensuite  sur  l'institution  des  médecins 
cantonaux,  institution  jeune  encore,  mais  Féconde,  et  qui  fat 
conservée  par  la  Chambre ,  mais  sous  le  titre  de  médecins  de 
chanté. 

Arrivant  aux  pénalités ,  la  Chambre  adopta  un  amendement 
tendant  à  laisser  aux  juges  la'  faculté  de  ne  pas  considérer 
comme  un  exercice  illégal  de  la  médecine  tes  conseils  et  les  soins 
donnés  gratuitement  aux  malades  et  dans  un  but  de  charité. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  à  la  minorité  de  101  voix 
contre  26  (2  juillet). 

Projet  de  loi  sur  l'enseignement  du  droit  —  Le  projet  de 
loi  sur  l'enseignement  du  droit  se  rapprochait ,  quant  à  son 
principe  et  à  son  but,  de  celui  qui  était  destinée  réglementer 
renseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  1,  dans  son  ensemble,  tendait,  par  ses  dispositions 
principales,  à  donner  de  la  force  aux  études.  Ici  aussi  il  y  avait 
augmentation  dans  b  durée  des  études. 

Les  deux  derniers  titres  du  projet  de  loi  constituaient  la  partie 
importante  de  la  réforme  proposée  par  M.  le  ministre  de  Fin- 
struction  publique. 

La  suppléance  était  supprimée  et  remplacée  par  l'agrégation  ; 
et  ce  n'était  pas  seulement  le  nom  qui  était  changé,  rinstitution 
elle-même  était  profondément  modifiée,  en  ce  qui  touchait  la 
nature  et  la  durée  des  droits  inhérents  à  l'agrégation. 

Le  titre  3,  sur  la  nomination  des  professeurs  et  des  agrégés, 
apportait  une  modification  non  moins  grave  à  l'état  de  ehoses 
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«ctBel.  De  flièflie  qii^Hi  Taviii  proposé  pour  les  Facultés  de 
médecine ,  le  coacours  n'existerait  plus  pour  les  Facultés  de 
droit  qu'en  concurrence  avec  le  choix  du  ministre  de  Tinstruc- 
(ion  publique.  Le  niiAistre  aumit  au«sl  le  droit  de  nommer  à 
cantines  chaires  spéciales;  à  toute  chaire  vacante,  lorsque  son 
candidat  serait  un  membre  de  Tlnstitut  ;  à  toutes  chaires  va- 
cantes, soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  il  pourrait 
Dommer  les  professeurs  d'une  autre  Faculté ,  avec  cette  res- 
triction toutefois  qu'il  y  aurait  toujours  dans  la  Faculté  de  Paris 
une  chaire  au  concours  sur  deux  vacances;  dans  les  Facultés 
de  départements ,  deux  chaires  au  concours  sur  trois  vacances. 
Edân,  relativémetit  à  radmissfoi)  au  concours,  le  projet  ne  don- 
nait pour  concurrents  aux  agrégés  qah  des  candidats  réunissant 
certaines  condiciona  spéciales,  Ice  membres  de  llnstitut,  les 
conseillers  d^Ëtat ,  les  membres  des  cours  souveraines ,  les  an- 
ciens bâtonniers  des  barreaux  de  cours  royales. 
Ce  projet  n  arriva  pas  à  discussion. 
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CHAPITRE  IV. 


MA.TIÂRBS  FiiiAifciftRSS.  —  Projet  de  loi  reUtîf  à  l'aliénation  dudoinainede 
l'Etat.  ~  Projet  de  loi  relatif  aux  billets  de  la  banque  de  France.  —  Projet 
'de  lot  {k>rtant  emprunt  de  350  millions.  —  Projet  de  loi  relatif  anx  relais 
depoAte.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  paquebots  transatlantiques.  —  Projet 
de  loi  relatif  aux  droits  d'importation  des  céréales.  —  Projet  de  loi  por- 
tant accroissement  de  l'effectif.  —  Projet  de  loi  appliquant  un  crédit 
spécial  aux  traraux  d'utilité  communale.  —  Projet  de  loi  relaUf  aux  bons 
royaux.  —  PropOKiiion  concernant  la  réduction  de  l'impôt  du  sel.  —  Pro- 
positiouK  relatives  à  la  suppression  du  timbre-  —  Proposition  relatÎTC  à 
Taunulaiion  de  rentes  3  pour  100.  — Proposition  relatire  aux  défjriche- 
menis.  —  Proposition  relatire  aux  routes  départementales.  —  Proposition 
d'une  taxe  sur  la  race  canine.  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. —  Crédits  de  l'Algérie.  —  Crédits  divers.  —  Chemins  de  fer.  ^ 
Budgets. 


T 

Projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  du  domaine  de  l'État. 
—  On  coDDalt  Tensemble  de  la  législation  qui  protège  Tinaiié- 
nabilitédu  domaine  de  TËtat,  et  dont  Torigine  remonte  à  Tor- 
donnance  de  1666.  Malgré  les  prescriptions  de  celle  ordon- 
nance successivement  reproduites  dans  les  édifs  de  1607  et  de 
1667,  et  rappelées  plus  solennellement  encore  par  rAssemblée 
constituante  dans  la  loi  du  1^'  décembre  1790,  le  principe  d'in- 
aliénabililé  avait  reçu  de  graves  atteintes ,  et  Ton  peut  se  rap- 
peler combien  de  procès  furent  suscités  contre  des  détenteurs 
du  douzaine  de  TÉtat,  lorsque  la  lui  du  12  mars  1820  eut  limité 
à  trente  ans  l'exécution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VII,  sur  les 
domaines  engagés.  Des  contestations  non  moins  graves  durent 
s'élever  à  Tégard  des  parties  du  domaine  de  TÉtat  qui  ayaient 
pu  être  usurpées,  et  ce  fut  pour  concilier  les  intérêts  de  TÉtat 
et  ceux  des  détenteurs  que  fut  rendue  la  loi  du  20  mai  1836 
(voyez  Y  Annuaire), 

Par  exception  au  principe  qui  régit  les  modes  d'aliénation  « 
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da  domaine  de  FÉtat ,  le  pouverneroent  Fut  autorisé  à  concéder 
aux  délenlears,  sur  estimations  contradictoires  et  aux  conditions 
par  toi  réglées ,  des  terrains  que  TÉtat  serait  fondé  à  revendi- 
quer comme  ayant  été  usurpés  sur  les  rives  des  forêts  doma- 
oiales.  Cette  fiiculté,  que  le  gouvernement  ne  pouvait  exercer 
qae  pendant  dix  ans,  devait  s'étendre  aux  usurpations  soumises 
sar  toute  autre  partie  du  domaine  que  le  sol  forestier,  pour  tons 
les  terrains  dont  la  contenance  n'excéderait  pas  6  hectares.  Ces 
dispositions  de  la  loi  assuraient  à  TÉtat  le  recouvrement  de  son 
droit,  maïs  ne  lui  permettaient  pas  d'en  user  dans  toute  sa  ri- 
gaeor.  D  eût  pu ,  après  avoir  fait  constater  son  titre  de  proprié- 
taire ,  se  mettre  en  possession ,  ou  faire  vendre  aux  enchères  les 
terrains  ainsi  recouvrés  ;  mais  la  plupart  des  usurpations  re- 
montaient à  un  temps  fort  reculé.  Les  biens  ainsi  usurpés  s'é- 
taient transmis  de  main  en  main,  avaient  fait  l'objet  de  ventes, 
d'échanges  de  bonne  foi  ;  or,  ainsi  que  le  disait  Texposé  des 
motifs,  c la  vente  aux  enchères  publiques  exposait  les  déten- 
teors  à  être  dépossédés ,  et  ne  remplissait  pas  le  but  qu'on  de- 
vait se  proposer,  lequel  était  de  maintenir  les  possesseurs  et 
Doa  de  les  évincer  :  c'était  donc  des  transactions  qu'il  fallait 
faire.» 

Mais  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  la  loi  de  1836  n'avait  pas  suffi 
pour  atteindre  complètement  le  but  que  cette  loi  s'était  pro- 
posé, et  le  gouvernement  avait  demandé  une  nouvelle  proro- 
gation de  dix  ans. 

M.  Isambert  attaqua  vivement  ce  projet.  L'habile  jurisoon- 
salte  soutint  que  durant  les  dix  années  accordées  à  l'exécution 
de  la  loi  de  1836,  plus  des  99  centièmes  des  terrains  usurpés 
avaient  été  liquidés ,  et  qu'il  était  dangereux  d'accorder  au  gou- 
vernement, sans  une  utilité  réelle,  la  faculté  de  disposer  arbi- 
trairement du  domaine  de  l'État.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces e(M.  de  Ressigaec,  rapporteur  de  la  commission,  réfutè- 
rent ces  objections,  en  démontrant  que  la  faculté  accordée 
au  gouvernement  était  entourée  de  garanties  qui  en  assuraient 
Texécution  sincère  ,  et  que  la  question  était  dominée  par  une 
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pensée  de  conciliation  qu'il  fallait  maintenir  entre  Tintérèt  pu- 
blic et  rintéfét  privé, 

^ussi  la  Gbambre  adopta-t-elle  l'article  1^,  qui  prorogeait 
pour  dix  ans  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par  les  arti- 
cles 1  et  2  de  la  loi  du  20  mai  1836. 

Plusieurs  amendements  furent  ensuite  proposés  dans  le  but 
de  restreindre  la  faculté  de  concession ,  soit  quant  i  la  conte- 
nance des  terrains  usurpés,  soit  quant  à  leur  valeur.  Ces  res- 
trictions] pouvaient  être  fondées;  mais  n'y  avait- il  pas  quelque 
inconvénient  à  modifier  ainsi  le  système  de  la  loi  de  1836^  en 
créant  des  situations  eiceptionnelles  à  raison  seulement  de  l'é- 
poque où  les  revendications  du  domaine  auraient  été  ou  seraient 
exercées  ,de  telle  fa^on  que  des  droits  qui  eussent  été  reconnus 
dans  la  première  période  de  l'exécution  de  la  loi ,  ne  le  seraient 
plus  dans  la  seconde? Et  pourtant  les  deux  lois  n'eq  faisaient 
qu'une  ;  mais  auraient-elle  la  même  pensée ,  le  même  prin« 
cipe? 

Mais  la  Chambre  jugea  nécessaire  de  diminuer  le  pouvoir 
accordé  au  gouvernement. 

M.  le  ministre  des  finances  n'y  fit  lui-même  aucune  opposi- 
tion; et  les  deux  paragraphes  suivants  furent  adoptés  : 

«A  l'avenir,  la  foculté  de  conœMion  à  Tégard  de«  terrains  provenant  du 
sol  forestier  ne  pourra  dépasser  6  hectares,  k  nolns  qu'Us  ne  soient  détenus 
psir  des  cominnoautés  d'habitants. 

«La  présente  loi  n*est  pas  applicable  aux  terrains  d'une  contenance  de 
plus  de  10  ares  sis  dans  des  villes d*ane  population  as^loinérée  de  5,000  ha- 
bitants et  an-dsssut.  • 

L'article  3  reproduisait  une  disposition  de  la  loi  de  1836| 
aux  termes  de  laquelle  le  gouvernement  devrait  présenter  an- 
nuellement aux  Chambres  Tétat  des  concessions  faites  en  vertu 
de  cette  loi. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  227  voix  contre  5 
(8  avril). 

Projet  de  loi  relatif  aux  billets  de  la  banque  de  France. 
—  Un  prcget ,  depuis  longtemps  attendu ,  demandait  Témissioa 
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de  billets  de  la  bai^qiie  de  France  d'une  coupure  inférieure  i 
celles  en  usage  jusqu'i  ce  jour.  Le  gouveroement  portait  cet 
abaissement  à  250  francs.  La  commission,  par  forgpne  de 
M.  Benoist ,  s'arrêta  au  chiffre  de  200  francs ,  et  M.  Léon  Fau* 
cher,  par  un  amendement  spécial,  réclama  rabaissement  k 
100  francs,  concnrremmeni  avec  rémission  de  billets  de  300 
francs. 

La  banque  s'était  alarmée  parce  qu'elle  voyait  les  espèces 
qu'elle  avait  en  réserve  diminuer  dans  une  proportion  extraor-^ 
dinaire.  Le  développement  inusité  qu'avait  pris  Timportatioo  des 
grains  nécessitait  une  exportation  considérable  de  numérairci 
et  c'est  à  la  banque,  qui  est  un  grand  réservoir  d'écus,  qu'on 
s'adressait  pour  avoir  cet  argent.  On  s'était  dit  alors,  et  ave« 
raison ,  que  l'émission  de  billets  de  banque  de  rooias  de  600  fr« 
rendrait  disponible  une  certaine  quantité  d'espèces  qui  servi- 
raient dès  lors  aux  besoins  du  commerce.  L'idée  des  billets  de 
100  fr.,  qui  étaient  réclamés  depuis  longtemps ,  revint  à  l'esprjt 
de  presque  tout  le  monde.  Mais  quelques  personnes ,  en  petit 
nombre,  prétendirent  que  la  circulation  de  pareils  billets  au- 
rait de  l'inconvénient ,  qu'à  un  jour  donné  on  pourrait  aller  en 
demander  le  remboursement ,  que  ce  serait  pour  la  banque  uq 
grand  embarras.  Cette  opinion  prévalut  dans  les  conseils  de  la 
banque,  et  c'est  ainsi  qu'oq  s'était  réduit  à  proposer  la  circu- 
lation dans  Paris  des  billets  de  260  fr.,  qui  sont  depuis  long- 
remps  en  usage  dans  les  départements.  La  commission ,  de  li, 
était  passée  aux  billets  de  200  fr.,  pensant  que  si  l'on  créait  dei 
(Hlletsde  100  fr.,  c'est  dan^  1^  départements  qu'il  faudrait  com- 
mencer, à  l'exclusion  de  Paris. 

Les  débats  commencèrent  |ç  13  pvril. 

M.  Benoit  Fould  cpo^nença  par  justifier  Tadministr^ition  dci 
h  banque  des  diverses  açcusatioim  qui  s'élevaient  contre  elle» 
L'honorable  député  appuya  vivement  l'amendement  qui  pro- 
posait de  réduire  à  100  fr.  la  moindre  coupure  des  billets. 

M.  le  ministre  des  finances  repoussa  les  billets  de  100  fr.  par 
ces  deux  motift  :  il  ne  croyait  (i^s  prMdent  de  diminuer  notre 
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numéraire,'cc  qui  arriverait  si  on  augmentait  ta  circulation  du 
papier;  il  pensait  que  le  billet  de  200  fr.  rendrait  tous  les  ser- 
vices qu'on  attendait  du  billet  de  lOÔ  fr.,  puisque  avec  un 
échange  de  billets  de  500  Fr.  et  de  200  on  pourrait  payer  tous 
les  multiples  de  100. 

MM.  de  Morny  et  Léon  Faucher  combattirent  cette  thèse. 
Malgré  les  efforts  des  partisans  des  coupures  inférieures ,  la 
Chambre  adopta  la  proposition  de  la  commission  qui  fixait  à 
200  fr.  les  moindres  coupures  des  billets  de  la  banque. 

L'ensemble  du  projet  fut  voté  ,  le  16  avril ,  à  la  presque  ona- 
Bimité.  Il  en  fut  de  même  à  la  Chambre  des  pairs. 

Proposition  de  loi  portant  emprunt  de  350  millions.  — 
M.  le  ministre  des  finances  présenta,  le  7  juillet,  à  la  Chambre 
des  députés ,  un  projet  de  loi  pour  être  autorisé  f  contracter 
on  emprunt  de  360  millions.  Les  rentes  nécessaires  pour  pro- 
duire ce  capital  pourraient  être  aliénées  dans  le  fonds,  aux  taux 
et  aux  conditions  qui  concilieraient  les  mêmes  intérêts  du  trésor 
avec  la  facilité  des  négociations*.  Un  fonds  d'amortissement  do 
centième  da  capital  nominal  de  ces  rentes  serait  ajouté  à  la  do^ 
tatton  de  la  caisse  d'amortissement.  Le  produit  de  Temprunt 
serait  affecté  aux  dépenses  des  travaux  publics  extraordi- 
naires. 

La  discussion  s'ouvrit  le  33  juillet. 

M.  Deslongrais,  qui  prit  le  premier  la  parole,  regretta  qu'une 
question  aussi  importante  fût  soumise  à  la  Chambre  à  la  fin  d'une 
session.  Au  reste ,  l'honorable  membre  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût 
nécessité  et  opportunité  dans  cette  mesure  que  rien  d'ailleurs 
n'avait  po  faire  prévoir. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  qo'on  emprunt  devait 
être  aussi  inopiné  que  possible.  Quant  û  la  nécessité  de  celui-ci, 
il  suffisait  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  de  la  dette  flottante 
pour  se  convaincre  qu'il  y  aurait  eu  imprudence  à  s'exposer  i 
traverser  dans  une  situation  semblable  l'intervalle  des  sessions. 

Le  résultat  du  vote  des  deux  Chambres  ne  pouvait  être  doo' 
leux.  L'emprunt  fut  voté  à  la  presque  unanimité. 
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Projet  de  loi  relatif  aux  relais  de  poste.  —  En  jcUnt  les 
yeux  sur  les  deux  réseaux  des  routes  de  terre  et  de  fer  dont  la 
France  doit  se  trouver  bientôt  enveloppée  dans  toutes  les  dt- 
reclions,  il  devient  évident  que  les  6,056  kilomètres  de  voîe$ 
de  fer  déjà  autorisées ,  et  dont  Texécution  se  poursuit  sur  tous 
les  points  du  territoire,  enlèveront  dans  un  avenir  prochain  le 
monopole  des  transport  saux  436  relais  les  plus  occupés  de  France, 
et  ne  laisseront  aux  1693  dont  Texistence  n'est  pas  menacée  que 
des  régions  moins  favorisées  de  TafAuence  des  voyageurs. 

Cette  situation  nouvelle  de  la  voie  publique  ne  permettail 
plosde  surseoir  à  la  reconstruction  de  Tancien  système  de 
transports  si  laborieusement  maintenu  jusqu'à  ce  jour  par  Tad- 
ministration  des  postes.  Il  devenait  d'ailleurs  chaque  jour  plus 
pressant  de  fixer  la  position  définitive  des  maîtres  de  poste. 

Cette  ancienne  institution ,  qui  remonte  au  xiv®  siècle,  *a  été 
fondée  sur  des  privilèges  (conformes  à  Torganisation  politique 
de  notre  ancienne  monarchie  et  appropriée ,  selon  le  temps,  par 
les  édits  successifs  de  nos  rois,  au  service  du  gouvernement  et 
lui  besoins  de  la  société. 

Dès  le  11  août  1789,  une  première  atteinte  ébranla  profbn- 
dément  les  bases  sur  lesquelles  reposaient  les  offices  des  mat* 
très  de  poste,  ainsi  que  toutes  les  autres  charges  de  TÉtat  de* 
îenaes  incompatibles  avec  les  principes  de  la  Révolution. 

Cependant  la  nécessité  de  ne  pas  arrêter  le  mouvement  des 
communications  réclamées  par  tous  les  intérêts  fit  substituer, 
le  25  avril  1790,  une  allocation  de  30  livres  par  tète  de  cheval 
entretenu  dans  chaque  relais,  aux  gages  personnels  supprimés 
par  le  décret  du  9  juin  de  la  même  année. 

Après  d'infructueux  essais  de  plusieurs  mesures,  une  loi  ren- 
due les  22  et  23  juillet  1793  confirma  les  titulaires  en  activité 
dans  leurs  établissements,  en  leur  attribuant  la  fiaculté  d'en 
disposer,  avec  l'agrément  de  Tadministration,  en  Saveur  de 
leurs  héritiers  ou  même  d'autres  personnes,  mais  sons  la  ri* 
serve  expresse  de  révocation,  pour  cause  de  mauvais  ser- 
vice. 

Aiui.  hist.  pour  1S47.  10 


^  I 
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Oe  nooveau  régime  se  sontenatt  péDiblement  au  milieu  des 
trouMes  iutérieurs  et  de  la  misère  publique ,  lorsque  la  loi  du 
9  Tendémiaire  an  VI  supprima  les  messageries  nationales ,  en 
proclamant  la  libre  concurrence  du  transport  des  voyageurs,  ce 
qui  fit  bientôt  abandonner  les  anciens  relais  et  les  eût  immédia- 
tement condamnés  à  la  destruction ,  malgré  quelques  secours 
insuffisants  accordés  par  les  lois  du  19  frimaire  an  VI,  19  fri- 
maire an  Vn,  23  frimaire  an  VIII,  si  le  gouvernement  impérial, 
pour  les  préserver  de  cette  ruine  imminente ,  n'eût  fait  décré- 
ter, le  16  ventôse  an  XIII ,  que  «  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques  et  de  messagepies  qui  ne  se  servirait  pas  des  chevaux 
de  la  poste  ^rait  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé 
à  chacune  de  ses  voitures,  26  centimes  au  maître  du  relais  dont 
il  n'emploierait  pas  les  chevaux.» 

L'exécution  de  cette  mesure  fut  subordonnée,  par  TartideS 
de  la  même  loi  ,.à  la  préparation  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique ,  à  délibérer  en  conseil  d'État ,  et  à  soumettre 
ensuite  h  la  sanction  législative.  Ce  règlement  ne  fut  jamais 
rendu. 

*  Telle  était  restée  jusqu'aujourd'hui  la  législation  générale 
des  relais;  scm  interprétation,  fixée  troid  fois  par  les  décision^ 
dù^néeil  d'État  des  ^6  août  1832,  30  août  1832  et  9  janvier 
1834^  c(/nsîdérait  les  brevieis  de  nrialiires  de  poste  comme  des 
dommîsrtons  de  service  public  d^tme  durée  indéterminée ,  quoi- 
que révocables  par  l'administration ,  et  éauf  raFlocatiôn  éven- 
tuelle d'uû  dédommagemeût  afiplicàble'à  la  dépréciation  de  leur 
lAatérieL 

Cette  grave  question  d'une  indemnHé  de  dépossession  pda- 
Viiit-elle  être  invoquée  à  l'occasion  d'une  cessation  de  service 
imposée  par  là  force  majeure ,  par  l'invention  des  chemins  de 
fer  ;  ou ,  en  d'antres  termes ,  les  lois  constitutives  du  service  des 
portes  avaient-elles  réellement  attribtré  un  droit  exclusif  aaï 
i&alires  actuels  des  'relais  qui  interdit  pour  l'avenir,  comme  une 
lîsurpation  de  leur  propriété ,  au  génie  créateur  de  la  science 
et  de  l'industrie ,  toute  entreprise  de  transport  sur  une  nouvelle 
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Toie  publique  avec  d'autres  moyens  que  les  voilures  traînées 
parleurs  chevaux  de  poste?  Enfin,  le  gouvernement  avaii-jl, 
en  1793,  par  une  exception  opposée  ^  tous  ses  principes,  aliéné 
à  perpétuité,  dans  les  mains  d'une  corporation  constituée ,  uq 
privilège  contraire  aux  conditions  organiques  de  la  société 
nouvelle  et  contracté  lobli^ation  d'en  garantir  la  perte,  contre 
tout  événement ,  par  des  dommages  et  intérêts  puisés  dans  le 
trésor  public? 

De  semblables  engagements  n'étaient-ils  pas,  au  contraire, 
démentis  par  le  texte  même  des  lois ,  par  les  principes  de  notre 
droit  public?  Aussi  les  maîtres  de  poste  n'avalent-ils  pas  tenté 
de  recourir  à  l'autorité  judiciaire  pour  faire  triompher  leurs  ré- 
clamations et  .s'étaient-ils  bornés  à  les  soutenir  auprès  du  {gou- 
vernement par  des  pétitions  et  par  des  mémoires. 

Aujourd'hui  le  temps  était  donc  arrivé  d'examiner  si  la  taxe 
spéciale,  qui  avait  eu  autrefois  pour  but  d'enlretf^nir  et  de  fa- 
ciliter les  communications ,  devait  continuer  désormais  d'ag- 
graver les  charges  et  de  ralentir  l'industrie  des  voitures  publi- 
ques. Le  développement  journalier  des  chemins  de  fer  rendait 
chaque  année  une  solution  moins  facile,  une  compensation 
moins  possible.  Pendant  l'exercice  1846,,  l'indemnité  de  25  cen- 
times était  déjà  descendue  de  6,200,000  fr.  à  5,100,000  fr;  les 
chemins  de  fer  en  construction  lui  retiraient  encore  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exploitation  une  recette  de  2,500,000  fr.,  ce  qui 
porterait  la  réduction  successive  et  prochaine  à  3,600,000  fr.,  et 
ne  laisserait  plus,  après  quelques  années  de  décroissance, 
qu'une  ressource  éventuelle  de  2,600,000  fr.  à  la  disposition  du 
trésor. 

Dans  ces  circonstances,  M.  le  ministre  des  finances  saisit  la 
Cluunhre  des  députés  d'un  projet  de  loi  qui  avait  pour  but  de 
maintenir  l'existence  des  relais  de  poste  (17  mars). 

Dans  le  système  de  ce  projet, il  serait  porté,  chaque  année, 
au  budget  des  dépenses  un  crédit  affecté  à  subventionner  les 
relais  dont  le  maintien  serait  jugé  le  plus  nécess<iire  et  le  plus 
compromis:  le  crédit  serait  de 375,000  fr.pour  l'exercice  1847, eC 
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de  760,000  fr.  pour  Texercice  1848.  Chaque  année,  pour  \e$  bud- 
getsultérieurs,  ce  crédit  devrait  être  fixé  par  la  loi  des  dépenses. 

Ce  projet  élait  la  reproduction  de  celui  qui  fut  présenté 
dans  la  session  de  1844  et  que  la  Chambre  des  députés  refusa 
d'adopter  (^voyez  Y  Annuaire  ). 

Quelque  opinion  que  Ton  eût  sur  le  droit  des  maîtres  de 
posté ,  il  fallait  avant  tout  songer  à  riniérèt  public ,  et  Tintérèt 
public  exigeait  le  maintien  des  relais. 

Quel  serait  le  moyen  adopté?  Depuis  près  de  quinze  ans  on 
en  avait  proposé  plusieurs. 

Déjà,  en  1844,  le  système  de  crédit  annuel,  proposé  de  nou- 
veau aujourd'hui ,  avait  été  repoussé  par  la  Chambre  ;  et  ce  n'é- 
tait pas  sans  raison.  En  effet,  ce  qui  importait  surtout,  c*étaît 
de  sortir  du  provisoire.  S'il  est  une  industrie  qui  ait  besoin  de 
sûreté,  d'avenir,  c'est  celle  des  postes,  et  il  est  impossible 
qu'elle  puisse  se  développer  avec  la  crainte  d'être  mise  en  ques- 
tion tous  les  ans.  C'était  cependant  ce  qui  devait  arriver  avec 
le  système  actuel.  On  aurait  beau  poser  le  principe  une  pre- 
mière fois,  il  pourrait  être,  l'année  suivante,  renversé,  ou  du 
moins  rendu  illusoire  par  le  vote  au  budget  de  chaque  exercice 
d'un  crédit  moindre  et  insuffisant. 

D'ailleurs,  dans  quelle  voie  s'engageait-on  ?  En  1843,  le  cré- 
dit devait  être  de  136,948  fr.;  en  1844,  de  184,165  fr.;  ce  serait, 
pour  1847,  375,000  fr.;  pour  1848,  758,000  fr.  Ainsi  progres- 
sivement ,  d'année  en  année ,  à  mesure  que  l'exploitation  des 
lignes  de  fer  acquerrait  un  nouveau  développement,  il  faudrait 
augmenter  le  crédit  applicable  aux  relais,  et  comme  M.  le  mi- 
nistre des  finances  reconnaissait  lui-même  que  l'indemnité  des 
35  centimes  pourrait  seule  soutenir  les  relais,  et  qu'elle  s'élevait 
à  près  de  6  millions ,  tôt  ou  tard  ce  serait  cette  somme  qu'il  fau- 
drait porter  au  budget  sans  compensation  aucune  pour  le  trésor. 

Un  second  système  avait  été  proposé,  l'année  dernière ,  par 
MM.  de  Mornay  et  Vuitry.  Ils  voulaient  que,  pour  subventionner 
les  relais,  l'État  créât  sur  les  voyageurs  ^en  chemin  de  fer  un 
impùt  de  8  ct^ntimcs  par  franc  sur  le  prix  du  transport.  Cet 
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impôt  aurait  été  exigé  indépendamment  de  celui  du  dixième 
créé  par  la  loi  du  !2  juillet  1838,  impôt  réduit,  comme  on  se  le 
rappelle,  à  trois  dixièmes*,  par  suite  de  la  distinction  qu'il 
convenait  d'établir  entre  le  péage  et  la  traction.  Nécessairement 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  avaient  dû  se  récrier  contre 
DQ  pjireil  système.  Elles  admettaient  bien  que  cet  impôt  de 
8  centimes  pût  être  établi ,  si  elles  avaient  droit  de  Texiger 
elles-mêmes  des  voyageurs,  en  dehors  du  maximum  de  leurs 
tarifs;  mais  elles  soutenaient  que  leurs  cahiers  de  charges  étant 
irrévocables  et  acquis,  TÉtat  ne  pouvait  exiger  déciles  cet 
impôt  sans  élever  d'autant  leurs  tarifs.  M.  le  ministre  des  fi* 
naiices,  dans  son  exposé  des  motifs,  combattait  cette  prétention 
avec  beaucoup  de  raison.  N'est-il  pas  évident ,  en  effet ,  que 
l'impôt  est  une  loi  commune  à  laquelle  les  compagnies  ne  peu- 
vent, pas  plus  que  d'autres,  se  soustraire,  et  que  l'autorité  due 
à  leurs  cahiers  de  charges  ne  fait ,  à  cet  égard ,  aucun  obstacle 
à  l'intervention  d'une  loi  nouvelle.  Mais,  tout  en  faisant  ses 
réserves  sur  ce  point,  M.  le  ministre  des  finances  ajoutait  que 
l'industrie  des  chemins  de  fer  était  trop  nouvelle  encore,  qu'il 
était  trop  difficile  d'apprécier,  quant  à  présent,  Tavenir  de  son 
exploitation,  pour  la  soumettre  à  un  impôt  dont  les  bases  ne 
sauraient  être  sainement  déterminées. 

Le  troisième  système  avait  été  indiqué  ,  dès  1831 ,  par  M.  Ha- 
mann,  rapporteur  du  budget  de  1832.  M.  Humann  proposait 
tout  à  la  fois  de  rembourser  les  maîtres  de  postes  et  de  mettre 
les  relais  en  adjudication  avec  publicité  et  concurrence.  «  Dans 
ce  système,  disait- il ,  les  relais  se  diviseraient  en  deux  classes; 
ceaxde  la  première  seraient  adjugés  aux  enchères,  c'est-à-dire 
qneles  adjudicataires  payeraient  une  redevance  annuelle  au 
trésor;  l'adjudication  des  relais  de  la  seconde  classe  se  ferait 
au  rabais,  c'est-à-dire  que  l'État  payerait  aux  adjudicataires 
une  subvention.  Le  produit  des  uns  couvrirait  largement  les 
subventions  qui  seraient  accordées  aux  autres ,  et  par  ce  moyen 
Ittat  se  trouverait  entièrement  exonéré  des  frais  d'entretien  de 
la  poste  aux  chevaux.  Mais,  ajoutait,  M.  Humtnn,  une  mesure 
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de  celle  nature  ne  peut  être  exécutée  sans  dédommager  par 
une  indemnité  suffisante  les  -maîtres  de  poste  actuels.  Or,  la 
valeur  vénale  des  relais  s'élève  à  25  millions  environ.  Dans  le 
système  que  j'expose,  le  produit  des  25  centimes  serait  attribué 
au  trésor,  qui,  avec  cette  ressource,  aurait  bientôt  remboursé 
le  prix  des  relais.  » 

Tels  étaient  les  divers  systèmes  qui  se  trouvaient  ep  pré- 
sence et  sur  lesquels  la  Chambre  allait  avoir  à  délibérer. 

La  loi  fut  adoptée ,  le  20  mai ,  mais  réduite  aux  proportions 
d'un  crédit  de  500,000  fr.  pour  subvenir  aux  dépenses  qiie 
pourrait  exiger  le  maintien  des  communications  en  poste  sur 
les  routes  parallèles  aux  chemins  de  fer  en  cours  d'exécution. 

Projet  de  loi  relatif  aux  paquebots  transatlantiques.  — 
Ce  n  était  pas  une  question  nouvelle  que  celle  de  rétablissement 
régulier  de  communications  transatlantiques,  déjà  elle  avait 
été  résolue  en  1840  par  une  loi  qui  n>vait  pas  pu  recevoir 
d'exécution. 

Chacun  en  reconnaissait  Tui^ence,  en  déplorant  seulement 
les  retards  qu'elle  avait  soufferts. 

Le  projet  fut  défendu  par  M.Sallandrouze  de  La  Mornaie.Les 
critiques  de  M.  Lacrosse  amenèrent  ensuite  à  la  tribune  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  dit  que  la  compagnie  concessionnaire 
offrait  au  f;ouvei*nement  toutes  les  garanties  désirables,  et  in- 
sista sur  Tutilité  d'une  prompte  adoption  du  projet. 

La  discuf^sion  ne  portait  plus  que  sur  les  articles  Ja  Chambre 
avait  re[)Ous$é  un  amendement  de  M.  le  colonel  Dumas  relatif 
à  la  nationalité  des  mécaniciens  et  aides  mécaniciens;  ou  était 
près  de  voler  sur  l'ensemble  de  la  loi,  lorsqu'un  mot,  écrit  en  tète 
de  la  convention  de  la  compagnie  avec  TËtat ,  donna  lieu  à  un 
incident  singulier.  Ce  mot,  c'était  celui  d'excellence  joint  au 
nom  de  M.  le  ministre  des  finances.  M.  Glais-Bizoin  se  leva  en 
dénonçant  ce  langage  comme  un  langage  d'antichambre. 
M.  Lherbette  en  demanda  énergiquement  la  suppression.  M.  le 
ministre  se  borna  à  répondre  qu'il  n'était  aucunement  respon- 
habic  de  celle  qualification,  mais  qu'il  y  tenait  par  cela  seul 
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qu'elle  était  imprimée.  Gette  réponse  ne  fit  qu'avgmenter  les 
prolestations  et  le  désordre.  (13  mars.) 

M.  Lherbette  avait  proposé  un  amendement  qui  supprimait 
cette  qualification.  M.  Lepelletier  d'Âulnay  le  combattit  comme 
compromettant  pour  la  dignité  de  la  Chambre ,  car  Tbonorable 
membre  ne  tenait  pas  la  question  pour  sérieuse. 

M.  Lherbette  répondit  en  accusant  la  tendance  rétrograde 
dont  le  titre  d'excellence  était,  suivant  lui,  un  des  signes  nom* 
keux.  Toutefois ,  M.  Luneau  ayant  donné  lecture  de  Tordon- 
naoce  do  13  août  1830,  qui  supprime  Tappellation  de  JHonsei-- 
ffifur,  et  la  remplace  par  celle  de  Monsieur  le  ministre, 
M.  liierbette  déclara  qu'il  s'en  rapportait ,  pour  Tavenir,  ani 
prescriptions  de  cette  ordonnance ,  et  qu'il  retirait  son  amen- 
dement. 

Après  ce  débat ,  la  Chambre  vota ,  à  la  presque  unanimité , 
le  projet  de  loi  relatif  è  la  ligne  du  Havre  à  New- York. 

Un  rapport  supplémentaire  fut  déposé  par  la  commission ,  le 
1^  juillet  ;  la  commissioo,d'aocordavecM.  le  ministredes  finances» 
soomettait  à  la  Chambre  des  traités  passés  avec  la  compagnie 
Hérout  et  de  Handel  pour  les  deux  lignes  de  Bordeaux  à  la  Nou- 
Tdle-Orléans,  touchant  à  la  Havane,  et  de  Marseille  à  la  Gua- 
deloupe ,  touchant  à  la  Martinique.  La  subvention  annuelle 
était  réduite  à  1,100,000  fr.  pour  chaque  ligne. 

Le  projet  fut  renvoyé  à  la  session  prochaine.  La  partie  rela- 
tive à  ^'établissement  d'un  service  entre  le  Havre  et  New-York 
eut  seule  l'assentiment  des  deux  Chambres. 

L'administration  avait  eu  le  bon  jesprit  de  scinder  cette  fois  la 
qoestion ,  et  de  faire  de  la  ligne  du  Havre  à  New- York  l'objel 
d'oae  loi  spéciale.  De  cette  manière  les  objections  que  pourrait 
soulever  le  système  proposé  pour  les  autres  lignes  n'empêcher 
nient  pas  la  mise  en  activité  immédiate  du  service  d^à  trop  long- 
temps retardé  entre  notre  premier  port  de  l'Océan  et  la  métro- 
pole du  commerce  des  États-Unis.  A  l'égard  de  cette  ligne  de 
New-Yorkv  dont  les  navires  auraient  tiesoni  d'une  graqde  vi- 
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tesse  y  et  iraient  en  concurrence  avec  le  service  anglais ,  et 
avec  celui  qui  .sorfçaoise  entre  Brème  et  New- York,  el  avec  un 
frofsièœe  qui  devait  avoir  Anvers  (mur  point  de  départ ,  le  sys- 
tème était  indiqué,  imposé  par  les  circonstances.  On  ne  pou- 
vait y  employer  que  des  navires  à  vapeur  puissants,  comptant 
uniquement  sur  leur  machine.  On  traitait  donc  avec  une  compa- 
gnie, constituée  depuis  quelques  ;innées  déjà  sous  le  nom  de 
MM.  Hérout  et  de  Handcl ,  pour  un  service  ainsi  combiné.  Une 
subvention  pour  cette  ligne  desservie  de  cette  manière  avait 
tonjours  été  jugée  indispensable.  La  loi  de  1840  en  offrait  une 
de  880  fr.  par  an  et  par  force  de  cheval ,  ce  qui ,  pour  quatre 
navires  de  460  chevaux,  représenterait  1,584,000  fr.;  aucun 
entrepreneur  n'en  voulut.  Getle  fois,  TÉtat  subventionnerait  l'en- 
treprise  en  lui  abandonnant  sans  indemnité  Tusage  de  quatre 
des  grands  paquebots  transatlantiques  mis  sur  le  chantier  en 
1840.  (Tétaient  des  bâtiments  qui  coulaient  sans  cesse  à  TÉtat 
et  ne  lui  servaient  à  rien.  Moyennant  ta  jouissance  de  ces  quatre 
navires ,  la  compagnie  s'engageait  à  transporter  gratis  toutes 
les  dépèches  dont  TÉtat  retirerait  pour  son  compie  un  demi- 
million  environ  chaque  année.  Elle  devrait  de  plus  entretenir 
les  bâtiments  et  leur  mécanisme ,  et  les  faire  assurer.  Le  marché 
serait  de  dix  années.  La  compagnie  couvrirait  ses  frais  par  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Ce  traité  donnait 
satisfaction  à  notre  commerce  dVcliangei  H  dispensait  nos  voya- 
geurs et  nos  produits  du  détour  de  l'Angleterre.  Il  offrait  au 
gouvernement  l'occasion  de  tirer  un  bon  parti  des  paquebots 
transatlantiques  qui  étaient  sans  usage ,  et  dont  lés  mécanismes 
étaient  sur  un  modèle  vieilli. 

Pour  les  trois  autres  lignes,  celles  des  Antilles^  du  Brésil  et 
de  la  Havane,  dont  la  dernière  devrait  se  ramifier  sur  la  Nou- 
Ydle-Orléans  et  le  fond  du  golfe  du  Mexique, le  problème  était 
beaucoup  plus  difficile.  Les  produits  en  seraient  bien  moindres. 
Notre  commerce  avec  le  Brésil,  par  exemple,  même  en  y  ratta- 
chant les  bords  de  la  Plata  et  notre  colonie  de  la  Guayane ,  qui 
mérite  plus  d'attention  qu'elle  n'en  obtient ,  est  fort  limité.  De 
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grands  navires  à  vapeur  entre  la  France  et  Tune  ou  Tautre  de 
ces  trois  destinations  seraient  impossibles,  à  moins  d^ane  forte 
mbvention  de  la  part  du  trésor.  On  avait  calculé  que  ce  triple 
service,  oi^antsé  dans  le  système  de  la  loi  de  1810 ,  c'est-à-dire 
aux  frais  de  TËtat  directement,  aurait  entraîné  une  dépense 
nette  de  10  millions.  Il  aurait  fallu  dire  15  millions  an  moins, 
car  chacun  des  paquebots  transatlantiques,  tels  qu'ils  avaient 
été  établis  et  qu'ils  subsistaient,  dévorait  une  énorme  quantité 
de  charbon.  On  pouvait  évaluer  leur  dépense,  pour  ce  seul 
article,  à  2,000  fr.  par  navire  pour  vingt-quatre  heures.  Les 
Chambres  n'y  pensèrent  pas  en  1840,  mais  la'réflexion  vint  de^ 
pais ,  et  d'un  commun  accord  on  reconnaissait  aujourd'hui  qu'il 
n'y  avait  de  possible ,  pour  les  ligues  transatlantiques  aulres  que 
celle  du  Havre,  que  ce  qu'on  nommait  le  système  mixte,  c'est-à- 
dire  des  navires  dans  la  marche  desquels  la  vapeur  n'était  qu'un 
accessoire  et  qui  se  servaient  de  leurs  voiles  toutes  les  fois  que 
le  vent  le  permettait.  Entre  les  tropiques,  régnent  sur  l'Atlanti- 
que des  vents  généraux  très-rcguliers  qui  suffisent  à  donner 
une  belle  vitesse  aux  navires  partis  d'Europe  ;  il  serait  dérai- 
sonnable de  ne  pas  les  utiliser.  Ces  navires,  n'ayant  pas  un  fort 
chargement  de  charbon ,  auraient  plus  de  place  pour  les  mar- 
chandises ,  ce  qui  leur  permettrait  de  faire  de  ce  côté  plus  de 
recettes.  L'invention  aujourd'hui  sanctionnée  par  l'expérience 
des  hélices  en  remplacement  des  aubes ,  par  lesquelles  l'action 
de  la  machine  à  vapeur  se  transmet  à  la  surface  de  l'eau,  rendait 
le  système  mixte  d'ua  établissement  facile  et  sûr.  Le  projet  de 
loi  adoptait  donc  le  système  mixte.  Déjà  Fan  dernier  une  com- 
pagnie avait  offert  au  gouvernement  de  construire  des  paque- 
bots de  ce  genre  de  1600  tonneaux.  Ses  navires  devaient  être 
en  fer,  ce  qui  en  augmenterait  la  rapidité.  Elle  avait  même  com- 
mencé à  en  construire  plusieurs.  Elle  ne  demandait  aucun  sub- 
side à  l'État,  si  ce  n'était  d'être  payée  pour  le  transport  des 
dépèches  sur  le  même  pied  que  les  compagnies  anglaises,  qui 
font  le  service  des  Antilles  anglaises. 

La  proposition  de  cette  compagnie  avait  été  transmise  par  le 


154  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1847). 

gouvernement  à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui, 
depuis  1846,  examinait  le  projet  de  navigation  transatlantique. 
La  commission  l*approuva  ;  elle  consentit  à  revenir  sur  une  ré- 
solution qu'elle  avait  adoptée,  et  qui  fixait  parmi  les  ports  firan- 
çais  un  point  de  départ  particulier  pour  chaque  ligne.  Par  ub 
supplément  de  rapport  il  fut  entendu  que  le  point  de  départ 
pourrait  être  le  même  pour  Tensemble  du  service  ;  seulement 
elle  déclarait  qu  elle  voyait  beaucoup  d'inconvéuients  à  ce  qu'il 
n  y  eût  pas  une  ligne  spéciale  dirigée  de  la  Méditerranée  sur  les 
Antilles.  Cette  réserve  que  faisait  la  commission  était  juste.  Une 
li{;ne  partant  de  Marseille  pour  les  Antilles  de.vait  rallier  à  ce 
port  un  grand  commerce  et  donner  à  la  France  des  relations 
nombreuses  et  étendues  dans  les  deux  Péninsules  et  dans  le 
Levant.  On  a^^surerait  ainsi  à  Marseille  une  prééminence  incon- 
testée dans  la  Méditerranée  :  c'était  là  un  grand  intérêt  commer- 
cial et  politique  pour  la  France. 

Le  projet  fut  adopté  à  la  majorité  dé  339  voix  contre  4 
(15  mars). 

Projet  de  loi  rdaiif  aux  droits  d'importation  des  cé^ 
réaies.  —  La  crise  des  subsistances  qui  avait  éclaté  dans  les 
derniers  mois  de  Tannée  1846  faisait  à  Tadministration  un  de- 
voir de  faciliter,  par  tous  les  moyens  possibles,  Tapprovision- 
nement  du  pays.  Un  prqjet  de  loi  présenté,  le  12  janvier,  à  la 
Chambre  des  députés,  avait  pour  but  de  soumettre  au  mini- 
mum des  droits  de  la  loi  de  18B2  les  grains  et  farines  importés 
jusqu'au  31  juillet  1847,  et  d'affranchir  de  tout  droit  de  ton- 
nage les  navires  de  ti^ut  pavillon  qui  effectueraient  ces  impor* 
tations.  Par  là  on  assurerait  au  commerce  d'apport  une  sécurité 
qui  lui  enlèverait,  dans  un  moment  de  crise,  les  oscillations  dea 
tarifs. L'introduction  du  blé  étranger  pourrait  se  faire,  jusqu'à  1^ 
prochaine  récolte ,  au  droit  de  26  cent,  par  hectolitre,  13  cent, 
pour  le  seigle,  quelle  que  fût  d'ailleurs  en  France  la  situation 
du  prix.  Cétait, à  vrai  dire,  Tadmission  en  franchise  des  cé- 
réales étrangères ,  pour  une  période  de  six  mçjs.  Il  arriverait 
ainsi  que  la  spéculation  à  Tintérieur,  rencontrant  une  concur- 
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renceséfieose,  serait  plus  disposée  à  se  dessaisir  des  grains* 
Eafio,  M.  le  ministre  du  commerce  fit  observera  ta  Chambre 
qoela  mesure,  en  étendant  ^  tous  les  ports  du  royaume  la  frau- 
cbise  du  droit  de  tonnage  dont  Marseille  jouit  e^ceptionnelie- 
meot,  ferait  cesser  l'encombrement  excessif  des  grains  dans  ce 
port  et  amèoerait ,  av|BC  la  baisse  du  fret  et  du  prix  de  voiture, 
uoe  plus  égale  répartition ,  sur  le  littoral ,  des  ^pprovisiopue- 
ments  nécessaires  aux  besoins  généraux  des  populations. 

Votées  le  28  janvier,  ces  dispositions  fui*ent  prorogées,  le 
16  juin  ,  jusqu'au  31  janvier  1848. 

Un  amendement  qui  fut  repoussé  par  la  Chambre,  et  qu'a- 
f aient  présent^  ^M.  Bianqui  ^t  Léon  Faucher,  demandait  que 
la  double  franchise  fût  étendue  jusqu'au  31  juillet  1848,  et  que 
la  libre  entrée  des  bestiaux  étrangers  fût  permise  moyennant 
QD  simple  droit  de  26  cent,  par  tète. 

A  la  Chambre  des  pairs,  ce  prcget  fut,  pour  M.  Anisson- 
popéron .  l'occasion  d'attaquer  le  système  ^t  l'échelle  mobile 
qui  sert  de  base  à  la  législation  actuelle ,  et  pour  en  demander 
Tabrogation  définitive.  M.  le  président  Boullet  présenta  quel* 
ques  observations  dans  le  même  sens.  M.  le  ministre  du  cpm- 
merce  t\,  le  rapporteur,  M.  Charles  Dupin,  se  prononcèrent 
contre  cette  proposition  qui  leur  paraissait  trop  absolue. 

Le  projet  fut  adopté  par  106  voix  contre  6  (21  juillet  ). 

Projet  de  loi  portant  accroissement  de  l'effectif.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  présentait  un  projet  4e  loi  tendant  à  ac- 
corder on  crédit  de  4,601,384  fr.  pour  l'accroissement  de  Teffec- 
tif  des  divisions  territoriales.  Ce  projet  de  loi,  qui  n'était  que 
trop  justifié  par  les  circonstances  actuelles,  se  divisait  en  deux 
parties  :  Tune  qui  concernait  la  gendarmerie ,  et  l'autre  des 
troupes  d'infanterie  de  jlgne.  L'aiigmentation  de  1,000  hom^ 
mes,  dont  704  à  cheval,  demandée  pour  la  gendarmerie,  était 
réclamée  depuis  plusieurs  années;  quatre-vingt-un  conseils 
généraux  en  avaient  exprimé  le  vœu,  ainsi  que  les  autorités  dér 
partementales ,  unanimes  poiir  déclarer  qpe  les  108  brigades 
créées  par  la  loi  du  10  avril  1843  n'avaient  pas  suffi  pour  salis* 
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faire  aux  besoins.  Le  projet  de  loi  du  budget  pour  1848  deman- 
dait la  création  de  574  brigades  nouvelles,  qui  seraient  orga- 
nisées par  tiers,  en  1848, 1849  et  1850.  Le  projet  de  loi  actuel 
avait  seulement  pour  but  de  permettre  d'organiser,  dès  1847, 
les  191  brigades  qui  devaient  être  créées  en  1848. 

Quant  aux  10,000  bommes  demandés  d'une  manière  tempo- 
raire pour  raccroîssement  de  leffectif  de Tarmée ,  Il  était  cer- 
tain que  partout,  même  dans  de  grandes  garnisons ,  llnFanterie 
ne  faisait  face  que  bien  juste  aux  besoins  du  service  ordinaire, 
en  laissant  aux  soldats  le  repos  de  trois  nuits  sur  quatre  regardé* 
comme  nécessaire. 

Le  projet  fut  voté  à  runanfmlté  par  les  deux  Chambres. 

Projet  de  loi  appliquant  un  crédit  spécial  aux  trai^aux 
d'utilité  communale.  —  Un  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  4,000,000  de  fr.  pour  subventions  aux  travaux 
d'utilité  communale  fut  présentée  la  Chambre  des  députés , 
le  9  mars.  Ces  subventions  seraient  applicables,  concurremment 
avec  les  ressources  des  communes,  à  des  travaux  entrepris  dans 
le  but  d'occuper  les  classes  ouvrières.  Ce  crédit  fut  voté  à  Tuna- 
nimité. 

Porté  devant  la  Chambre  des  pairs,  ce  projet  fut  adopté 
également  par  elle ,  après  quelques  observations  échangées  à  la 
tribune  entre  M.  Charles  Dupin  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(11  mars.)  Malgré  l'urgence,  M.  de  Boissy  n'eût  point  voulu 
que  le  projet  fût  discuté,  sans  avoir  passé  par  les  mains  d'une 
commission. 

Projet  de  loi  relatif  aux  bons  royaux.  —  Un  projet  de  loi 
autorisant  le  ministre  des  finances  à  porter  de  210  à  275  mil- 
lions de  francs  pour  1847,  la  somme  des  bons  royaux  en  circu- 
lation, fut  adopté,  le  4  juin,  par  la  Chambre  des  députés, 
à  la  majorité  de  238  voix  contre  4. 

A  cette  occasion ,  M.  de  Raineville  présenta  quelques  obser- 
vations sur  la  situation  de  la  dette  flottante.  M.  Dumon  se  borna 
à  répondre  que  cette  discussion  et  toutes  les  questions  qui  s'y 
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rattachaient  se  pr^ienteraieot  plus  opporluoément  lorsque  la 
Chambre  commencerait  l'examen  du  budget. 

Proposition  concernant  la  réduction  de  l'impôt  du  sel, 
^  Une  proposition  relative  à  la  réduction  de  Timpôt  du  sel 
avait  été  faite  par  M.  Demesmay  et  adoptée  à  la  presque  una- 
oimité  par  la  Chambre  des  députés,  à  la  fin  de  la  dernière  légis- 
lature (voyez  Y  Annuaire  de  1846,  p.  200  ).  Cette  proposition 
fat  présentée  de  nouveau,  cette  année,  par  son  auteur.  L'opinion 
de  la  Chambre  ne  pouvait  être  douteuse,  et  aucun  intérêt  ne 
pouvait  s'attacher  à  la  discussion  qu'au  moment  où  le  gouver- 
nement  ferait  connaître  sa  pensée. 

Lesdébats  s'ouvrirent  le  15  juin  à  la  Chambre  des  députés. 
MM.  Paul  de  Gasparin,  Muret  de  Bort,  Darblay,  Prosper  de  . 
Ghasseloup-Laubat,  y  prirent  une  pari  importante. 

Un  seul  scrupule  pouvait  faire  hésiter  la  Chambre  et  le  gou- 
vernement, c'était  la  crainte  d'ajouter  aux  embarras  du  trésor.  ^ 
Sansdonte,  la  réforme  était  utile,  urgente^  tant  dans  l'intérêt  des 
classes  pauvres  des  campagnes  que  pour  la  prospérité  même  de 
notre  agriculture.  Mais  l'impôt  du  sel  rapportait  près  de  76 
millions;  la  proposition  réduisait  l'impôt  de3  à  1  décime,  c'est- 
à-dire  des  deux  tiers.  La  perte  pour  le  trésor  serait  donc  des 
deux  tiers  du  revenu,  c'est-à-dire  de  près  de  60  millions  la  pre« 
mière  année. 

Il  n'était  pas  douteux  qu'une  réduction  pareille  dans  le  mon- 
tant de  la  taxe  amènerait  une  augmentation  croissante  dans 
la  consommation  qui  comblerait  à  la  longue  les  vides  faits  tout 
d'abord  dans  le  produit  de  l'impôt.  On  pouvait  partager  sur  ce 
pointlesespérancesqueM:  Demesmay^ondaitsurune  foule  d'ob< 
servationsconcluantesconsignéesdans  les  développements  remar- 
quables de  sa  proposition  et  embrassées  avec  chaleur  par  la  com- 
mission; mais  enfin,  il  faudrait  se  résigner  en  premier  lieu  à 
des  sacrifices  dont  l'importance  était  encore  inconnue. 

Après  un  discours  de  M.  Talabot,  qui  s'appuyait  sur  lexempie 
de  l'Angleterre  pour  repousser  là  réforme,  M.  le  ministre  des 
finances  essaya  de  démontrer  que  l'augmentation  de  consom- 
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tiiation  promise  par  les  partisans  de  la  réduction  était  incer^ 

taîne  et  soumise  aux  chances  de  Tavenir. 

Ainsi  le  gouvernement,  tout  en  proclamant  la  réforme  juste, 
btiie,  nécessaire,  eût  cru  commettre  une  imprudence  en  Tap- 
puyant  dans  les  circonstances  financières  qui  se  manifestaient 
aujourd'hui. 

M.  Dupin  plaida  ensuite  avec  chaleur  la  cause  de  la  réforme, 
et  fit  remonter  au  gouvernement  et  à  ses  néf];ligences  Tétat  dé- 
plorabledenosfinances,  qui  aujourd'hui  servait  de  prétexte  pour 
repousser  toute  réduction  d'impôt. 

La  proposition  de  M.  Demesmay  fut  adoptée  à  la  majorité  de 
364  fois  contre  14(16  juin  ). 

Propositions  relatives  à  la  suppression  du  timbre,  — 
Deux  propositions  furent  déposées  ensemble  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  députés:  elles  étaient  toutes  deux  relatives  à 
la  suppression  du  timbre.  C'est  le  dépôt  de  la  première  proposi- 
tion qui  décida  du  dépôt  de  la  seconde.  L'initiative  appartenait 
à  M.  GhapuysMontlaville;  mais  MM.  Glais-Bizoin  et  Emile  de 
Girardin  craignirent  que,  dans  les  termes  où  elle  était  présentée 
par  M.  Cbapuys-Montlaville,  la  question  ne  fût  compromise,  et 
que  le  rejetde  la  proposition  n'eût  pour  conséquence  forcée,  aux 
termes  de  Part.  17  de  la  Charte,  d'ajourner  à  une  autre  session 
une  réforme  utile,  qui.  sagement  conçue,  n'imposerait  au  trésor 
public  aucun  sacrifice. 

lie  dépôt  de  la  seconde  proposition  delà  part  de  M.  Glais-Bi- 
zoin était  l'accomplissement  d'un  engagement  formellement  pris 
par  lui  Tannée  dernière  dans  la  séance  du  14  juin. 

La  proposition  était  un  projet  de  loi  complet  sur  les  imprimés, 
dont  la  taxation  est  livrée  à  un  arbitraire  et  à  une  anarchie  dont 
rien  ne  saurait  donner  idée. 

La  législation,  la  jurisprudence  et  l'administration  ne  sont 
pas  d'accord  entre  elles  sur  l'interprétation  et  l'application  des 
diverses  dispositions  législatives  qui  régissent  la  perception 
des  droits  de  po-ste  auxquels  sont  soumis  les  imprimés.  La  propo- 
sition de  MM.  Glais-Bizoin  et  Emile  de  Girardin  avait  pour  but 
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de  mettre  an  terme  à  cet  état  de  choses;  car,  telle  qu'elle 
s*eierce,  cette  perception  violé  évidemment  la  législation  inter- 
prétée et  filée  par  la  jurisprudence. 

Un  arrêt  de  la  Goar  de  cassation,  en  date  du  19  mai  1837,  a 
jogé,  contrairement  à  plusieurs  décisions  ministérielles  en  date 
des  10  janvier  1831,  9  novembre  1832,  mars  1836,  et  contrai* 
rement  à  la  perception  telle  qu'elle  a  lieu  aujourd'hui  encore, 
que  le  droit  de  poste  pour  les  journaux  n'a  pas  cessé  d'être  pro- 
portionnel en  raison  de  leur  dimension,  c'est-à-dire  que  le  port^ 
fixé  à  4  centimes  par  30  décimètres,  doit  être  augmenté  de 
4  cent,  par  chaque  30  décimètres  on  Fraction  de  30  décimètres 
excédant. 

Tel  qu'il  a  été  réglé  par  les  lois  du  4  thermidor  an  tV,  art.  % 
celle  du  16  mars  1827,  art  8 ,  celle  du  14  décembre  1830,  arti- 
cle 3,  le  droit  de  poste  a  pour  base  de  perception  plusieurs 
classes  d'imprimés  et  diverses  catégories  de  taxes. 

Le  droit  de  poste  varie  selon  qu'il  s'agit,  1^  de  livres  et  dé 
prospectus ,  2^  de  journaux  et  ouvrages  périodiques. 

Pour  les  livres  et  prospectus,  le  droit  fixé  par  la  loi  du  4  ther- 
midor an  IV  est  de  6  cent,  par  feuille  de  25  décimètres  carrés, 
de  la  moitié  de  cette  somme  par  demi-feuille,  et  d'un  quart  pour 
diaque  quart  de  feuille;  cinq  liards  pour  une  feuille  de  26  déci- 
mètres;  six  liards  pour  38  décimètres, et  ainsi  progressivement. 

I\)ur  les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  le  droit  fixé  par 
l'art.  3  de  la  toi  du  14  décembre  1830,  et  par  l'arrêt  du  l6  mai 
1839,  devrait  être  de  4  cent,  par  feuille  de  30  décimètres  car- 
rés et  au-dessous,  et  de  4  cent,  par  chaque  3Ô  décimètres  ou 
fraction  de  30  décimètres  excédant,  8 cent,  pour  31  décimètres, 
12  cent,  pour  61  décimètres,  et  ainsi  progressivement. 

4 

La  proposition  de  M.  Glais-Bizoin  fut  plutôt  complétée  que 
modifiée  par  la  commission.  La  taxe  uniforme  pour  les  lettres 
simples  du  poids  de  7  grammes  Vs  ^^'^  maintenue  à  20  cent, 
dans Tintérieur  de  la  France;  elle  était  réduite  à  demi-port, 
10 cent,  pour  lettres  de  la  ville  pour  la  ville,  et  à  trois  quarts  de 
port  pour  Paris,  15  cent.  lia  taxe  était  portée  à  30  cent,  pour  les 
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lettres  de  7  grainines  '/^  à  10  (j^rammes,  et  ensuite  augmentée 

de  20  cent,  par  chaque  10  (j;rainines  en  sus. 

Le  remarquable  rapport  de  la  comini:$sion  avait  été  rédigé  par 
M.  Emile  de  Girardin.  L'honorable  rapporteur  avait  examiné  la 
question  sur  toutes  ses  faces,  et  il  avait  démontré  la  oonstitu- 
tîonnalité,  Topport  unité  et  la  possibilité  de  la  mesure. 

M.  de  Girardin  croyait  que  Taùgmentation  du  nombre  des 
lettres  compenserait  largement  la  réduction  du  prix,  et  que, 
dùt-il  en  résulter  pendant  deux  ou  trois  ans  une  légère  dimi- 
nution dans  le  produit  net ,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  différer  plus  longtemps  de  faire  jouir  la  France  des  avan- 
tages incontestables  de  la  mesure  proposée. 

De  ces  deux  propositions,  la  première ,  celle  de  M.  Chapuys- 
Montlaville ,  fut  prise  en  considération  (6  avril). 

Acceptée  sans  modification  et  à  l'unanimité  par  la  commission , 
la  réforme  telle  que  la  demandait  M.  Emile  de  Girardin  fut  en- 
suite soumise  à  la  discussion;  mais  la  Chambre  recula  devant  les 
pertes  immédiates  qu'aurait  à  supporter  le  trésor,  et  la  proposa 
tion  fut  repoussée.  Elle  avait  toutefois  réuni  162  suffrages  con- 
tre 189  (27  mai). 

Proposition  relative  à  P annulation  de  rentes  3  pour  100. 
—  On  sait  qu'il  n'existe  pas  chez  nous  de  dettes  perpétuelles. 
Toutes  les  fois  que  TÉtat  emprunte,  il  inscrit  au  budget  de  ses 
dépenses  annuelles  une  somme  destinée  à  racheter  le  capital  em- 
prunté. Cette  somme  est  ordinairement  de  1  pour  100  du  capital 
nominal  ;  c  est  le  chiffre  fixé  par  les  dernières  lois  qui  ont  réglé 
en  France  les  conditions  de  l'amortissement.  Il  y  a  deux  systè* 
mes  d'amortissement,  l'amortissement  simple  et  l'amortissement 
qui  procède  par  la  voie  des  intérêts  composés.  Le  premier  n'em* 
ploie  au  rachat  de  la  dette  que  ^  dotation  annuelle,  il  agit  avec 
nne  puissance  toujours  égale  ou,  plus  exactement,  toiyonrs 
proportionnelle;  le  second  y  fait  concourir,  avec  la  dotation ,  les 
intérêts  des  rentes  rachetées,  il  agit  donc  avec  une  puissance 
croissante.  Le  système  d'amortissement  adopté  par  TËtat  qui 
emprunte  n*est  pas  chose  indifférente  aux  préteurs.  L*épo- 
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que  de  ia  dêiibératîon  deTËtnt  est  bien  plus  prociiaitie  dans  le 
«cond  que  dans  le  premier;  maïs  cette  considération  n'est  pas 
la  seule,  et  les  prêteurs  sont  bien  pins  touchés  de  celle-ci  :  • 
quand  le  Fonds  d'amorlissement  est  monté  par  les  intérêts  ac- 
dunalés  à  5  ou  6  pour  100  du  capital,  il  donne  à  la  rente  une 
râleur  supérieure  à  celle  qu'elle  empruntait  à  un  amortissement 
de  1  pour  100;  en  d'autres  termes ,  quand  pour  chaque  100  fr. 
du  capital  à  racheter,  la  caisse  d'amortissement  consacre  an- 
Docilement  5  fr.,  6  fr.,  etc.  etc.,  la  rente  monte  plus  que  sî  elle 
consacrait  seulement  1  Fr.  Ceci  est  le  commencement  de  Téco- 
nomie  politique. 

Or,  Bas  lois  ont  adopte  le  système  de  Tamortissement  par  la 
voie  des  intérêts  composés ,  non  pas  pourtant  d'une  manière 
absolue ,  on  va  voir  en  quoi  consiste  Texception.  C'est  par  les 
intérêts  composés  que  la  caisse  d'amortissement  s'est  enrichie, 
depuis  1833,  de  ces  11  millions  et  demi  qu'elle  emploie  à  l'a- 
mortissement  du  3  pour  100  en  sus  de  la  dotation  afFectée  à 
ce  fonds,  et  qne  M.  Achille  Fould  proposait  d'eFFdcer  du  grand 
livre  de  4a  dette  publique  et  d'annuler.  Il  y  avait  un  profit  réel 
daus  l'adoption  de  la  naesure  proposée  ;  l'État  y  gagnerait  ces 
H  millions  et  demi,  ou  du  moins  il  diminuerait  d'autant  sa 
dette.  Il  a  beau  consacrer  tous  les  ans  à  la  racheter  une  certaine 
somme  qu'on  appelle  la  dotation  de  l'amortissement,  il  a  tou- 
jours la  même  rente  à  payer,  avec  celte  seule  diFFérence  qu'il 
paye  à  la  caisse  d'amortissement  ce  quil  a  racheté  aux  rentiers* 
Il  devrait  continuer  à  servir  cette  rente  jusqu'au  jour  où  ,  la 
caisse  d'amortissement  ayant  tout  racheté ,  il  ne  resterait  plus 
tm  seul  titre  sur  le  marché;  alors  TÊtat  se  trouverait  libéré  tout 
à  coup.  C'est  là  l'idéal  de  la  théorie  de  l'amortissement  par  la 
voie  des  intérêts  composés. 

lais  ce  système  n'avait  pas  été  consacré  absolument  et  sans 
restriction  par  les  lois  :  elles  permettent  d'y  déroger,  en  annu- 
lant les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  en  ré- 
duisant l'action  de  Taraortissement  sur  un  Fonds  à  la  dotation 
qoi  s'y  trouve  aFFectée.  Mais  cela  ne  détruit  pas  le  principe  :  il 

Atw.  h'^f,  pour  1817.  1 1 
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faut  qae  des  circonstanoes  graves  motivent  la  dérogation  ;  c^est 
une  loi  qui  seule  peut  en  décider  ;  les  effets  de  celte  loi  aoirt 
bornés,  et  après  la  loi  le  principe  reprend  son  empire.  Sans 
doute,  la  mesure  proposée  était  l^ale,  elle  pouvait  se  justifier 
par  des  précédents ,  elle  ne  porterait  aucun  trouble  dans  le  bud- 
get que  le  pays  consacre  h  ses  travaux  publics,  puisque  lea  rentes 
qu'on  voulait  annuler  ne  faisaient  pas  partie  de  la  réserve  qui 
est  affectée  à  cette  dépense  ;  elle  ne  portait  pas  atteinte  au  prin- 
cipe de  Tamortissement ,  puisque  ces  rentes  ne  font  paa  partie 
de  la  dotation.  Mais  la  propos^itionétait^elle  utile  et  oppor- 
tune? 

M.  Fould  raisonnait  ainsi  :  les  découverts  suivent  une  pro- 
gression rapide;  à  la  fin  de  1847  ils  dépasseront  considérable- 
ment les  prévisions  du  dernier  budget  et  même  celles  que  le 
ministre  des  finances  a  consignées  dans  le  budget  de  1848  ;  la 
dette  flottante  ne  pourra  suffire  sans  danger  à  tous  les  besoins 
qui  vont  survenir,  il  fiaudra  emprunter  1  Or,  comment  payer 
l'intérêt  d^un  nouvel  emprunt? on  ne  peut  songer  ni  à  une  ang^ 
mentation  des  recettes  ni  à  une  diminution  des  dépenses, on 
ne  peut  le  trouver  que  dans  la  réduction  que  Ton  propose. 

La  proposition  présentée  par  M.  Achille  Fould  avait  donc  pour 
but  d  annuler  11,684«000  fr.  de  rentes  3  pour  100,  inscrits  ai 
trésor  au  nom  de  la  caisse  d'amoKisatmcat ,  et  rachetés  par  elle 
depuis  le  V  juillet  1833  jusqu'au  31  décembre  1846.  La  lecture 
en  avait  été  autorisée  par  sept  baream. 

M.  Fould  commençait  par  établir  la  Ugaliré  de  sa  proposition, 
conforme,  en  effet,  à  la  loi  du  10  juin  1843;  la  dotation  seule, 
affectée  à  Tamortissement  du  S  pour  100 ,  est  inviofaible  ;  quant 
aux  rentes  rachetées,  elles  peuvent  être  rayées  du  gransUlivrt 
de  la  dette  publique;  tout  ce  que  porte  la  loi  de  1833,  c'est  que 
l'annulation  de  ces  rentes  ne  peut  avoir  lieu  quen  vertu  d'ime 
loi  spéciale. 

M.  Fould  s'appuyait,  pour  démontrer  à  la  fois  l'utilité  et 
l'opportunité  de  la  mesure,  sur  la  situation  financière  engé* 
téral,  et  sur  la  situation  particulière  du  trésor.  Il  évaluait  la 
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Mwmie  proUUe  dai  déixHiveru,  à  b  fin  de  1847,  i  piii$  de 
800  miUioQs.  Il  lui  paraUaaU  impomUe  que  le  gouverpemeot 
pM  hite  face  à  dcA  bemin»  ainsi  coiisidérah|e$  sans  recourir  à 
drimyeua  extraocdinaire^»  Les  bopa  royaux  ne  fbumiraieiit 
que  des  tewmKtê^  iB$iifBs«nles.  De  \^^  auivaot  rboaorable  dé* 
^té,  la  nécessité  de  recourir  ii  uo  easprunt.  L'aaDulatioa  des 
reates  rachetées  donoeraii  la  facilité  de  réaliser  cet  evpruul 
fias  imposer  de  uouvelles  charges  au  budget. 

Cette  proposition  fut  repoussée  par  la  Chambre. 

Proposition  relative  au»  défricl^meoU.—  M.  de  Lahaye- 
Joosselia  demaudait  un  crédit  de  3  niilUofia,  à  répartir,  à  titra 
de  prime ,  eu  1847, 48  et  49,  aux  ferpiiera  el  propriétaires  qui 
aaraient  mis  en  valeur  des  terres  restées  improductives  depuis 
quarante  ans  au  owîns. 

Combattue  par  M.  de  La  Plesse,  cette  proposition  fut  appuyée 
par  MM,  de  Traey  et  Durand  (de  Romorantin),  qui  voulaient 
ouMQs  la  défendre  qu'appeler  raltention  sur  la  qoesAion  du  dé^ 
iricbement. 

Dans  leur  opiiûon^il  se  pouvait  bien  que  la  proposHion  n*e6S 
^Bt  les  avantages  très-prochaim  que  son  auteur  se  plaisait  à  y 
vair;  il  se  pouvait  quVlie  éùX  être  modifiée  en  quelques  pointa 
pour  devenir  applieable;  mais  l'idée  qui'elle  metiaîl  eo  avant 
Tilait  d'être  étudiée  par  une  commiasion. 

M.  de  Tracy.  en  partiouiier,  iasîsta  sur  la  nécassité  et  sur  Ica 
prafttsde  la  mesure  proposée» 

M.  de  Lahqre-Jousselin  ajouta  que  le  défrichement  serait  la 
crùtion  d'un  capital  national  et  que  Ton  pourrait  en  tirer  parti, 
te  cette  année ,  ea  semaut  du  sarrasin  sur  les  terres  rendue» 
00  acquises  à  la  culture. 

M.  le  ministre  de  ragriculture  se  borna  à  répondre  qu'il  y 
avait  phis  à  gaf^ner  dans  les  améliorations  que  dans  les  dcfiri- 
cheroents.  Il  déclara  toutefois  qu'il  ne  repousiait  poiat  h?  sys*- 
tème  du  défrichement  dont  la  science  agronomique  se  préoc* 
eepe  avec  raison. 

Realait  la  question  des  procédés  et  des  moyens  sur  lesquels 
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te$  opiDions  variaient.  A  ce  propos  furent  mentionnées  les  co- 
lonies agricoles,  entre  autres  celle  de  Saint-Iian,  près  Saiot- 
Bricuc, fondée  pour  les  entants  pauvres  ou  abandonnés,  et  dool 
le  but  est  précisément  ramélioration  des  terres  et  le  défriche- 
ment des  landes  de  la  Bretagne.  Cette  colonie,  due  i  M.  Dudé* 
sieux ,  fonctionne  déjà  depuis  trois  ans  ;  elle  se  compose  de 
plusieurs  ateliers  d*agricuUure  et  d'une  école  de  contre-maîtres, 
qui,  à  partir  de  1847,  pourra  fournir  des  directeurs  à  de  nou- 
velles colonies. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  provoquée  par  M.  de  Lahaye- 
Jousselin,  M.  le  ministre  de  Tagriculture  promit  de  présenter 
prochainement  un  projet  de  loi  pour  la  su|)pression  du  libre 
parcours  et  de  la  vaine^pAture. 

Ijl  Chambre  refusa  de  prendre  la  proposition  en  coa^idém- 
tion  (17  mars). 

Proposition  relative  aux  routes  départementales,  — 
M.  Taillefèr  demandait  que  les  44,000  kilomètres  de  routes  dé- 
partementales qui  existent  en  France  Fussent  convertis,  partie 
en  routes  royales  et  partie  en  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. L'honorable  député  croyait  que  la  combinaison  qu'il 
proposerait  réaliserait,  au  bénéfice  des  contribuables,  une  éoo* 
nomie  considérable,  en  même  temps  qu'elle  permettrait  d'arri- 
ver beaucoup  plus  rapidement  à  Texécution  des  routes  et  des 
chemins  qui  restent  encore  à  construire. 

Sur  48,000  kilomètres  de  routes  départementales  (chiffres 
de  M.  Taillefèr),  16,000  seraient  classés  comme  routes  royales, 
et  32,000  comme  chemins  vicinaux  de  grande  communicatioo. 
Les  premiers  seraient  entretenus  et  perfectionnés  aux  frais  du 
trésor  public,  les  secondes  aux  frais  des  départements,  aidés 
des  ressources  de  la  prestation  et  du  fonds  commun. 

M.  Taillefèr  présentait  la  combinaison  comme  ne  devant  rien 
jouter  aux  charges  actuelles  du  trésor,  et  voici  comment 
il  la  justifiait. 

On  sait  qu'une  partie  des  fonds  affectés  à  l'entretien  des 
routes  dôpartementales  est  fournie  par  le  fonds  commun  qui 
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peut  être  porté  à  12,364.000  fr.  Lhonorable  auteur  de  la 
proposition  prenait  une  partie  de  ce  fonds  commun  pout*  Ten- 
tretien  de  16^000  kilomètres  de  routes  qu'il  voulait  classer 
comme  routes  royales ,  et  le  reste  il  le  répartissaît  entre  les 
33,000  kilomètres  de  routes  départementales  qui  prendraient 
le  nom  de  chemins  vicinaux. 

1**  Sur  les  16,000  kilomètres  de  routes  départementales  clas- 
sées comme  routes  royales ,  12,000  kilomètres ,  disait  M.  Taîl* 
lefèr,  sont  entièrement  terminés,  et  coûteront  pour  leur  entre- 
lien,  à  raison  de  1,000  fr.  les  4  kilomètres ,  3,000,000  fr. 

Les  autres  4,000  kilomètres  sont  dans  un  état  plus  ou  moins 
avancé  de  perfection  ;  pour  les  achever,  on  ferait  un  emprunt 
de  22  millions,  emprunt  converti  en  rentes  et  dont  le  service 
aanoel  coûterait  1  million. 

Enfin,  r État  prendrait  à  sa  charge  les  emprunts  départemen- 
taux non  consommés,  emprunts  qui  s'étèvent  à  12  mîUionsà 
pea  près,  et  dont  le  service  d'intérêt  est  de  600,000  fr. 

Les  frais  de  TÉtat  seraient  donc  de  4,600,000.fr.  Cette  somme 
serait  perçue  sur  le  fonds  commun,  sur  lequel  il  resterait  une 
réserve  de  7,764,000  Fr.,  qui  pourrait  être  donnée  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  A  laide  de  ces  4,600,000 fr. 
on  se  procurerait,  selon  M.  Taillefer,  un  crédit  annuel  de 
3  millions  destiné  à  Tentretien ,  et  un  capital  de  33  millions  qui 
servirait  à  achever  les  parties  non  encore  terminées. 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  Thonorable  4l^putc  pro- 
posait de  subvenir  à  Ten tretien  et  à  la  construction  des  32,000 
kilomètres  de  chemins  vicinaux  : 

P  L'excédant  libre  sur  le  fonds  commun  est 

*î 7,704,000  fr. 

Cet  excédant  sera  divisé  entre  lous  les  dé- 
partements pour  être  ajouté  aux  ressources  de 
la  loi  de  1836. 

V  Les  Chambres  décréteront  au  profit  de 


A  reporter 7,704,000  fr. 
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Report 7,704,000  fr. 

CCS  iMNiVBaQi  chffDliis  viciiMiii  one  Iroisièine 
journée  de  prcstalîoa  qvi  sera  ajoutée  aoi 
dem  qui  disleiK  déjà  pour  les  efaenias  ac- 
Inets  ;  la  taleor  de  cette  troisîéaie  journée  doit 

être  portée  au  moins  à 1&,000,000 

3*  Enfin ,  par  la  sebstitutkm  de  la  prestation 
et  de  l'argent  combinés  à  Taisent  seul  pour 
Tentretlen  des  routes,  il  y  a,  ajoutait  M.  Taille- 
fer,  une  économie  iooontestable ,  et  cette  éco- 
nomie ,  H  l'évaluait  à 4,000.000 

Tout  des  ressources  applicables  aui  33,000 
kilomètres  devenus  cbemins  de  grande  com* 
muoicaiion 36,764,000  fr. 

Le  réseau  actuel  des  cheiains  de  grande  cooMMHiicalfOB  est 
de  48,000  kilomètres,  et  il  est  doté  par  dcui 
journée!  de  prestation,  soit 30.000,000 

Il  AiMait  porter,  en  outre,  des  centimes com- 
monaui,  (lour*  • 5^000,000 

Total 35,000,000  fr. 

En  ajoutant  à  cette  somme  celle  de  %764,000  fr.,  on  vok 
qu'après  le  dassement  des  16,000  kilomètirs  de  routes  dépar- 
trmentales  en  chemins  de  grande  communication ,  le  budget 
total  et  annuel  de  ces  dernières  s'élèverait  à  61,764.000  fr.:  si 
Ton  déduisait  de  ce  chiffre  10  millions  pour  entretien  annuel  des 
chemins  terminés,  il  restait  pour  travaux  neufs  une  somme 
annuelle  de  51,764,000  fr.,  et  si  Ton  évaluait  la  construction 
des  4  kilomètres  à  25,000  fr..  on  pourrait  exécuter  8,272  kilo- 
mètres par  an ,  ou  plus  de  40.000  kilomètres  en  cinq  ans. 

Ainsi ,  en  résumé ,  le  fonds  commun  annuel ,  non  augmenté, 
mais  autrement  réparti, et  une  trotsiè^tie  journée  de  presialion  : 
telles  étaient  les  deux  ressources  proposées.  A  Taide  de  ces 
dt^ux  nmvens  combiués,  ThotMiraMe  député  croyait  pou\uir 
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doter  ampiemeDt  les  roof  es  noofelles  et  réaliser  ooe  économie 
ooDsidéFaUe,  par  la  sappression  des  centimes  extraordinaires 
des  départemeots.  Getti;  économie,  il  la  portait  à  95,000,000  fr. 
par  an. 

La  proposition  fut  reponssée  par  la  Chambre. 

Proposition  relative  à  l'établissement  dune  taxe  sur  la 
race  canine,  —  M.  de  Rémiliy  roproduisait  une  fois  de  plus , 
devant  la  C/umbredes  députés,  sa  proposition  de  rétablis- 
sement d'une  taie  sur  la  race  canine,  «race  amie  de  Thomme, 
mais  race  affamée; «race  dangereuse,  ajoutait  l'honorable  dé» 
pttté,  par  le  mal  terrible  qu'elle  communique  trop  souvent,  mal- 
gré les  précautions  de  police.  M.  de  Rémiliy  essaya  de  montrer 
que  l'impôt  proposé  par  lui  n'avait  aucunement  le  caractère 
d'un  impôt  somptuaire,  et  que  destiné  à  augmenter  le  revenu 
des  communes,  il  pourrait  produire  d'excellents  résultats.  La 
proposûtion ,  combattue  par  M.  Maurat^Ballange ,  fut  prise  en 
considération  à  une  grande  nuyorité. 

Elle  n'échoua,  au  vote  définitif,  que  .d'QtK  voix;  le  scrutin 
dofina  129  voix  pour  et  129  contre  (  28  mai  ). 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  —  M.  le  cd- 
kmel  Allard  déposa ,  le  31  mars ,  sur  le  bureau  de  la  Cfiambre 
desdéputés,  le  rapport  sur  les  crédits  (mpptémentaires  et  extra«> 
ordinaires  des  exercices  1846  et  1847. 

A  l'exception  de  quelques  observations  présentées  par  M.  Be- 
noit Fould  sur  la  nécessité  de  restreindre  ces  crédits ,  la  dis- 
cussion générale  n'offrit  aucun  intérêt  sérieux.  La  discussion 
des  articles  donna  Ueu ,  comme  à  rordinaire,  à  une  foule  de 
ciitiqnes  de  détail  et  à  des  débats  politiques  qui  trouveront  aiU 
leurs  leur  place.  La  partie  la  plus  importante  de  ces  crédits,  celle 
tdative  è  l'Algérie,  fut  renvoyée ,  d'un  commun  accord,  ft  une 
discussion  spéciale. 

Le  pr(^t  fut  adopté,  le  10  mai ,  à  la  majorité  de  197  voix 
contre  44. 

Le  projet  relatif  aux  crédits  suppléneotaires  et  extraordi» 
mires  de  1846  et  de  1847  fut  discuté  à  la  Chambre  des  pairs 
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le  '26  juillet.  Le  seui  ialcrél  de  la  séaoce  Fui  dans  un  spîrkuri 

discours  prononcé  |>ar  M.  le  ooniiede  Monlalemberi  sor  lareslau» 

ration  et  la  conservaiîoti  des  monuments  hîsiork|ut*s.  L^hooora- 

blc  pair  signala  quelques  actes  de  vandalisme  commis  dans  Jes 

départements,  et  critiqua  certains  essais  de  restauration  inintcl- 

lifjenre. 

Les  articles  du  projet  furent  successivement  mis  aux  voit  et 
adoptés,  et  le  scrutin  sur  Tenseniblc  donna  pour  résultat  106 
voix  pour  Tadoptiou  et  11  pour  le  rejet  (27  juillet). 

Crédits  pour  l'Algérie.  —  liC  projet  de  loi  relatif  atix  cré» 
dits  extraordinaires  n'clamés  pour  i'Al|férie  fut  présenté,  le 
l*^'"juin.  à  la  Chambre  des  députés. 

lia  discussion  commença  le  7  juin. 

Au  nom  de  la  minorité  de  la  commission ,  M.  Just  de  Chasse- 
loup-Laubat  déclara  ne  pas  adhérer  à  iamendement  que  la  com- 
mission avait  introduit  dans  la  loi,  et  qui  était  ainsi  conçti  : 
«Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres ,  dans  la  session  de  1848 , 
de  ror[[anisation  civile  en  Algérie,  etc.»  Il  fallait,  selon  Tbo- 
norable  orateur,  montrer  plus  de  confiance  dans  le  gouver* 
nemcnt. 

Après  lui ,  M.  Ferdinand  Barrot ,  avec  toute  Tautorité  d*une 
expérience  locale,  développa  ses  idées  sor  la  colonisation  de 
TAIgérii^  Il  voyait,  dans  Tinfroduction  de  la  loi  française  sur 
le  sol  africain  la  meilleure  dei  garanties.  Une  occasion  favorable 
se  présentait  d'essayer  sérieusement  la  colonisation  en  Afrique. 
Un  règne  finissait ,  glorieux  sans  doute ,  mais  qui  avait  montré 
le  dangereux  exemple  d'un  ()OQvoir  établi  en  face  d'un  autre 
pouvoir.  La  conséquence  de  cette  situation ,  c^était  Timpuissance 
notoire  de  l'administration  algérienne  ;  mais  enfin ,  la  place  était 
nette  aujourd'hui  pour  les  améliorations  administratives  :  il  M- 
lait  agir. 

Après  deux  discours  de  MM.  Desjobert  et  de  Tracy,  adver- 
saires systématiques  de  l'Algérie,  et  une  justification  deradmi- 
nistration  africaine  tentée  par  M.  le  général  Trézel,  ministre  de 
la  guerre,  M.  le  général  de  Lamoricière  traita  la  question  au  poiot 
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de  YHe  militaire  et  au  point  de  vue  des  institutions  civiles.  Les 
ebiflres  avancés  par  MM.  Desjobert  et  de  Tracy  furent  ramenés 
par  lui  à  leurs  proportions  véritables. 

L'illustre  orateur  ajouta  pourtant  à  cette  défense  <les  intérêts 
algériens  quelques  critiques  adressées  à  ladministralionde  la  eo- 
ioaie,  critiques  qui  prirent  dans  sa  bouche  une  importance  toute 
nouvelle. 

Il  reconnaissait  que  radroini^tration  en  Afrique  devrait  être 
plus  régulièrement  organisée,  et  que  le  premier  besoin  des 
coioDs  était  d'être  régis  par  des  lois  et  non  par  des  ordonnances. 
Les  propriétés,  les  personnes,  n'étant  pas  protégées  par  des  lois, 
Imcertitude  de  chacun  sur  Tinviolabilité  de  ses  droits,  et  Tab- 
sence  de  garanties,  arrêtaient  Teçsor  du  mouvement  français 
dans  notre  colonie  d'Afrique. 

Aussi  M.  de  Lamoricière  se  rattachait  au  vœu  de  la  commis- 
sion pour  que  le  gouvernement  rendit  compte,  en  1848,  de  ce  qui 
aurait  été  fait  pour  Tadministration  civile. 

Uq  incident  assez  grave  appela  M.  le  ministre  des  affaires 
étraogères  à  la  tribune. 

La  commission  des  crédits  de  TAh^érie  avait,  en  1845,  pro- 
testé entre  les  mains  du  président  du  conseil  contre  Texpédition 
delà  Kabylie.  Cette  année,  l'expédition  alors  en  projet  fut  tout 
à  coup  réalisée  (lar  M.  le  maréchal  gouverneur  (voyez  plus  loin 
diap.  vtii,  Colonies,  Algérie).  La  nouvelle  de  cet  acte  inattendu 
surprit  la  commission  au  milieu  de  ses  travaux.  Rien  ue  pouvait 
foire  supposer  une  pareille  entreprise  pour  cette  année;  toutes 
les  dépêches  du  gouvernement  détournaient  le  gouverneur  gé- 
Béral  de  celte  affaire.  Il  parut  à  la  majorité  de  la  commission 
qu'il  lui  était  impossible  de  ne  pas  s'émouvoir  d'nn  événement 
qui  était  de  nature  à  modifier  notre  situation  en  Afrique  et  Té- 
oooomie  même  du  projet  en  discussion.  Elle  chargea  donc  son 
président  d^exprimer^  à  ce  sujet,  sa  pensée  à  M.  le  ministre  de  la 
Buerre.  M.  le  général  Trézel  ne  crut  pas  devoir  faire  à  la  com- 
mission d'autre  réponse  que  le  rappel  des  limites  établies  par 
Tart.  12  de  la  Charte  entre  les  grands  pouvoirs  de  r£taL 
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La  commission  se  plaignit,  par  l*organe  de  son  rapporteur, 
du  «reproche  d'omirpation  qu'elle  ne  croyait  pas  avoir  mérité. b 
M.  DuFaure  fit  remarquer  que,  jusqu'en  1847,  le  gouvemenieiil 
avait  toujours  été  contraire  à  rexpéditimi  delà  Kal>ylie.  L^bo- 
norabte  député  rappela  les  paroles  prononcées  par  M.  le  mi'- 
nistre  des  affaires  étrangères  en  1846  :  il  disait  alors  qu*attaq«er 
les  Kabyles  qui  ne  nous  attaquaient  pas,  ce  serait  une féuie; 
qu'il  serait  impolitique  et  inique  d'aller  les  chercher. 

Déjà  M.  le  général  Trézel  avait  tenté  d'absoudre  le  gouver- 
nement du  reproche  de  faiblesse  et  de  complaisance  qui  lut  était 
adressé  à  ce  sujet.  Selon  M.  le  ministre  de  la  guerre,  c'avait  été 
par  ordre  du  gouvernement  que  l'expédition  s'était  faite.  M.  Gai^ 
zot  montra  l'afhire  sous  un  point  de  vue  an  peu  différent.  Sans 
douce ,  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  certains 
cas.  le  gouvernement  n*avait  pas  approuvé  certaines  démar- 
ches de  M.  le  maréchal  Bugeaod  ;  mais  il  s^était  gardé  de  lut 
imposer  un  mandai  impératif,  et  la  tâche  donnée  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie  avait  paru  demander  une  grande  latitnde 
dans  l'action.  Pourtant  cette  latitude  nécessaire,  puisque  les 
questions  d'action  ne  se  résolvent  bien  que  sur  les  lieux  mémeSy 
n'avait  diminué  en  rien  la  responsabilité  du  gouvernement. 

Quant  à  la  question  de  la  Kabylie,  le  gonvernement ,  après 
avoir  longtemps  résisté,  s'était  laissé  convaincre  par  M.  le  ma- 
réchal Bogeaud.  Par  une  lettre,  en  date  du  10  mara,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  approuvé  cet  acte,  laissant  le  maréchal 
juge  de  Topportunité.  U  était  dit  dans  cette  lettre  que,  voyant 
M.  le  liiaréchal  préparé  à  l'expédition  par  tous  les  moyens,  et 
certain  du  succès,  le  gouvernement  était  prêt  à  croire  à  ces  prévi- 
sions et  approuvaitrexpédition.maisàlaconditionqo*ellene né- 
cessiterait pas  un  soldat  de  plus  dans  Pexpéd  ition,  et  qn^elle  n'amë* 
nerait  l'établissement  d'aucun  poste  permanent  dans  la  Kabylie. 

Mais  une  autre  question  avait  dominé  le  débat ,  celle  des 
vices  de  l'administration.  Ces  vices,  M.  GuiaK  ne  voulot  pas  les 
nier,  mais  il  en  appela  au  temps  pour  les  faire  disparaître.  H 
n'y  avait  que  dix^huit  mois  que  l'ordonnance  de  1846  était  ap- 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Crédits).  171 

piquée :oii  ii*avaic  pa  retonnatire  sî  vhe  les  défauts  d'une  aussi 
grande  machine.  Sans  doute,  il  y  avait  frop  de  facilité  dans  les 
oonRltS  d*aatorité  entf e  les  trois  grandes  diractions ,  il  f  a?ait 
irap  de  cent nallsation  ;  mais  le  gouvertiemcnt  s'occnpail  active- 
aieai  de  corriger  ces  défaurs. 

Une  dernière  question,  celle  de  rapptfcatlon  \  TAIgérie  de 
radminislratioo  fï*ançaise  paraissait  è  M.  le  ministre  grave  et 
di|;oe  d*étude ,  mais  inopportune  et  prématnrée. 

M.  Gamier-Pagès  proposait  de  réduire  te  chapKre  relatif  â  la 
solde  et  à  l'entretien  des  troupes  d'une  somme  de  10,000  fr. , 
qui ,  dans  sa  pensée,  devait  être  reportée  en  addition  aux  cré- 
dlls  demandés  pour*  travaux  publics.  Cet  amendement  avait 
|Krar  but  d^indiquer  nettement  que,  la  guerre  étant  presque 
terminée,  le  budget  de  la  guerre  devait  être  diminué  au  profit  du 
budget  de  la  paix.  M.  ié  général  Trézcl  ayant  déclaré  que,  sans 
prendre  à  cet  égard  d'engagement  précis,  le  gouvernement 
s'associait  à  la  pensée  At  l'nmefldement,  M.  Gamier-Pagès  retira 
sa  proposition. 

Un  débat  s'engagea  ensuite  sur  l'importante  question  de  la 
défense  des  côtes ,  et  subsidiairement  sur  les  ports  d'Alger.  Le 
rapporteur  de  fa  commission  exprima,  en  termes  sévères,  Téton* 
Benient  de  ses  collègues  et  du  sien  en  apprenant  que,  pour  dé* 
fendre  un  pays  où  nous  faisons  tant  de  dépenses,  on  n'avait 
tneore  rien  fait ,  pas  même  de  projets.  Quant  au  port  d*A1ger, 
le  gouvernement  promettait  d'avoir  un  système  arrêté  Tannée 
prochaine. 

M.  de  Quatrebarbes  porta  la  question  sur  un  autre  terrain  ;  il 
demanda  compte  au  gouvernement  de  ce  qu'il  avait  fait  pour 
rintroduction  en  Algérie  du  christianisme,  et  s'attacha  à  d^ 
montrer  que  Tiutérèt  moral  et  religieux  n'avait  pas  été  mieux 
traité  que  les  intérêts  moraux  et  politiques. 
M.  Guizot  se  retrancha  derrière  le  principe  de  la  liberté  d(^ 

cultes,  que  nous  devons  pratiquer  I  l'égard  des  musulmans 

(nmitne  à  Tégârd  des  Européens.  M.  de  Quatrebarbes  répondit 
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en  citaat  la  ooofiscaitioa  des  rereniisapparleiunt  aui  mosquées 

et  aux  écoles  de  Goostantine. 

VîDt  eosoUe  ooe  interpeilaiîon  de  M.  Garnier-Pagis  relative 
à  rétaUisseoient  pit^eté  d^iin  comptoir  de  la  banque  de  France 
à  Alger.  Une  loi  avait  été  rrndoe ,  en  1845,  poar  antoriser  cette 
institution  si  nécessaire  an  crédit  dans  nos  possessions  d^ Afrique. 
M.  le  ministre  des  finances  répondit  qne  le  gouvernement  y 
songeait  toujours,  mais  que  la  crise  financière  avait  déterroîDé 
la  banque  de  France  i  ne  point  user  en  ce  moment  du  privilège 
que  la  loi  lui  avait  accordé  (10  juinV 

Le  lendemain ,  Il  Je  gouvernement  et  la  commission  adhérè- 
rent à  un  article  additionnel  proposé  par  M.  Gamier-Pagès ,  et 
portant  que  lautorisation  donnée  à  la  banque  de  France  d'établir 
un  comptoir  d'escompte  à  Alger  serait  révoquée,  au  easoikce 
comptoir  ne  serait  pas  établi  au  1^  avril  1848.  M.  le  minbtre 
des  finances  fit  espérer  qu'avant  ce  terme  les  bésitations  de  ia 
banque  de  France  auraient  cessé  d'exister. 

La  Chambre  se  rallia  aussi ,  avec  le  concours  du  gouver- 
nement et  de  la  commi>sion ,  à  un  article  additioond ,  pro- 
posé par  M.  Bébic,  qui  aflectait  un  crédit  de  300,000  fr.  à  réta- 
blissement de  soldats  libérés  du  service  militaire,  qui  rentre- 
raient par  ce  seul  foit  dans  les  conditions  et  la  catégorie  des 
colons  civils. 

Un  projet  de  colonisation  plus  étendu  avait  été  annexé  par  le 
ministère  à  la  loi  des  crédits  de  l'Algérie.  Ce  projet  portait  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  3  millions  de  francs  pour 
rétablissement  de  camps  agricoles  en  Algérie .  sorte  de  coloni- 
sation d'avant-garde,  qui  devait,  dans  l'opinion  du  maréchal 
Bugeaud,  continuer  efficacement  rœuvre  de  l'occupation  mili- 
taire. Ces  camps  comprendraient  1,000  soldats. 

Présenté  par  M.  Moline  de  Saint-Yon .  accepté  par  M.  le  gé- 
néral Trézd ,  ce  projet  fut  abandonné  par  le  gouvernement 
(11  juin).  On  voulut  voir  dans  cet  acte  l'aveu  de  l'influence 
regrettable  qu'avait  exercée  sur  les  déterminations  du  goo- 
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rfroemcot  le  maréchal  (gouverneur,  aujourd'hui  démissionnaire 
(voy.cbap.Tiii,  Colonies,  k\^év\t). 

Le  principal  intérêt  de  la  discussion  porta  sur  la  situation  de 
la  presse  en  Algérie. 

M.  Lanjuinais  8*étonna  de  trouver  la  censure  établie  en  Al- 
gérie. Il  cita  une  circonstance  récente  où,  grâce  à  la  complaH 
saocedu  préfet  des  Bouches-du- Rhône,  cette  censure  avait  pu 
s'étendre  jusqu'à  Marseille,  et  y  empêcher  la  création  d'un 
joaraal,  oi^ane  des  colons  de  l'Algérie. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  M.  le  sous-secréiaire  d'État  de  Tintérieur,  protestèrent 
de  leur  ignorance  de  faits  semblables. 

M.  Gustave  de  Beanmont  pro6ta  de  cet  incident  pour  rappeler 
avec  quelle  libéralité  les  hommes ,  qui  semblaient  avoir  si  peu 
degoât  pour  la  liberté  de  la  presse,  s'en  servaient  cependant 
pour  attaquer,  à  Taide  de  leurs  journaux ,  les  pouvoirs  auxquels 
ils  devaient  obéissance.  It  montra  cette  mauvaise  humeur,  pas- 
sant, à  son  dernier  période,  des  journaux  semi-oMciels  dans 
des  proclamations  qui ,  au  moment  où  les  Chambres  délibé- 
raient, semblaient  signaler  à  nas  soldats  les  votes  du  parlement 
comme  un  atce  d'ingratitude  envers  Tarmée. 

M.  Goisot  pensait,  lui,  qu'un  pays  nouvellement  conquis, 
CBeore  soumis  à  toutes  les  chances,  à  tontes  les  vicissitudes  et 
à  tootes  les  restrictions  qu'entraîne  nécessairement  l'état  de 
guerre,  ne  pouvait  être  immédiatement  placé  dans  les  mêmes 
conditions  qoe  la  métropole.  Sans  doute,  il  était  à  désirer  qu'une 
liberté  raisonnable  de  la  presse  put  s'établir  le  plus  pnHopte^ 
ment  possible  en  Afrique ,  car  ce  serait  un  signe  certain  du 
progrès  et  du  développement  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  qui 
garantissent  à  la  France  elle-même  la  pleine  et  entière  jouissance 
de  ses  droits  politiques.  Le  principe  même  de  la  liberté  de  la 
presse  ne  pouvait  être  contesté  par  personne;  sa  complète  ap- 
plication n'était  qu'une  question  de  temps  et  d'opportunité* 
Qoantaux  reproches  faits  au  gouvernement  de  l'Algérie,  la 
Chambre  ne  pouvait  penser  que  des  articles  publiés  dans«  les 
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journaux  de  TAlgérie  pusseni  porter.atteinte  à  la  liberté  d«  icé 
délibérations,  et  quelques  écarts  sans  împortinç^  devaient  dis* 
paraître  devaot  la  grandeur  des  service!  rendus  au  paya. 

Le  débat  se  termina  par  quelques  paroles  vivement  aemiea 
de  M<  Dupia,  en  Faveur  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  M,  Ou- 
faure,  sur  la  nécessité  pour  le  gouvernement  de  diriger  dès  à 
présent  tous  ses  efforts ,  tous  ses  actes ,  vers  Tassioiilation  eoni* 
plète  de  TAlgérte  à  la  France. 

Le  cabinet  accepu  rinjonction  conlenue  dans  un  article  addi- 
tionnel de  la  commission ,  et  poriani  que ,  dalis  la  session  de 
1848,  il  serait  rendu  compte  aux  Chambres  de  rorganisatioa 
civile  de  TÂIgérie. 

L'ensemble  du  projet  fut  ensuite  adopté  par  331  voix  contre 
30(11  juin). 

Crédits  divers.  Boules,  —  La  Chambre  d4s  dépotés  vota, 
le  7  avril,  on  crédit  de  300,000  fr.  pour  la  réparation  de  la 
route  de  Marseille  à  Lyon.  Cette  route  avait  subi  une  dégra- 
dation considérable  par  suite  des  transports  de  grains  de  Mar- 
seille à  Lyon.  Sans  dpute ,  un  semblable  crédit  eftt  été  demandé 
pour  le  nord  de  la  France ,  si  les  chemins  de  Eer  du  Nord  et  de 
Rouen  n'avaient  transporté  la  m^eure  partie  des  céréales  néces- 
saires à  i'amirovisianaenient  de  la  capitale.  Il  fallait  reconnahre 
que,  si  le  réseau  tout  entier  avait  été  en  exf^loitation  à  TépoqiM 
de  la  criïie  des  subsistances ,  cette  crise  aurait  été  cooiidérable-i' 
nent  atténuée. 

UAre.  ->  Un  crédit  était  demandé  pour  la  réparation  des 
dégâts  produits  par  lesderniéres  inondations  de  la  Loire  {Cham- 
bre des  députés,  2  juin  ).  Pluftieurs  orateurs  demandèrent  à 
cette  oocasion  que  le  gouvernement  se  livrât  enfin  à  des  études 
sérieuses  sur  les  cotises  des  inondattons  et  sur  les  moyens  de 
prévenir  ces  grands  désastres. 

De  là  ressortait  la  néoe^Msité  d'une  bonne  organisation,  dn 
service  des  endiguemenis.  Cette  question  importante  fut  son* 
levée  par  un  amendement  proposé  par  M.  d'Angeville.  I)aDs 
le  crédit  demandé  par  le  goovernement ,  1 ,800,000  fr.  étaient 
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dcsiiiés  i  border  les  digues  de  la  Loire  d*un  bourrelet  de  £0 
iM  ceDtimètreft  de  hauteur,  sur  une  loogueur  de  370  kilo- 
mètres. L^amendenient  repoussait  ce  crédit. 

M.  d' Angenlle  essaya  de  démontrer  que  cet  dhauseemeut  des 
le?ées  présenterait  de  (]fraves  dangers  pour  la  partie  inférieure 
de  la  vallée  de  la  Loire,  et  que  les  éludes  aetndiea  étaient  In- 
urfBsantes  pour  qu'on  pût  prévoir  avec  quelque  certitude  Ttu** 
flaence  d'un  send[>iafole  travail. 

Il  résulta  des  débats,  auxquels  prirent  part  MM.  Legrand, 
Coliigiion,  Goory,  Lanjuinais,  César  tlacot,  de  RaiDneville , que 
les  bourrelets  qu'on  proposait  d^élever  n'étaient  qu'un  moyen  pu- 
rement provisoire ,  et  que  les  études  générales  manquaient  en* 
fièrement  pour  jeter  quelque  jour  ^t  cette  grande  qncation  des 
inondations. 

Maigre  ses  efforts,  M.  d'Angeville  vit  son  amendement  re- 
poussé par  la  Chambre  à  une  très-forte  maj^ité ,  et  le  crédit , 
montant  à  8,900,000  fr.,  fut  voté  par  935  voix  contre  5 
(3  juin.) 

Chemin*  de  fer.  —  Projet  relatif  cm  renAoursement  des 
cautionnements  des  compagnies,  <—  Les  nombreuses  désiliu- 
«OQs  engendrées  par  Pexcès  de  la  spéculation  sur  les  voies  de 
lier  avaient  failli  compromettre  Tavenir  de  plusieurs  ttgnes  Im- 
portantes. Lee  actions  des  meilleures  compagnies  se  trouvaient 
dépréciées;  sur  quelques  potnis ,  les  travaux  avaient  dft  être 
Mipendas ,  soit  par  suite  d*erreors  dans  les  caleuls  de  dépenses, 
mit  par  suite  de  gestions  mauvaises  ;  il  fallait  secourir  les  com- 
pigoies  les  plus  importantes.  Le  ministère  erut  trouver  un  re- 
mède dans  un  projet  de  loi  portant  autorisation  de  restituer  les 
cautionnements.  En  voici  le  texte  : 

*  Article  unique,  lies  caationnemenu  déposés  par  les  compagnies  de  che- 
■iasdefier,  sole  que  tes  compagnies  exécatent  la  totalité  des  travaux  à  leurs 
rii|uei  et  périls ,  seii  qu'elles  ne  restent  eUamèes  que  de  la  portâon  des  dé^ 
peoses  réservées'à  Tiodusuie  privée  par  l'ariicle  6  de  la  loi  du  11  juin  1912, 
leur  seront  rendus  par  dixième  et  à  mesure  qu*eiles  auront  eiécuté  des 
tTSTaiix  on  jotriUé,  par  actes  aaitientiqaes,  aroir  acquis  eu  payé  des  terrains 
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pour  des  tonmeit  doubles  au  moins  de  celles  dont  elles  récUmeroni  la  mNi- 
tutioii. 

«  Néanmoins ,  le  dernier  dixième  ne  sera  remis  qu'après  la  mise  en  eiploi- 
talion  de  la  ligne  eniière. 

«  Ne  aeroot  considérés  oorome  travaux  faits  que  ceux  qui  seront  incorporés 
au  sol  du  chemin  de  fer  ou  de  set  dépendances.  • 

La  commission  adroit  le  principe  de  la  remise  du  cautionne- 
ment par  diiiëme ,  convaincue  que  ces  remboursements  ne  cao- 
seraient  aucun  embarras  au  trésor.  Le  trésor  n  aurait  à  remettre 
de  suite  aux  compagnies  qu^une  somme  de  7,200,000  Pr.,  dont 
3  millions  en  argent,  et  3,200,000  fr.  en  rentes.  Une  autre 
somme  de  10  millions,  tant  en  rentes  qu*en  argent,  serait  remise 
aux  compagnies  à  la  fin  de  cette  année. 

La  commission  proposait  Tamendement  suivant,  auquel  6  voix 
sur  9  donnèrent  leur  assentiment. 

t  Dans  les  cas  de  déchéance  prévus  par  les  cahiers  des  charges ,  et  suivant 
les  conditions  qu'ils  imposent  aux  compagnies ,  les  terrains  dont  la  valeur 
aura  éié  comptée  dans  le  calcul  de  la  restitution  du  cautionnement  resteront 
dévolus  à  l'État,  lors  même  que  les  travaux  n'auraient  pas  été  commencés.  » 

Le  12  avril,  M.  Larabit  ouvrit  la  discussion  par  un  discours 
dans  lequel  il  combattit  vivement  le  projet  de  loi ,  tout  en  pro- 
testant de  son  désir  d'une  exécution  prompte  et  complète  de 
notre  grand  réseau  de  chemins  de  fer.  l/bonorable  membre 
trouvait  la  mesure  inutile,  et,  dans  tous  les  cas,  insuffisante.  Il 
fit  remarquer  que  les  quatre  compagnies  qui  avaient  obtenu  dés 
concessions  dans  le  (système  de  la  loi  de  1842  n'avaient  nul 
besoin  de  recevoir  leur  cautionnement.  Quant  aux  compagniesdo 
centre,  elles  étaient,  suivant  Torateur,  dans  une  position  diffé- 
rente ;  mais  les  sommes  qui  leur  seraient  restituées  lui  parais- 
saient insignifiantes. 

M.  liherbette  se  borna  à  demander  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  si  le  projet  de  loi  était  un  acte  isolé  ou  s'il  y  avait 
là  un  précédent  dont  le  ministre  arguerait  pour  proposer  d'au- 
tres avantages  en  faveur  des  compagnies. 

M.  Dumon  répondit  que  le  projet  sur  lequel  la  Chambre  déli- 
bérait aujourd'hui  lui  avait  éié  annoncé  dans  la  discussion  de 
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Tadresse,  et  que ,  par  conséquent ,  Il  n'avait  rien  de  commun 
avec  les  délibérations  à  intervenir  de  la  part  du  conseil  sur  les 
cooimunications  reçues  postérieurement  de  la  part  des  compa- 
gnies. 

Ce  projet  important ,  bien  qu'il  soulevât  la  question  du  prin* 
dpe  de  la  révision  des  contrats ,  Fut  néanmoins  accueilli  par  la 
Chambre  à  la  majorité  de  216  voix  contre  27  (12  avril). 

Mais  la  situation  des  compagnies  et  Tétat  de&  travaux  récla- 
maient des  remèdes  plus  énergiques. 

Le  nouveau  ministre  des  travaux  publics ,  M.  Jayr,  déposa, 
le  18  mai ,  sur  le  bureau  de  la  C/iambre  des  députés ,  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d  ouvrir,  en  faveur  du  ministère  des 
travaux  publics,  un  crédit  de  13,600,000  |fr»,  qui  seraient  ré- 
partis de  la  manière  suivante  ; . 

r  4  millions  |iour  Tachèvement  des  travaux  du  cbemin  de  fer 
de  Paris  à  Lille;  2  millions  seraient  aFFectcs  à  Texercice  1847  et 
2  millions  à  Texercice  1848.  Ces  crédits  étaient  nécessités  par 
Texcédant  des  dépenses  pour  les  terrassements  et  Tacquisition 
des  terrains  au  delà  des  prévisions  des  devis  primitifs. 

2^  5  millions  pour  liquidation  des  indemnités  de  terrain  sur 
h  ligne  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  ;  3,600,000  fr» 
pour  1847,  et  1,400,000  Fr.  pour  1848. 

3p  Enfin ,  4,600,000  fr.  pour  Pachèvement  des  travaux  à  la 
charge  de  TÉtat  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon,  par 
suite  des  dommages  causés  par  les  inondations. 

Le  crédit  fut  voté  à  Tunanimité  (16  juillet). 

Restaient  plusieurs  lignes  inachevées  ou  non  encore  commen- 
cées dont  il  fallait  assurer  l'avenir.  Ce  fut  Tobjet  de  deux  projets 
différents. 

Parisà  Lyon. — ^11  s'agissait  de  savoirsi  l'exécution  de  laligne 
deParisàlaMéditerranéeserait  poursuivieou  indéfiniment  ajour- 
Bée.  L'utilité  de  cette  œuvre  nationale  ne  pouvait  être  contestée 
parpersonne.  Or,  le  retard  paraissait  inévitable  sion  ne  modifiait 
pas,  au  profit  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon ,  les  clauses  de 
»a  contrat.  La  compagnie  était  dans  l'impossibilité  decontinuer 

^nn   h  st   pour  1847.  12 
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Mm  eDtrep^i.4e;  elle  avait  compté  qu'elle  pourrait  la  mener  à  flo 
avec  une  somme  de  200  millions ,  eonformément  aux  devis  de 
radministration.  D'après  les  instructions  nouvelles,  300  millions 
suffiraient  à  peine. 

Le  projet  de  loi  proposait  une  solution  provisoire..  La  com- 
pagnie s'engagerait  à  dépenser  snr  la  ligne  10  millions  dans 
le  courant  de  1847  et  jusqu'au  mois  de  mai  1848;  en  revanche, 
au  cas  de  déchéance  et  de  liquidation ,  la  perte  de  la  compagnie 
serait  restreinte  à  24  millions  :  on  statuerait  sur  le  ibnd  dans  U 
session  procha  i  ne. .. 

La  commission  refusa  son  assentiment  à  cette  combinai- 
son, et  le  rapporteur  expliqua  ce  reftis  par  des  motift  pé- 
remptoires;  l'obligation  imposée  à  la  compagine  ne  lui  pa- 
raissait pas  en  rapport  avec  Furgence  de  Tœuvre.  D'un  autre 
côté ,  l'obligation  imposée  à  TÉtat  de  se  substituer  à  la  com- 
pagnie lui  paraissait  (devoir  entraîner  de  nombreux  embar« 
ras.  Il  fallait  une  solution  nette  et  définitive ,  et  la  commission 
la  trouvait  dans  des  modifications  importantes  au  contrat 
primitif. 

Le  projet  prop05:ait,  en  outre,  d -allimer  une  année  de  prolon- 
gation pour  chaque  million  qui  serait  ilépensé  an  delà  de  216 
millions,  sans  que  toutefois  la  durée  de  lÉ  jouissance  put  excéder 
qnatre- vingt-dix-neuf  ans. 

Le  projet  fut  voté  à  la  majorité  de  194  vi^ix  contre  40  (St 
juillet  ), 

Lyon  à  Avignon,  —  Le  projet  relatif  à  ce  chemin  de  fer,  tel 
qu'il  $ortit  du  vote  de  la  Chambre ,  n'était  qu'un  arrangement 
provisoire.  Si  la  compaf>nie  tombait  en  déchéance,  Userait  on- 
vert  un  crédit  de  10  millions  à  l'État  pour  commencer  les  tra* 
vaux.  La  compagnie  pourrait  éviter  fa  déchéance  et  la  perte  de 
son  cautionnement  si,  jusqu'au  1*"  août  1848,  elle  dépensait 
une  somme  de  10  millions  en  travaux  ou  acquisitions  de  ter- 
rains. Dans  ce  cas ,  il  serait  pourvu  ultérieurement  à  nne  solu- 
tion définitive,  et  si  la  compagnie  ne  demeurait  pas  adjudica- 
taire de  la  ligne,  on  lui  rembourserait  le  montant  de  ses  avances; 
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m  cautioanemeot  $eul  resterait  dévolu  à  TÊtat  (32  juillet). 

Trois  auires  projets  de  loi  avaient  éré  présentés,  le  &  juin,  à 
la  Chambre  des  députés ,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, concerpant  les  cbemjps  de  fer  de  TOiiest,  de  Dieppe  à  Fé- 
oop  et  de  Mootere^u  à  Troyes. 

Cfiendn  de  l'Ouest.  —  Déjà  les  Chambres  avaient,  le  21  juin 
IM69  aAltorisé  le  laioistre  des  travaux  publics  à  concéder  le 
épnain  de  fer  de  Versailles  à  Rennes ,  avec  embranchement  sur 
Gaen  et  Alençon ,  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  justi? 
fier,  dans  les  six  mois,  de  listes  de  souscrip(jons  des  120  mil- 
lions nécessaires  à  la  confection  de  ce  chernii^.  Dans  ce  même 
délai  y  la  liquidation  et  J9  fusioq  des  deux  compagnies  de  Ver- 
sailles devaient  être  opérées,  ta  crise  financière  était  venue 
sopposer  à  la  constitution  d*un  capital  aussi  considérable,  et  les 
deux  compafi^nies  avaient  dû  s'entendre  puur  demander  au  mi- 
nistre une  noodification  à  la  loi  de  1816,  qui  perpitt  d*uitiliser  1^ 
section  de  Versailles  à  Chartres,  les  travaux  à  la  charge  de  TÉtat 
étant  presque  achevés  sur  cette  partie  du  chemin. 

Les  compagnies  réunies  demandaient  que  la  livraison  de  tra- 
Taux  à  la  charge  de  TÉtat,  sur  la  première  section  entre  le$  com- 
iDimes  de  Versailles  et  de  Chartres,  fût  faite  dans  le  délai  d*un 
an,  sauf  les  stations  et  les  travaux  d|e  raccordement  ayec  les  deux 
cbeiojns  de  Versailles:  la  livraison  des  stations  etduracçQrdem^ent 
aurait  été  reculée  de  deux  ans:  que  1  époque  fixée  par  Part.  31 
dfl  cahier  des  charges  B^  pour  Texécution  des  embranchements 
diManssur  Caen,etdeCSbartressur  Alençan,fû^  reculée  de  cinq 
ans;  que,  les  deux  chemins  de  Versailles  étant  le  gage  des  obli- 
gations contractées  par  la  nouvelle  compagnie,  celle-ci  fût  dis- 
Reosée  de  fournir  un  cauticwnement  ;  enfin  elle  consentait  ,à  ce 
que  si,  à  Tépoque  fixée  pour  la  livraison  par  TÉtat  du  chemin  de 
Chartres  à  Reuœs ,  elle  ne  s*était  pas  mise  en  mesure  de  réa- 
liser le  capital  nécessaire  à  Tacbèvement  complet  des  travaux, 
le  gouvernement  reprit  la  concession  des  parties  sur  lesquelles 
la  compagnie  aurait  effectué  la  pose  de  la  voie  moyennant  rem- 
iHninement. 
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Le  projet  gardait  le  silence  sur  les  trois  premiers  points,  rC 
modifiait  le  dernier  dans  les  termes  suivants  :  «Si,  dans  le  coars 
de  la  première  session  des  Chambres ,  une  loi  n'a  pas  statué  sur 
la  concession  des  lignes  comprises  dans  la  loi  du  21  juin  1846, 
FÉtat  remboursera,  aux  époques  fixées  par  une  loi  spéciale,  les 
avances,  etc.» 

Dieppe  et  Fëcamp,  —  Le  second  projet  firoposait  quelques 
changements  à  la  position  devenue  si  difficile  de  la  compagnie 
de  Dieppe  et  Fécamp.  La  plus  grande  facilité  demandée  par  le 
conseil  d'administration ,  c'était  l'exonération  de  Tembranche- 
roentde  Fécamp,  ou  au  moins  Tajournement  indéfini,  à  moins 
que  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Dieppe  ne  produisissent  une  moyenne  de  7  pour  100  d'in- 
térêt. 

M.  le  ministre  proposait  une  prolongation  d'un  an  du  délai 
fixé  par  la  loi  de  concession  pour  l'achèvement  des  travaux; 
l'autorisation  de  ne  construire  l'embranchement  de  Fécamp  qu  à 
une  seule  voie,  et  le  maintien  de  la  faculté  que  s'était  réservée 
le  gouvernement  de  décider  si  la  branche  de  Mirville  à  Bolbec 
serait  ou  non  exécutée  parla  compagnie. 
[4*  Montereau  à  Troyes.  —  Le  projet  de  loi  qui  concernait  cette 
ligne  n'avait  rien  de  commun  avec  les  secours  à  accorder  aux 
compagnies  :  c'était  simplement  une  mesure  contentieuse  ayant 
pour  but  de  légaliser  l'hypothèque  mobilière  que  le  conseil 
d'administration  était  dans  l'intention  de  consentir  en  faveur 
des  préteurs'de  l'emprunt  de  4,300,000  fr.  arrêté  en  assemblée 
générale. 

Ces  trois  projets  furent  adoptés  (22  et  23  juillet  ). 

Sur  les  cinq  projets  relatifs  aux  chemins  de  fer,  la  Chambre 
des  pairs  en  adopta  quatre  sans  amendement,  et  rejeta  le  cin- 
quième,  celui  de  Lyon  à  Avignon.  Un  seul  discours,  prononcé 
par  M.  le  comte  Daru  contre  ce  dernier  projet,  suffit  pour  en 
déterminer  le  rejet. 

\a  crise  existait ,  elle  était  inévitable,  dit  l'honorable  pair; 
mieux  valait  qu'elle  fût  venue  maintenant  que  plus  tard,  car 
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plus  elle  aurait  été  retardée  et  plus  elle  aurait  eu  d'intensité:  il 
s'agissait  doue  d'y  porter  remède.  La  loi  était  fort  simple  et 
pourvoyait  aui  deux  hypothèses  suivantes  : 

Ou  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  déserterait  sa  tâche,  se 
liquiderait,  et  alors  farlicle  l^du  projet  donnait  au  gouverne- 
nent  le  moyen  de  Taccomplir  sur  lieu  et  place,  ou  plutôt  de 
commencer  les  travaux  sans  perte  de  temps  ; 

Ou  la  compagnie ,  animée  d'une  louable  et  courageuse  perse* 
vérance^se  mettrait  résolument  à  l'œuvre,  malgré  les  difficultés 
do  temps,  et  mériterait  par  son  abnégation  même  un  encou- 
ragement et  une  faveur.  Dans  ce  cas ,  Tarticle  2  du  projet  stipu- 
lait que  ces  travaux  ainsi  faits  ne  seraient  pas  confisqués  :  on 
se  contenterait,  si  Ton  ne  traitait  pas  ultérieurement,  de  saisir 
«m  cautionnement. 

(Tétait  là  le  projet.  Dans  l'un  comme  daas  l'autre  cas,  les 
travaux  ne  seraient  pas  suspendus ,  la  ligne  si  importante  d'A- 
vignon à  Lyon  serait  enjln  commencée. 

On  se  flattait  de  cet  espoir,  on  berçait  les  Chambres  de  cette 
illusion  ;  mais  elle  était  vaine ,  mal  fondée,  et  il  était  facile  d'en 
fournir  la  preuve ,  de  montrer  que  si  la  loi  en  apparence  faisait 
quelque  chose  pour  l'avancement  des  travaux ,  elle  ne  faisait 
rien  en  réalité. 

M.  le  colonel  Daru  examina  quelle  pouvait  être  la  portée 
Téritable,  l'effet  utile  de  la  loi  en  discussion;  il  démontra 
que  la  compagnie  n'aurait  pas  grand  intérêt  à  dépenser  10  mil- 
lioos  jusqu'au  1^  mai,  et  qu'enfin  elle  ne  le  voudrait  pas '^  il 
établit  que  le  gouvernement ,  obligé  d'attendre  que  la  compa- 
gnie fût  liquidée,  d'organiser  ensuite  un  service  d'urgence, 
de  procéder  à  l'enquête  ^6  commode  et  incommado,e%\Bée 
par  la  loi  de  1841,  ne  pourrait  pas  dépenser,  dans  le  délai  in- 
diqaé ,  les  10  millions  de  crédit. 

Après  quelques  considérations  sur  l'agiotage  et  le  désir  des 
actionnaires  de  liquider  en  perdant  le  cautionnement,  M.  Dara 
terminait  ainsi  :  cLes  motifs  pour  lesquels  je  ne  puis  ,  à  mon 
grand  regret ,  m'associer  à  l'opinion  de  mon  honorable  ami  M.  le 
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baron  de  Bussière  et  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  en 

faveur  du  projet  de  loi ,  sont  en  résumé  ceux-ci  : 

1^  1**  Je  ne  veux  plus  de  provisoire  ; 

2®  La  loi  ne  serait  pas  applicable  pour  la  compagnie  ;  elle  ne 
le  serait  pas  davantage  pour  TEtat  quant  à  la  création  de  10  mil- 
lions de  travaux  jusqu'au  1^  mai  1848. 

Les  compagnies  de  1845  et  de  1846  ont  besoin  d'être  régé- 
nérées ,  de  se  débarrasser  d'une  partie  des  éléments  mauvais 
qu'elles  contiennent,  de  s'appuyer  sur  des  concessions  nou- 
velles pour  marcher  avec  persévérance  vers  la  réelle  exécution 
des  lignes  projetées.» 

La  Chambre  rejeta  le  projet  de  loi. 

Budget.  —  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  1848 
fut  présenté ,  le  12  janvier,  par  M.  le  ministre  des  finances  ,  à  la 
Chambre  des  députés. 

En  présentant  le  budget  précédent,  déjà  M.  le  minisire  avait 
exprimé  la  crainte  que  les  embarras  qui  se  manifestaient ,  en 
matière  de  subsistances,  n'apportassent  quelque  ralentissement 
dans  le  progris  du  produit  des  impôts  de  consommation.  Des 
épreuves,  qu'on  ne  pouvait  prévoir  à  cette  époque ,  avaient  été 
imposées  au  pays,  et  pourtant  \e^  crainte^  ne  s'étaient  pas  réa- 
lisées. L'accroissement  graduel  de  la  richesse  nationale  s'était 
trouvé  si  solidement  assis,  qu1l  n^avait  pas  été  affecté  daas  sa 
marche  par  le  double  obstacle  de  la  cherté  des  subsistances  et 
des  ravages  des  inondations.  L'année  1846  était  au  niveau  de 
ses  devancières  les  plus  productives.  Eh  même  temps  que  les 
impôts  indirects  avaient  suivi  leur  marche  ascendante,  la  ren- 
trée deTimpôt  direct,  pour  laquelle  l'administration  s'était  em 
pressée  de  prescrire  tous  les  ménagements  conseillés  par  l'hu- 
manité ,  avait  conservé  sa  régularité  et  présentait  un  résultat 
satisfaisant. 

Tout  en  se  Félicitant  de  tous  ces  témoignages  non  équivoques 
de  rétendue  des  ressources  du  pays,  et  de  son  courage  à  sup- 
porter les  mauvais  jours ,  fallait-il  y  puiser  les  motifs  d'une 
sécurité  trompeuse  ?  Nou,  sans  doute  ;  et  d'ailleurs  la  marche  du 


SEmOîi  LËGiSLA  nVE  {Budgets).  183 

reveoa  n'est  pas  le  seul  symptôme  à  examiner  pour  se  rendre 
compte  de  Feusemble  de  la  situation  financière ,  et  on  devait 
lossi  consulter  les  charges  auxquelles  U  avait  fallu  pourvoir  et 
Tétat  du  crédit.  Or,  non-seulement  les  fléaux  qui  aTatent  frappé 
la  France  aYaienl  laissé  leurs  traces  dans  nos  budgets ,  mais, 
réunis  à  d'autres  causes ,  ils  avaient  jeté  des  inquiétudes  dans 
les  esprits  et  fait  naître  un  malaise  grave. 

Les  difHcttltés  qui  avaient  porté  sur  le  crédit  n'étaient  pas,  au 
fcaie,  inattendues.  Déjà,  en  1846,  et  à  la  même  époque,  on 
avait  vu  se  produire  dans  les  cours  une  dépression  semblable, 
quant  à  son  importance,  et  on  avait  pu  en  prévoir  le  retour.  La 
crise  avait  été  sérieuse,  et  pourtant,  jusqu'à  la  fin  de  1846 ,  la 
banque  de  France  avait  pu ,  tout  en  voyant  son  encaisse  dimi- 
nuer de  près  des  deux  tiers,  s'abstenir  de  mesures  exception- 
nelles. Les  exportations  de  numéraire  réclamées  par  de  nom- 
breux achats  de  céréales ,  et  les  envois  faits  en  province  peur 
subvenir  à  une  augmentation  des  travaux  publics  dans  l'intérêt 
des  classes  pauvres ,  avaient  dû  considérablement  raréfier  la 
nasse  monétaire. 

Mais  si  ces  raisons  diverses  a¥aient  pu  affecter  momentané- 
ment le  crédK  public ,  dles  n^a valent  pu  l'atteindre  profondé- 

Le  découvert  de  l'exercice  1844,  évalué,  lors  de  la  présen- 
tation du  précédent  budget,  à  6,807,773 fr.,  avait  été  réduit , 
dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  jusqu'au  règlement  définitif 
du  compte,  à  181,630  fr. 

Celui  de  l'exercice  1846  était,  à  la  même  époque,  porté  ap- 
proximativement  à  18,949418  fr.  Les  économies  réalisées  sur 
quelques-uns  des  crédits  accordés ,  des  ressources  que  le  règle- 
ment définitif  du  service  colonial  avait  rendues  disponibles 
sur  les  fonds  généraux  des  budgets  de  1843  et  1844,  enfin  le 
report  aux  exercices  1846  et  1847  des  crédits  non  employés 
ea  1846,  avaieut  fait  disparaître  ce  découvert  et  produit  un 
excédant  de  recette  de  1,932,066  fr.  Bien  que  par  suite  de  ce 
report,  une  partie  de  cette  amélioration  ne  fût  qu apparente,  il 
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était  permis  de  croire  qu'en  résultat  final,  il  en  serait  de  cet 
exercice ,  voté  avec  un  découvert  de  1,791,831  Fr.,  comme  des 
exercices  précédents,  dont  le  rèfj^lcmeot  définitif  avait  été  plus 
favorable  que  le  vole  primitif. 

Malheureusement  il  n'en  serait  pas  ainsi  de  l'exercice  1846. 
Les  calamités  de  diverses  natures  dont  la  France  avait  été  affligée 
pendant  cette  année  avaient  imposé  des  sacrifices  qui  avaient 
aggravé  la  situation ,  malf^ré  Taugmentaiion  du  revenu.  Un  an 
auparavant .  le  découvert  de  cet  exercice,  calculé  avec  une  plus- 
value  dans  les  recettes  de  22  millions,  était  porté  A  25,102,029  fr. 
Aujourd'hui,  que  l'on  faisait  entrer  dans  les  appréciations  un 
boni  sur  les  receltes  de  33  millions ,  on  ne  pouvait  pas  évaluer 
le  découvert  au-dessous  de  la  somme  de  81,237,963  fr.,  qui  se 
réduisait  à  79,305,899  fr..  si  on  l'atténuait  par  compensation  du 
montant  de  lexcédanide  recette  de  1845.  Parmi  les  causes  pro- 
ductrices de  ce  résultat ,  on  devait  citer  6.600,000  fr.  répandus 
en  secours  de  divers  genres  parmi  les  populations  en  souffrance; 
14,600,000  fr.  pour  le  renchérissement  des  rations  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  33  millions  de  crédits  extraordinaires  ouverts 
à  ces  deux  départements  pour  l'Algérie,  et  11,600,000  fir. 
ajoutés  aux  crédits  ordinaires  de  la  marine  pour  les  diverses 
stations  navales,  particulièrement  pour  celle  des  cAtes d'Afrique. 

Sans  doute,  l'exercice  1846  présenterait,  rxHume  tous  les 
exercices  antérieurs,  une  amélioration  sensible  dans  son  résultat 
final  comparé  aux  appréciations  actuelles;  mais  il  resterait 
toujours  un  découvert  considérable. 

Une  conséquence  semblable  était  à  craindre  pour  l'exercice 
1847,  sur  lequel  d'ailleurs  on  ne  pouvait  former  encore  que  des 
conjectures.  Ce  budget  avait  été  voté  avec  ^n  excédant  de  dé- 
pense de  2,463,928  fr.  porté,  dès  la  dernière  session ,  par  une 
loi  spéciale,  à  3,264,123  fr.  Les  crédits  compris  dans  la  loi  pré- 
sentée aujourd'hui  montaient  à  22,681,294  fr.,  dont  9  millions 
applicables  aux  réparations  des  dommages  des  inondations ,  ou 
à  des  secours;  ceux  déjà  prévus  comme  nécessaires  ne  s'élèfb- 
raient  pas  à  moins  de  35  millions  :  c'était  donc  un  total  de 
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60,945.417  1t.  auquel  rexccdant  de  dépenses  devrait  è(re  é va- 
lue, si  ToD  n'élait  pas  faodé  à  espérer  que  tes  recettes  de  1847 
ne  seraient  pas  inférieures  à  celles  de  1846.  Dans  ce  cas,  il 
y  aurait  sur  les  prévisions  du  budget  une  plus-value  de  ' 
12,065,000  fr.,  qui  réduirait  à  48,890,417  fr.  le  découvert  pré- 
minable  du  budget  de  1847. 

Ces  données  approximatives  élevaient  à  433,515,691  fr. 
Tensemble  des  découverts  des  budgets  de  1840  et  années  suî- 
?antes ,  qui  devaient  être  soldés  par  les  réserves  de  Fanaorlis- 
sèment ,  avant  que  Kaffectation  de  ces  réserves  aux  travaux  pu- 
blics pôt  commencer.  L'année  précédente,  le  total  de  ces 
découverts  n^était  évalué  qu'^  354,996,765  fr.;  c'était  dans  le 
courant  même  de  1846  que  les  réserves  accumulées  devaient 
achever  de  le  solder.On  ne  pouvait  plus  s'en  flatter  aujourd'hui, 
et, sauf  les  chances  de  réductions,  il  ne  faudrait  pas.  pour  ré- 
tablir le  niveau,  prendre  moins  de  61,016,138  fr.  sur  les 
80,962,000  fr.  de  la  réserve  de  1847. 

Telle  était,  selon  M.  le  ministre ,  la  situation  financière  de  la 
France.  Après  Tavoir  exposée  par  des  chiffres,  H  la  jugeait 
ainsi  : 

■Dne  année  maibeureuse  succédant  à  une  année  médiocre ,  le  mal  général 
aocni  par  des  désastres  locaux  plus  étendus  et  plus  grave»  i|u'à  l'ordinaire  : 
telles  K)nt  les  causes  principale»  qui  ont  amené,  nous  ne  dirons  point  un  pax 
rétrograde,  mais  un  temps  d'arrêt  dans  cette  voie  de  proxpérité  que  nous 
«rivions  sans  encombre  depuis  plusieurs  années.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
et  c'eût  été  Mi  faire  une  grande  illusion  que  d'espérer  d'être  toujours  à  Tabri 
de  ccM  vicissitudes  qui  sont  une  des  lois  my.stérieuses  de  la  Providence:  s'y 
résigner  sans  se  laisser  aller  au  découra[;ement ,  redoubler  d'efforts  pour  en 
atténner  les  effets,  telle  est  la  marche  h  suivre  dans  les  jours  moins  heureux, 
parles  nations  comme  par  les  individus.  Les  ressources  de  la  France  sont  si 
grandes,  que  bientôt  les  traces  de  ces  rigueurs  de  la  Providence  seront  effa- 
cées. Notre  pays  a  supporté ,  il  pourrait  supporter  encore  des  épreuves  bien 
autrement  mdes  sans  y  succomber  ;  seulement  il  faut  profiter  de  ces  avertis- 
Kments  et  y  puiser  des  le^ns  de  prudence  et  de  patience.  Pour  que  nos 
floances  restent  prospères ,  il  faut  les  ménager,  ajourner,  en  ce  moment  du 
inoiDs,les  entreprises  nouvelles,  les  Innovai  ions  hasardées,  ne  pas  renoncer, 
tans  doote ,  à  toute  mesure  de  progrès ,  mais  donner  la  priorité  à  celles  dont 
on  peut  limiter  la  portée  dans  un  cercle  assez  étroit  pour  qu'il  soit  certain 
que  l'équilibre  des  budgets  n'en  sera  pas  compromis.  > 
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En  résumé ,  le  budget  de  1848  préaentak  sur  te  service  «rdi* 
paire  les  résultats  suivants  : 

Recettes 1,371,593,467  fr. 

Dépenses 1,368,276,137 


Excédant  des  recettes p  •  •  SfSlfifSSO  fir. 

Justice,  —  Le  chiffre  demandé  parlegouvemenent  était  de 
36,783,696  fr.  La  commission  proposait  une  réduction  de 
14,000  Fr.  sur  le  crédit  demandé  pour  radrainistration  cen- 
trale. Le  projet  voulait ,  à  l'aide  de  ce  crédit ,  élever  le  taux 
de  divers  traitements,  celui  du  secrétaire  général,  de  16  à 
18,000  fr.;  du  directeur  du  personnel ,  de  10  à  19,600  fr., 
du  directeur  des  affaires  civiles,  de  13,  à  16,000  fr.;  des  deux 
directeurs  des  affaires  criminelles  et  de  (a  comptabilité ,  de  13 
à  16,000 fir.  La  commission ,  sans  se  prononcer  dune  manière 
absolue  contre  la  justice  de  ces  augmentations,  avait  pensé  que, 
dans  Tétat  actuel  des  finances,  il  y  avait  lieu  du  moins  à  l'a- 
journer. M.  le  garde  des  sceaux  déclara  qu*il  consentait  à  IV 
journement  et  que  tel  était  aussi  le  désir  des  honorables  fonc- 
tionnaires pour  lesquels  Faugmentation  avait  été  demandée. 

La  couHnisaion  se  montra  plus  favorable  à  raugmeatatkn  de 
46,000  fr.,  proposée  cette  année  au  chapitre  personnel  du  d>n- 
seil  d'Ëtat,et  qui  avait  pour  but  d'élever  le  traitement  des 
maîtres  des  requêtes  de  6,000  à  7,600  fr.  Elle  pensa  que  cette 
mesure  était  le  complément  de  celles  qui  furent  prises ,  l'année 
dernière ,  à  Fégard  des  conseillers  d'£tat  et  des  membres  de  U 
magistrature  ordinaire.  L'augmentation  de  1,000  fr.,  votée 
Tannée  dernière  pour  le  traitement  des  maîtres  des  requêtes,  lai 
paraissait  insuffisante.  Cest  aussi  ce  qu'on  avait  reconnu  lors 
de  la  dernière  session,  et  si  Ton  avait  rejeté  la  proposition,  faite 
par  amendement ,  d'élever  le  traitement  des  maîtres  des  re- 
quêtes à  7,600  fr.,  c'était  en  vertu  du  principe  que  sétaient  im- 
posé depuis  longtemps  les  commissions  de  finances  de  ne  pas 
prendre  l'initiative  des  augmentations ,  surtout  en  matière  de 
traitements.  U  y  avait  donc  lieu  aujourd'hui,  suivant  la  commis- 
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9km,  eTadopter  une  propositiou  qui  rétablissait  on  juste  équi- 
libre entre  les  divers  fbnctîODaaires  qui  appartiennent  au  con- 
seil d*iiat. 

-  Mais  ia  oommlssioii  n'avait  point  été  unanime  sur  ce  point ,  et 
Tan  de  ses  membres ,  M.  le  baron  de  Mainguval ,  demanda  for- 
meHcitient  le  rejet  du  erédft  affecté  à  cette  augmentation.  La 
Chambre,  après  avoir  entendu  M.  Blgnon,  rapporteur,  M.  le 
garde  des  sceaux ,  MM.  Deslongrais  et  Darblay ,  admit  la  réduc- 
tion proposée  par  M.  de  Maingoval. 

En  signalant  une  réduction  de  3,000  Fr.,  qui  se  remarquait, 
eette  année,  au  chapitre  des  cours  royales ,  la  commission  fit 
remarquer  que  c'était  Ift  Iç  résultat  de leitinclion  de  deux  con- 
seillers auditeurs.  A  cette  occasion ,  la  commission  manifesta 
quelques  regrets  de  ne  pas  voir  les  conseillers  auditeurs  pren- 
dre une  plus  large  part  aux  vaccinces  qui  se  font  chaque  année 
éans  Tordre  judiciaire.  L'institution  des  conseillers  auditeurs  a 
été  supprimée  par  ialoi  du  10  décembre  1830.  On  espérait  alors 
qu^après  t[uelques  années  tes  titulaires  de  ces  fonctions  au- 
raient troové  leur  place  dans  les  rangs  de  la  magistrature.  Or, 
dans  le  cours  de  deux  années,  1845  et  1846,  il  n'y  avait  eu 
qu'une  seule  extinction,  et  il  restait  encore  seize  conseillers  au- 
diteurs. La  commission  émettait  le  vœu  que  la  loi  de  1830  reçût 
le  plus  promptement  possible  le  complément  d'exécution  que 
rèdamaient  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  justice  et  les  droits 
des  magistrats  bonoraUes  dont  le  plus  jeune  comptait  aujour- 
d'hui dix-sept  ans  de  service. 

M.  le  marquis  de  Momay  renouvela  ces  observations.  M.  le 
{farde  des  sceaux  répondit  quHl  les  avait  en  sérieuse  considé- 
ration, mais  qu'il  lui  étaU  impossible  de  prendre  aucun  enga- 
gement formel  sur  ce  point. 

Sur  le  chapitre  des  justices  de  paix,  M.  le  garde  des  sceaux  fit 
remarquer  que,  par  suite  du  dernier  recensement,  des  varia- 
tions notables  avaient  été  constatées  dans  les  cfatffrf*s  des  popu- 
lations; et  que  les  accroissements  slignalés  exigeaient  une  aug- 
mentation de  orédit  de  14,400fr.,pour  porterie  traitement  des 
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juges  de  paii  de  certaines  localités  au  taux  fixé  par  la  loi.  Il  de* 
manda,  en  conséquence,  que,  pour  éviter  Tallocatioii  ulté* 
rieure  d'un  crédit  supplémentaire,  la  Chambre  votât  immédiate- 
ment, avec  Tensemble  du  chapitre,  cette  augmentation  de  crédit. 

La  question  fut  renvoyée  à  la  commission. 

La  Chambre  vola  ensuite  sans  discussion  les  autres  chapitres 
du  ministère  de  la  justice. 

Cultes. —  M.  Blin  de  Bourdon  retira ,  après  quelques  expli- 
cations, un  amendement  par  lequel  il  proposait  d'augmenter 
de  100  fr.  le  traitement  de  tous  les  desservants  sur  ce  chapitre. 
La  chambre  se  contenta  d'adopter  Taugmentation  de  100  Fr. 
demandée  par  le  gouvernement  pour  ceux  des  desservants  qui 
seraient  âgés  de  cinquante  ans  et  plus. 

M.  Crémieux  ne  fut  pas  plus  heureux  pour  un  amendement 
qu'il  soutint ,  de  concert  avec  plusieurs  autres  députés ,  dans  le 
but  de  faire  maintenir  au  budget  Taugmentation  de  traitement 
demandée  pour  les  rabbins  et  pour  les  autres  ministres  du  calte 
Israélite.  Malgré  les  efforts  de  l'honorable  membre,  une  rédac- 
tion de47,117  fr.  proposée  par  la  commission  sur  le  crédit  total 
de  170,000  Fr.  réclamée  pour  les  dépenses  du  culte  Israélite,  fut 
consentie  par  la  Chambre (  !^3  juin). 

Affaires  étrangères.  —  Ce  service  ne  donna  lieu  à  d'autre 
débat  sérieux  qu'à  celui  relatif  aux  affaires  de  Suisse.  Ce  fat 
pour  M.  Guizot  Toccasion  d'établir  en  quelques  mots  la  véritable 
position  du  gouvernement  français  à  l'égard  de  la  Suisse  (voyez 
chap.  Y,ii  Histoire  des  relations  extérieures  )• 

Instruction  puAft'^i/e.— Quelques  observations  furent  échan- 
gées entre  MM.  de  Lasteyrie,  Saint-Marc  Girardia  et  de  Sal- 
vandy,  sur  divers  changements  à  introduire  dans  Tadministra- 
tion  de  la  bibliothèque  royale. 

Intérieur.  —  Une  courte  discussion  s'engagea  sur  le  cha- 
pitre relatif  aux  subventions  des  théâtres  royaux.  M.  Ghégaray, 
dans  un  amendement  qui  ne  fut  pas  mis  aux  voix ,  exprima  le 
vœu  que  la  subvention  faite  à  l'Académie  royale  de  musique 
fût  laissée  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris ,  et  que  les  fonds  al- 
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loiés  par  PÉtat  à  cette  institution  nationale  fussent  employés  à 
d'ioires  objets. 

M.  de  Lavalette  protesta ,  à  cette  occasion ,  contre  la  morale 
générale  du  théâtre  et  contre  des  abus  chorégraphiques  Heonds 
en  scandales. 

lia  Chambre  vota  une  augmentation  considérable  dans  la 
sobvention  du  Théâtre-Français.  Une  réforme  fondamentale  de- 
vait être  opérée  dans  Fadministration  de  cet  établissement.  Le 
gouvernement  ne  voulut  pas  qu'au  moment  d*entrer  dans  une 
voie  nouvelle,  la  Comédie-Française  restât  sous  le  poids  d'em- 
barras qui  pourraient  entraver  sa  marche. 

Cest  dans  le  même  esprit  de  bienveillance  pour  les  lettres 
que  fut  maintenue  Tallocation  de  100,000  fr.  faite  au  théâtre  de 
rOdéon.  La  commission  avait  proposé  de  réduire  la  subvention 
i  60,000  fr.  La  Chambre  rétablit  le  chiffre  primitif. 

Le  chapitre  27,  relatif  aux  traitements  des  préfets  et  des  sous- 
préfets  ,  donna  lieu  â  un  débat  animé  sur  les  manœuvres  de 
corruption  et  sur  les  moyens  d'influence  attribués  â  ces  fonc- 
tionnaires. 

Un  autre  incident  à  signaler  fut  une  interpellation  de  M.  de 
Larochejaquelein  au  sujet  des  abus  graves  récemment  décou- 
verts par  une  enquête  administrative  dans  la  maison  de  déten- 
tion de  Claîrvaux.  M.  Duchâtel  reconnut  quil  avait  existé  des 
abus,  que  les  plaintes  étaient  fondées ,  ou  au  moins  en  partie; 
il  se  défendit  des  reproches  qui  s'y  joignaient  en  déclarant  qu'à 
l'avenir  les  mêmes  faits  ne  se  renouvelleraient  plus,  et  que,  pour 
le  passé,  une  enquête  judiciaire  ferait  à  chacun  sa  part  rigou- 
reuse (!29  juin). 

Agriculture  et  commerce.  —  Le  chapitre  relatif  aux  encou- 
ragements, et  le  chapitre  relatif  aux  haras,  donnèrent  lieu  â 
des  conversations  d'une  importance  secondaire. 

A  l'occasion  du  chapitre  relatif  aux  pêches  maritimes ,  M.  Cu- 
nin-Gridaine  annonça  que  l'intention  du  gouvernement  était  de 
présenter  un  projet  de  loi  sur  la  matière  â  l'une  des  prochaines 

sessions. 
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Des  observations  intéressantes  «  présenté^  par  M.  DucbAiel 
sur  les  sociétés  tontiaières,  amenèrent  M.  le  ministre  du  com* 
merce  à  promettre  une  révision  prochaine  des  statuts  de  ces 
sociétés. 

Travaux  publics.  —  Un  crédit  spécial ,  consaioré  .1  Tense- 
roencement  des  dunes,  fut  Tobjet  d'une  discussion  et  d'un  vote. 
I^a  commission  avait  proposé  une  réduction  de  200,000  fr.  sur 
ce  chapitre  ;  la  Chambre  maintint  le  chiffre  de  600,000  fr.  porté 
au  projet  du  budget  (  1  ^^  juillet  ). 

Au  crédit  extraordinaire  alloué  aux  chemins  de  fer  par  la 
commission ,  M.  l>éon  Faucher  proposa  d'ajouter  20  millions. 
Ajourner  une  partie  de  ces  travaux,  disait  le  savant  économiste,  ce 
ne  serait  pas  d'une  bonne  administration;  reculer  ute  dépense 
n'est  pas  s'en  affranchir ,  et  il  y  a  des  travaux  qu'il  importe  de 
mener  rapidement  à  bonne  fin.  Létatde  nos  finances a'étaît  pas 
une  objection  aux  yeux  de  Tbonorable  auteur  de  l'amendement. 
Pour  continuer  les  travaux  entrepris,  il  faudrait,  disait-Il,  re- 
courir à  l'emprunt;  20  millions  de  surcroît  à  dépenser  en  che- 
mins de  fer  pendant  Tannée  1848  n'aggraveraient  pas  cette 
situation;  il  n'en  résulterait  que  robligatioa  d'emprunler  ^0 
millions  de  plus ,  ce  qui  n'était  pas  bien  redoutable  »  et  on  halè- 
terait ainsi  l'exécution  de  nos  principales  lignes.  Si  on  jette,  en 
elfèt,  les  yeux  autour  de  la  France,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne ,  on  voit  partout  les  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  achevés  ou  sur  le  poini.  de  Tétre.  Seuls,  nous 
sommes  au  début  de  l'entreprise ,  et  nous  ne  savons  quaiiëiioiis 
pourrons  la  terminer. 

L'amendement  fut  combattu  par  M.  Bignon ,  qui  se  borna  k 
invoquer  les  nécessités  financières.  M.  le  minislre  des  finances 
fil  aussi  valoir  cette  raisoQ,  et  l'amendement  fut  rejeté,  milgré 
Fappui  chaleureux  de  M.  Sain  t- Marc  Girardin  et  le  concours  de 
M.  MuretdeBort. 

Guerre,  —  La  discussion  la  plus  importante  qui  eut  lien 
à  propos  de  ce  service  concerna  l'aflaire  Béoier,  agent  comp- 
table de  la  manutention  des  vivres,  mort  làis^ant  un  déficit  cou- 
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«idéraMe  daos  les  magasins  de  TÉtat.  Cet  homme,  (pi  eti  im- 
posait à  tous  par  son  eitérienr  de  probité  9  était  mort  laissant 
OB  affireai  désordre  dans  le  service  dont  il  était  chargé. 

M.  Lanjuinais  fit  remonter  à  l'administration  le  blâme  en** 
coum  par  Tan  de  ses  agents.  M.  Evrard  de  Saint-Jean ,  commis- 
saire dn  Boi  et  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  ,  ré«^ 
pondit  à  M.  de  Lanjuinais.  Des  malversations  avaient  eu  lieu, 
cela  était  certain  ;  mais  l'autorité  judiciaire  était  saisie. 

Cette  discussion  prit  entre  M.  le  commissaire  du  Roi  et 
M.  Boissy  d*Anglas  un  caractère  de  violence  regrettable  (voyez 
chap.  Ti ,  Histoire  intérieure  ). 

Quelques  paroles  de  M.  Hébert  portèrent  MM.  Lanjuinais  et 
Luneaa  à  retirer  un  amendement  qu'ils  avaient  présenté,  et  qui 
préjngeait  des  questions  que  la  justice  seule  était  appelée  à  tran- 
cher (/juillet). 

Un  débat  asses  animé  s'engagea  i  propos  d'un  amendement 
proposé  par  MM.  Béhic,  Plichon ,  le  général  Oudinot  et  le  gé- 
néral d'Oraison.  Cet  amendement  avait  pour  but  d'ajouter  une 
somme  de  300,000  fr.,  destinée  à  favoriser  rétablissement  ^  en 
Afrique,  de  militaires  libérés  du  service,  en  qualité  et  dans  la 
canditioQ  de  colons  civils. 

D^à,  lora  de  la  discussion  des  crédits  supplémeiltaîres  de 
TAlgérie ,  la  Chambre  avait  voté  un  amendement  semblable. 
M. Saint-Marc  Gtrardia  combattit  celui-ci,  en  tant  qolmpliquant 
Texclusion  absolue  de  la  colonisation  militaire. 

L'amendement  fut  rejeté  (  9  juillet }. 

Finances.  —  Le  budget  de  ce  ministère  ne  donna  lieu  qu'A 
quelques  observations  présentées  par  M.  Oscar  de  La  Fayette 
au  si^et  des  télégraphes  électriques  (  13  juillet). 

Marine  et  colonies,  —  La  discussion  s'ouvrit  tout  d'abord 
sur  les  divers  chapitres  sans  le  préambule  ordinaire  d'une  dis- 
cussion générale. 

Uu  désaccord  s'était  manifesté  entre  la  commi^ion  et  le  mi« 
nistre,  au  sujet  d'une  augmentation  de  40,000  fr.  en  faveur  des 
sf  Ddics  des  gens  de  mer.  La  commission  demandait  la  snppres- 
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«on  de  cette  allocation;  mais  la  Chambre,  se  rangeant  à  Topi- 
nion  du  gouvernement,  ne  voulut  pas  refuser  cette  marque 
d'intérêt  à  des  hommes  vraiment  utiles  et  qui  sont  pour  la  plu- 
part de  vieux  serviteurs  de  l'État. 

A  propos  dé  la  constitution  nouvelle  du  service  de  la  comp- 
tabilité et  du  contrôle,  M.  Jules  de  Lasteyrie,  s'appuyant  sur 
des  chiffres  mis  en  avant  par  M.  Levavasseur,  protesta  contre 
Famendement  explicite  donné  par  la  Chambre  aux  demandes 
du  ministre. 

M.  de  Gasparin  fit  entendre  des  observations  sur  la  compo- 
sition des  commissions  de  rachat  des  esclaves  dans  nos  colonies 
et  siir  le  mode  de  procéder  de  ces  commissions.  L'honorable 
membre  demandait  qu'il  fût  tenu  soigneusement  compte  de  la 
provenance  des  esclaves  qu'on  rachetait,  afin  de  ne  pas  s'exposer 
à  payer  la  mise  en  liberté  de  noirs  libres  de  droits  et  dont  Tes- 
clavage  ne  pourrait  être  maintenu  que  par  un  crime. 

Celte  interpellation,  soutenue  vivement  par  M.  Ledru-Roiltn, 
appela  à  la  tribune  M.  le  ministre  de  la  marine ,  qui  rappela ,  à 
ce  sujet,  les  mesures  déjà  prises  par  lui.  Des  ordres  péremp- 
toires  avaient  été  donnés  dans  les  colonies  pour  que  les  bénéfices 
de  la  loi  sur  le  rachat  fussent  complètement  assurés  aux  esclaves, 
et  que  les  magistrats  se  trouvassent ,  à  cet  égard,  constitués  les 
tuteurs  naturels  des  noirs.  (  13  juillet.  ) 

Le  chapitre  relatif  aux  établissements  de  la  France  en  Océa- 
nie  donna  lieu  à  une  conversation  à  laquelle  prirent  part  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le  ministre  de  la  marine, 
ainsi  que  MM.  Lacrosse  et  Jules  de  Lasteyrie.  Il  s'agissait  de 
Tahiti  et  des  lies  environnantes ,  et  de  la  convention  récem- 
ment conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de  ces 
lies.  11  y  avait  sur  l'étendue  de  la  souveraineté  de  la  reine  Po- 
mare ,  et  par  conséquent  sur  l'étendue  du  protectorat ,  un  dis- 
sentiment entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ;  on  soutenait, 
d'un  côté .  que  la  souveraineté  de  la  reine  Pomaré  s'étendait  sur 
trois  petites  tles,  situées  à  quarante  ou  cinquante  lieues  de 
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Tabili;  oo  k  oiaU  de  Tautre.  Peur  meiure  fin  A  -cette  jdiw- 
ikifle  d'opioioD ,  d*oû  sHiraient  pu  sortir  4e&  .eiob^rr^  dam 
riveoir,  il  fut  e(Mi¥eiiu  qae  ces  t^e»  n'appartiendtaieBt  ^  per«* 
soooDeet  ne  t^rabeiiiient  jamais  sous  |<^  iMPotectai^t  -  d>a<;me 
poissaiiGe»  'i  eite  était  la  conveatioa  que  M.  Guizol  porta  à  la 
MUUNinBce  de  la  GiMimbre,  et  il  «ÛMtJi  qu'elle  lut  avait  paru 
eoiifenneaiix  intérêts  firaitçaf!s  en  Obéanie.  Ihie  réductioii  ayant 
été  proposée  sur  le  crédit  affecté  à  ce  chapitre ,  le  goiiverae-. 
méat  la  repoussa,  tout  en  etprimani  Tespoir  qu'eite  pournit 
iToir  lieii  dans  le  couraat  de  1848.  L'amendeiBeiit  fut-  rqeté 
(lijoiliet). 

U  seratîo  sur  l'ensemble  da  budget  des  dépenses^  réduit  4 
l,444,eeO,OOd  fr.,  donna  pour  résultat  radoptionpar  S18  tMHiles 
Uanehes  oostre  t8  foosles  noires  (  16  jatllet). 

IjC  bodg^et  des  reeectes  fut  votévsans  diacusston  importante , 
par33&voîxeontre  14  (24  juillet  )« 

Ladiseusston  du  budget  s'ouvrit  ^  à  la  Chambre  dei  pairs, 
par  «  discoinra  de  M.  Duboochage  sur  lasHucttoo  financière, 
qai,  ani  yenx  de  VtaonoraMe  pair  ^  avait  une  gravité  loute 
nauveile. 

M.  le  oomle  de  Moataienabert  résnaia  la  session  en  disant* 
qa'elle  n'avait  été  qa^nn  long  avortemeot.  Le  ministère  avait 
conmeocé  avee  «ne  majorité  triomphante  ;  mais  dès  le  premier 
jrnr,  eette  majorité  s'éuit  divisée.  De  U  ta  nécessité  de  oom* 
battre  pour  le  pouvoir,  et  Toubli  des  affaires  du  pays.  Des  r^ 
tarmes  promises,  aucune  o'i|iniit  été  abordée.  Le  grand  mot  de 
la  session ,  mot  déjà  oéM)re ,  c'était  cehii-ci  iMieH,  rien^  rien  l 
Bt  cela ,  en  présence  d^une  situation  difficile ,  d'une  crise  flnan- 
cière,  d  nne  année  de  disette,  d'un  déficit  croissant 

Mais,  ut  yeux  de  l'bmioraUe  pair,  le  grand  mal  était  sitrtout 
éans  fordre  moral,  dans  la  eorrnptian,  dans  l'abus  des  i»* 
flaences.  Il  y  avait  quelque  chosede  déplorable  à  voir  l'envaliis- 
wnent  des  considérations  électorales  dans  toutes'  les  brancbes 
de  r administration  ;  pour  tontes  les  places,  pour  toutes  les 
carrières,  même  de  l'armée  et  de  la  magistrature,  tout  se  fiiî- 

Ann.  hist  pour  1847.  13 
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ntUt ,'  toiif  tie  éemaddait ,  tmi  êe- tonf¥rait  t^n  vue  des  él<ictk»s. 
fT^i^i!  pas  temps  de  aecover  te  double  joog  ^ai  asserTiMit 
kê  députés  mil  mtttiatres  et  les  ministres  ént  députés  P 
M.  de  Moatalemb^t  finissait  par  ees  BoUes  p«ik>les  : 

«  le  <!!•  aumfniitèr^  :  %ntr»>éM!im^tit  dans  la  fofe  de  là  réfonne  ;  tooi 
ysaepnlMnBz  peat^èms-oomMiir  Robert Piei,iMh  andotaat  vatnfiiyf 
de  \9X^9t^  progrès ,  «pi  hmui  i  «op  ancona^urs  la  ipéoeffiié  ée  les  fiéo^4t{', 
et  en  tous  ménageant  un  retour  triomphant  f  ux  afFaires.  Ceat  là  une  glo- 
rieime  minion' ,  digne  de  tous  ceox  qui  reptésenierft  la  réVotutioD  et  JÉiltet, 
i  la^aella  nous  davonadera  graudea  etioMit,  4ronlic  et  la  paix.  > 

Cea  naprocbea  si  dignes,  ce  blAme  d'autant  plus  sérieux,  <|u*mi 
ne  pouvait  Tattribuer  à  Tesprit  de  parti,  mais  seulement  aui  jadi* 
gnations  et  an  inquiétudes  d'un  espritîhonnèteet  élevé,  M.  Gui- 
aotcbercba à Ic^ repousser.  Unesessiofi.dit'M.  le  miBi«tre^dans  U 
quelle  une  Chambre nouf  elle  et  an  ancien  cabinet  se  treuTaicnt 
en  présence,  dans  laquelle  Taction  oommune  et  intime  de  ces 
deux  éléments  était  si  difficile,  eomme  il  arrive  toujours  aprii 
une  longue  durée  de  gouvernement ,  ne  pouvait^produine  beau- 
QMip  de  résultai»  immédiats;  Beaooaup  dequeatiooa  avaient  él4 
posées ,  préparées  :  elles  seraient  réaolues  dans  k  œurs  de  Ip 
session  précédente.  Parmi  les  principales,  on  pouvait  .placer  la 
qncatiosdela  4iberlé  de  l'enscigaemeot  yeeUe  de  r^maneipa- 
ticm  cohMMifi,  celle  .dn  fégtaae  péaitenttaire ,  cella  d»  régia^ 
desdouinea.  Qflfltt.dlétonnliptspie  les  suiatimis  fuaaent  leniaïf 
diMeilflS,  lahoriauses  ^  à  traven  iaurlea  ebstades  qui  se  près* 
sattnt  dévale  but  P 

Quant  «a  rtproolMs  de  torraption^ll.  le  ■uniafttr  ^  re* 
pottssaij^ei  pensait  que,  malgré  quelques  abus  pantuis,lci 
élestiona  t^eprésentaient  sinoèreawnt  la  volonlé  du  pays. 
(2  août). 

Le  budget  dea  dépciifea  fiit  adopté,  le  4  aoàl ,  t  la  nnjorité 
de  10&  votxeoàtre  16,  et,  le  7  août,  il  en  fut  de  même  pour  la 
budget  des  reeeires  H 16  oontre  7  ). 

Eàgiemêutdé/ùfJUfdu  èudgeids  1S4&  «-*  fin  résumé,  ta 
recettes  de  cette  année  le  trouvatent  fixées  i  ]vS3.%313J74  fr«, 
et  les  dépenses  |MNir  les  serviœs  ordinaires  étaient  portées  i 


i 

{ 
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1,287.888,117  Fr.,  ce  qui  donnait  un  excédant  final  de  recettes 
de  4,336,329  Fr.  Cet  excédant  serait  reporté  au  budget  de  1846 
en  décroissement  de  ses  ressources.  L'avance  du  trésor  pour  les 
grandes  lignes  de  chetfiina  de  fer  etieâ  autres  services  extraor- 
dinaires soumis  au  réf^ime  de  la  loi  de  1842  était  fixée  définiti- 
veroeot ,  pour  Faoné^  1846 ,  à  la  somme  d«  100,480,587  Fr.  Le 
gouvernement  proposait  dç  ppr|er  cette  somme  à  un  compte 
distinct  qui  resterait  à  la  charge  de  la  dette  flottante  jusqu'à  ce 
ipt^  ses  resiqiffçeft  pussent  y  ^x^  s)ppliquée«. 
Le  prpjct  fiiC  adojité  le  19  août 


•    '. 
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CHAPITRE  V. 


Esprit  et  résiilut  de  U  srwioD.  —  Statistique  des  tra?aux  des  deux 

Chambres» 


Une  majorité  nouvelle  par  sa  force  relative  comme  par  une 
portion  considérable  de  ses  membres ,  des  affaires  nouvelles 
auxquelles  devrait  s'appliquer  l'activité  de  cette  majorité  :  tels 
étaient  les  éléments  que  rencontrait  le  ministère  au  début  de 
cette  législature.  Le  ministère*  dans  sa  composition  et  par  ses 
intentions,  étaif-il  en  harmonie  avec  ces  éléments  de  la  situation 
qui  allait  s'ouvrir?  Aux  yeux  de  quelques-uns,  il  ne  réunissait  pas 
les  conditions  de  cohésion ,  de  vigueur  et  d'unité,  qu'une  phase 
nouvelle  d'activité  politique  semblait  réclamer. 

I/intérét  pratique  de  la  session  allait  se  concentrer  sur  les 
questions  d'intérêt  matériel ,  sur  les  difficultés  qu'amenaient  les 
conséquences  d'une  mauvaise  rcrolte,  sur  les  embarras  de  ta 
situation  financière.  On  ()ouvait  espérer  qu'à  propos  de  ces  né- 
cessités fâcheuses  la  Chambre  des  députés  inaugurerait  digne- 
mont  les  grandes  discussions  économiques.  On  pouvait  compter 
enfin  que  cette  année  du  moins  la  Chambre  accorderait  un  exa- 
men sérieux  au  budget  des  recettes,  qu'elle  laisse  passer  chaque 
année  avec  une  légèreté  regrettable. 

Dans  la  commission  de  l'adresse  le  ministère  ne  rencontra  pas 
d'opposants,  mais  il  sévit  en  face  d'exigences  auxquelles  il  n'était 
pas  complètement  en  mesure  de  répondre.  On  lui  demanda  sur 
quêtes  réformes  pratiques  il  avait  arrêté  sa  pensée,  par  quels 
projets  de  loi  importants  il  devait  occuper  la  Chambre.  Daos 
ses  calculs,  il  avait  trop  compté,  peut-être,  sur  Faffaire  des 
mariages  esp^ignols  :  il  n'avait  pas  suffisamment  tenu  compte  de 
l'impatience,  de  l'activité  naturelle  d'une  Chambre  récemment 
élue,  qui  avait  hâte  d'affimier  son  esprit  et  son  pouvoir. 
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Ua  travail  assez  grave  ne  larda  pas  à  se  maniFester  dans  !a 
composiiion  des  partis. 

Avant  même  que  les  premiers  débats  de  l'adresse  eussent 
touché  la  question  des  mariafj^es  espagnols,  le  bruît  courut 
d'une  scission  profonde  établie  dans  les  rangs  de  l'opposition. 
Deux  hommes  éminitnts,  MM.  Dufriure  et  BillauU,  s'apprê- 
taient, disait-on,  â  rallier  un  parti  nouveau  qui  échapperait  à 
rinflocnce  de  Tancien  président  du  l^**  mars.  Y  aurait-ii  daan 
cette  scission  un  acte  politique  sérieux  ou  un  coup  de  tactique? 
Voulait-on  seulement  former  un  tiers  parti,  ou  aspirait-on  à 
fonder  une  opposition  vf  ritable?  Une  vive  curiosité  s'attacha 
donc  aux  explications  données  par  les  prétendus  chefs  de  Toppo- 
rition  nouvelle.  Il  n'en  résulta  ce  fait  que,  m<ilgré  quelques 
différences  dans  l'appréciation  de  la  politique  extérieure  du 
gouvernement ,  l'opposition  dynastique  se  refusait  à  abdiquer 
sa  force  par  dc*s  dissentions  stériles. 

Le  ministère  obtint  dans  lè  vote  de  l'adresse  la  majorité  la 
plus  considérable  que  l'on  eût  vue  depuis  dix-sopt  ans.  11  im(>or- 
fait  d'autant  plus  que  cette  majorité  fût  active  et  prévoyante* 
Cest  ce  que  parut  désirer  une  fraction  des  conservateurs  dou- 
veaux. 

M.  deCastellane  exprima  avec  vérité  et  bonheur  les  disposi- 
tions avec  les(|uelles  la  |:>ortion  la  plus  jeune  du  parti  conserva- 
teur entrait  dans  la  vie  publique,  t  avec  la  fidélité  des  anciens 
combattants,  mais  sans  les  passions  des  anciennes  luttes.  » 

Celte  partie  de  la  majorité  souhaitait  de  plus  en  plus  que  le 
ministère  se  plaçât  à  la  tête  de  ce  progrès  politique  qui,  dans 
BD  {gouvernement  constitutionnel,  est  le  signe  de  sa  force  comme 
la  condition  de  sa  durée.  En  tardant  a  sanctionner  ces  vœux  de 
âges  réformes,  on  risquait  peut-être,  sans  accroître  la  force 
tlu  parti  conservateur,  de  donner  une  prépondérance  morale  à 
Toppasition. 

U  n'y  avait  pas  à  se  le  dissimuler,  quelques-  unes  de  ces  re- 
formes ue  pouvaient  être  classées  parmi  les  machines  de  parti  : 
cest  le  pays  tout  entier  qui  demandait,  par  exemple,  la  réduc- 
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tîoD  de  rimpôl  du  sel ,  la  réforme  postale.  La  réduction  du  droil 
sur  le  sel  était  surtout  reconnue  nécess!iire  par  la  majorité  des 
esprits.  Un  vote  presque  unanime  de  la  Chambre  et  les  délibéra- 
tions des  conseils  g^éraux  ne  permettaient  aucun  doute  sur  ce 
point.  Cette  réforme  n'était-elle  pas  en  elle-même  éminemmeat 
conservatrice,  et,  en  en  prenant  Tinitiative,  le  Cabinet  n eût-il 
pas  arboré  un  principe  bien  fait  pour  assurer  son  influence  sur 

* 

les  classes  pauvres;  le  principe  du  dégrèvement  des  droits  qui 
renchéri>sent  artificiellement  la  nourriture  du  {leuple. 

Le  premier  essai  que  les  conservatejirs  progressistes  firent  de 
leur  force  eut  lieu  à  l'occasion  d'une  question  de  procédés. 

L'entrée  de  M.  Hébert  au  ministère  laissa  vacante  la  vîce- 
présidence  de  la  Chambre  élective.  Cette  di|piité  parlementaire 
•  prend  tous  les  jours  de  plus*  en  plus  Timporiance  diine  candida- 
ture ministérielle.  Le  Cabinet  crut  devoir  arrêter  son  choix  sur 
M.  Duprat  :  mais  ce  choix,  par  cela  méîne  qu'il  paraissait  im- 
posé par  Tadministration,  fut  loin  de  rencontrer  une  approba- 
tion générale  chez  les  membres  nouveaux  de  la  majorité.  Une 
fraction  des  conservateurs  portait  M.  de  Belleyme  qui  n'obtint, 
au  premier  tour  de  scrutin,  que  43  voix.  Des  sutlPrages  se  dis- 

* 

séniinèrent  sur  plusieurs  membres  de  la  majorité,  qui  \otait 
sans  ensemble  et  sans  accord.  L'opposition,  elle,  n'«ivait  qu'un 
seul  candidat ,  et  l'avait  bien  choisi.  Elle  réservait  toutes  ses 

r 

voix  à  M.  Léon  de  Maleville,  qui  fut  nommé,  après  (rois  tours 
de  scrutin,  i\  la  majorité  de  179  voix  contre  178. 

L^échec  inattendu  subi  par  le  cabinet  donna  la  mesure  des 
dangers  qu'une  union,  même  momentanée,  des  conservateurs 
progressistes  à  l'opposition ,  pourrait  faire  courir  au  gouverne- 
ment 

Cet  incident  au  sujet  de  la  vice-présidence  donna  plus  de  gra- 
vité aux  débats  sur  la  proposition  de  M.  Duvergier  de  Flauranne. 
Les  conservateurs,  qui  venaient  de  si^  séparer  du  cabinet  sur 
une  question  de  personnes,  persévéreraient  ils  dans  cette  dissi- 

» 

dence  sur  une  question  de  principes? 
Au  début  de  lu  session ,  M.  Duvergier  de  Uauranne  avait  ap« 
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forté  aoï  parti*  déjà  préparés  k  la  lotte  uû  programme  poiî* 
tique  destiné  à  uii  certain  retantisseaseot.  Dans  ube  brocfaurt 

• 

sntistantieHe,  réminent  poMiciste ,  après  avoir  signalé  Tisoie- 
aient  de  la  France ,  son  apathie  morale  en  présence  des  évéae* 
Bients  extérieurs  les  plus  graves,  ses  tendances  nouvelles  et 
déploraMes  vers  un  égolsme  désorganisaleur,  montrait  le  goa* 
vernement  représentatif  annulé  de  fait  par  la  corruption  po\ï^ 
tique  qui,  selon  hii ,  asservissait  le  pouvoir  parlementaire  à  la 
prérogative  royale.  De  là,  la  nécessité  d'une  réforme  électoralCf 
de  rintfodiiction  de  quelques  garanties  dans  la  eentralisatioa 
admmistratiTe,  de  la  multiplication  des  incompatibilités.  L'a- 
baissement du  cens,  Télévation  à  qimtre  cents  du  nombre  minù» 
mum  d'électeurs  nécessaire  pour  constituer  un  collège ,  Tintr»- 
duction  à  Télectorat  d'une  liste  de  capacités  différente  de  la 
seconde  liste  du  j^ry,  Tintroduelion  dans  la  Chambre  de  cent 
députés  de  plus,  nommés  par  les  collèges  les  ptua  nombreux, 
tels  étaient  les  moyens  indiqués  pour  parvenir  à  réaliser  eetle 
régénératloD  parlementaire. 

Tel  était  te  sens  de  la  proposition  soumise  à  la  Chambre. 

Trois  boreanx  en  autorisèrent  la  leetore  malgré  ropposition 
duGabinet*  Ce  Ait  encore  là  une  nouvelle  manifestation  de  rétè* 
iKm  noavean  de  la  majorité,  «n  nouvel  avertissement  donné 
par  elle  à  radministration.  L'apathie  montrée  dans  les  discua* 
sions  financières  et  Toisiveté  dans  laquelle  avait  été  laissée  la 
Chambre  depuis  Tadre^  avaient  inquiété  et  mécontenté  les 
•mis  sincères  du  pouvoir  et  ceux  qni  croyaient  qn'on  peut  être 
dévoué  à  l'ordre  et  à  la  paix  sans  engager  son  indépendance. 

La  fracti^  progressiste  n'alla  pas,  au  reste,  jusqu'à  sanction» 
aer  la  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne.  La  Chambre 
camprit  tfmt  voter  la  réferme  électorale  au  commeiiCèVien,t  d'une 
législature,  c'eût  été  prononcer  sa  propre  déchéance  et  secon** 
dsomer  elle-même.  Le  cabinet  put  dès  lors  juger  la  situation.  11 
BKtera  la  portée  des  démonstrations  et  des  tendances  des  non* 
viaox  oans^valemrs  ;  il  n'avait  trouvé  «bez  dtt  ni  ph»  de  wm^ 
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}iagne  arr^é,  ni  prédtiecMoo  pour  uoe  rt^forine  radicale.  La 

pruposîlton  fui  ri^etce  par  une  majorité  de  98  voix. 

Une  auire  profHHfïilioiK  celle  d€  M.  de  Réiuiisat,  sur  les  incooi- 
paiibiliUs,  comnie  le  projeL  de  réiiurme  de  M.  Duver^per  de  Hau- 
raniie,  fut  plutôt  le  prétexte  que  Tobjet  réel  de  la  d'u»Gu.si)MMi 
ouverte  à  la  Chambre  des  députés.  Le  véritable  sujet  du  débat 
fut  la  «iluatioii  du  parti  contiervateur,  le  travail  intérieur  qui 
t'opérait  daus  8e$  rangs.  La  Chambre  autorisa  la  leoture  de  ce 
projet  de  réforme  auquel  un  des  membres  ics  plus  distingués  du 
cefitre  gauche  prêtait  Tappui  de  sofi  talent  et  de  soo  nom.  On 
pouvait  féliciler  les  conservateurs  indépendants  d'avoir  soutenu 
avec  fermeté  et  fait  triom(iher  le  principe  que  la  lecture  d'une 
proposition  même  hostile  à  lopiuion  de  la' majorité  ne  doit  {m 
être  refusée  par  elle. 

L'esprit  nouveau  de.  la  uiajorité  se  montra  d'une  manière  si* 
gnificativc  dans  le  vote  qui  eut  lieu  à  celte  occasion.  Sur  389 
membres,  319  votèrent  couire  la  prise  en  a >n4idératkNi ,  et 
170  pour.  La  propasition  ne  fut  donc  repoussée  que  par  49  voix, 
tandis  que,  sur  la  réforme  électorale ,  la  majorité  avait  été  jusie 
du  double.  27  membres  du  parti  conservateur  donnèrent  leurs 
voix  à  la  réforme,  et  20  autres,  retenus  seulement  par  1  objec- 
tion d'inopportunité,  quittèrent  la  séance  sans  prendre  |iart  au 
scrutin. 

Un  résultat  remarquable  de  cette  discussion  fut  la  positiofl 
prise  par  \e  cabinet  au  sujet  des  iocompatibilîtés.  M.  Duehàtd 
fut  amené  à  dire  qu'il  n'y  avait  plus  là  qu'une  question  de  limites 
relativement  au  nombre  des  fonctionnaires.  L'équilibre  nVtati 
pas  rompu,  mais  on  poids  nouveau  pourrait  le  rompre.  On  pou- 
vait  donc  esfiérer  qu'uliériearement,  sur  le  déclin  de  ta  légia- 
iatnre,  la  question  serait  examinée  sérieusement  et  d'un  cooaen- 
temenc  unanime. 

Une  partie  de  la  session  fut  absorbée  par  ces  luttes  inutiles, 
et  les  débats  les  pHis  graves  roulèrent  sur  des  peraoonaMlés 
souvent  regrettables.  De  nombreuses  accusations  de  eorrnptîoD 
furent , dans  la  Chambre,  l'écho  du  sentiment  général. 
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Laffisiire  de  ce  genre  qui  eut  le  plus  de  reteulissement ,  celle 
qai  intéressa  le  plus  particulièrement  la  Chambre  élective,  fui 
b  série  de  manœuvres  indi^jnes  employées  pour  le  succès  de  la 
candidature  de  M.  Drouillard.  A  Tépoque  de  la  vérification  des 
pouvoirs,  la  Chambre  avait  ajourné  sou  jugement  sur  cette  élec- 
tion. Un  procès  engagé  devant  la  cour  d'assises  d'Angers  dut 
précéder  le  vote  des  députés.  Le  verdict  du  jury  dicta  d'avance 
la  décision  du  parlement  qui  ne  se  fit  point  attendre  et  Fut  rendue 
ài'uoaBiiuiié.  L'élection  de  M.  Drouillard  fut  annulée. 

Au  reste,  il  pouvait  y  avoir  quelque  îi^ustice  à  faire  de  ces 
bits  un  reproche  à  radministration  et  à  la  majorité.  L'élu 
de  Quimperlé  avait  été  soutenu  contre  le  candidat  du  gou- 
vernement par  des  voix  de  l'opposition;  il  avait  été  déi^ndti  à 
Aogers  par  I'ihi  des  orateurs  les  plus  éloquents  de  l'opposition. 
Que  l'opposition  s'efltirçàt  de  répudier  un  pareil  candidat,  cela 
était  naturel,  mais  fallait-il  en  doter  le  parti  conservateur? 

Les  dilapidations  de  la  manipulation  de  Paris,  le  triste  procès 
des  subjiistances  de  Ttochefort.  les  révélations  apportées  par  un 
député  relativement  à  la  promesse  de  fonctions  publiques  échan- 
gées contre  argent,  les  déplorables  enseignements  d'un  pro- 
cès scandaleux  dans  lequel  se  trouvèrent  compromis  deux  des 
plos  hauts  dignitaires  du  royaume,  furent  autant  d'occasions 
poar  Topposiliou  de  prendre  à  partie  le  ministère  sur  le  terrain 
delà  moralité,  (  Voyez  France,  Intérieur,  chapitre  vu.) 

Les af foires  sérieuses,  les  réformes  désii^ablcs,  s'effacèrent  de- 
vant ces  combats  de  tous  les  jours.  Gomme  la  réforme  électorale^ 
efNDme  la  qoestioa  des  incompatibilités,  la  réforme  du  sel  fut 
ajournée,  bien  qu'elle  eût  conquis  presque  toutes  les  sympa- 
thies. 

Une  antre  réforme ,  celle  de  la  taxe  des  lettres ,  vint  aussi  se 
briser  contre  les  difficultés  de  la  situation  financière ,  et  sur- 
tout de  la  situation  politique.  Cette  réforme  ne  fut  rejetée  qu'à 
dooxe  voix  de  majorité;  on  pouvait  donc  considérer  sa  cause 
conme  gagnée.  Mais  ce  qu'on  put  regretter  plus  que  tout 
le  reste,  ce  fui  d'entendre  le  i^ouveraeineat ,  aoo-8euleaiei>t 
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en  faire  valoir  rinopportuoité ,  mais  encore  se  t)roDOii€er  radica- 
lement, en  principe  et  à  toujours,  contre  la  taie  unique.  Ai 
l'esté,  le  vote  fut  tout  politique ,  et  fa  crainte  de  reù^erser  le 
ministère  remporta ,  dans  le  parti  conservateur,  i^ulr  les  codsi- 
déraiions  économiques.  Après  un  ébranlement  récent,  et  daM 
frétât  précaire  où  le  laissait  sa  marche  encore  incertaine,  le  Ga« 
binet  ne  se  croyait  pas  en  état  de  ^ubîr*  Tadoption  d'une  réform 
après  s'y  être  radicalement  opposé. 

Parmi  les  autres  lois  im^rtantes  soumises  aans  résnlCat  à 
Texameri  du  parlement,  il  faut  citer  la  loi  dès  douanes.  Cette  loi 
était  attendue  en  France  avec  impatience  par  les  amis  <in  pit>- 
{]près  commercial  et  par  les  protectfonistes  avec  une  certaine 
appréhension.  Quelque  confiance  qu'inspirât  à  ces  derniers  Té- 
yident  malaise  avec  lequel  le  ministre  abordait  les  questions  de 
réformé,  il  y  avait  des  paroles  solennelles  qui  sémbiaient,  cette 
fois ,  lie  pouvoir  se  dégager  i\ut  par  des  actes. 

Le  ministre  du  commerce,  en  présentant  lV)rdonnance  des 
douanes  du  21  novembre  dernier,  avait  annoncé  qu'il  n'atten* 
dait  que  la  réunion  et  le  concours  des  Chambres  pour  entrer 
d'une  manière  plus  large  et  plus  complète  dans  ta  vole  des  fiaei- 
lités  réclamées  par  le  commerce. 

M.  Gûizot  voulant ,  dans  nne  discussion  encore  récente,  se 
Justifier  du  reproche  d'immobilité  administrative  que  lai  adres* 
saient  plusieurs  des  membres  de  la  minorité  nouvelle ,  avait 
désigné  la  réforme  douanière  comme  une  de  celles  que  la  session 
actuelle  verrait  éclore. 

Les  taies  abolies  par  le  projet  étaient  au  nombre  de  286; 
elles  étaient,  pour  la  plupart^  d'une  InsigniBanoe  absolue,  et 
n'exigeraient  du  trésor  que  Tabandon  de  3  millions  à  peu  près. 
Mais  Si  le  projet  ministériel  pouvait  ètre^  à  juste  titre,  nccosé  de 
timidité,  au  moins  on  pouvait  regretter  que  lesiliscilssle^par- 
lementaîres  n'eussent  pas,  sur  ce  point  important ,  éclairé  et 
agrandi  les  vues  de  l'administration. 

Trots  projets  de  loi ,  présientéa  le  17  mars  par  M.  le  ministre 
de  ragricuitore  et  du  commerce,  n'ïivaieat  pu  aussi ,  OMiIflfré 
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léiir  iiDfwrtance ,  conquérir  leur  place  dans  les  discussions  par- 
Ifineniaires.  Ils  concernaient,  Tun,  les  modèles  et  dessins  de 
fabriques;  Taatre,  les  livrets  d ouvriers;  le  troisième,  les  mar- 
queis  de  fabriques.  Tous  les  trois  avaient  été ,  Tannée  dernière , 
adoptés  par  la  Chambre  des  pairs  :  aiicun  d'eux  né  put  arriver 
à  la  Chambre  des  députés  dans  le  cours  de  cette  session ,  et  ce- 
pendant il  y  avait  là  des  questions  f];raves,  des  solutions  d'une 
nécessité  immédiate.  Tels  qu'ils  étaient  sortis  des  débats  de  la 
noble  Chambre ,  les  deux  premiers  projets  restreignaient  celui- 
là  le  droit  de  propriété ,  celui-ci  la  liberté  de  travail ,  et  ils  se 
trouvaient  ainsi  complètement  en  désaccord  avec  les  institutions 
elles  tendances  d*une  société  dont  toute  Téconomie  repose  sur 
le  droit  de  propiiété ,  et  dont  le  progrès  dépend  du  développé- 
went  de  la  liberté  industrielle. 

Une  question  à  la  fois  coristitiitionhelle  et  militaire  8*é(ait 
élevée  entre  le  Cabinet  et  la  commission  des  crédits  d'Afrique. 
Xà  encore  il  avait  fallu  reconnaître  les  suites  fâcheuses  de  Tab- 
sencê  d'initiative  et  dé  ferh^lé  gouvernementale.  Ayant  ap- 
pris que  M.  le  maréchal  Bugeâud  avait  l'intention  de  se  rendre 
dans  la  Ràbylie  avec  une  clivision  de  dix  mille  hommes,  la  com- 
mission députa  M.  DuFaure  auprès  de  M.  le  ininistre  delà  guerre 
pour  lui  faire  connaître  qu'un  pareil  projet  n'avait  pas  son  ap- 
probation. M.  de  Saint-Yoù  en  référa  au  conseil ,  qui  vil  dans 
cette  ouverture  quelque  chose  d'inconstitutionnel  et  comme  un 
empiétement  sur  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif.  Sans 
doute,  cela  était  vrai  en  principe;  mais  comment  ne  pas  recon- 
naître que ,  si  la  Cbambre  avait  prislliabitude  d'intervenir,  pour 
ce  qui  concernait  l'Afrique,  dans  les  questions  qui  appartiennent 
essentiellement  au  pouvoir  èxécutir ,  elle  y  avait  été  encouragée 
par  le  gouvernement  lui-mémeP 

Llnstructioii  secondaire  ,  l'inslroction  primaire,  Vénlseigne- 
ment  dij  droit,  renseignement  et  l'exercice  dé  là  médecine  et 
de  la  pharmacie ,  cVst-à-dirè  lé  sysiéhie  entier  de  rmstrùcti<yh 
publique  à  tousses  (degrés  ëi  dans  se.4speclàTilëAprtnci^ares,  tels 
élaieni  les  problèmes  nombreux  et  compliqués  proposés  aux 


204  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1847). 

deux  Chambres  par  rinfaligable  activité  de  M.  de  Salvaody. 
Mais  un  seol  d'entre  eux,  le  projet  relatif  à  renseignement  de 
la  médecine,  put  être  discuté  par  la  Cbambre  des  pairs. 

L'intérêt  le  plus  sérieux  de  la  session  se  porta  naturellement 
sur  les  questions  financières.  La  crise  des  subsistances  et  la  pé- 
nurie métallique  qui  affligeaient  la  France,  firent  au  parlement 
un  devoir  d'apporter  la  plus  rigoureuse  économie  dans  la  ré- 
partition des  ressources  du  pays. 

La  commission  du  budget,  composée  par  exception  cette  an- 
née de  dix-huit  membres  au  lieu  de  neuf,  travailla ,  pendant 
cinq  mois  entiers,  avec  un  soin  scrupuleux;  elle  examina  une  à 
une  ces  allocations  si  diverses  et  si  multiples,  qui  ont  |)our  but 
de  satisfaire  aux  exigences ,  tous  les  jours  croissantes ,  des  ser- 
vices publics,  et  de  cet  immense  travail  il  ne  sortit  qu'une  ré- 
duction de  quelques  millions  sur  le  budget  ordinaire,  et  une 
opération  de  simple  report  sur  le  budget  extraordinaire.  L'op- 
position elle-même  renonça  à  faire  plus,  et  ses  observatioas 
portèrent  en  général  beaucoup  plus  sur  la  marche  des  adminis- 
trations particulières  que  sur  les  crédits  alloués. 

Dans  plusieurs  occasions ,  la  Chambre ,  du  consentement  et 
quelquefois  sur  la  provocation  de  l'opposition,  rétablit  au  bud- 
get des  augmentations  de  crédit  supprimées  par  la  commission. 
Les  votes  prouvaient  que  les  alarmes  répandues  au  commeoce- 
ment  de  la  session  sur  notre  situation  financière  s'étaient  sin- 
gulièrement atténuées  devant  une  élude  plus  approfondie  des 
faits. 

L'initiative  de  la  Chambre  ajouta  au  projet  de  loi  sur  les 
crédits  extraordinaires  un  article  portant  qu'il  serait  reodu 
compte,  dans  la  session  de  1848,  de  Torganisation  de  Tadini- 
nistration  civile  en  Algérie.  Le  cabinet  adopta  cet  article  sans 
débat,  avec  empressement.  H  reconnut  avec  raison  qu'on  lui 
créait  par  là  comme  une  nécessité  salutaire  dimprimer  plus 
d'activité  à  Toifanisation  civile  de  la  colonie,  et  de  ne  rien  né- 
gliger pour  obtenir  des  résultats  qui  seraient  attendus  et 
contrôlés. 
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Teb  avaient  été  les  premiers  travaux  de  la  législature. 
Le  ministère  avatt*îi  assez  fait  sentir  sa  présence ,  son  acti- 
Tilé,$a  pensée ,  son  autorité  dans  toutes  les  questions  impor- 
tantes? Avait- il  cherché  la  satisfaction  des  besoins  sérieux  par 
rétode  et  la  discussion  approfondie  des  grands  intérêts  P  Avait- 
il  aasez  souvent  répondu  au  vœux  du  pays  par  des  mesures  pra- 
tiques? On  en  pouvait  douter.  On  avait  pu  dire  avec  quelque 
raison  un  mot  fiàcheux  :  «  Ia  o^jorilé  n'est  pas  gouvernée.  » 
Ainsi  avaient  pu  s'expliquer  quelques-uns  des  plus  regrettables 
incidents  de  la  session. 
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STATISTIQUE 
DES  TRAVAUX  DES  DEV^f.  CHAMBRES. 
PBRDAirr  ik  SESSION  ms  1M7. 


CBàMBÊfE  IM  DÊFirffÉS. 

Ouverte  le  17  août  1846,  la  session  des  deux  Qfambres  ^ysflt 
été  prorogée  le  4  septembre  de  la  même'  année;  reprise  le 
H  janvier,  elle  ne  fut  close  qu'au  mois  d'août.  Ainsi ,  cette  se- 
conde partie  de  la  session  avait  duré  près  de  sept  mois. 

Dans  cet  intervalle,  la  Chambre  des  députés  s'était  réunie 
cent  quarante  fois  environ  en  séance  publique  et  quarante-six 
fois  dans  ses  bureaux. 

Le  bureau  de  la  Chambre  élu  à  Pouverture  de  la  session  avait 
perdu  un  de  ses  vice-présidents,  M.  Hébert ,  nommé  garde  des 
sceaux.  Il  avait  été  remplacé  par  M.  Léon  de  Malleville,  mem- 
bre de  Topposition,  qui  ne  Tavait  emporté  sur  son  concurrent, 
M.  Duprat,  que  d'une  seule  voix. 

La  discussion  de  l'Adresse  avait  duré  onze  séances  ;  elle  avait 
été  votée  par  248  voix  contre  84. 

La  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  sur  la  réforme 
électorale ,  avait  occupé  quatre  séances  et  avait  été  rejetée  par 
98  voix  de  majorité  sur  406  votants.  La  proposition  de  M.  de 
Rémusat,  relative  aux  députés  fonctionnaires  publics,  après 
deux  longues  séances,  n'avait  pas  été  prise  en  considération  par 
49  voix  de  majorité  sur  389  votants.  Enfin  la  discussion  soulevée 
par  suite  de  l'acquittement  de  M.  Emile  deGirardin  par  la  Cham- 
bre des  pairs  avait  été  close,  après  une  séance  très-animée,  par 
un  ordre  du  jour  motivé ,  qui  avait  été  voté  par  222  voix  con- 
tre 102. 

Les  projets  de  loi  et  les  propositions  qui  avaient  occupé  le 
plus  de  séances  à  la  Chambre  étaient  relatifs  aux  lois  financières. 
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U«  crédiu  suppléatenUires  et  extraordinaire»  ponr  le»  années 
1847  et  1848  avaient  rempli  six  séance;  la  loi  de»  conipte»  4a 
1844  avait  diiré  qqatra  séances;  celle  sur  les  billets  de  la  ban- 
que de  France ,  quatre.  Les  crédits  extraordinaires  pour  TAU 
gérie  avaient  occupé  cinq  séances.  La  proposition  de  M.  Okis- 
Bizoin,  relative  au  tarif  de  la  poste  aux  lettres,  et  celle  4ft 
li  Dca;esinay,  sor  la  taxe  du  sel,  avaient  dpré  ch^^çupe  deux 
séances.  Les  projets  de  loi  des  chemins  de  fer  avaient  pris  six 
iéances.  EoAn  le  budget  des  dépenses  pour  raonée  1848  avait 
occupé  dix-neuf  séances. 

Au  total,  soixaote-six  prqjels  de  loi  avaient  été  présentés  par 
le  ministère,  non  compris  les  projets  de  loi  d'intérêt  local  qui 
dépassaient  le  nombre  de  quatre-vingts. 

Voici  la  nomenclature  des  cinquanterdeux  projets  de  lois 
adoptés  : 

Projet  de  loi  général  des  crédits  supplémentaires  et  exirapr-* 
dinaires  et  d'exercices  clos. 

Projet  de  loi  portant  règlement  déSnitif  dM  budget  deTexer- 
ciGel944. 

Pityet  de  loi  relatif  à  l'importation  des  graiqs  étrapgers. 

Pnyel  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  accroissement 
de  leffectif  des  divisions  territoriales  de  Tiotérieur. 
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Pnyet  de  loi  portant  demande  d'un  cfédit  pppr  aecoufs  fox 
kf^ice^w  bureaui  de  bienfaisance  et  institutions  de  parité. 

Projet  de  loi  concernant  le  cabotage  des  graine. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  TétabU^- 
nspt  à  Viçby  d'un  hôpital  militaire  tb^rmaL 

Projet  de  M  portaqt  demande  4*un  crédit  pour  diyeR»  M9t 
Uisiement  d  insiruclion  publique. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  des^ioé  ^  i'aoquh 
sitioude  pi^  auatomiques,  collections,  etc.,  pour  le  Muséiim 
d'histoire  naturelle  et  r&çolf  des  miues. 

Pr<û^t  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  service  de  paque- 
bots à  vapeur  entre  le  Havre  e^  Mew-Yor|(. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles. 
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Projet  de  loi  pour  i'étabH»;einent  d'ane  snrtaxe  sur  Talcool  à 
Toctroi  de  la  ville  de  Rouen. 

Projet  de  loi  concernant  les  terrains  domaniaux  usurpés. 

Projet  dt!  loi  relatif  aux  billets  de  banque. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  le  remorquage 
des  navires  de  comroeree. 

Projet  de  loi  concernant  le  mode  de  paiement  des  pen- 
sions. 

Projet  de  loi  concernant  les  cautionnements  des  compagnies 
de  chemins  de  Fer. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  subvention 
aux  travaux  d'utilité  communale. 

Projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  pour  la  réparatioD 
de  diverses  routes. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains. 

Projet  de  loi  portant  demande  d*un  crédit  pour  secourir  les 
sous-officiers  et  gendarmes  chargés  de  famille. 

Projet  de  lois  sur  les  relais  de  poste. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  secours  anx 
hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfaisance. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  450.000  fr. 
pour  Tinscription  des  pensions  militaires  en  1847. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  régularisations  ou  allocatioiis  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exercices  1846 
et  1847  à  divers  ministères. 

Prqjet  de  loi  relatif  à  Temprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  1  million  de  francs,  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  Texercice  1847. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1847. 

Projet  de  loi  concernant  un  transport  de  crédit  pour  là  sta- 
tion navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  600,000  fr.  affecté  à  secon- 
rir  les  agents  inférieurs  du  service  actif  des  douanes. 
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Projet  de  loi  portanc  déiiittide  de  erédito  poàr  les  services 
ailiuires  et  civils  de  TAlgérie. 

Projet  de  loi  relatif  à  ud  crédit  de  9  millions  affecté  I  la  ré- 
prattondes  dommages  causés  xmm*  les  inondations. 

Projet  de  loi  relatif  à  Tavancement  des  lletirteoants  nommés  à 
éei  fonctions  spéciales  dans  les  coi^s  de  troapes. 

Projet  de  loi  relatif  à  racquîsitiod  de  la  propriété  de  Chanté* 
Grillet,  près  Satnt-£tienne,  pour  y  installer  l'école  des  mineurs 
de  cette  ville. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  contracter 
no  emprunt  de  25  millions,  et  à  proro{fer  la  taxe  d'octroi  sur  les 
boittons. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  prorc^ation  des  lois  des  28  janvier  et 
34  février  1 847,  relative»  a  nx  céréales. 

Projet  de  toi  relatif  à  la  juridiétion  concernant  les  crimel 
oomims  envers  les  esclaves  dans  les  cokmies. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'allocation  de  nouveanr  crédhs  pour  les 
chemins  de  fèr  de  LUe^  de  Marseiile  et  de  Yieram. 

Projet  de  loi  relatif  au  palais  de  justice  de  Rouen. 

Projet  lie  loi  tendakit  à  élever  de  900  millions  à  976  mil- 
lions,  pendast  Tannée  1847,  la  somme  des  bons  royaux  en  cir- 
calation. 

Projet  de  loi  relatif  anx  fèces  de  JoiHet  en  1847. 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  les  dispositions  du  Gode  fo- 
restier concernant  le  défrichement  des  bois. 

Pn^et  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  &  la  veuve  et 
aux  enfants  de  Famiral  Doperré. 

Projet  de  loi  relatif  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  ftr  de  Lyon  à  Avignon. 

Projet  de  loi  relatif  an  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Ghar- 
lies. 

Projet  de  loi  relatif  aux  embrancbements  de  Dieppe  et  de  Fé- 
cuBpsur  hs  ehemin  de  fèr  de  Ronen. 
Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Montereau  àTroyes. 

Awn,  hist,  pour  1847.  14 
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,   protêt  d^  \fii  relatif  à  «n  eropriuiC  4e  3&0  «HlUapt^ 

Budget  des  dépeases  de  1848. 

Pudget  des  recettes  de  1848* 

Projet  de  loi  sur  le  reboîiMBieBt  des  npotssiHsi  et  U 
va^ioo  dii  sqI  forestier. 

Projet  de  loi  portant  deiaaQd«  d'aa  crédit  poor  TMrirtiMcmevt 
de  camps  agnicoles  en  Algérie. 

Treize  pt^ojets  de  loi  étaient  restés  I  Tétat  de  rapport  t 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  d«  remer- 
ciée de  1844. 

Projet  de  loi  relatifs  rétablissement  d'un  service  de  eorree* 
|M>ndaBces  transat  lanliquesv 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  le#  circoBserîptioni  Aleetornio 
IMNir  {a  n#miiiatioB  des  menabres  du  GonseH  général  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire. 

Projet  de  iei  sur  les  livrets  d'ouvriers. 

Projet  de  M  relatif  à  la  pmrogatîon  du  |irivAége  de  la  Imih|M 
de  Bordeaux. 

Projet  de  loi  relatiff  an  ehapitre  royal  deSeint-Denis. 

Prcjet  de  loi  QOAeeroiant  les  gardes  natioAaies  diimnlei^ 

Projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Projet  de  loi  sur  tes  modfiles  et  dettios  dn  WMri^HK. 

PnoÂ^t  de  loi  «nr  les  douanes. 

Projet  de  loi  sur  rinstrnction  primaire. 

Projet  de  ioi  sur  la  liberté  d'enseigneflient  «o  tp<ltM  tTîn- 
struction  secondaire. 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  des  douanes  i  THe  Baurkon 
et  aux  AptiHes» 

Un«eulpra!iietdehH9tenrifntà^MeTerde4  V^i  6  panr  100 
le  taux  de  l'intérêt  des  emprunta  à  contracter  par  les  départe- 
ment  et  les  communes,  n'avait  pas  été  rapporté  et  ne  poorrnil 
être  repris  à  ta  session  prochaine. 

Vingt  propositions  étaient  éuMnées  du  droit  d'initiative  4e  In 
Cbinrim. 
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Deux  seukmeoi,  b  (urQpofilîOQ  ^t  MM.  d*Angev4l|<i  eCile  U<" 
fiirelle,  5ur  les  irrig^tioas,  e^  celle  de  M.  Dcnesmaiy.)  relaAive^ 
riinpôt  du  8el,  avaient  été  adoptées. 

Quatre  écaiept  restées  à  Tétat  de  rapport  :  k  savoir  les  proposi- 
tions de  M.  Hallez-ClaparMet  sur  les  servitudes  militaires;  de 
M.  Cbapoys  de  Montlaville,  sur  le  droit  de  timbre  des  journaux 
fi  des  feuilles  périodiques;  de  MM.  £mile  de  Glrardin  ^  Glais* 
BizoïQ,  sur  ledrqit  de  timbre  et  le  port  des  imprimés;  et  enfin 
celle  de  M.  Gréroleux ,  concernant  les  députés  intéressés  dans  ie^ 
concessions  faites  par  le  gouvernement  oufiar  la  loi.. 

Douze  propositions  avaient  été  f'ejetées^  dont  deux,  pelle  d^ 
H.  Glais-Bizoin ,  relative  à  b  taxe  des  lettres,  et  celle  de  M.  de 
Remilly,  pour  rétablissement  d'une  taxe  sur  la  race  canine,  avaient 
été  préalablement  prises  en  considération. 

Les  sept  propositions  de  M.Tailiefer  sur  les  routes;  de  M.  Fould, 
sur  les  rentes  3  poor  100;  de  M.  Duvergierde  Hanranne,  sur  la 
réforme  électorale;  de  M.  de  Saint-Albin,  tendant  k  obliger  les 
oiinistres  à  rendre  compte  à  la  Chambre  ^e$  pétitions  qui  leur 
«raient  renvoyées;  de  M*  DelabayeJousselin,  sur  le  défriche- 
ment  dea  terrains  inculte;  de  MM.  de  Quairebarbes,  Victof 
Clapier  et  de  Falloux,  sur  les  chemips  vicinaux;  et  eofiq  celle  de 
M.  de  Rémusaty  sur  les  députés  Itwctioniiaires  publics,  n'avaient 
pas  été  prises  en  considération,  4tprè|  i^e  discussion  en  séance 
poblique. 

Les  trois  propositions  de  M.  de  Genoude,  sur  les  octrois mimi* 
cipaux;  de  M.  Grémienx,  sur  le  jury,  et  de  M.  Berville,  tendant 
à  modifier  Tarticle  de  |a  loi  concernant. la  ppursutte  et  le  juf  e- 
ment  des  crimes  et  des  délit?  commis  par  la  voie  de  ^  preue^ 
n'avaient  pas  été  admises  à  U  lecture  en  s^pce  publique. 

Des  interpellations  avaient  été  adressées  aux  ministres ,  dans 
le  courant  de  cette  seconde  partie  de  la  session ,  par  M.  de  Cas- 
tdlane,  au  ftujiet  du  vcg^agede  M.  Alexandre  Dumas  en  Algérie; 
par  M.  de  Quatrebarbes ,  relativement  aux  chrétiens  du  Libani; 
par  M.  Saint- Marc  Girar^in,  sur  M.affairjcs  de  T^hitj;  p^r 
%  ÛdiUm  Barrot ,  sur  la  modification  dn  «ipist^e;  |iar 
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M.  Grémieax,  sur  les  événements  da  Portugal;  enfin  par  M.  de 
FèlhMix,  au  snjti  d'une  nrrestation  arbitraire  de  madame  la 
marquise  d'Hauteville  dans  le  département  de  la  Mayenne. 

Les' interpellations,  sur  lesquelles  les  ministres  s'étaient  em- 
pressés de  donner  les  explications  satisfoîsantes,  n'avaient  donné 
lieu  à  aucune  décision  de  la  Chambre. 

Plusieurs  pétitions  avaient  soulevé  des  débats  importants.  La 
pétition  ayant  pour  but  de  rétablir  Teffigie  de  l'empereur  Na- 
poléon sur  la  croix  de  la  Léf^^ion  d'Honneur,  de  restituer  le  nom 
de  Napoléon  à  la  ville  de  Bourbon- Vendée,  et  enfin  d'abroger 
la  lot  qui  s\>ppose  à  la  rentrée  de  la  famille  Bonaparte  en  France, 
avait  été  renvoyée  au  président  du  conseil ,  à  Texception  de  la 
dernière  partie  de  la  pétition,  sur  laquelle  la  Chambre  avait 
passé  à  Tordre  du  jour.  La  pétition  spéciale  de  l'ex-roî  de 
Westphalie,  qui  demandait  &  rentrer  en  France,  avait  été  ren- 
voyée au  président  du  conseil  et  au  conseil  des  ministres.  La 
péltlîon  sur  l'abolition  de  Tcsclavage,  qui  avait  occupé  deux 
séances,  avait  été  renvoyée  au  président  du  conseil  et  aux  mi- 
nistres de  la  marine  et  de  la  justice.  Enfin,  la  pétition  des  chré- 
,  tiens  du  Liban  avait  été  renvoyée  ao  ministre  des  affaires  étran- 
gères; avec  son  consentement. 

Une  demande  en  autorisation  de  poursuites  avait  été  adressée 
par  la  Cbambre  des  pairs  contre  un  membre  de  ta  Chambre  « 
M.  Emile  deGirardin.  La  Chambre  avait  autorisé  les  poursuites, 
mais  le  député  inculpé  avait  été  acquitté  (voyez  le  chapitre 
suivant). 

Sept  députés  étaient  morts  dans  le  courant  de  cette  session , 
savoir  :  MM.  Portails,  Martin  (du  Nord),  Ganneron,  Cabanis, 
Meynadier,  le  général  Schneider  et  Jourdan.  Les  trois  premiers 
avaient  été  remplacés  par  MM.  Ernest  Portails,  Guilbert  et  Mal- 
gatgne. 

Les  options  faites  par  MM.  Berger,  le  maréchal  Séhastiani , 
Paillet,Salvandy,  et  le  général  de  Xjlard,  avaient  amené  l'élec- 
tion de  MM.  Darrot,  le  général  du  Roure,  Beihmont,  de  La 
Ferroniivî^  et  Tassfet. 
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Les  élections  de  quatre  députés  avaieut  été  annulées.  Trois, 

HM.  Gonvers,  Drault  et  Hallez-Glaparèdey  avaieul  été  réélus; 

UDseul,  M.  Drouiltard,  avait  été  remplacé  par  M.  Jubelio. 
Cinq  députés  avaient  été  soumis  à  la  réélection  par  suite  d^ 

promotions  à  des  fonctions  publiques;  ils  avaient  été  tous  réélus  ; 

ce  sont  MM.  AUard,  de  Carné,  Deiangle,  Hébert  et  Persil. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

La  Chambre  des  pairs  tint,  depuis  Tonverture  de  la  session , 
87 séances  ié^^slatives  et  19  séances  judiciaires,  en  tout  106 
séances. 

Les  séances  judiciaires  s'étaient  divisées  ainsi  quMl  soit  ; 

5  pour  FafFaire  relative  à  Tattentat  du  29  juillet  1846  ; 

14  pour  Tarife  des  mines  de  Gouhenans. 

Toutes  les  séances  judiciaires  avaient  été  présidées  par  M.  le 
chancelier. 

Sur  les  87  séances  législatives,  41  avaient  été  présidées  par  M. 
kchancdier,  26  par  M.  le  vice-président  Barihe  pendant  l'in- 
struction de  TafFaire  de  Gouhenans,  et  20  par  M.  le  duc  de  Bro^ 
gîte  (  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  médecine  ). 

La  discussion  du  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de 
liGouronne  lors  de  la  reprise  de  la  session,  le  11  janvier,  s^était 
prolongée  pendant  5  séances. 

Les  projets  de  loi  qui  avaient  donné  lieu  aux  plus  longs  dé- 
bals se  classaient  ainsi  : 

Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médo- 
cine  et  de  la  pharmacie,  dont  la  discussion  avait  occupé 
19  séances; 

Le  projet  de  loi  tendante  modifier  la  loi  du  21  mars  1833  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  eu  ce  qui  louchait  les  remplacemenis 
et  les  substitutions,  qui  avait  été  suivi  d'un  vote  négatif  après 
neuf  jours  d'une  discussion  qui  ne  serait  pas  perdue  pour  Téla- 
boration  ultérieure  d'une  <^iostion  difficile  intéressant  à  la  fois 
U  population  et  Tarmée  ; 
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ht  projet  de  loi  sur  rorgâniHation  du  chapitre  royal  deSajpt- 
Deuis,  chscuté  pendâût  quatre  jours; 

Le  t>rojet  de  foi  surravancemeut  des  lieutenants  nommés  ï  des 
ft)nc(ions  spéciales  dans  les  corps  de  troupe ,  ei  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  fixation  du  bud(j;et  des  dépenses,  qui  avaient  occupé 
chacun  trois  séances. 

Pendant  le  cours  de  cette  session,  la  Chambre  des  pairs  avait 
eu  à  s  occuper  (sans  compter  les  projets  de  loi  d'intérêt  local) 
de  62.  projetf  de  loi  pir^jçent^  par  If  gouv^rnfmei^t,  el  de  2  pro- 
jeta de  loi  émaués  4c  ri9itiaUve  de  ^  Ci^^ifere  i|e$  dépqtés^ 
savoir  :  le  projet  de  loi  sur  les  irrigations  et  le  projet  de  M  $i|r 
rimpùt  du  sel. 

Le  DOf^re  des  projets  de  loi  d'iOitérèt  loe<iI  coipoiuniqués  à  la 
Chambre  des  pairs  s'ét^t  élevé  à  149  «  dont  40  relatif  i)  des 
changemenis  de  circooscriptioo  territoriale,  et  109  r^atifs^des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  votés  par  des  ville; 
ou  des  départements,  hqii  ocpipris  le^  projet^,  dç  loi  rdaiifis  à 
Femprunt  de  25  miliiom  yolé  par  U  ville  de  P^ris,  et  ^  Tenn 
priJ|Mt  de  9  millioas  voté  p^  \a  ville  de  Marseille  (qui^  i^  raisoa 
d€  leur  importance,  avai<^nt  ûù.  être  cessés  parmi  le^  lois  d'ia- 
têrét  local  ). 

Ëa  tout  213  projets  de  loi  avaient  ét4  ^mP^3  dai^s  cette  «e&- 
sion  à  la  délibération  de  la  Chambre  des  pstirs. 

87  commissions  spéciales  avaient  été  nommée^  ppur  rcxamea 
préparatoire  de  ces  projets  de  loi  :  47  avaient  été  élues  par  les 
bureaux  de  la  Chambre  ;  40  par  M.  le  chancelier,  en  vertu  d*unè 
délé(;atfon  de  rassemblée. 

Deux  projets  de  loi,  l'un  relatif  4  un  crédit  de  3  millions  pour 
secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  établissements  dé 
bienfaisance ,  l'autre  à  un  crédit  de  4  millions  pour  la  même 
destination ,  avaient  été  discutés  et  adoptés  sans  avoir  été  préa- 
lablement renvoyés  à  Texamen  de  commissions  spéciales,  ainsi 
que  le  permet  Tarticte  14  du  règlement  de  la  Chambre.  L*exanien 
d  un  projet  de  loi  relatif  au  cabotage  des  grains  avait  été  rcn-* 
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njé  fÊP  la  Onnibre  à  It  commissîoo  ehargée  de  rextmen  da 
projet  de  loi  sur  l'imporfatioii  de»  grains  étrangers. 

La  emDAiasièa  diargée  de  retameii  du  projet  de  loi  relatif  au 
féyiiae  des  prisons ,  qoe  la  Gbambre  avait  cm  devoir  composer 
ieqMtOfsefliedibres,  i'tftait  réunie  17  fbis;  la  cooiiiiission  cbar* 
(ée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  médecine  s^'étair  assemblée 
Si  fois  ;  la  commission  chargée  du  projet  de  loi  relatif  au  tra- 
vail des  enibnts  dans  les  manufactures  s'était  réunie  14  fois; 
il  canmmsioD  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement,  13  fois;  la 
commission  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  du  droit ,  11  Mi  ; 
et  h  commission  du  projiet  de  loi  rdatiP  à  la  conservation  des 
foorees  d*eauf  minérales ,  9  iMs. 

Indépendamment  des  lois  d'intérêt  local ,  dont  deux  seulement 
(relativea  à  des  changements  de  circoAscriptiooa  territoriales) 
Drivaient  pas  été  soumises  au  vote  de  la  Chambre,  64  des  projets 

« 

ée  M  pr^Moniés  par  le  gouvernement  ou  communiqués  par  la 
Chambre  des  députés  avaient  pu  être  discutés  et  adoptés. 

Deux  projets  de  loi  avaient  été  écartés  par  un  vote  négatif, 
«voir  :  le  projet  de  loi  relatif  anx  substitutions  et  remplace^ 
nenis,  et  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
irigaon. 

Jamais  session  n'anratt  légué  i  l'année  suivante  iin  plus  grand 
nombre  de  matériaux  législatif  prêts  à  être  discutés. 

Sept  projets  de  loi  étaient  restés  à  l'état  de  rapport  :  il  suffit 
dénommer  leur  objet  pour  marquer  leur  importance. 

Ce  sont  :  Le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  prisons ,  dont 
le  rapport  fut  présenté  par  M.  Bérenger  (de  la  Drôme); 

Le  pra§et  de  toi  relatif  au  travail  des  euftints  dans  les  mano- 
fcciores,  fabriques,  nrines,  chantiers,  ateliers,  rapporté  par 
M.lebaroQ  Dupin; 

Le  pr03et  de  loi  relatif  à  la  conservation  dea  sources  d'eaux 
laeérales,  rapporté  par  M.  te  mârrquis  de  Maleville; 

Le  préfet  de  loi  relatif  aux  pensions  civiles,  rapporté  par 
H.  le  comte  de  Ham  ; 

Le  projet  de-kA^  tendent  à  régler  le  régime  b^^pothécairc  et 
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rexpropriatioQ  forcée  daos  les  coloaîes  4- Amérique,  4wt  le 
rapport  avait  été  foit  par  }L  le  hàton  de  Daima&t; 

Enfin,  la  proposUioa  éiuanée.  de  la  Chambre  des  dépa.tés , 
relative  à  la  rédvctipo  de  la  txa^  de  Timpôt  sur  le  sel ,  dont  le 
rapport  avait  été  déposé  i  Tune  des  dernières  séances  de  ta 
session  par  M.  Gay-Lussac. 

Un  seul  projet  de  loi  renvoyé  à  une  commission  n'avait  paître 
rapporté;  c'est  le  projet  de  loi  relatif  à  renseignement  du  droit. 

La  Chambre  n'avait  pas  cru  devoir  autoriser  la  lecture  d'une 
proposition  déposée  par  M.  le  général  baron  Fabvier. 

Sept  comités  avaient  été  nommés  pour  l'examen  des  noo»- 
breuses  pétitions  qui  avaient  été  adressées  à  la  Chambre  ^  el 
dont  un  grand  noud)re  avaient  pu  être  rapportées  et  discutées , 
suivant  l'usage  de  la  Chambre,  au  commencement  de  ses 
séances. 

A  la  fin  de  la  session  de  1846,  la  Chambre  se  composait  de  306 
pairs  reçus. 

Depuis  cette  époque,  26  nouveaux  pairs  avaient  été  nommés 
par  trois  ordonnances  du  Roi,  en  date  des  4  et  12  juillet,  et 
1^  novembre  1846. 

S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale ,  ayant  atteint  vingt-cinq  ans, 
avait  été  admis  à  siéger  comme  prince  du  sang,  conformément 
à  l'art.  26  de  la  Charte  coostitulionnelle. 

Enfin,  MM.  le  vicomte  d'Andigoé,  le  comte  Ruty  et  le  comte  de 
Talleyrand ,  avaient  été  admis  à  siéger,  en  vertu  de  droits  héré* 
ditaires  vérifiés  par  la  Chambre. 

D'autre  part,  depuis  la  fin  de  la  session  de  1846,  la  Chambre 
avait  Eait  de  nombreuses  pertes  ;  elle  avait  eu  à  regretter  la  mort 
de  MM.  le  comte  de  Laforest,  le  maréchal  comte  Valée,  le 
comte  Siméon,  Davillier,  l'amiral  baron  Duperré,  le  comte 
d'Haussonville ,  le  comte  Roguet ,  le  comte  de  Bondy,  le  duc  de 
Sabran,  le  comte  Jaubert,  le  comtç  Roy,  le  comte  de  Mont* 
guyon,  le  marquis  d'AUgre,  le  maréchal  marquis  de  Grouchy, 
Romiguières  et  le  baron  Neigre. 

La  Chambre  avait  entendu  les  éloges  de  M.  le  duc  de  Mont- 
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oorency,  par  M.  le  duc  de  Crilloo;  de  M.  le  comte  Gompans, 
par  M.  le  baron  de  Bertbezèoe  ;  de  M.  le  vicomte  de  Caax,  par 
M.  le  comte  Roy  ;  de  M.  le  comte  de  Laforest ,  par  M.  le  comte 
Lezay-Marnésia  ;  de  Tamiral  Doperfé ,  par  M.  le  baron  Topinîer  ; 
de  M.  le  comte  Gharbonnel,  par  M.  le  comte  de  La  Riboissière  ; 
de  M.  le  comte  Klein,  par  M.  Viennet ;  et  da  maréchal  Valée, 
par  M.  le  comte  MoIé. 

Le  nonbre  àm  membres  reçus  était, à  la  fia  d«  la  seaskiB, 
de3»L 


SIS  histoihe  de  frange  (isi?). 


CHAPITRE   VI. 


RisToiu  iHTUiiumB.  ->  Situation  financière.  -^  Crite  des  «ibti«aqiço.  — 
Crise  monétaire.  —  Troubici  dan*  les  défkanftteott.  ^  ÈaÉeote  èe  Bn- 
•Mlçitob  •«- tt^lNUMiott.  ^  toMrt.  ^  SiiiîliiÉ  «i  iftor  |MiMll.  ^  Ottie 
flbtunie.  —  Bon«  royaux.  —  Banque  de  Franœ.  —  ÉléTation  du  |aia  4i 
l'eioompie.  —  Achat  de  rentes  par  la  Russie.  —  Emprunt.  —  Participation 
de  la  banque  de  France.  —  Retour  à  une  situation  meilleare.  —  ÉmissioB 
de  bilieis  de  200  fr.  ~  Résultais  du  commeroe  Général.  --  Situation  des 
traraui  publics.  —  Intenrention  d^  l'État  dans  la  crise  industrielle.  ^  Si- 
tuation finale.  —  Modification  du  cabinet.  —  Mort  de  M.  Martin  (du  Nord). 

—  Nomination  de  M.  Hébert.  —  Remaniement  ministériel.  —  Retraite  da 
trois  ministres.  —  Nomiitatiun  de  MM.  de  MoiitcbeHo,  Tréiel  et  Jayr. — 
Présidence  de  M.  Goiiot.  —  M.  le  maréchal  Soolt  nommé  maréchal  gé- 
néral. —  Demandes  de  réformex.  —  Agitation  politique.  —  Banquets  ré- 
formistes. —  Conseils  généraux.  —  Corruption.  —  Administration.  '  — 

—  Malversations.—  Affaire  de  Rochefort.  —  Affaire  Bénier.  —  Corruption 
électorale.  —  Affaire  Drouillard.  —  Affaire  Boutmy.  —  Affaire  troile  de 
Girardîn.  —  Jugement  de  la  Chambre  des  pairs.  —  Ordre  du  jour  motiTé 
à  la  Chambre  des  députés.  —  Affaire  de  Goubenans.  —  Lettre  de  M.  de 
Cubières.  —  Accusation  de  corruptioB  contre  M.  Te»te  et  M.  de  Cubières. 

—  Aveux.  —Tentative  de  suicide  de  M.  Teste.  ^  Jugement  de  la  Chambre 
des  pairs.  —  Impression  produite  par  ces  faiu  dans  \%  pays.  —  Affaire 
Praslin.  -*  Pountuites  contre  la  presse.  —  Aocidenis  divers.  •-  Suicide  de 
M.  le  comte  Bressoo.—  Folie  de  M.  le  comte  Mortier.—  Perte  de  plnsieun 
vaisseaux.  ~  Incendie  de  Rochefort—  Explosion  du  Comte  d'Bu,^ 
Mort  de  madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans.  ->  Instruction  publique. 
Projets  de  M.  de  Salvandy.  —  Réublissement  do  chapitre  de  Saint-Denis. 

—  Lignes  de  chemins  de  fèr  livrées  à  la  cireulatitn. 

Les  difficultés  financières  créées  par  rinférîorité  de  la  réoolte 
de  1846  et  par  la  crise  iodusCrielle  qui  s'était  fiiit  sentir  dans  les 
derniers  mois  de  Tannée  précédente  allaient  porter  de  tristes 
fruits.  La  quantité  de  sommes  en  espèces  exportées  pour  Tappro- 
visionnement  du  pays,  le  détournement  des  arrivages  de  mé- 
taux précieux,  Téparpillement  des  espèces  employées  à  solder 
les  salaires  des  nombreux  travaux  entrepris  à  la  fois  dans  tout 
le  royaume,  les  énormes  parties  de  numéraire  retirées  des 
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e^m  ilè  ta  Banque ,  par  les  traités  fooroies  sur  dtes  corresj[)()a- 
dtotsfraiiçafe,  par  b  Russie,  rAHeioagne,  la  Hollande,  la  Bel^ 
^oè,  ta  Sursse,  TEspagne ,  toutes  cfes  causes  réunies  amenèrent 
une  raréfaction  subite  du  capital  général  qui  réagit  sur  )a  situa* 
iion  des  travailleurs  de  toute»  tés  classes.  Mais  la  cherté  àts 
teibsistiincés  fut  la  plus  terrible  épreuve  que  le  pays  eut  h  sup* 
parier. 

l)es  désordres  graves  éclatèrent  dans  plusieurs  locaihés,  et  le^ 
acilalions  des  Fauteurs  de  troubles  ne  manquèrent  pas  aux  mal- 
faearenx  déj4  exaltés  par  lès  souffrances  auxquelles  ita  étaient  en 
proie. 

Des  émeutes  marquées  par  des  scènes  déplorables  eurent 
lieu  dans  le  département  de  llndre,  dans  ceux  de  la  Mayenne, 
detaSarthe^  d'fndr6-et-l.oire,  dllle-et- Vilaine,  dans  plusieurs 
viRes  et  bourgs  de  divers  autres  départements,  plus  pàftrca- 
hèrement  dans  ceux  de  l'Ouest. 

Le  sang  coula ,  des  meurtres  foreDt  commis,  des  citoyens  pal* 
liMes  et  charitables  îfurent  lâchement  assassinés;  la  force  armée 
fat  insultée,  provoquée,  ta  loi  fut  méconnue. 

Le  13  janvier,  i  Businçais,  arrondissement  de  Ghàteauroux 
(Indre),  plusieurs  Inaisons  ftirent  pillées ,  et  un  propriétaire, 
M.  Ghambert-Hnard ,  fut  assassiné  par  la  multitude  égarée. 
Quelques  jours  après,  à  Bdabre,  un  autre  meurtre  fut  commis 
iQf  la  personne  de  M.  Robin-TaiTiault.  La  cour  d'assises  de 
llndre  frappa,  par  un  exemple  terrible,  les  fauteurs  de  troubles 
Aune  terreur  Àlutaire.  Trois  condamnations  à  mort,  quatre 
condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  dix-huit  aux 
travaux  à  temps,  et  nh  seul  acquittement  :  tel  fut  Tarrèt  rendu 
conformément  â  la  déclaration  du  jury. 

Partout  la  répression  fut  prompte,  efficace,  mais  modérée. 
Il  fallait  en  rendre  grâce  au  zèle  de  ta  gardé  nationale,  à  la  vigi- 
lance éctairée  de  radmiiiistratton,  aux  efforts  de  la  bienfaisance 
particulière. 

Uh  parefl  état  de  choses  faisait  uhe  Toi  au  gouvernement  de 
âê|)io)'eruue  Vi(;iiâace  pleine  de  tact  et  de  fermeté  tout  ensemble. 
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11  lui  fallait  demander  aux  Chambres  un  crédit  eilraordittalre 
pour  accroître  Teffectif  de  Farinée  dans  les  divisioDa  lerritoriales 
de  l'intérieur  ;  cet  accroissemeot  mit  en  activité  seiae  mille 
hommes  de  plus. 

D'abondants  secours  furent  distribués,  et  le  gouvernement 
seconda  dignement  la  charité  privée.  L'Ëtat  joignit  des  dons  i 
ceux  que  des  souscriptions  nombreuses  avaient  déjà  réunis  ;  des 
distributions  en  argent  et  en  objets  de  première  nécessité  furent 
faites. 

Les  Chambres ,  de  leur  côté ,  votèrent  une  loi  qui  pennetlait 
rentrée  en  franchise  des  céréales  de  toute  provenance,  et  un 
crédit  nécessaire  à  Tentretien ,  pendant  six  mois,  de  trots  bAti- 
ments  à  vapeur  affectés  au  remorquage  des  navires  du  commerce. 

La  ville  de  Paris  s'associa  à  ces  efforts  par  une  distribution 
de  bons  de  pains ,  à  prix  réduit ,  qui  dura  sept  mois ,  et  força 
le  budget  municipal  à  un  emprunt  de  vingt-cinq  millions.  La 
capitale  du  royaume  ne  fut  eHcrméme .  troublée  que  pendant 
quelques  jours  par  des  manifestations  sans  portée.  C'est  sur 
les  points 'du  territoire  dont  la  fécondité  assurait  le  plus  les 
ressources,  que  les  désordres  éclatèrent  avec  le  plus  de  violence  ; 
la  circulation  et  Fexportation  des  grains  y  furent  regardées 
comme  de  véritables  attentats  par  les  populations  qu*égarait  la 
terreur  d^une  famine.  Dans  les  parties  du  royaume ,  comme  les 
départements  de  l'Est,  où  la  production  est  k  peu  près  en  rap^ 
port  avec  la  consommation,  Tordre  ne  fut  pas  troublé.  U  fallait 
syouter  encore  à  l'ignorance  une  autre  cause  àp  désordre ,  les 
passions  mauvaises  qui  fermentent  toujours  dans  les  bas-fonds 
de  la  société,  et  qui  font  explosion  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles. Enfin,  peut-être  fallait-il  faire  la  part  des  fausses  théories, 
des  enseignements  coupables  qui ,  sous  diverses  formes,  pénètrent 
tous  les  jours  dans  les  esprits. 

Mais  à  c6té  de  la  question  du  présent,  s'élevait  plus  grave  et 
plus  menaçante  la  question  de  l'avenir.  Quelle  était  au  juste  la 
situation  du  pays,  et  quel  héritage  l'administration  antérieure, 
l'administration  actuelle  et  les  difficultés  imprévues  qu'on  ve- 
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mit  de  subir, avaient-elles  légué  à  Tannée  qui  allait  s'écouler? 
Le  découvert  était,  à  ta  fin  de  1846,  d'environ  500  millions. 
Quelle  aggravation  nouvelle  1847  apportait-il  à  ce  chiffre? 
M.  le  ministre  des  finances  n'évaluait  qu'à  60  millions  le  déficit 
de  1847.  Cette  estimation  était  inférieure  à  celle  que  donnaient 
la  prévisions  les  plus  rigoureuses.  Ainsi ,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances cQmptait  sur  une  augmentation  de  recettes  de  12  mil- 
lioDsqui  porterait  sur  le  produit  de  nos  impôts  directs,  impôts 
sor  les  boissons ,  droits  de  douanes,  vente  des  tabacs,  etc.. ,  et 
il  n'était  pas  permis  d'espérer  une  augmentation  semblable  : 
c'était  plutôt  une  diminution  qu'il  fallait  craindre.  Dans  une 
année  malheureuse  comme  celle  de  1847,  où  le  prix  du 
pain  avait  plus  que  doublé,  la  consommation  devait  dimi- 
noer  sensiblement,  et  les  branches  du  revenu  que  les  impôts 
sur  la  consommation  alimentent  devaient  éprouver  une  dépres- 
sion pareille.  D'un  autre  côté;  M.  le  ministre  des  finances  n'a- 
vait fait  entrer  dans  ses  calculs  aucune  prévision  sur  le  renché- 
rissement des  vivres  de  fa  marine  et  de  l'armée.  Pour  quelques 
mois  de  l'année  1846  seulement,  de  renchérissement  avait  im- 
posé à  l'État  un  surcroît  imprévu  de  dépenses  de  plus  de 
14  millions  :  on  était  modéré  en  évaluant  à  près  du  double  la 
charge  que  cette  cause  devait  ajouter  à  nos  dépenses.  Si  Ton 
joignait  à  ces  prévisions  les  divers  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  on  trouvait  que  le  découvert  de  1847  s'élève- 
rait à  115  millions,  lesquels,  ajoutés  aux  500  millions  de  1846, 
donneraient  un  total  de  plus  de  600  millions,  qui  se  réduirait 
à  £60  millions,  si  Ton  eh  déduisait  la  partie  restée  disponible 
sur  la  réserve  de  l'amortissement  de  1847.  Mais  ce  n'était  pas 
tout;  il  fallait  ajouter  encore  les  allocations  du  budget  extraor- 
dinaire des  travaux  publics.  Si  l'état  des  finances  l'eût  per- 
mis, on  aurait  dû  consacrer  cette  année,  en  vertu  de  la  loi 
de  1842,  plus  de  246  millions  aux  travaux  publics;  mais  les 
embarras  du  budget  obligeaient  à  diminuer  cette  alloca- 
tion,  dans  une  année  où  elle  eût  apporté  le  soulagement  le  plus 
utile  aux  difficultés  des  classes  pauvres.  I^tus  de  100  millions 
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sur  cette  tjpiDiiie  seraient  reportés  i  Texercice  184§;  fpais  cç 

qu'il  en  restait  à  Texercice  de  1847  élevi^it  h  près  de  700  miU 

lions  le  chiffre  des  découverts  de  1947, 

.    D'après  un  état  publié  par  M.  le  ministre  des  finances ,  la  délie 

flottante  était,  an  i^  janvier  1847,  de  450  fniliions  ;  elle  devrait 

donc  supporter,  à  la  fin  deTexercice,  une  augmentation  de  près 

de  260  millions. 

Du  1^'  janvier  1847  au  l^**  juillet,  les  bons  royaux  s'éle- 
vèrent de  1^3  millions, au  mQjren  de Fau^mentation  du  tanide 
Tintérèt.  Le  gouvernement  ne  pouvait,  sans  imprudence,  rester 
privé  de  ressources  en  présence  de  remboursements  considé- 
rables qui  pourraient  être  exigés.  En  outre,  les  versemients  des 
communes  et  des  caisses  d'épargne  avaient  diminué  de  73  mil- 
lions dans  la  même  période  de  temps. 

La  situation  de  la  banque  de  France  lui  faisaût  une  nécessité 
de  modifier  ses  relations  avec  le  commerce.  Au  31  décem- 
bre 1846,  son  décoovert  en  billets  s'éte<rait  à  358  millioÉa,  el 
les  comptes  courants  du  trésor  ou  des  particuliers  atteignaient 
110  millions.  C'était  donc  368  millions  exigibles,  qui  n'étaient 
représentés  que  par  7 1  millions  d'esp^es.  Au  26  décembre  184&, 
la  réserve  métallique  s'élevait  à  187  millions.  Cette  dimiautipè 
énorme ,  causée  principaleipent  par  les  exportations  de  numé- 
raire à  Tétrangcr,  laissait  la  Banque  dans  unç  situation  extra- 
réglementaire.  Pour  parer  à  cette  baisse,  elle  acheta  à  Londres, 
dans  les  premiers  jours  de  janvier,  30  millions  de  lingols  d'ar- 
gent qui ,  frappés  à  la  Monnaie  de  Paris,  reipplaceraieot  dans 
ses  coffres  une  partie  du  numéraiie  exporté.  Mais  ce  remède 
Détait  qu'un  atermoiement;  tant  que  les  causes  qui  avaient  pro- 
duit  la  diminution  subsisteraient^  la  Banque  ne  pouvait  espérer 
de  voir  rentrer  les  espèces.  Or,  ces  causes  résidaient  dans  U 
différence  existant  entre  les  cours  de  certaines  marcbandi- 
ses  sur  les  marchés  étrangers  et  le  marché  français ,  et  con- 
couraient à  donner  à  l'argent  une  valeur  plus  grande  à  l'étraq- 
Ifer  qu'en  France.  Poiir  faire  ce^r  c«t  étal  de  choses  et  rétablir 
réqntlibre  dans  le  pr^f  de  l'argent  entre  Paris  et  les  places 
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Araogiw»  il  fallait  4oimer  à  rargeot  eu  France  uim  yaleur 
pli|»l^iMl^  CD  &^m  le  taux  de  reseomplc.  Peuf-é^rr  tadmir 
aistnU^o  de  la  B«ii(|fie  et  spo  héaitatlon  i  appliquer  le  wnèdf 
m  mal  f»ntribairem  -  .ellea  trop  longtemps  k  redqiiblec  lef 
embarrat^  floanciera  di|  pays.  Çnfln^ en  janyier, elle. «edicîdf 
i  ékveir  le  taux  de  Tescoofipte  de  4  pour  100  ^  £.  U  fallut  aussf 
porter  à  5  p.  100  Tintérèt  des  bons  dp  trésor* 

Mais  peut-ttce  CCS  mesures  eussent-elles  été  insuffisantes  sans 
sa  accident  heureux  et  imprévu  qui  i^int  relever  ie  crédit  jmblre. 

Le  17  mars  9  S.  M.  Fempereur  de  Russie  fit  offrir  à  ta  Banque, 
pirion  cbargé  d'affaires  à  Paris,  etpaf  TinterméiGliairedeM*  le 
ministre  des  affisires  étrangères ,  4'acheter,  au  cours*  moyen  de  ta 
boqrse  dn  1 1  mars  (1 15  fir.  75  cO,  des  inscriptions  de  renie  |^f 
aa  capital  de  50  mîllioos  en  numéraire ,  livrables  4  Saînt-^Pé^ 
KrsboorK.  Geuci  nêgociatiqn,  tenue  secrète,  jusqu'au  dernier 
moment ,  eut  on  retentissement  fort  grand  loraqy'eo  fpit  cooniie 
la  nouvelle.  Une  baïf sse  énorme  eut  Heu  dans  je^  coipra  pubijics. 

Cciie  importante  négopiatiop  donna  lieu  aux  ooiyeotures^  pblf 
diverse^  FalUii-îi  y  vofr  Tiodice  d'un  r^pprochemeii^plusiétnHt 
euu^  la  France  et  la  Russie?  ou  bien  ne  devaitron  y  reconnattjre 
qu'une  spéculation  des  plus  logiques?  En  effet,  la  b^oqi)ei|e 
France  fiait  épuiaé  sf n  numéraire ,  dpnt  une  grapde  partie  arait 
aaldé  Tachai  def  grains  russes;  elle  allait  don&se  voir  fofçèe  df 
restreindre  ses  opérations.  D'nn  autrje.côté  9  les  espèces  a^aî^it 
i  Saint-Péterabourig ,  et  l'empereur  avaii  pensé  ^  avec  raise^i^ 
W'en  facilitant  la  renM*ée  eu  France  de  50  ailUuns  en  numj^ 
raire ,  il  metif ait  la  Banque  en  état  de  ixmtinuer  ses»  avances  auy: 
iviNirtateiirs  de  graine  d  Odessa,  et.i|o'unç  grande  partie  dg^ 
ces  espèces  ne  ^rderait  pas  à  rentirer  dans  ses  Ëtata. 

Sans  doute,  d^ns  le  service  rendu  au  eré^dtt  Irangais  i)  y  avilit 
ise  exceMente  opération  pçur  le  trésor  impérial  et  pour  les  prp^ 
vinces  méridionales  de  Tempire.  £p  {Nremier  Ueu ,  nn  plaeemett 
sur  b  iE«nte|lr^n$ai^e  ne  pooviiit  qu'être  froctuf^us.  U  ven||p  av#it 
eo  lien  dans  un  moment  de  dépression  ;  niais ,  par  auite  même  de 
celte  opération  et  de  circoni^tances  ultérieures ,  les  cours  monte* 
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niéiiC  bieiadôt ,  lis  âftieku&^teDt ,  en'pea  de  mois ,  le  Bfveaii  qti^ib 
âTaient  eu  Tannée  dernière,  et  ce  <}n1l  avait  acheté  115  tt.Tic^ 
te  goiivefifement  fosse  ie  vendrait  192  fr.  En  outre,  le  trélor 
impérial  a  one  hnoiense  réserve  métailiqoé  cpii  A*ést  pa$  moindre 
de  426  millions  de  franés ,  et  qui ,  servant  de  gag^e  à  la  masse 
S'àssigoats  répandus  dans  lés  provtnces^,  restait  improductive; 
désormais,  une  partie  porterait  intérêt.         ' 

Mais  ces  avantageai,  quelque  riches  quils  fassent ,  avaient  peu 
d^importance  à  cèté  de  ceux  que  la  Russie  s'était  assurés  par  la 
vente  de  ses  grains.  L^opération  mettait ,  en  quelque  sorte,  le 
èommeree  français  dans  la  nécessité  de  s^approvisionner  en 
Russie.  La  Banque ,  créanciière  d'un  capital  de  £0  millions ,  ferait, 
}usqu*à  concurrence  de  cette  somme,  traite  sur  les  banques  du 
gouternement  impérial ,  et  la  phis  grande  partie  du  produit  des 
traites  servirait  à  t>ayer  les  grains  achetés  pour  le  compte  des 
oégedants  fhmçais. 

Dans  le  rayon  étendu  où  agit  Tacllôn  multipliée  de  la  banqae 
de  France  et  de  ses  succuihsales ,  il  devait  f  avoir  peu  de  fortunes 
tommereiàlés  qui  ne  fessent  directement  du  indirectement  soii- 
tagées  par  ces  50  millions  plus  que  par  une  somme  plus  impor- 
tante prêtée  i  l'État  hiî-^mème. 

'  Toutefois ,  il  n*y  avait  dans  toutes  ces  ressources  prévues  es 
Imprévues  que  des  paUiatilb  provisoires,  et  non  la  solution  dét'- 
ttltive  d^une  crise  financière.  Un  emprunt  était  devenu  uéces* 
sûire,  d*abord  pour rdever  le  crédit  puMic ,  en  second  lieu ,  pour 
fiiire  fàct  aux  dépenses  des  travaux  publics  extraordinaires: 
La  loi  du  8  aoùrautortoait  im  emprunt  de'  3£A  milKott!»  ;  le  goQ- 
"Reniement  pensa  que  SfiO  suffiraient  aux  besoins  de  iasituatîsn. 
L'emprunt  fot  adjugé ,  le  10  novembre ,  à  la  maiaên  RotschiM 
frères,  au  taux  de  76,26  p.  3  flp.  de  rentes.  Les  rentes  nécessaires 
pour  produire  le  capital  de2G0  millions  pourraient  être  riiénécs 
dans  le  fonds ,  ei  un  fonds  d'amortissement  du  centième  do 
capital  nominal  de  ces  rentes  serait  ajouté  i  la  dotaUon  de  la 
eaisse  d*amorti$sement. 
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Si  les  coDditiODS  de  rempi*uQt  n'étaient  pas  aussi  fovoraMes 
qn'dles  eussent  pu  Tèlre  dans  an  temps  de  prospérité  générale , 
eUes  proavaient  du  moins  que  le  crédit  de  la  France  inspirait 
ane  confiance  réelle  (1). 

La  tnnque  de  France  décida  qu'elle  souscrirait  ponr  une 
somme  de  25  millions  au  nouvel  emprunt.  On  souleva  la  ques- 
tieo  de  savoir  si  les  statuts  de  cet  établissement  lui  donnaient 
fatttorisation  de  convertir  ainsi  son  numéraire  en  titres  de 
reates.  Cependant  une  semblable  opération  avait  été  imposée  par 
rÉtat  à  la  banque  de  France;  ce  précédent  pouvait  donc  être 
invoqué  par  le  conseil  de  régence ,  pour  obtenir  la  faculté  dont 
elle  voulait  user. 

I 

Il  resterait  à  savoir  si  les  avantages  de  cette  mesure  compense- 
raient les  inconvénients  qu'ils  pourraient  avoir,  dans  le  cas  où  la 
crise  reprendrait  de  la  gravité.  Les  événements  seuls  en  décide- 
raient souverainement. 

Mais  rien  n'obligeait  la  Banque  à  se  presser  autant;  au  point 
de  vue  de  ses  bénéfices  propres,  elle  avait  bien  quelques  avan- 
tages à  tirer  un  intérêt  de  sa  réserve  métallique,  mais  cette 
eoQsidération  était  plus  que  balancée  par  la  possibilité  d'une 
revente  faite  à  une  époque  où  les  cours  baisseraient. 

EoBn,  cet  échange  de  numéraire  contre  des  rentes  était  peu 
opportun  au  moment  même  où  la  Banque  retardait  l'émission  de 
billets  de  200  francs  sous  prétexte  qu'il  était  encore  à  craindre 
que  les  événements  amenassent  des  paniques  capables  de  faire 
secourir  en  masse  à  ses  caisses  les  porteurs  de  ces  billets. 

Sous  l'influence  de  l'emprunt ,  du  retour  des  espèces  et  d'une 


(1}  Voici  la  récapiUiUtiondesnégociatioos  précédentes  depuis  1990  : 
Dtte  des  empnmU.  Valeart.  RentM.     Taux  de  la  rente.      Capital* 

1831,  25  man.    .    .  5  pour  100  7,142,858 

1832,  21  avril.    .    .              »  7,614,213 
1811,  25  juin.     ..  3  pour  100  5,730,659     78  52  %      150,000,000 
18M,  0  décembre. .  3  pour  tûO  7,079,646     84  75  200,000,000 


^^^•j    270.000,000 


Total.  27,567,376  620,000,000 

Aiut.  hLst.pour  1847.  15 
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récolte  abondante,  les  coars  reprirent  peu  à  peu  leur  moave- 
ment  ascensionneL  Si  des  sinistres  nombreux  se  firent  sentir  ehei 
nos  voisins  d'outre-Manche  ^  le  contre-coup  ne  fu  t  pas  dangereui 
pour  la  France.  Sans  doute,  la  marche  de  Tindustrie  était  eneore 
paralysée ,  les  épargnes  de  la  nation  avaient  subi  une  diminution 
notable  f  mais  la  confiance  revenait,  et  on  pouvait  espérer  des 
jours  meilleurs  si  la  Providence  ne  préparait  pas  au  pays  de 
nouvelles  épreuves. 

La  nouvelle  et  meilleure  position  de  ia  banque  de  France  allaii 
lui  permettre  d'accepter,  comme  un  bienfait  sans  danger,  Taoto- 
risation  d'émettre  des  billets  à  petites  coupures.  La  création  de 
billets  de  200  francs  fut  autorisée  par  les  Chambres,  et  ia  Banque 
se  décida  à  user,  dans  les  derniers  Jours  de  Tannée,  de  raufori- 
sationqui  lui  était  accordée.  Ce  devait  être  là  une  grande  hici- 
liié  donnée  à  la  circulation ,  et  Tun  des  plus  efficaces  remèdes 
à  la  rareté  du  numéraire. 

Les  résultats  commerciaux  qui  se  produisent  au  milieu  de 
circonstances  difficiles  ont  une  importance  toute  nouvelle.  Ils 
révèlent  les  ressources  véritables  d  un  royaume  et  mettent  en 
lumière  les  points  vulnérables  de  sa  force  productive.  C'est  poar 
cela  qu'il  convient  d'étudier  les  chiffres  du  commerce  général 
pendant  Tannée  1847. 

A  Timportation  il  y  avait  eu  diminution  sur  douze  articles  et 
accroissement  sur  dix.  Parmi  ceux  qui  avaient  été  le  plusaffiectéi 
de  la  baisse,  il  fallait  citer  deux  matières  importantes  textiles  : 
le  coton  qui  était  tombé  de  635,336  quintaux  métriques  à 
333,220,  puis  la  laine  qui  avait  eu  101,228  quintaux  eontre 
125,240.  Venaient  ensuite  les  matières  tinctoriales  qu'emploie 
fa  mise  en  œuvre  de  ces  filaments,  la  cochenille,  Tindigo.  Enfin 
on  avait  à  citer,  somme  offrant  aussi  utae  diminution ,  les  fils 
de  lin  d'Aii^^leterre,  les  toiles  de  Belgique,  le  sticre  étranger,  le 
enivre,  le  plomb,  Thuile  et  le  suif.  Les  marchandises  en  pro- 
grès avaient  été  :  les  céréales,  dont  il  était  entré  dans  notre  ton* 
sommation  le  triple  environ  rie  Taânéederiiière  (6,920,000  qnih- 
taux  contre  2,332,000)  ;  les  sucres  coloniaut  qui  avaient  en 
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67  miUMiii  de  kilo(p*a»iD«  eenire  60;  ia  bouille  rt  la  taiicc, 
dottt  la  nppotU  tte  eesMîeal  rie  s'accroitreç  la  première  était 
pMéede  l,42&e00  lenneaax  è  1,673^000,  et  toat  raocroisse- 
neat  avait  porté  sur  la  Belgique  et  sur  la  Pruase  :  Tidiportatioi^ 
aagiaise  arait  difllinoé.  La  foste  s*était  élevée  de  69,705  tonbes 
i  72,467^  ici  eooDHB  au  profit  de  la  Belgique.  Lea  noies  mouii* 
Béa  et  le  poim  avaient  donné  quelque  aocroiwenlent,  les 
graines  de  lin  et  de  sésame ,  et  le  saindoux  ^  en  ayatent  ofFert 
de  considérables  ^  enfin  le  sine  était  passé  de  7,326  tonnes  à 
li,407.  La  Belgique,  cette  ft>is,  n'était  pour  rien  dans  raocreia* 
iement;  c'est  des  villes  banséatiqnes  et  de  rAllemagne  que  nous 
était  venu  ce  surcroît  d'spproTtsionneaDent. 

A  l'exportation  on  avait  à  citer,  comme  offrant  décroissance, 
les  céréales,  la  garance^  les  fils  et  les  tissus  de  coton  écrus,  les 
linpns  et  les  batistes,  les  soies  écrues,  les  lainages  légers,  IH 
BNchines  et  les  mécaniques,  et  les  livres  et  les  gravures» 

Par  coibpénsatkm  on  trouvait  accroissement  sur  beaucoup 
d'autres  articles  fort  importants:  le  vin,  d'abord,  dont  il  avait 
été  livré  à  létranger  1,170,7S4  hectolitres  contre  79,006;  les 
laeres  raffinés,  103,347  qnintaux  ctmtre  67 ^SSti:  les  tiSHis  dé 
loie,  10,363  kilogrammrs  contré  9,661  ;  les  draps  et  les  casi* 
mirsi  8,747  kiiograonmes  contre  6,608;  les  verres  et  les  cristaot, 
1I8J40  kilogrammes  cobtre  100^716.  Enfin  des  augmentations 
se  faisaient  aussi  remftrqoer  sur  les  cotonnades  imprimées,  les 
toiles,  les  soies  teintes.»  les  peaux  et  la  ganterie,  les  portdaines, 
le  savon,  le  sel,  etc.*.  Sur  les  modes^  article  si  important  de 
notre  industrie  parisienne,  il  y  avait  eu  parité  avec  Tannée 
dernière.  La  plupart  des  articles  Jouissant  de  prime  avaient  été 
en  progrès,  notamment  les  raffinés  et  certaines  spécialités  de 
cotonnades. 

.  Alimentée  par  le  mouvement  estraordinaire  des  céréales,  la 
navigation,  qui  s'était  élevée  (KHir  les  neuf  mois  à  3,373,930 
tonneaux ,  avait  aussi  offert  un  accroissement  de  328,440  ton- 
neaux* En  regrettant  que  cette  augmentation  eût  été  en  très- 
msjenre  partie  an  profit  des  pavillons  étrangers,  on  s'en  étou* 
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nerait  peu  toutefois*  L'ui^ence  et  le  besoin  des  transports  avaient 
nécessité  Teniprunt  d'un  matériel  étranger  considérable,  et  Ton 
sait  à  quel  fret  relativement  bas  les  marines  sarde,  toscane,  grec- 
que, etc.,  transportent  habituellement  les  grains  de  la  mer  Noire. 

Il  Y  avait  eu  sans  doute  une  diminution  dans  le  mouvement  gé- 
néral des  échanges  et  de  certaines  branches  de  travail  ;  mais  la  si- 
tuation de  notre  commerce  extérieur  n*avait  rien  de  grave,  pres- 
que rien  d'anormal ,  ni  qui  ressemblât  aux  perturbations  et  aux 
chômages  forcés  que  Ton  avait  dû  depuis  six  mois  constater  chez 
nos  voisins.  L'admission  en  franchi.se  des  céréales,  et  aussi  une 
importation  moindre  de  cotons,  de  laines,  de  fils  de  lin,  d'huile, 
en  avaient  foit,  il  est  vrai,  notablement  baisser  nos  recettes  de 
douanes  (de  114  millions  un  tiers  à  99  millions  trois  quar ta). 
Mais  à  côté  de  ces  décroissements  qui  témoignaient  d'ailleurs  de 
la  sage  réserve  avec  laquelle  notre  commerce  manufacturier  di- 
rige ses  achats  et  sait  les  modérer  au  besoin ,  on  trouvait  on 
emploi  plus  considérable  d'importantes  matières  industrielles, 
des  houilles  et  des  métaux. 

Le  commerce  avait  bien  soutenu  ses  ventes  au  deliors,  et  les 
industries  des  vins ,  la  soierie,  le  raffinage ,  la  draperie ,  la  gan- 
terie, avaient  gagné  sur  1846.  Ces  résultats  n'offraient  rien 
dans  leur  ensemble  que  de  très-satisfaisant  eu  égard  aux  circon- 
stances, et.  fiaisaient  bien  augurer  de  la  marche  qu'avalent  dû 
suivre  les  transactions  et  le  travail  sur  i\otre  marché  intérieur. 

Dans  la  sphère  des  intérêts  et  des  affaires ,  Tétat  de  détresse 
où  étaient  tombées  les  compagnies  de  chemin  de  fer  était  une 
des  conséquences  les  plus  fonestes  de  la  crise  financière.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  se  trouvaient  réduites  à  une  inaction  inquié- 
tante. L'intervention  de  l'État  était  devenue  indispensable.  Elle 
eut  lieu,  on  Ta  vu,  dans  une  certaine  mesure,  par  une  loi  relative 
à  la  restitution  des  cautionnements  des  compagnies.  Mais  ()e 
n'était  pas  assez.  M.  le  ministre  des  finances  avait  solennellement 
déclaré  à  la  Chambre  des  députés  (8  février)  que  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes  faisaient  un  devoir  à  l'État  de  ne  point 
discontinuer  les  travaux  commencés  pour  l'élablissement  de  nos 
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lignes  principales.  Au  point  de  vue  de  rindustrie,  des  transac- 
tions commerciales  et  de  la  défense  du  pays,  racbëvement  de 
crs^andes  voies  de  communication  était  indispensable  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  possible.  Il  fallut  confesser  que  la  France 
càl  fait  une  économie  de  plus  de  130  millions,  si ,  au  moment 
des  arrivages  de  grains  étrangers,  elle  avait  eu  des  moyens  de 
transport  rapides  établis  .sur  divers  points  du  royaume.  Il  était 
donc  du  devoir  de  Tadministration  de  venir  au  secours  des  corn* 
pgnies  dont  la  crise  financière  pourrait  entraver  momentané- 
nent  la  marche.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  le.  firent  sans 
doute  y  mais  dans  une  proportion  insuffisante. 

De  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  en  construction ,  au- 
CQoe  ne  réclamait,  par  des  motifs  plus  décisifs,  une  eiécution 
immédiate,  que  celle  de  Lyon  à  Avignon.  On  comprend  les  im- 
menses avantages  que  le  pays  devait  retirer  de  rétablissement 
d'une  communication  rapide  et  économique  entre  Paris  et  la 
Méditerranée ,  entre  Strasbourg  et  Marseille.  Les  retards  ap- 
portés à  rexécution  de  ce  tronçon  devaient  rendre  en  partie  sté- 
riles les  deux  voies  dont  il  serait  la  jonction  indispensable. 

Et  pourtant,  abandonnée  à  ses  propres  ressources ,  la  société 
constituée  pour  la  construction  de  ce  chemin  fut  obligée  de  se 
dissoudre,  sans  que  rien  fût  décidé  pour  Tavenir. 

En  résumé , 

A  rouvertore  de  la  session  dernière  une  seule  pensée  préoc- 
cupait les  pouvoirs  publics  et  paraissait  devoir  dominer  les  tra- 
vaoi  parlementaires.  La  France  était  menacée  d'une  disette,  et 
ks  conséquences  d'une  telle  épreuve ,  en  laissant  entrevoir  les 
embarras  les  plus  graves,  ouvrirent  des  perspectives  non  moins 
•mibres  que  nouvelles. 

Cette  situation  difficile  avait  été  traversée  d'une  manière  plus 
heareuse  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  s'y  attendre.  Les 
MfiFrances  des  populations  atténuées  par  une  large  dispensa- 
lion  du  travail  et  une  plus  grande  rapidité  imprimée  à  notre 
machine  administrative ,  Tordre  public  et  la  liberté  des  transac- 
tions partout  et  toujours  maintenus,  malgré  quelques  excès 
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paHsagei^,  c'étaienc  là  de«  serviees  ooqsidérablet  rendos  i  la 
société,  et  doBt  il  semblait  juste  de  tenir  conuple  aa  gouver^ 
oemeot. 

Toutefois,  il  ne  fallait  pas  IV)ublier,  c^étalt  encore  en  enga- 
geant Tavenir  qu^on  avait  conjuré  les  dangers  du  présent.  Les 
ressources  de  Tamortissement  seraient,  longtemps  encore,  ap-^ 
pliquéesà  une  destination  délournée,  et  le  découvert  du  budget 
n'avait  fait  que  s'accroître.  Les  conséquences  de  cette  situation 
financière  ne  pourraient-eHes  pas  quelque  jour  s^étendre  jusqnt 
sur  notre  situation  politique?  Une  nation  chargée  d*une  dette 
flottante  de  800  millions  garderait-elle  la  liberté  de  ses  ibouyc- 
ments  ?  Fallait-il  laisser  accréditer  cette  opinion  que  îa  France 
a  besoin  de  la  paix  et  qu'elle  supporterait  difficilement  la 
guerre  ? 

L'administration  sous  laquelle  s'étaient  produites  ces  difScal- 
tés  nouvelles  en  ressentit  le  contre* coup.  Plusieurs  fois,  pen- 
dant le  cours  de  cette  année,  sa  durée  Ait  mise  en  doute,  et, 
malgré  la  majorité  dont  elle  jouissait  dans  la  Chambre  élective, 
elle  se  sentit  profondément  atteinte  dans  sa  position. 

Un  accident  funeste  lui  enlieva  d'abovd  un  de  ses  meaibres  les 
plus  distingués. 

Vers  la  fin  du  mois  de  février,  une  maladie  siibite  de  M.  Ma^ 
tin  (du  Nord)  ouvrit  une  vacance  dans  un  des  départements 
ministériels  les  plus  importants ,  celui  de  la  justice  et  des  cultes. 
M.  Martin  (du  Nord  )  succomba  le  11  mars.  Ministre  des  travaux 
publics  dans  le  cabinet  du  15  avril ,  il  avait  jeté  les  bases  de  notre 
réseau  de  chemins  de  fer  qu'il  s'efforça  vainement  de  faire  exé* 
cuter  par  TÉtat.  Ministre  des  cuites  dans  TadministratioD  ac«* 
tuelle,  il  avait  dû  lutter  à  la  fois  contre  les  tendances  les  plus 
opposées;  accusé  de  tyrannie  par  les  uns,  de  fiibiesse  par  les 
autres,  il  avait  dû  ménager  les  défiances  les  plus  contraires ,  eC 
i  heureuse  issue  de  la  négociation  relative  aux  jéj^uites  avait 
prouvé  que  sa  conduite  était  la  meilleure  à  suivre,  sinon  la  plus 
facile. 

^t.  Hébert,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris^ 
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rkie-pitiidcAt  de  la  Gbirobre élective,  ht  appelé  à  remplacer 
cdul  que  la  Frasce  vepait  de  perdre  (14  mars). 

Après  le  vote  êignificatif  de  la  propoailioQ  Rémusat,  le  mi* 
BÎstère  avait  vu  sa  positioD  sioon  compromise ,  au  moins  aflaiblîe. 
La  discussion  de  la  loi  stir  les  crédits  sopplémentairrs  avait  été 
pour  lai  roccasioo  de  plus  d'un  échec.  Attaqué  persounellement, 
M.  lacayeLaplagoe  s'était  vu  abandonné  par  ses  collègues,  et 
M.  de  Mackau ,  combattu,  non  pas  seulement  par  Toppoi^ilion, 
Mis  eocope  par  des  conservateurs  éminents ,  avait  rencontré  des 
adversaires  jusque  dans  le  sein  du  conseil. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger  sans  péril  :  il  fallait 
on  prompt  dénouement  à  cette  crise  ministérielle.  Le  8  mai, 
MM.  MoUae  de  Saint-Yon  et  de  Mackau  déposèrent  leur  démis- 
non  entre  les  mains  du  Roi.  M.  Lacave-Laplagne  ne  crut  pas 
devoir  imiter  Texemple  de  ses  collègues  et  attendit ,  pour  se 
retirer,  que  Tordre  lui  en  Fût  donné  par  le  chef  de  TÉtat.  Après 
quelques  difficultés  survenues  dans  la  recomposition  du  minis* 
lire,  M.  le  général  Trézel  fut  nommé  au  département  de  la 
guerre;  M.  Jayr,  aux  travaux  publics,  et  M.  le  duc  de  Montebello, 
inbasaadeor  de  France  près  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  an 
miDistère  de  la  marine. 

Les  trois  mimstres  nouveaux  allaient  faire  leurs  débuts  dans 
les  affaires.  M.  Jayr  avajt  fait  ses  preuves  dans  la  première  pré- 
fecture de  France.  Le  général  Trézel  portait  un  des  noms  les 
(dus  bonorablrs  de  Tarmée,  et  M.  le  duc  de  Montebello,  diplo- 
nate  habile,  ne  serait  (^s  le  premier  exemple  d'un  homme  d'État 
MQS  spécialité,  placé  utilement  au  département  de  la  marine. 

Parmi  'es  ministres  sortjs  du  Cabinet,  celui  qui  excita  le  plus 
é'iBtéréC  fut  M.  Laoaye-Lapl^gne,  qui  apportait  dans  ladmi- 
niitration  des  finances  des  aptitudes|spéciales  très-remarquables. 
Us  fautes  qu'pn  put  lui  reprocher  étaient  peut-être  surtout  les 
fastes  de  la  .Mtuatipp.  U  avait  paru,  disait-on ,  qu'il  n  avait  pas 
Fautorité  ppiiliqoe  et  Tasçendant  nécessaires  à  son  rôle.  Des 
laïMins de  digni^  personnelle  empéclièrent  d'ailleurs  M.  |.ac^ve- 
Laplagne  de  donner  sa  démission  ;  mais  la  manière  doi^t  il  quitta 
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radministrâtion  ne  put  faire  soupçonner  de  sa  part  ancun  regret , 
aucune  hostilité  contre  le  ministère  qa*il  se  voyait  forcé  de 
quitter.  Rien  de  plus  convenable  que  les  explications  données 
par  Tancien  ministre,  en  réponse  aux  interpellations  de  M.  CMi- 
ion  Barrot.  Les  conseils  pleins  de  sa{;esse  qu'il  adressa  au  parti 
conservateur  puisèrent,  dans  sa  position  nouvelle,  une  autorité 
désintéressée  qui  réveilla  un  sentiment  unanime  au  sein  de  la 
majorité. 

Peut-être  ce  remaniement  ministériel  avatt'il  introduit  dans 
le  Cabinet  un  élément  provisoire  de  plus,  an  lieu  de  Ini  avoir 
apporté  la  force  définitive  dont  il  avait  besoin. 

Il  y  avait  encore  pour  le  Cabinet  une  autre  cause  d'afFaiUtsse- 
ment  qui  devait  devenir  sensible  sitôt  que  des  difficultés  se  pro- 
duiraient; à  savoir,  Tabsence  d'une  direction  visiblement  impri- 
mée au  ministère  par  un  président  réel.  Rien  ne  remplace  dans 
une  administration  une  autorité  dirigeante  officiellement  attri- 
buée. Sans  doute,  la  principale  influence  appartient  toujours  à 
certaines  supériorités  ;  mais  il  est  des  circonstances  où  rioAuenee 
ne  suffit  pas,  où  il  faut  un  pouvoir  légalement  reconnu,  devant 
lequel  toutes  prétentions  s'eHacent  avec  une  sécurité  complète 
pour  tous  les  amours-propres. 

Depuis  longtemps  la  présidence  du  conseil  n'était  plus  entre 
les  mains  de  M.  le  maréchal  Soult  qu  une  distinction  purement 
honorifique.  La  direction  réelle  du  Cabinet  appartenait  âr  M.  Gai* 
zot.  Le  titre  était  d'un  côté,  Tautorité  de  Tautre.  Cette  situa tion 
était  contraire  aux  principes  de  notre  gouvernement,  qui  ne 
veulent  pas  que  les  attributions  et  la  responsabilité  se  trouvent 
divisées.  Ce  qu*il  y  avait  là  d'irrégulier  devint  encore  plus  ma- 
nifeste quand  M.  le  maréchal  Soult  eut  résigné  le  portefeuille  de 
la  guerre.  Enfin ,  M.  le  duc  de  Dalmatie  pensa  que  le  moment 
de  la  retraite  était  venu  pour  lui ,  et  il  demanda  au  Roi  le  repos 
mérité  par  ses  vieux  services.  En  se  rendant  à  cette  demande , 
le  chef  de  TÉtat  décora  son  plus  illustre  serviteur  d*ttn  titre  qui , 
dans  les  anciens  temps ,  avait  été  accordé  aux  plus  éclatantes 
d'entre  nos  gloires  militaires. 
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VoniaDt  donner  au  maréchal  dac  de  Oalmatie  an  témoignag^e 
ie  salMfactkm  qui  répondit  aux  grands  et  nombreux  services 
qu'il  avait  rendes  ao  pays ,  dans  sa  longue  et  glorieuse  carrière , 
ie  Roi  le  nomma  marécfaat-général  de  France.  CTélait  là  nne 
dignité  dont  notre  histoire  présente  quelques  exemples  fameux. 
En  1660,  elle  Fut  créée  pour  le  maréchal  de  Turenne ,  et  accor- 
dée, en  1733,  au  maréchal  de  Villars. 

En  passant  des  mains  de  M.  le  maréchal  Sonlt  dans  celles  de 
M.  Guizot  (19  septembre),  la  présidence  du  conseil  allait-elle 
reprendre  toute  son  importance?  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  verrait«il  dans  son  avènement  une  obligation  et  un 
moyen  d'imprimer  à  la  marche  des  affaires  une  direction  plus 
sûre  et  plus  ferme?  M.  Guizot  était  porté  par  la  force  des  choses 
i  an  poste  qu'il  ambitionnait  depuis  longtemps  sans  Toccuper  : 
cette  modification  nouvelle  du  cabinet  du  39  octobre  devait-elie 
rester  atéri  te? 

Le  ministre  désormais  officiellement  placé  &  la  tète  de  Tad- 
mitiisfration  française,  c'était  celui  qui  naguère,  à  Lisieux, 
prononçait  des  paroles  célèbres  toutes  pleines  de  promesses,  et 
montrait  la  certitude  des  réformes  dans  la  confiance  accordée  an 
parti  conservateur.  Mais  aussi,  aux  yeuxde Topposit ion,  c était 
Thomme  qui ,  oubliant  ses  promesses .  venait  de  déclarer  haute- 
ment à  la  France,  du  haut  de  la  tribune,  que  les  réformes  si 
longtemps,  si  impatiemment  attendues,  il  faudrait  les  attendre 
encore. 

Ona  vn  qneee  langage  et  cette  conduite  avaient  eu  pour  ré- 
nltat  une  scission  momentanée  dans  la  majorité. 

L'opposition  profita  habilement  des  avantages  qne  loi  of- 
fraient les  embarras  du  parti  conservateur.  Elle  se  prépara  à 
exploiter,  par  l'agitation  politique,  le  trouble  et  le  décourage- 
ment des  esprits.  G'^it  son  droit,  et  on  ne  pouvait  que  déplo- 
rer Tinaction  dans  laquelle  elle  s'était  si  longtemps  arrêtée. 
L'agitation  politique,  en  effet,  n'est-ce  pas  la  véritable  forme 
de  l'esprit  de  liberté  ?  La  campagne  de  l'opposition  fut  inaugurée 
par  un  banquet  politique  dans  lequel  elle  proclama  sa  devise^ 
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iodiqud  «e»  ma^ena  d'action.  Si  dertae ,  c'AtaiC  la  rtfuriM  ifec* 
toral«  ;  s«s  noyena  d'aecioB  ^  c'éuient  la  eoalitioD  de  tovtea  les 
fm^ioâa  de  roppaaition,  depuis  b  gaupht  radicale  juaqu'aii 
centre  gaïKlie ,  et  ragitatîM  profMiffie  pan  de$  asaeoiMéea.  On 
pttt  voir,  dès  Fetord,  M.  Duveryîer  de  Haoraone  prendre  plafae, 
an  beiiq«iei  dti  CMteaa- Bouge,  i  oèti  de  MM.  Reouct  el  Pi» 
gnerre.  Cette  imposante  maoifestalioii  rtuoit  plus  de  douae  cette 
ileeteurs  de  Paris  ^  et  au  grand  nombre  de  dépatia  (9  juillet). 
Elle  trouva  de  Téclio  sur  beaucoup  de  points  de  U  France.  Maia 
TalUance  momentanée  de^  hommes  sincèrement  dévoués  au 
institutions  monarchiques  et  constitutioiinellBs  avec  ks  repré* 
seutants  des  théories  radicales  ne  devait  pas  tarder  à  porter 
ses  fruits. 

Dans  un  autre  banquet  donné  i  MàcoUt  le  IS  juillet  J'îllnatre 
auteur  des  Ginmdins,  M.  de  Lamartine ,  qui ,  pendant  tonte  la 
session ,  n'avait  pas  une  seule  fois  pris  la  parole ,  donna  eonra 
aui  opinions  avancées  dont  ses  études  récentes  sur  Tbisioire  de 
laRévolutiop  fraucaise avaient  été  comme  le  prélude.  Le  suffirage 
universel  saQH  eieeptiOQ  de  fortune t  de  prqfiession,  d'éducaiioo, 
la  liberté  illimitée  de  la  presse,  tel  fot  le  nouveau  programme 
politique  déroulé  par  celui  qui  autrefois  avait  été  Tun  des  plue 
nobles  soutiens  du  trAoe  de  juillet,  et  qui,  aujourd'hui,  mettait 
son  incomparable  éloquence  au  service  des  doctrines  les  plus 


Dansquelques autres  réunions,  Tomission  calculée  du  toaat  an 
Roi  dopna  aux  manifestations  réformistes  une  aigniicalion 
nouvelle  que  ne  put  accepter  Topposition  dynatfique.  «iînaî,  le 
7  novembre,  à  Lille,  M.  Odilon  Rarrot,  plusieurs  députée  et 
quelques  membres  du  conseil  général,  invités  à  prendre  part  A 
un  banquet ,  durent  se  retirer  ^levant  la  prétention  de  la  majo- 
rité à  donner,  par  un  silence  eipreasif,  uncaracièreeitea-légal 
à  la  manifestation  qui  se  préparait.  M.  Ledru-Rollin,seiil,  ne 
crut  pas  devoir  s-abstientr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  cette  soissira  d'on  moment  qui 
i^  fat  peut-^ètre  pas  sans  in^ucnce  sur  les  mpntfi^lations  nui* 
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f  aiiM,  prts  de  ioiitate  et  dix  bmqoeis  eurent  lien  diM  rinter* 
fiHedee  deui  «ession»;  dant  eoevo  dVnx  Tordre  paMic  ne  Ait 
IfOÉiNé,  et  il  en  réiaitt  pour  ta  franee  Topinton  qu'un  senti* 
nefet  généitil  eonMieBçait  à  ne  former  sur  eette  question. 

lyeotres  mânifesfilions  plus  sérieuses,  parce  qu'elles  repré- 
sellaient  Bbienx  eneore  Télat  vérrtabie  des  esprits ,  avaient  en 
lîMi  dans  lei  conseils  généraux.  Là  s^étalent  montrées  de  no* 
labiés  tendances  è  poursuitredesamétiorations  tant  administra- 
tjffs  que  politiques.  Les  hommes  les  phis  conservateurs  avaient 
irouvé  excessif  le  nombre  des  fonctionnaires  sîéf^eant  à  la 
flhambre  :  beaucoup  ne  voyaient,  dans  l'adjonction  des  capacifês, 
(|U\in  développement  naturel  de  l'esprit  de  la  Charte  ;  d'autres, 
enfla,  envisafi^ienf  les  changements  judicieux  qui  pourraient 
être  fiiits  à  la  loi  de  1831  comme  un  gage  de  stabilité,  comme 
m  moyen  habile  et  sAr  de  combattre  les  théories  des  partis  ex* 
trèmes.  De  pareils  sentiments  ne  devaient- ils  pas  éCre  pris  en 
sérieuse  considération  ? 

L'attention  publique  fut  douloureusement  préoccupée  de 
nombreuses  accusations  de  corruption  qui,  après  avoir  défrayé 
la  polémique  quotidienne,  devinrent  le  texte  de  débats  parle* 
Dentaires.  Jamais  tant  de  hits  déplorables  n'avaient  été  mis  au 
grand  jour,  et  il  sembla  qu'une  triste  fatalité  les  eût  amonce- 
lés et  comme  mb  en  réserve  pour  les  fiiire  éclater  tour  à  tour. 

Deux  affiiires  de  malversations  dans  la  manutention  des  vivres 
ouvrirent  eette  déplorable  liste. 

La  première  Ait  ceHe  de  Rochefort.  Dans  les  divers  ateliers 
tt  magasins  de  la  marine ,  des  connivences  frauduleuses  avaient 
lieu  depuis  longtemps  entre  les  employés  et  les  fournisseurs. 
L'absence  de  contrôle  avait  rendu  possibles  des  vols  énormes  et 
des  sophistications  préjudiciables  à  la  santé  de  nos  marins.  En-» 
hardis  par  une  longue  impunité,  les  coupables  pratiquaient  ces 
manoenvres  avec  une  audaee  inouïe. 

Le  13  janvier,  la  cour  d*assises  de  la  Vienne  rendit  son  juge- 
ment dans  cette  affaire.  Cinq  accusés  sur  trente-six  furent  dé^ 
dates  coupables  et  condamnés  à  l'emprisonnement  et  i  l'amende 
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à  divers  degrés  Peadaat  le  cours  de  ce  ioog  procès,  qai  avait 
dévoilé  une  série  de  fraudes  pratiquées  dans  les  maf$asiiis  des 
subsistances ,  au  détriment  de  la  santé  et  du  bien-être  de  nos 
marins,  on  fut  frappé  moins  de  la  hardiesse  des  vols  commia 
que  de  la  sécurité  de  conscience  de  ceux  qui  les  commetlaient. 
On  put  croire  que  la  tradition  de  la  fraude  était  en  quelque 
aorte  établie  dans  cette  administration  et  qu'on  la  pratiquait  sans 
remords,  comme  si  Tusage  Tavait  rendu  légitime. 

Une  série  de  fraudes  de  même  nature  fut  découverte  égale* 
ment  dans  la  manutention  de  Paris. 

Dans  les  derniers  jours  de  Fancienne  législature ,  sur  la  pro- 
position de  M.  LanjuiuaiSy  la  Chambre  des  députés  avait  déclaré, 
dans  un  ordre  du  jour  motivé,  que  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  justice  auraient  à  rendre  compte ,  dans  les  premiers  jours 
de  la  session  suivante,  des  mesures  administratives  et  jadi- 
daires  qui  auraient  été  prises  à  Toccasion  des  complices  du  dé* 
ficit  Bénier. 

Cet  homme ,  directeur,  pour  le  compte  de  TÉtat ,  de  la  manu- 
tention générale  des  vivres,  faisait  acheter  et  garder  en  ma^- 
sin  les  blés  et  les  farines  employés  dans  la  confection  du  pain 
nécessaire  à  la  garnison  de  Paris  ;  mais ,  profitant  de  la  con- 
fiance qu'avaient  en  lui  ses  supérieurs ,  il  spéculait  avec  l'argent 
de  Tadministration.  Lorsque  après  sa  mort  on  vérifia  Tétatde  aa 
caisse  et  des  magasins  confiés  à  sa  garde,  on  trouva  un  déficit 
qui  s'élevait  à  plus  de  300,000  francs.  Ce  qui  donnait  dans  cette 
affaire,  à  la  responsabilité  administrative,  une  gravité  extrême, 
c'est  que  Bénier  avait  été  exempté  de  fournir  le  cautionnement 
qu'on  exige  de  tous  les  agenta  comptables. 

Une  enquête  fut  ouverte  à  ce  sujet.  Elle  eut  pour  résultat  de 
faire  mettre  à  la  réforme ,  comme  coupable  d'un  défaut  de  sur- 
veillance et  d'une  négligence  impardonnable,  M.  l'intendant 
militaire  Joinville.  M.  Boissy  d'Anglas,  intendant  militaire  de 
la  première  division.  Fut  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Restait  l'enquête  judiciaire ,  dont  les  résultats  pourraient  pro- 
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raquer  des  mesures  bieb  autremene  sévères  contre  ceax  qu'elfe 
désignerait  à  la  justice. 

A  ces  déprédations  scandaleuses  succédèrent  les  révélations 
do  procès  de  la  cour  d'assises  où  fut  jugé  M.  Drouîllard.  Le  dé- 
poté de  Quimperlé  fdt  convaincu  d'avoir  acheté  à  prix  d'argent 
soD  élection. 

Quelque  temps  après,  M.  Bootoiy,  ayant  été  nommé  membre 
do  conseil  général  de  la  Creuse  par  le  canton  de  Pontarîon,  fut , 
tvec quatre  autres  personnes,  appelé  devant  la  cour  d*assises  de 
la  Cireuse ,  sous  la  prévention  de  vente  et  d'achat  de  suffrages. 
Tous  les  prévenus  furent  absous  par  un  verdict  du  jury. 

Dons  le  cours  de  ce  procès  on  put  entendre  un  procureur  gé- 
Déral  s'écrier  :  «  La  corruption  électorale  n*est  plus  un  vain  mot  ; 
le  mal  existe ,  il  est  flagrant.  » 

Un  incident  singulier  continua  la  série  de  révélations  ou  d*ae- 
casations  bien  ou  mal  fondées  qui  servirent  à  l'opposition 
d'arme  constante  contre  le  ministère.  Le  gérant  du  journal  la 
Freise,  M.  Emile  de  Girardin,  député,  fut  appelé  par  la 
Chambre  des  pairs ,  comme  prévenu  d'offense  envers  elle.  L'ar- 
tide  incriminé  avançait  qu'il  avait  été  vendu,  au  profit  du  jour- 
nal V Époque,  des  promesses  de  pairie  pour  ia  somme  de 
MMMO  francs.  Cet  article ,  à  la  date  du  12  mai ,  contenait  le  pas- 
sât^ suivant  :  «Que  sommes-nous?  un  fiiible  journal  qu'il  n'a 
dépendu  ni  de  M.  Hébert ,  ni  du  ministère ,  de  ruiner  et  de  dé- 
traire,  à  qui  on  a  fait  un  procès  qui  lui  a  coôté  170,000  francs , 
i  qui  l'on  a  sascité  une  concurrence  qui  a  vécu  pendant  onze 
mois  au  prix  de  1,100,000  francs,  sans  y  comprendre  le  trafic 
to  privilèges  de  théâtre  qui  se  vendaient  100,000  francs,  des 
pnxnesses  de  pairie  qui  se  vendaient  80,000 ,  des  titres  de  no- 
blesse, des  croix  d'honneur,  des  audiences  et  même  des  sourires 
de  ministres,  n 

Trots  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  la  publication  de  cet 
article,  lorsque  M.  de  Pontois,  ancien  ambassadeur  de  France  à 
Gonstantinople  et  à  Berne,  et  l'un  des  membres  les  plus  nou- 
veaux de  ia  Chambre  des  pairs  ^  déposa ,  le  vendredi  4  juin ,  sur 
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k  bureau  de  M.  le  président  «  une  prepMiiioa  à  l'«ffei  d^alMMir 
de  la  Chambre  des  députés  raulorisatioo  d<  poursuivrB  k  g éMH 
de  /a  Presse. 

M.  de  Girardift  remit  à  la  commiasîoD  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes,  nommée  pour  preoancer  sur  Tautorisatioa  de  poursuites^ 
une  note  qui  désintéressait  entièrement  la  Chambre  des  pairs. 
Il  maintenait ,  en  termes  catégoriques,  Tailégaiion  avancée  dans 
l'article  dont  il  se  reconnaissait  rauteor^  mais  il  repoussatl  Jui* 
qu*à  la  pensée  d'avoir  voulu  porter  atteinte  à  rbooneor  da  la 
noble  Chambre.  Au  reste  «  M.  de  Girardin  crut  devoir  déclare^ 
qu'en  administrant  la  preuve  du  iait  aUégué^  il  croirait  oiatt* 
quer  à  la  pairie  ^  puisqu'il  attacherait  un  de  ses  nMoabres  au  pi- 
lori, ou  que  s'il  livrait  le  nom  de  la  personne  qui  avait  reçu  «ne 
promesse  à  prii  d'argent,  il  ne  le  pourrait  sans  nuire  à  eett^ 
personne» 

L'autorisation  de  poursuites  fîit  accordée  le  18  juin  ^  et  le  ii^ 
M.  de  Girardin  dut  comparaître  devant  la  Chambre  des  pairs» 

Dans  cette  circonstance^  la  Chambre  des  députél  se  montra 
surtout  animée  d'un  sentiment  looaUe.  Elle  prouva  qoe^  ai  dite 
était  justement  jalouse  de  ses  propres  prérogatives  ^  elle  avait 
on  respect  sincère  pour  les  droits  constitutionnels  de  l^iMfe 
Chambre.  EHe  ne  voulut  pas^  comme  quelques -Uns  le  Ini  dettÉn^ 
daient  «  substituer  sa  propre  apprédatien  à  eeiie  de  la  pniriet  qni 
seule  avait  le  droit  de  Jugei*  si  elle  était  réellement  effenaée* 

Déià  i  pendant  le  débat  relatif  à  la  demande  en  àutoriaution , 
des  révélations  avaient  eu  lieu,  des  lettres  avaient  élé  pro» 
duites.  L'une  était  adressée  au  Boi ,  pur  le  lieutenant  ^énéml 
comte  de  Girardin,  Tautre  avait  élé  écrite  par  M.  Emile  de  Gi-> 
rardin  à  une  personne  qui  était  reste  inconnue.  La  première  avait 
pour  date  le  35  janvier  1^46 )  la  seconde,  lift  93  juillet  1848.  Il 
résultait  de  ces  documents,  dont  le  second  avait  été  In  par  M.  le 
ministre  des  affoires  élraflgèreft  v  qo^M  hontme  important  àVait 
été  compromis ,  et  qu'afin  d'obtenir  pour  lui  la  di|pii1é  de 
un  journal  s'était  mis  à  la  discrétion  d'un  cabinet; 

L'autorisation  accordée  par  la  Chambre  élective  Hmi  d^i 
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ttlMctioii  véritable  pour  la  Ghainbre  àt$  (Mir^^  qtli  ëtrâft 
■oatrer  d*miiâBt  plos  de  niôdéi-atioB  qa'èA  tvalt  eu  à  ton  égartf 
plosëe  défCreiM».  Leê  protMttiioiis  de  dévMemeot  et  de  reapeet 
appertées  par  M.  de  Girardta  ^'eurent  donc  pas  de  peioe  à  m^ 
tisfaîre  la  Chambre  qui  le  reiiToya  des  flna  de  la  cltatioA. 

La  pairie  atait  jagé;  et  peurtaat  les  aceosations  qui  avaient 
précédé  rissoe  de  ce  firocês  ei  qal  ataienl  été  reprodnitea  poi^ 
térîearement^  malgré  i^abaeoce  de  preo ve§ ,  survécurent  à  Tt»- 
ôdait  qui  leur  avait  donné  naissante.  Le  36  juin  ^  la  Chambre 
d«  dépurés  retentit  de  récriminations  nouyelleft  «  fondées  sur  les 
faits  déjà  allégués.  Une  nuée  dimputatlonsfàcheoses  fondit  sur 
M.  le  ministre  de  rintérieur,  qui  n\>pposa  aui  interpellations  les 
plas  Tioientes  que  des  dénégations  appuyées  sur  rimpoissanee 
de  ses  adTcrsaires  ft  fournir  une  preuve;  Aussi ,  quand  M.  Bétioft 
Fottld  eut  repoussé,  par  son  démenti  catégorique,  resté  saitt 
répense,  le  seul  ftit  qui  présentât  un  caractère  |iolltiqtié,  l^kttl- 
tade  de  la  majorité  ne  fut  plus  douteuse.  Pour  retprimer,  M.  de 
Momy  proposa  un  ordre  du  jour  motivé  ainsi  conçu  :  «  La  Cham- 
bre, sItisMte  des  explications  données  par  fe  gootemement, 
pmiei  l'ordre  dh  jour.  »  Cet  ordre  du  jonrfot  voté  par  136  VOII 
contre  103.  Cétait  là  la  phis  forte  majorité  obtenue  depuiafod'^ 
vertoredela  session. 

En  se  déclarant  salfsiWte  de^  etpUeatioiM  données  par  ib  flll<- 
airtère ,  fa  miiiorité  avait  eu  liMtentlon  évidente  de  tràffehhlr  tt 
qo'on  s'efforçait  d'ébranler  :  la  dignité  du  gouverneme»!;  Mali 
fcriit-elle  disparaître  par  un  vote  les  doute!»  pénibles  née  dans 
ht  esprits  honnêtes?  Effoceralt-ellé  d'un  aeul  mot  la  tichefttipH 
Biée  à  l'administration  par  un  semblable  scandale? 

Ces6tts  fuient  bientôt  oubliés  en  préseoce  d'une  rCvtlatfsib 
d'une  gravité  Men  phis  grande.  Un  procès  entre  les  aetionnairéa 
d'ime  oompagttie  industrielle,  la  compagnie  des  mtaiea  de  sel 
SenmedeGotthenans,  fit  connaître  une  lettre  de  M.  le  général  Des- 
F«»Gabtèrea,  dans  laquelle  se  trouvaient  les  passa^jes  suivants: 

«  H  n'y  a  pas  à  hésiter  sur  les  moyens  de  neus  créer  un  appui 
intéressé  dans  le  sein  même  du  eonaeil.  J'ai  les  nmyena  d'arriver 
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jusqii*à  cet  appui  ;  c'e»c  à  vous  d'aviser  aox  moyens  de  riaté- 
resser...  a'ouMiez  pas  que  le  gouvememeot  est  dans  des  mains* 
avides  et  corrompues,  que  la  liberté  de  la  presse.oourt  risque 
d'être  étranglée  sans  bruit  Tun  de  ces  jours,  et  que  jamais  le 
bon  droit  n'eut  plus  besoin  de  protection.  » 

M.  Teste ,  ancien  ministre  des  travaux  publics ,  alors  président 
de  chambre  à  la  Cour  dé  cassation ,  se  sentant  désigné  dans  uo 
passage  de  cette  correspondance,  désavoua,  à  la  Chambre  des 
pairs,  dans  les  termes  les  plus  énerigiques,  non-seulement  toute 
participation  aux  faits  dénoncés  «  mais  même  la  plus  légère  con- 
naissance de  ces  pratiques  (4  mai  ). 

Les  faits  avaient  eu  un  retentissement  trop  déplorable  pour 
que  Thonneur  de  la  pairie  ne  se  trouvât  pas  engagé ,  et  son  de- 
voir, comme  Tintérét  général ,  lui  commandait  de  poursuivre  «es 
recherches  et  de  se  montrer  sévère  si  les  délits  étaient  con- 
statés. Cette  satisfaction  serait  pénible  à  donner,  sans  doute, 
mais  elle  était  devenue  nécessaire  pour  calmer  la  conscience  do 
pays. 

Le  6  mai,  M.  le  garde  des  sceaux  porta  au  palais  du  Luxem- 
tNMirg  une  ordonnance  tendant  à  saisir  la  Chambre  des  pairs 
d'une  accusation  contre  M.  Despans-Cubières,  prévenu  de  ten^ 
tatives  de  corruption  et  d'escroquerie.  Le  général  prit  la  parole 
devant  ses  collègues,  qui  allaient  devenir  ses  juges,  et  déclara 
que  personne  plus  que  lui  n'était  intéressé  à  ce  que  ia  vérité  ae 
fit  connaître. 

Les  lettres  qui  venaient  d'avoir  un  si  grand  retentissement 
étaient  extraites  d'un  mémoire  publié  par  M.  Parmentier,  action- 
naire des  mines  de  Gouhenans.  Par  décision  de  la  première 
chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  7  mai,  ce 
mémoire  fut  supprimé  comme  diffamatoire  et  calomnieux. 

Le  26  juin,  sur  le  rapport  de  M.  Renooard,  furent  mis  en 
accusation  :  MM.  Despans-Gubières,  Teste,  Parmentier  et  Pei- 
lapra.  Ainsi ,  deux  anciens  ministres ,  deux  hommes  placés  à  la 
tête  de  l'armée  et  de  la  magistrature,  allaient  comparaître  de- 
vant la  Cour  des  pairs  ;  l'un  comme  accusé  de  s'être  laissé  cor- 
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ronpre  d^ns  reterdce  de  ses  fonctions ,  Taotre  sons  la  préven- 
tm  de  comtptîon  et  d'escrcx|oerie. 

Les  débats  s'ouvrirent  le  8  juiltet.  M.  Teste  avait  préalable^ 
Bent  déposé  entre  les  mains  da  Rot  sa  démission  de  pair  de 
France  et  de  présidente  la  Goor  de  cassation ,  ne  voulant  être, 
dmt-il,  protéf^  que  par  Aon  innocence.  Le  soir  même, 
MM.  Teste ,  Despans^ttbiêres  et  Parmentier,  furent  arrêtés  et 
écrottés  à  la  prison  du  Luxembourg.  Le  quatrième  accusé, 
M.  PeHapra,  s'était  soustrait  par  ta  fuite  à  Paction  immédiate 
de  h  justice. 

Dés  le  premier  interrogatoire,  ie  généra!  Gubières,  renon* 
çut  aox  réticences,  repoussa  avec  fermeté  l'accusation  d'escro* 
qoerie;  mais  il  déclara  qn'en  effet  il  avait  consenti  à  un  sacri* 
Ice  personnel,  et  qu'il  avait  remis  au  sieur  PeHapra  une  somme 
considérable  qui ,  an  dire  de  ce  dernier,  aurait  été  touchée  par 
M.  Teste.  Celui-ci  protesta  énergiquement  contre  les  manœuvres 
miquelles  on  aurait  prétendu  Tassocier  en  fiiisant  abus  de  son 
nom. 

La  question  se  trouvait  désormais  réduite  à  ces  termes  que 
H.  le  procureur  général  Delangie  posa  avec  nne  inflexible  logi* 
que  :  ou  la  corruption  avait  été  réalisée ,  et  M.  Teste  avait  reçn 
Tardent  remis  par  M.  Gubières ,  de  Taveu  de  celui-ci ,  et  eon- 
fié  au  sieur  Pellapra  ;  ou  ce  dernier  s'était  rendu  coupable 
f ooe  infâme  escroquerie ,  dans  laquelle  M.  Gubières  pouvait 
tt  trouver  impliqué  comme  complice.  Placé  en  présence  de 
cette  altemative,  M.  Teste  continua  de  nier.  M.  Gubières, 
i  ion  toor,  persista  dans  ses  précédents  aveux  sans  y  rien  ajoa- 
ter,  bien  qu'on  lui  en  signalât  l'insuffisance. 

Désormais ,  tout  ie  nœud  du  ptocès  reposait  sur  le  quatrième 
ucosé ,  dont  la  disparition  était  d'autant  phis  regrettable  que 
pent^tre  la  stricte  exécution  de  la  loi  aurait  pu  la  prévenir.  D 
(tait  difficile  que  M.  Pellapra  et  sa  famille  acceptassent  l'alter- 
Bstive  posée  en  des  termes  si  rigoureux  par  l'accusation.  Ma* 
dame  Pellapra ,  dans  une  lettre  lue  à  l'audience  du  12,  fit  savoir 
qae  son  mari  lui  avait  laissé  en  dépôt  des  pièces  qu^elle  était 
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autorisée  i  transpatire  à  M.  le  chancelier  daoa  le  cai  d'une  né- 
cessité impérieuse.  Ces  pitees  coQteotieiit  la  mentioa  4m 
spinmes  qui  auraient  été  négociées  pour  aiçquitter,  an  profit  de 
M.  Teste,  le  prix  de  la  corruption*  En  outre,  le  nouire  de 
M.  Pellapra,  M.  Boquebert,  somnié  par  M.  le  procureor  gé* 
néral  de  déclarer  s'il  était  à  sa  connaissance  que  100,000  fraoqi 
eussent  été  données  à  M.  Teste  par  M.  Pellapra ,  répondit  qfi'il 
avait  reçu  de  son  client  cette  pénible  confidence. 

A  ces  indications  déjà  si  précises  vint  se  joindre  la  oomninoi^ 
cation  faite  par  un  juge  d'instruction  de  reçus  portant  U  signa* 
tnre  de  MM.  Teste  et  Pellapra,  et  epregistrés  par  le  caissier  du 
trésor  à  des  dates  concordantes.  Ces  laits  .étaient  accabiants. 
L'ancien  ministre  des  travaux  publics  parvint  encore  qoelqae 
temps  à  dissimuler  ses  angoisses  ;  mais  tout  à  coup  sea  forces 
fléchirent.  Sous  l'accumulation  des  preuves  et  dans  rimpoasibi- 
lité  de  lutter  contre  la  vérité ,  il  essaya  de  recourir  au  suicide. 
Deux  tentatives  successives  restèrent  sans  résultat.  Ces  actâ 
de  désespoir  étaient  un  aveu  implicite  de  la  foute  commise; cet 
aveu  fut  confirmé  par  l'absence  de  M.  Teste  à  l'audience  du  13. 
Dans  une  lettre  lue  en  séance  publique  y  il  pria  M.  le  chancelier 
de  ne  le  point  contraindre  i  assister  aux  débats  «  où  désormais 
sa  présence  était  devenue  inutile  à  la  nanifeatatioii  de  la 
vérité. 

De  ce  moPMer?^  ^  ^  procès  était  terminé*  11  nV  avait  plus  qu*è 
Tcnger  la  morale  publique.  Le  17  juillet,  l'arrêt  fut  prononcé. 
M.  Despans-Cubières  fut  acquitté  de  l'accosation  d'escroqo<rie« 
M.  Teste  fut  reconnu  coupable  d'avoir,  en  1S49  et  1S43,  étant 
ministre  des  travaux  publics,  agréé  des  offres  et  reçu  des  dons 
et  présents  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  non  sujet  à  sa- 
laire. M.  Despans-Cubières  et  M.  Parmentier  furent  convaioeos 
d'avoir  corrompu  un  ministre  d'État  pour  obtenir  la  coneessioA 
d'une  mine.  En  conséquence,  M.  Teste  fut  condamné  à  la  peine 
de  la  dégradation  civique,  à  94,000  fpancs  d'amende,  et  i  trois 
années  d'emprisonnement.  La  somme  dç  94,000  francs  livrée  i 
|ai  pour  consommer  la  corruption  serait ,  en  ontre,  versée  f» 
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iw  liaiiB  kl  ettise  4e»  iMfriect  ife  ift  viHe  de  P^m.  M.  OcniMM^ 
(kbibmfiUtméwmé  k  la  yctoe  ég  te  dégf iirtita  eifi^Éc  H  à 
MiOQO  fraoeii  d*ftB»ntfe  ;  M*  PftrtBémitr  éai  mbîr  li  mène  eott- 
duMiaiiaB*  Ce  4|iia^itee  aeeiieé  vint  se  reiBeitre  ^«elqaé  CenqM 
après  entre  les  mfim  4e  la  Cawr.  Ses  arvti  était  «éobii  à 
Tivafteew 

Cette  triite  ftfiwe  Ait,  pmr  ka  pariia ,  me  aeetaioA  poaM^ 
rQet«;r  sur  l'admiaiëtnittao  i|  respooaabilité  des  aeaodales  qui 
feaaieot  d'émouvoir  le  paya.  Cependant  la  répreaaioB  avait  été 
ia«i  prompte  que  l'iodigBatioa  piiWiqiie  eHeHBBéaœ  Un  aclie 
(k  corruption  de  la  plua  coupaUe  nature  avait  été  conmia  ;  ipaia 
cet  acte,  à  peine  coono,  avait  été  fiéféré  k  ta  Cour  des  pairai 
poursuivi  avec  une  vigueur  peu  commune,  puni  par  ouecon* 
damoation  eieniplaire*  Tout  cela  avait  été  Tœuvre  de  quelques 
semaines.  Dans  la  vaste  instruction  à  laquelle  ce  proeès  donna 
lieu ,  la  probité  de  Tadministration  et  des  bureaux  parut  res* 
sortir  pure  de  tous  les  examens,  de  tputes  les  enquêtes.  Quant 
lu  conseil  générai  des  mines  et  au  conseil  d'Ëtat,  il  n'entra 
dans  la  pensée. de  personne t  pas  même  des  accusés,  quil  fût 
pottible  d'exercer  sur  les  délibérations  de  ces  deux  corps  la 
moindre  influence  au  profit  d'intérêts  privés. 

La  Cour  des  pairs,  le  Cabinet,  la  magistrature,  n'avaient  paa 
DU  seul  instant  reculé  devant  leur  triste  devoir.  «  It  faut  sonder 
de  tell^  plaies  d'une  qiain  cour^igeuse ,  avait  dit  M.  Benouard 
dans  son  rapport  ;  Toptaion  publique  ae  s'égare  pas  quand  on 
loi  dit  tout.  1  El  pourtant,  comment  ne  pas  mesurer  avec  terreur 
Timpression  qui  serait  produite  sur  les  masses  par  cette  accusa- 
tion solennellement  portée  contre  deux  anciens  ministres  oçcn* 
paot  les  positions  les  plu$  hautes.  0 ailleurs,  parmi  ces  bruits 
de  corruption  et  de  vénalité  qui  circulaient  de  toutes  parts  ^ 
li  quelques-yns  n'étaient  que  trop  fondés,  combien  n  avaient 
pour  base  que  des  faits  sans  importance  ou  même  des  assertiona 
iojastifiables,  de  condamnables  calculs.  Un,  entre  autres,  $en\* 
Mait  avoir  pris  une  consistance  véritable.  On  pariait  d'uof 
fraude  conspiration  qui  menaçait  Taveiiir  de  notre  empire  afri- 
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oain  et  qui ,  disaiNpo,  aurait  pour  complices  des  af^ts  du  poo- 
voir.  Des  coBceasioniiaires  de  mîoes,  des  fonctionnaies  publies, 
éCaieot  désignés.  Une  partie  de  la  presse  s'empara  de  ces  rumeurs 
sans  fondement  ;  mais  on  dut  avouer  bientèt  qat  racctmation , 
cette  fois  au  moins ,  tomberait  iaote  de  preuve. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nier  la  corruption  était  devenu  impossible. 
Ne  pas  comprendre  qu'un  sentiment  général  de  défiance  était 
né  de  révélations  nombreuses,  d'accusations  plus  nombreuses 
encore,  ç*eAt  été  se  refuser  à  Tévidence.  Quel  nom  fallait-îi 
donner  à  ce  mouvement  dirigé  contre  la  politique  régnante,  I 
cette  croisade  dont  le  drapeau  portait  pour  devise  ce  mot  mille 
fois  répété  :  corruption  !  Y  avait^l  là  un  mot  d'ordre  de  parti, 
nne  machine  de  guerre  inventée  pour  la  circonstance,  ou  fallait- 
il  y  reconnaître  l'édio  d'une  émotion  véritable,  d'un  sentiment 
sincère  et  général?  Devait-on  aller  jusqu'à  dire,  avec  M.  de 
Lamartine,  que  c'était  là  le  commencement  d'une  révolution  , 
la  réifolution  du  mépris  ? 

Fallait-il  voir  dans  cet  ensemble  de  foits  affligeants,  d'accu- 
sations graves,  les  indices  d'une  corruption  inouïe  jusqu'alors? 
Ou  plutôt  la  publicité,  les  commentaires  passionnés  des  partis , 
ne  donnaient-ils  pas,  à  des  désordres  que  tout  gouvernement  est 
sujet  à  réprimer,  une  notoriété  retentissante  qui  en  aggravait 
la  portée?  Les  partis  extrêmes  ne  s'étaient-ils  pas  autorisés 
d'exceptions  malheureuses  pour  ébranler  la  foi  du  pays  dans 
Fhonnèteté  des  hommes  publics,  dans  la  probité  des  serviteurs 
de  l'État?  N'avait-on  pas,  dans  plus  d'une  occasion,  confondu 
des  faits  de  corruption  privée  avec  la  corruption  publique; 
n'avait-on  pas  cherché  à  prouver  l'une  par  l'autre;  n'avait-on 
pas  imputé  à  la  politique  conservatrice  la  solidarité  de  honteuses 
fautes  personnelles?  L'avenir  en  serait  juge. 

Un  crime  horrible,  dont  les  exemples  ne  se  trouvent  d'ordinaire 
que  dans  les  bas-fonds  de  la  société,  montra  quelle  était,  dans 
les  récriminations  contre  l'action  gouvernementale,  la  part  de 
^esprit  de  parti. 

Dans  la  nuit  du  18  août,  madame  la  duchesse  de  Prasiin  fut 
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assMsioée.  L'instruction  ^  ub  moment  fourvoyée,  dul  arrêter  ses. 
MopçoDs  sur  M.  le  duc  de  Pratlin  luinnème. 

Le  duc ,  dernier  descendant  de  rilloatre  maison  des  Ghoiseul- 
PraslîD,  était  ii\;é  de  quarante-deux  ans;  Sa  promotion  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  datait  du  6  avril  1846.  La  duehesse,  mère 
de  neuf  enfants,  et  kfçét  de  moins  de  quarante  ans,  était  Tuni- 
qoe  fille  du  maréchal  Sebastiani. 

Il  failut  rechercher  les  causes  morales  qui  avaient  pu  pousser 
la  crime  celui  que  tout  semblait  en  désigner  comme  Tauteur. 
Qb  apprit  que  des  relations  de  coupable  intimité  avaient  pu  exis- 
ter entre  lui  et  une  jeune  personne,  mademoiselle  de  Luzy,  qui , 
après  avoir  rempli  durant  six  années  les  devoirs  d'institutrice 
des  jeunes  enfants  de  la  duchesse  de  Pradin ,  avait  été ,  depuia 
BD  mois  environ,  congédiée  par  celle«ci,  à  la  suite  de  scènes 
assez  vives ,  mais  qui  cependant  n'avaient  pas  empêché  la  du- 
chessede  lui  constituer,  à  titre  de  rémunération,  une  pension  via- 
gère. Un  mandat  de  comparution  fut  décerné  contre  cette  per* 
sûODcâgée  de  vingt-neuf  ans,  et  phieée^  depuis  sa  sortie  de  rhôtel 
Sébastian!,  dans  un  pensionnat  déjeunes  demoiselles.  On  avait 
sa,  par  les  déclarations  mêmes  du  duc  de  Praslin,  qu'en  arri- 
vaot  de  sa  terre  avec  sa  femme,  il  s'étaii  rendu |>rès de  made* 
moisdle  de  Luzy  avant  de  rentrer  à  son  bôteh  Mademoiselle  de 
Luj  fut  arrêtée  et  mise  au  secret. 

Quant  au  duc  de  Prasiin,  protégé  par  son  titre  de  pair  de 
France ,  il  ne  put  être  mis  en  arrestation  pendant  les  trois  pre- 
niers  jours;  on  le  garda  à  vue  dans  son  appartement,  sous  la 
SQrveiliance  spéciale  et  sous  la  responsabilité  de  M.  AUard,  chef 
da  service  de  sûreté.  M.  le  chancelier  lui-même,  qui  s  elait 
rendu  à  l'hôtel  Sebastiani ,  ne  dut  paendre  aucune  part  à  Tra- 
structioa  que  la  justice  avait  commencée.  Pour  agir  constitu- 
lionDeUementen  qualité  déjuge,  il  dut  attendre  une  ordonnance 
royale  qui  conatituAt  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice. 
Cette  ordonnance f  signée  le  19  août  au  château  d'Eu,  arriva 
le  lendemain,  et  le  21 ,  à  cinq  heures  du  matin,  par  ordre  de 
M.  le  chancelier,  le  duc  de  PrasHn  fut  arrêté  et  conduit  dans  la 
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pràOB  du  Lmenibour^.  La  Oo«r  des  pairs ,  convoquée  po«r  le 
même  jour  à  une  hoore,  enleiidil  le  réquisitoire  dt  M.  le  pm- 
cureor  f^énéral',  el  uouilM  une  comalssfon  de  chmj  nmnlMTS 
chtrfi^s  d*iB6tp«ire  Paffisire  matheoreiife  que  IVjadounaRee 
yofale  avaii  ééfièfée  à  sa  kaiile  jnstioe. 

Maiad^  Il  était  treptavd.  Leduca?aft  treavé  le  Boyen  de 
s'empoisonner  dans  fintervalle  qui  s'étak  écoulé  entre  Tinalafll 
oà  il  reconnut  clairement  qoe  tous  les  soupçons  étaient  dirigés 
SOT  loi f  et  celui  de  son  arrestation.  Ce  fut,  suivant  toute  appa** 
rence,  dans  la  soirée  qui  suivit  le  criflie,  qu'il  prît  le  poiMN», 
c'est-ilHKre  lorsqu'il  était  rotajet  de  cette  surveiUaiice  impstr- 
Ciiie  que  M.  Delangle  avait  er»  devoir  substituer  ^  la  déiealtoa 
Mgale^  M.  le  cliaocelier  Pasquier,  dès  que  tel  Cour  des  pairs  fut 
convoquée  par  ttiio  ordonnance  royale,  n'hésita  pas  à  requérir 
Farrestatioii;  sans  aUeodre  un  arrêt  de  la  CSoor,  Mv  Pasquier  dé* 
dora  avec  Kranchiae  que  Tarr.  29  de  la  CSiarte  ne  pow ait  rece- 
voir u«e  interprétation  qui  serait  en  oeuiradieliofli  flogranos 
Bon^seulemeAt  avec  t'artiele  191  du  Code  pénal,  maie  avec  le 
bon  seno  et  avec  l'intérêt  de  la  société,  qui  ne-  peut  rester  désor* 
mée  et  impuissante  devant  l'évidenee  d*un  crime.  La  Cour,  pree- 
qtie  sans  eiception,  donna  son  assentiment  à  Topinion  et  à  to 
conduite  de  son  président. 

Cest  avec  un  respect  sincère  pour  l'égalilé  des  droits  et  aree 
le  sentiment  d'une  profonde  etécration  pour  l'assassin ,  qoe 
M.  Pasquier,  dans  son  rapport,  eiposa  et  les  eirconslaneea  d^ 
l'attentat ,  et  la  certllude  accri»iaate  des  oharges  qitf  s'éievaiOBe 
contre  l'accusé. 

La  mort  du  due,  arrivée  le  34  aoAt,  n'arrêta  pas  les  investi- 
gations de  la  Cour  suprême  de  jnstiee. 

H  Y  avait  là  un  crime  inool  dont  aucune  société  ne  pouvait  être 
dédorée  i^ponsable ,  et  qn*oa  ne  pouvait  signaler  avec  trop 
d'éclal  à  la  réprobation  pobliqne.  C'est  œ  que  pcn.<«a  la  Chanibf^ 
des  pairs,  que  fit  préoéder  l'arrêt  par  lequel  elle  se  dessaisit , 
d'an  rapport  remarquable  en^  tous  pointa.  Ge  rapport  tal  une 
pooi^eamé  daiM»  ks  Aisteti  jodioiiires.  G  est  i  pleine  si  l'on^  |fw^ 
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nit  froinrer  un  exemple  d'arrêt  précédé  d'une  sorte  de  compte 
rnidii  émané  non  pm  du  nrinistère  public,  maïs  de  la  Cmt 
diMnétte  dans  la  pef^nne  de  son  cbef.  La  pairie  roulât ,  par 
Forgane  de  M.  le  chancelier,  frapper  moralement ,  autant  quTI 
Airt  en  die,  lliomnreqtrt,  par  le  suicide,  s'était  soustrait  à  sa 
justice;  elle  le  suivit  dnna  la  tombe  ponr  Pe  condamner  et  le  flé- 
trir; elle  ftt  ce  qu'aucune  autre  juridiction  n'eût  osé  faire,  tant 
die  avait  à  cœur  de  pfonver  que ,  dans  une  pareille  circonstance , 
leprivii^ed*étre  jugé  par  les  pairs  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un 
châtiment  exceptionnel  comme  fe  crime. 

Le  dernier  acte  de  ce  drame  affligeant  fot  une  série  de  ponr- 
Mitcs  dirigées  contre  la  presse.  Quatre  journaux ,  la  Réforme^ 
la  Démocraiie  pacifique,  la  Gazette  de  France  et  le  Cha- 
iwari,  forent  saisiîs  en  même  temps.  On  leur  reprochait  d'avoir 
dooné  une  signification  trop  générale  à  rhorrible  attentat  qui 
anit  porté  fe  deàfl  dans  deux  grandes  familles.  Ne  pouvait-on 
pai,  en  effet,  s'étonner  et  s'affliger  fout  ensemble  qu'on  s>f- 
forcit  de  faire  porter  à  un  gouvernement ,  à  un  parti ,  k  une  so- 
ciété tout  entière,  la  responsabilhé  d'un  attentat  individuel? 

La  Kste  des  jaccidents  funestes  dont  cette  année  devait  être 
ernellement  remplie  n*était  pas  encore  épuisée. 

Beox  événements  malheureux  frappèrent  à  la  fois  la  diploma- 
tie française  :  ce  fut  le  suicide  de  M.  le  comte  BresSon,  amba^sa- 
itn  de  France  à  Naples ,  et  la  maladie  qui  frappa  tout  à  coup 
fAénation  mentale  M.  le  comte  Mortier,  pair  de  France,  anw 
inssadeur  de  France  à  Turin ,  qui  remplissait  autrefois  les  fonc- 
tions de  imnistre  plénipotentiaire  de  France  près  la  cour  de 
La  Haye. 

Le  i  novembre ,  M.  te  comte  Bresson  fut  trouvé  mort  à 
Napfes ,  dans  sa  chaiiobi^ ,  ayant  i  la  gorge  une  large  blessure 
t^Til  tétait  faite  avec  un  rasoir.  Oh  accès  de  fièvre  chaude,  acci- 
'eot  auquel  M.  Bresson  avait  déjSi  été  sujet ,  avait  seul  pu  le 
pousser  \  un  pareil  acte. 

La  mort  deMf.  Bresson  cansar  dans  le  monde  politique  une  vive 
sensaticta.  L'issue  àt%  ihdriages  esp^nob  avait  mis  en  évidence 


348  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1847). 

soo  habileté.  Cet  évéDement  laissait  dans  la  diplomatie  im 
vide  difficile  à  remplir,  le  poste  occupé  par  le  Dégopiatear  de 
Madrid  étant  un  des  plus  importants  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. L'attitude  du  g^ouvernementdeNaples,  en  présence  da 
mouvement  libéral  qui  gagnait  de  plus  en  plus  Tltalte,  rendait 
fort  délicat  le  râle  de  rambas.sadeur  de  France. 

On  s'affligea  à  juste  litre  des  sinistres  nombreux  qui  de- 
puis quelque  temps  frappaient  notre  marine,  et  surtout  notre 
flotte  k  vapeur.  Le  Groenland,  tÉridan,  le  Papin,  s'étaient 
perdus  en  quelques  mois  :  le  commencement  de  cette  année  fut 
marqué  par  la  perte  de  l'Etna  et  par  le  naufrage  de  la  Fr^ate  à 
vapeur  le  Caraïbe  qui  fit  côte  au  Sénégal ,  à  quelques  lieues  de 
notre  établissement  de  Saint-Louis. 

Le  10  août,  un  doublç  désastre  frappa  notre  flotte  à  voiles. 

La  frégate  la  Gloire  et  la  corvette  la  Fictorieuse  se  per- 
dirent dans  TiBrcbipel  qui  borde  les  côf  es  occidentales  de  la  Co- 
rée ,  au  milieu  d'un  groupe  d'Iles ,  et  sur  un  point  où  aucune 
carte  n'indiquait  la  présence  d*un  banc  de  sable. 

Enfin ,  la  corvette  le  Berceau ,  partie  de  Bourbon  dans  les 
derniers  jours  de  Tannée  1846,  pour  une  exploration  hydro- 
graphique, disparut,  corps  et  biens,  dans  un  ouragan  terrible 
entre  Bourbon  et  Madagascar.  La  perte  ne  fut  connue  que  par 
des  débris  rejetés  par  TOcéan. 

A  quoi  fallait*il  attribuer  de  si  fréquents  désastres?  L'opinion 
publique,  si  facile  à  émouvoir,  si  prompte  à  s'égarer,  se  montra 
inquiète  et  sévère.  On  se  demanda  si  une  sorte  de  fatalité  ne 
s'attachait  pas  à  nos  entreprises  maritimes,  ou  si  nos  officiers., 
oublieux  de  leurs  devoirs ,  n'avaient  plus  aucun  souci  do  salut 
de  leurs  équipages  et  de  la  conservation  de  leurs  bfttiments.  Sans 
doute ,  il  fallait  reconnaître  que  les  hasards  de  la  mer  avaient 
été  mauvais  pour  la  France ,  mais  on  n'en  pouvait  tirer  aacnne 
conséquence  Fâcheuse  pour  le  zèle  ou  pour  l'habileté  de  nos 
marins. 

Un  désastre  également  fikcheox  pour  la  marine  française  fut 
la  destruction,  par  une  explosion  suivie  d'incendie,  des  bâtiments 


HISTOIRE  INTÉRIEURE.  349 

iReetés  aai  artifices  dans  l'arsenal  de  Rochefort  (21  juillet).  Ge 
siDistre  fit  un  [;rand  nombre  de  viclimes. 

Qadques  jours  après,  une  catastrophe  semUaUe  arrivait  à 
kord  du  Comte  d'Ea, 

Ge  bâtiment  avait  quitté  4e  Havre  le  2  août  dans  ia  journée» 
le  rendant  à  Gherbotu*g ,  où  il  devait  être  procédé ,  ai  présence 
d'une  commission  spéciale ,  à  la  visite  de  sa  machine  et  aux 
épreuves  qui  devaient  précéder  sa  réception:  lorsqu'à  six  heures 
du  soir,  au  moment  où  le  Wktiment  se  trouvait  en  vue  des  terres 
de  Barfleur,  le  ciel  du  foyer  de  Tune  des  chaudières  de  bâbord 
se  déchira  et  livra  passage  à  Teau,  qui,  se  précipitant  avec  vio- 
koce  dans  les  chambres  des  machines,  atteignit  plusieurs  des 
mécaniciens  et  des  chauffeurs.  Vingt  hommes  Furent  atteints, 
dont  sept  succombèrent  et  treize  furent  plus  ou  moins  griève- 
mcat  blessés. 

Un  événement  douloureux  frappa,  le  dernier  jour  de  Tannée, 
le  Roi  et  la  famille  royale.  Dans  la  nuit  du  31  décembre,  ma* 
dame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans  succomba  k  une  maladie 
dont  elle  n'avait  ressenti  les  atteintes  que  depuis  peu  de  jours. 
Le  Roi  perdait  en  elle  Tune  des  deux  compagnes  de  sa  vie,  celle 
qui  avait  partagé  avec  lui  les  premières  et  les  plus  rudes  années 
de  i  exil ,  et  qui ,  dans  la  mauvaise  comme  dans  la  bonne  for- 
tune, avait  toujours  été  pour  lui  un  cœur  dévoué  et  une  conseil- 
lère intelligente.  Madame  Eugène-liOuise-Àdélalde  d'Orléans, 
fille  de  Louis^ Philippe* Joseph,  duc  d'Orléans,  alors  duc  de 
Chartres,  et  de  Louise- Marie- Adélaïde  de  Bourbon-Penthièyre, 
éuiit  née  à  Paris  le  23  août  1777. 

Les  revenus  de  la  princesse  montaient  à  1 ,800,000  francs  en- 
viron, représentant  un  capital  de  60  millions,  qu'elle  répartit 
ainsi  par  te»  dispositions  testamentaires  :  1  million  destiné  à  ac- 
quitter divers  l^s  particuliers  ;  2  millions  au  jeune  duc  de 
Chartres,  frère  du  comte  de  Paris;  10  millions  à  M.  le  duc  de 
Nemours  et  les  forêts  de  Grécy  et  d'Armainvilliers;  et  les 
47  millions  de  surplus,  par  moitié ,  à  M.  le  prince  de  JoinviUe, 
qui  devrait  avoir  dans  son  lot  la  forêt  d'Arc  en  Qarrois,  et  ^ 
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M.  fe  dilc  de  MoiitpéiMter,  cpii  «iiraîC  éan^  le  sien  ks  terre  et 

château  de  Randao  en  AoVergûe. 

Au  nomtm  des  ^entaf îves  d'asiéKératieii  inféritore ,  il  n^est 
possible  de  citer  que  les  efforts  faits  par  M.  de  Salvandy.  Ces 
effevfii,da  Ta  ?«,  n'avaient  alxiuli  qa*à  un  projet  de  M  sur 
rcmeigaenent  mojreD ,  t^îstaitiOD  ééitcare  de  i'mstroeikiii  n*- 
tionaie  qui  devait  tooeber  à  ia  Ms^  à  la  société  moraie  et  ft  la 
aoeiété  politique. 

M.  de  Saivandy  avait-  eo  la  louaMe  anAitioft  de  ooBciKer  les 
droits  de  l'fitat ,  de  la  famille  et  de  PtgUse.  En  anrarit-^il  la 
force?  Peut-être  l'Ofliiversité,  qu'il  regardait  avec  raison  comme 
une  des  tnstitncioiis  fandattientales  èhi  pays,  perdrait-eRe ,  par 
le  fMPojet,  qnelqifes->unes  de  ses  prérogatives,  qui  passeraient 
sott  à  Tautorité  milltstérielle ,  soit  à  la  magistrature,  soit  enfin 
à  un  grand  conseil  de  Tiustruction  publique ,  qui  serait  eomme 
im  arbitre  sonverain  entre  eHe  et  les  institmions  partieu- 
hèreSk 

Hn  même  temps,  le  conseil  royal  de  rOniversité  éNborait  des 
r^lements  qui  modftiertient  profondément  Torganisation  des 
Facultés  des  sciences ,  des  lettres ,  la  collation  des  gradesr,  les 
programmes  du  baccalauréat  et  d'autres  points  considéraHes, 
et  remettraient  tous  ces  intérêts  en  harmonie  avec  les  besoins 
nouveaux  et  les  nouvelles  institutions. 

L'Université,  ainsi  rajeunie  et  fortifiée  par  tout  ce  qui  avait 
été  fait  pour  elle  dans  ces  dernières  années ,  se  trouverait  avec 
sécurité  en  présence  de  la  liberté  d'enseignement,  sincèrement 
donnée,  loyalement  établie  pour  la  première  fois. 

Un  nouveau  pas  fut  fiit  dans  là  voie  de  eonctiiatfoo  oft  le  gou- 
vernement marchait  sans  se  décourager. 

Un  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement  du  ckapftre  ée 
Saint-Denis,  et  présenté,  comme  on  l'a- vu,  à  la  Chambre  dl» 
pairs,  par  M.  le  ministre  de  là  justice,  souleva  dans  une  partie 
de  la  presse  une  opposition  violente.  Ce  projet  ne  créait  cepen^ 
dant  pus  un  nouvel  ordre  de  choses,  if  tendait  seuh^ment  à'Riirt 
cesser  parPaccord  ék  là  paî«sattte  civile  et  de  làr  puiMnce  reH» 
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gieoseoiie  «ituanlofli  krégMtrt  qerf  se  pTtÀmgcùî  detnris  qua- 
rmfefl». 

Sôns  r^ndemie  monaff  kle,  Tabbaye  de  Sfthit-DeRi0,  cen^crée 
i  h  aépttlhife  îles  rote  <ie  France ,  avait  àû  k  cette  aiigpuste  des^ 
(tottorr  Aeif  kiimnittét  eccMstastiqaes  Cfol  cKsparorent  comme 
ie  colle  Ktïniême  an  milieu  âté  oragetde  Isa  Ré?ohiffOfi.  toM|iie 
IlipotéOD  releva  les  autels,  tt  se  sonviist  de  cette  antfqoe  tnsti- 
tvttoD  à  lalqiieHé  s>ttachalt  une  ffrande  |>eiisée  rdigieuse  tt 
monarchique  tout  ensemble,  et  \\  entreprit  de  ta  rétablir  en 
PappropriatH  I  Tesprit  do  temps  et  aux  lois  nouvelles.  Les  béné- 
dictîtts,  qui  avaient  été  si  longtemps  préposés  à  la  garde  des 
lombes  rofalea,  furent  remplacés  par  un  chapitre  épiseopat 
composé  de  dit  ehimotnes  et  ayant  poor  chef  H  grand  aumdbier. 
Les  chanoines  devaient  être  choisis  parmi  les  évéques  Agés  de 
lihis  de  ooiuftte  ans  qui  se  trootaîent  hors  d^état  de  continuer 
Teiefetce  de  leurs  fbnciions  épiscopales.  H  avait  été  proposé  de 
les  soumettre  à  la  résidenee,  et  A^leur  adjoindre  un  corps  de 
cent  dix  pi*êtrea  choisis  dans  les  départements  de  rEmptre,  pour 
s'bccviper  des  sciences  ecclésiastiques;,  poor  tenir  des  conftrences 
ï  des  joitrs  marqnëay  et  pour  répondre  aux  questions  qui  pour** 
raient  leur  être  proposées  par  les  ecGtésiasMqnes  des  différents 
dtocétes  :  nuia  cette  partie  dii  projet  prioNtif  fat  écartée  sur  la 
i^mande  du  oHnistredes  ouïtes  Portails,  qui  it  remarquer  li 
àmger  d^cme  semUaUe  corporation  pour  FÉtat  comme  pour 

La  RestsuratîtMi  oon-seuhHBent  maintint,  maia  reconstttun 
H  agraiidif  le  chapitre  de  Saint  Denis.  Au-dessou»  des  chamines* 
Mques  TioMit  s'^Mseoit»  des  chamines  de  seeoné  orttre  :  à  leur 
léle  ht  placé- le  gvand  aumdnier  de  FVanee  avec  k  tiUre  deprt- 
nieier.  te  primleier  préseoMt  les  ehatoines^,  soit  évéques,  soSt 
fMIM,  à  fa  nomination  dtetRoî',  qui  se  réservaH  ausstde  régler 
k  service  d«i  chapitre  dans  toutes  ses-  parties: 

Lallestavration,  oomiBerEmpin^  avaitentendik'que  leehapitve 
de  Saint-Denis  participerait  aux  immunités  de  Tancienne  alK 
tayc  cr  i  de  phis  i;raf!d^  efH^ofe ,  et  princfpaiemettt  qn-ff  ne 
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serait  pas  soumis  à  la  juridiction  de  Tordioaire.  Nais,  ni  soos 
Tun  ni  sous  i*aulre  régime,  on  ne  s'était  adressé  au  seul  pouvoir 
qui  fût  compétent  pour  étondreou  circonscrire  Tautorité  diocé- 
saine, la.  papauté.  Fondé  par  le  pouvoir  civil,  sans  Tapprobalioa 
du  saint-siége,  le  chapitre  de  Saint-Denis  n'avait  pas  d'existence 
régulière  aux  yeux  de  TËglise,  point  de  rang ,  sinon  un  raog 
inférieur  subordonné  dans  sa  hiérarchie.  De  là  étaient  résaltés 
des  conflits  regrettables  qui  pouvaient  se  renonveler;  le  gou«- 
vernement  voulut  les  prévenir. 

Le  gouvernement,  à  moins  de  vouloir  supprimer  la  fondation 
impériale,  devait  laisser  le  chapitre  de  Saint-Denis  en  dehors  de 
la  hiérarchie  de  TÉglise  gallicane,  et  aviser  aux  moyens  de  loi 
assurer  certaines  immunités ,  bien  inférieures  du  reste  à  celles 
dont  lancienne  abbaye  avait  joui.  Ce  point  une  fois  recoDOu , 
la  seule  marche  à  suivre  était  indiquée  par  la  nature  même  des 
choses.  Comme  aucun  changement  ne  peut  avoir  lieu  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  sans  le  concours  de  TÉglise,  le  gou- 
vernement devait  s'adresser,  et  il  le  fit,  au  pouvoir  qui  a  missioa 
de  représenter  l'Église  et  de  traiter  pour  elle  en  veillant  an  dé- 
pôt de  la  foi.  Le  saint-siége,  suivant  Tnsage,  prit  Tavis  de  Tar- 
chevéque  de  Paris  qui  était  particulièrement  intéressé  dans  la 
question  puisqu'il  s'agissait  de  démembrer  sa  juridiction  épiaco- 
pale.  L  affaire  ayant  été  examinée  à  fond ,  il  fut  reconnu  par  le 
souverain  pontife  que  la  mesure  proposée  était  bonne  et  offrait 
une  preuve  éclatante  de  la  sollicitude  du  gouvernement  français 
pour  les  intérêts  sacrés  de  la  religion*  Une  bulle  rédigée  en  ce 
sens  fut  expédiée  de  Rome  à  Paris.  Elle  déclara  établie  sous  ta 
tutelle  particulière  du  saint-père,  le  primicier,  les  cbanoioea , 
et  toutes  les  personnes  attachées  au  corps  capitoiaire  de  Saint- 
Denis.  Elle  réservait  au  primicier  la  plénitude  de  l'autorité  ^* 
scopale  sur  Téglise  et  la  maison  royale  de  la  Légkm-d'Honneur, 
qui  devaient  demeurer  exemptes  à  perpétuité  de  la  juridictioa 
spirituelle,  tant  ordinaire  que  déléguée  de  Tardievéqne  de 
Paris. 

En  présence  de  cette  bulle ,  les  objections  que  rétablissement 
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de  Saint-Denis  poavail  soulever  sous  le  rapport  canonique  se 
tPOttfaieûC  désoma^s  sans  valeur  et  sans  objet. 

Après  avoir  réussi  dans  la  né{];ociation  qu^il  avait  nouée  en 
iulie,le  gouvernement  s'adressa  aux  Chambres, afin  d'obtenir 
ieor  eoneoors  pour  les  ctmngements  à  apporter  aux  canons  or* 
SiBîqnes. 

On  a  TU  quel  avak  été  le  jugement  porté  sur  ces  négociations 
far  les  pouvoirs  parlementaires.  Des  débats  qui  eurent  lieu  à 
cette  occasion,  il  résulta  que  les  libertés  gallicanes  n'avaient  rien 
perdu  dans  cette  question ,  puisque  le  pape  n'y  était  intervenu 
qat  pour  la  juridiction  spirituelle ,  et  qa'au-dessus  du  pouvoir 
de  Borne  restait  la  garantie  constitutionnelle  de  Tintervention 
législative. 

An  milieu  des  préoccupations  si  graves  de  la  question  finan- 
cière, Texécution  du  réseau  national  des  diemins  de  fer  ne 
pouvait  avancer  rapidement  ;  cependant  quelques  Kgnes  nou- 
Telles  hrent  livrées  à  la  circulation. 

L'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  eut  lieu  le 
SO  mars.  Commencée  en  janvier  1843,  cette  ligne  de  94  kilo- 
mètres ,  qui  mettait  Paris  à  six  heures  de  la  mer,  qui  traversait 
on  pays  montagneux,  qui  avait  nécessité  la  construction  de  tra- 
taax  d'art  gigantesques,  avait  pu,  en  réalité,  être  terminée  au 
Dois  de  juin  1846.  Mais  la  chute  du  viaduc  de  Barentin  recula 
Tadièvement  du  chemin  jusqu'au  mois  d'octobre  de  cette  année, 
eofiD,  les  épreuves  trop  rigoureuses  peut-être  exigées  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  firent  différer  l'ouver- 
tare  jusqu'au  20  mars  1817. 

Tandis  que  le  second  port  de  France ,  pour  l'importance  des 
transactions  commerciales ,  était  ainsi  rapproché  de  la  capitale , 
TÉtat  faisait  exécuter  au  Havre  des  travaux  considérables  d'a- 
mélioration et  de  fortification ,  et  une  société  s'y  formait  pour 
la  création  d'un  vaste  entrepôt.  Grâce  à  cet  établissement,  les* 
marchandises  pourraient  être  reçues  et  emmagasinées  au  Havre 
jusqu'au  moment  où  les  besoins  de  la  consommation  et  de  la  fa- 
brication en  exigeraient  le  transport  à  destination  par  le  chemin 
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de  fer.  Ob  ivileriMl  ainsi  le  eanîMMge  ëe  to  g#re  de  PMMtvt 
entrepôts  de  cette  deniiire  yiUe,  à'otk  les  mkrdMBdises  d€« 
vaieat^  eu  momimt  dy  htsoias ,  être  mdiarséesde  Mivesuà 
redresse  des  coBsemaseCeiiss  et  des  fistirùants* 

Le  90  joiHet,  Alt  enfin  livré  i  te  cirentetiw  le  shenuA  de  fief 
d'Orléans  à  Vierzon  et  à  Bourges.  Depuis  plus  d*an  «s  é^ 
le  partie  de  ee  oheoiîn  comprise  entre  Oriéans  et  Vierann  tét 
été  ouverte  à  Teiploitation  sans  les  noosbrew  einîslres  qa'eUe 
avait  eu  i  saisir» 

Le  16  mars  avait  eu  lien  le  premier  voyage  sor  la  sectîna  da 
chemin  d'Amiens  à  Boulogne,  ligne  iotemalionaie  fui  deil 
mettre  i  douce  heures  de  distance  les  deni  grandes  métrapoks 
du  monde,  Londres  et  Parts. 

Le  chemin  du  centre  s'accrut  d'une  section  nouvelle ,  celle  de 
Vieraon  à  Ghètesuroi}x(  16  novembre),  et  la  grande  ligne  da 
Nord  reçut,  le 21  octobre,  un  prolongement  nonveau  par  Ton- 
verture  de  la  section  du  chemin  de  GreH  à  Sainl-Quentiiit  s'^ 
tendant  de  Grdl  à  Gompiègne. 


B£LATI0M6  £XTÉittfiIJll8&  ^ 


CHAPITRE  VU- 


—  Sitiiiilni  poUttqw.  —  Bii9«rtt  é$  la  Fnm$ 
me  rAosleterre.  ^  Négociatîoos  relatÎTes  aux  mari^ses  eiiiMisnolt.  — 
DiiciinkMi  entre  M.  Gui2ot  ef  lord  Palmmion.  —  D^pècbe  nmivelle  dé 
M  N«riBa«liy.  «-  OaereMe  MUquetle.  «»  R«(M«re  femiiineKlÉ.  -«  Re* 
im  des  raHMrO.  — >  CMiaéqucBceade  li  aciiiôMi  entra  la  Fraaot  H  la 
Gnade-Breta(pie  par  rapport  à  Gracovie.  —  Déclaratioo  relative  aux 
traité»  de  1815.  *-  Médiation  tuiaae.  ~  Attitude  de  lord  Palmeraton.  —  In- 
toreiitioB  «NMMBe  e»  Pomi^al.  «—  Follf iqM  ie  la  KraiM  en  liaNe.  «^ 
BapyrocbeiMBtda  la  Ruaaie.  —  Traité  de  conunerae  al  de  navIgaiiopeoiH 
elD  arec  le  royaume  des  Deux-Siciles.—  Convenlion  poatale  arec  la  Bavière. 
-  Convention  avec  Haïti.—  Traité  conclu  avec  la  Perse.  >-  Traité  d'extra - 
#Hoo  eondo  avac  Brème.  -CxpédiUoR  en  GaaMiebiMe.  -^  Afmn  éb 
Tourane.—  Exfiédilioa  de  Tanalave  ;  aea  ONiiéqiieacM. 


La  qoeslion  la  plus  grave  de  la  politique  eiiérieure ,  au  début 
de  la  aession  nouvelle ,  c^était  aaai  cootredit  celle  dea  rapporta 
criés  eotre  la  France  et  TAngleterre  par  les  mariagea  espa* 
(aols.  Uu  conflit  parut  un  moment  poMible,  et  l'attitude  du 
cabinet  des  Tuileries  put  prévenir  une  explosion  imprudem-» 
Mot  sollicitée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  sur  les  négociations  antérieures 
pour  mieux  apprécier  le  rôle  joué  par  la  France. 

Jusqu'à  Tavénement  du  cabinet  virbig ,  les  deux  politiques 
avaient  marché  d'accord,  et  rien  n'avait  pu  troubler  la  bonne 
brmooie  des  deux  gouvernements ,  pas  même  les  manœu  vises 
d'au  ambassadeur  de  TAngleterre  en  faveur  d'une  candidatur» 
opposée  aux  intérêts  français.  Avec  une  honorable  loyauté,  lord 
Aberdcen  lui-même  avait,  au  mois  de  mai  1846,  prévenu 
M.  Guiaot  des  démarches  actives  qui  se  faisaient  en  Espagne 
pour  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Gobourg,  et  de  La  part 
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qu'y  prenait  M.  Balwer,  à  Tinsu  et  contre  les  ordres  de  son 

j^vemement. 

Lord  AberdeeD  avait  donaé  son  adhésion  au  mariage  do  duc 
de  Montpensier  avec  Tinfante ,  à  condition  toutefois  que  ce  ma- 
riage ne  se  fit  qu'après  celui  de  la  reine  et  quand  serait  né  un 
héritier  à  la  couronne  d'Espagne.  Mais,  d'un  autre  côté,  une 
réserve  avait  été  faite  par  M.  Gaizot ,  et  acceptée  par  lord  Abcr- 
deen.  Le  ministre  Français  établissait  en  termes  exprès  que,  si 
un  mariage  avec  un  prince  de  la  maison  de  Gobourg  devenait 
jamais  imminent,  soit  par  la  coopération ,  soit  par  le  manque 
d^opposition  de  la  part  du  cabinet  anglais,  soit  de  toute  autre 
façon,  la  France  se  regarderait  aussitôt  comme  dégagée  et  libre 
de  demander  immédiatement  pour  M.  le  duc  de  Montpensier 
non-seulement  la  main  de  Pinfante ,  mais  celle  de  la  reine  elle- 
même.  Cette  déclaration  fut  envoyée  à  Londres,  sous  foruie  de 
mémorandum,  dans  les  premiers  mois  de  1846,  et  communi- 
quée par  M.  de  Jarnac  à  lord  Aberdeen.  A  cette  époque,  le 
cas  prévu  dès  1843  allait  se  présenter.  La  situation  des  princes 
descendants  de  Philippe  Y  était  compromise.  Le  prince  de  Lue* 
ques  était  marié.  Les  fils  de  don  Carlos  étaient  formellement  ex- 
clus par  la  nouvelle  constitution  espagnole.  Les  fils  de  don  Fran- 
çois de  Paule  s'étaient  rendus  désagréables  à  la  reine  mère  et  i 
la  jeune  reine,  et  le  comte  de  Trapani,  auquel  le  gouverne- 
ment anglais  n'avait  prêté  aucun  appui,  qu'il  avait  même  laissé 
attaquer  par  ses  agents  subalternes  y  avait  perdu  ses  dernières 
chances  par  la  chute  du  ministère  Narvaez.  Déjà,  dans  ce  cas,  sui- 
vant les  paroles  expressives  du  mémorandum ,  nous  étions 
affranchis  de  todt  engagement  et  lihres  d^agir  immédiatement 
pour  parer  le  coup  en  demandant  soit  la  main  de  la  reine,  soit  celle 
derinfante,  pour  le  duc  de  Montpensier.  Mais  ce  n'était  pas  toot, 
le  voyage  du  prince  Léopold  de  Gobourg  k  Lisbonne  était  de- 
venu Toccasion  de  menées  actives  pour  marier  ce  prince  ils 
reine  ou  à  l'infante.  En  présence  de  ces  menées ,  M.  .Guizot  dé- 
clarait dans  le  mémorandum  du  27  Kvrier  :j  «Nous  avons  été 
et  nous  voulons  être  fidèles  à  la  politique  que  nous  avons  adoptée 


RELATIONS  EXTÉRIEURES.  257 

et  MI  eagagemenlt  que  nous  avons  pris  quant  au  mariaf^e 
witde  la  reine  Isabelfe,  soit  de  Tininite  dona  Fernanda;  mais 
àfétat  actuel  des  cboses  se  prolonge  et  se  développe,  nous 
pouvons  arriver  i>rusquenient  à  une  situation  où  nous  serons 
r placés  sous  l'empire  d'une  nécessité  absolue  pour  empêcher 
que, par  le  mariage  soit  de  la  reine,suît  de  Tinfante,  notre  poli- 
tique ne  reçoive  en  Espagne  un  échec  que  nous  n'accepterions 
pas;  2*  libres  pour  Ton  comme  pour  Tautre  mariage  de  tout  en- 
(igeoient.»  Le  bon  sens,  la  modération,  la  loyauté  de  lord 
Aberdeen,  détournèrent  les  difficultés  de  cette  situation.  Loin 
de  mettre  la  France  au  défi  d'accomplir  la  violation  extrême 
qadle annonçait,  loin  de  seconder  les  menées  commencées  en 
bvear  du  prince  L^pold  de  Ciobourg ,  lord  Aberdeen  avertit) 
M  contraire,  notre  ambassadeur  à  Londres  des  négociations 
entamées  h  Tinsn  de  notre  gouvernement ,  entre  la  cour  de 
Madrid  et  la  fiimiUe  du  prince  de  Gobourg  ;  il  fit  plus ,  il  dés- 
avoua Tinstigateur  de  ces  démarches,  M.  fiulwer,  qui,  se  voyant 
désapprouvé  par  son  ministre ,  voulut  donner  sa  démission. 

Cet  incident  se  passait  au  mois  de  mai.  Le  ministère  anglais 
était  renversé  au  commencement  de  juillet,  et  c'est  le  15  de  ce 
mois  que  le  successeur  de  lord  Aberdeen ,  lord  Palmerston,  écri* 
Tait  à  M.  Bulwer  :  «Les  candidats  à  la  main  de  la  reine  d'Es* 
pif^nesont  réduits  h  (rois,  le  prince  Léopold  de  Saxe-Gobourg 
et  les  deux  fils  de  don  François  de  Paule  ;  »  mettant  ainsi  la 
France  en  demeure  d'agir  immédiatement  pour  parer  le  coup, 
en  demandant  la  main  soit  de  la  reine,  soit  de  Tinfante,  pour 
M.  le  duc  de  Montpensier. 

id  avait  commencé  la  lutte,  et  la  France  n'en  pouvait  être  res- 
ponsable. On  a  vu  quelles  en  avaient  été  les  conséquences  et 
quelles  accusations  le  ministre  anglais  avait  portées  contre  le 
cabinet  des  Tuileries.  Ce  grave  débat  politique  entre  M.  Guizot 
et  lord  Palmerston ,  ou  plutôt  entre  la  France  et  F  Angleterre, 
portait  sur  trois  points  :  une  question  d'intérêt  politique,  une 
qiestîon  de  droit  public  et  en  quelque  sorte  de  légalité,  une 
question  de  conduite  et  de  procédés.  La  combinaison  qui  avait 
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préYala  dans  les  mariages  €taic>elte  oommaBdie  (lar  «b  îutMt 
français,  étaU-elieômiiraire  à  un  intérêt  d'éqailibre  eurofiéfa 
on  à  un  intérêt  anglais  ?  Les  reDoneiatiMS  du  trailé  d'Utretlt 
Gandasanaient-elles  celte  combinaison?  Enfin, dans  les  négo- 
ciations qui  avaient  amené  les  mariages ,  la  Franee  avait-cHe 
eu  des  toft^  de  conduite  envers  l'Angleterre?  Telles  éuient  les 
trois  faces  de  la  discussion. 

Et  d'abord  1  intérêt  politique.  La  France  avait  reconnu  dès 
le  principe  qu  en  demandant  la  main  de  la  reine  d'Espagoe 
pour  un  de  ses  princes,  elle  eût  fait  naître  de  graves  embarras. 
Elle  avait  donc  renoncé  à  donner  sulie  aux  ouvertures  faites  à 
ce  sujet  par  TEspagne*  Mais  la  politique  traditionneUe ,  son 
intérêt  d'fitat,  s'opposaient  à  ce  qu*un  prince  étranger  i  la 
maison  de  Bourbon  pût  partager  le  trOne  d'Isabelle  U,  A  œ 
qu'une  infiuence  contraire  à  celle  de  la  France  vint  régnera 
Madrid.  L  évidence  de  cet  intérêt  Tavait  fait  accepter  tout  d  a* 
bord  par  le  ministère  tory. 

Lord  Palmerston  cherchait  un  refuge  dans  la  question  de  droit 
public  et  dans  l'interprétation  du  traité  d'Utrecht.  Il  affirmait 
que  les  renonciations  annexées  à  ce  traité  enlevaient  aux  des- 
cendants de  l'infante  et  du  duc  de  Montpensier  leurs  droits 
constants  à  la  couronne  d'Espagne;  il  prétendait  que  le  mariage 
de  l'infante  avec  un  prince  de  la  maison  d'Orléans  la  frappait 
de  déchéance ,  ainsi  que  sa  postérité ,  dans  les  droits  que  la 
constitution  espagnole  pourrait  lui  donner  on  jour  à  la  cou* 
roune  d'Espagne.  Aux  yeux  de  lord  Palmerston ,  le  traité  d'U* 
trecbt  entraînait  deux  conséquences:  «la  séparation  pevpé* 
tuerie  de  tout  prince  de  la  famille  royale  de  Tun  des  deux  pays, 
ou  de  tous  les  descendants  de  ce  prinoe,  de  la  suoœssioD  aa 
trône  de  l'autre  pays»  de  quelque  manière  que  la  succesaioB  pût 
arriver.  » 

M.  Guizot  répondit  que,  sans  doute,  le  but  du  traité  d'U* 
trecbt  avait  été  la  séparation  des  deux  couronnes;  mais  les 
renonciations  annexées  au  ti-aité  n'avaient  été  dans  la  pensée 
des  négociateurs  que  des  nH^yem^destinés  à  garantir  ce  résultat; 


OQ  ep  fOttvail  ju^er  par  le  Uxte  wéme  de  TarticU  du  |r^Ué  re- 
latif aux  reooiiciations  :  «d'autant  que  la  guerre  Q4ie  la  fvéaiBpie 
paix  doit  éteindre  a  été  allutnée  principali^Deni  pa^xe  que  la 
sûreté^ la  Uhsrté  tle  r Europe  Mi  pQUifmBn{  pa$  absoior 
mçnt  souffrir  que  les  ççur^nes  de  Fré^nce  et  d'Espagne 
fussent  réunies  sur  une  même  t^e,.,.  et  eafia,  parvenue  par 
un  effet  de  la  Providence  divine  à  prévenir  ce  mal  pour  loua  les 
temp»  à  venir^  n^oyeap^int  des  venonciaiions  conçues  i^m$  I4 
meiileore  forme.  » 

En  équité  et  en  puiti  logique  il  était  arbitraire  et  abaurde  de 
vouloir  que  lea  muyeps  outre^pa^aassent  ie  but,  et  d'attribuer  à 
de$  garanties  de$  ef tela  plus  vraies  que  ceux  pour  lesqueto  elIcA 
avaieut  été  instituées.  Gela  était  vrai  surtout  dans  ce  cas  si  Ton 
Toulait  s'en  teiûr  uniquement  à  la  lettre  de«s  renonciations,  sans 
iexpliquer  par  le  but  qui  leur  avait  été  assigné,  ^nsi  les  renon- 
ciations annexées  au  traité  d'Utrecht  étaient  faites  pour  tous  les 
descendants  des  signataire ,  «  sans  limitation  ni  diatinctioa  de 
ftersonoes,  de  degré  ou  de  sexe.»  C'était  dam  ces  expressions, 
prises  dans  leurs  sens  absolu ,  que  lord  Palmerstim  voyait  ki 
déchéance  des  descendants  de  Tinfante  Louisa  et  du  duc  de 
Hontpensîer.  Mats  TSurope  n'avait  jamais  pris  ces  mots  dans 
leor  sens  absolu;  si  elle  leur  avait  donné  une  portée  qoe 
leur  prêtait  iord  PataaerstOB,  elle  n'aureii  jamaÂ^  Méré  aucun 
oiariage  entre  les  faniiUes  royales  de  France  et  d'fispagoe  ;  or, 
il  y  avait  eu  plusieurs  alliance  de  ceue  nature,  et  jamais  oA 
n'avait  conçu  même  Tidée  que  par  suite  de  ces  mariages,  «et 
eomme  si  rincapacité  résultant  des  renonciations  était  un  fait 
contagieux  qui  se  coraqMUiiquait  d'une  branche  à  l'autre^  »  les 
descendants  de  Philippe  V  eussent  perdu  leurs  droits  à  la  eeu-* 
rooue  d'Espagne. 

La  question  était  résolue  par  l'ei^emple  même  de  Ferdinand  VU 
et  de  la  reine  régnante. 

Ferdînaad  Vil  était  l'arrière^petit-fils  de  Leois  XV,  la  reine 
Isabelle  était  m  nombre  des  descendants  directs  d'un  roi  tki 
V99act  postirieur  au  traité  d'Utrecbt,  et  cqpeiMiant  lord  V^^ 
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menton  n'avait  jamais  songé  à  contrôler  ses  droit»  à  la  ooa- 

ronne  d'Espagne. 

Quelque  peo  fondés  que  fussent  les  arguments  du  ministre 
anglais  au  point  de  vue  de  la  question  d'intérêt  politique  et 
delà  question  de  droit  impliquées ;dan8  Kaffinire  des  mariages 
espagnols,  l'Angleterre  eût  eu  pourtant  un  juste  motiFde  res- 
sentiment contre  la  France ,  si  le  gouvernement  français  se  fbt 
donné  le  moindre  tort  de  procédés  dans  la  conduite  des  négo- 
ciations. 

Mais  il  n'en  avait  pas  été  ainsi  ;  la  France  avait  toujours 
montré  le  plus  vif  et  le  plus  sincère  désir  de  terminer  Taffair^ 
des  mariages  espagnols  de  concert  avec  TAngleterre.  M.  Guizot 
écrivait  Je  13  mars  1843,  à  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  :c  Du 
premier  moment  où  j'ai  touché  cette  question  du  mariage  de  la 
reine  d*Espagne,  je  me  suis  imposé  la  loi  d'apporter  dans  tout 
ce  que  je  ferais,  dans  tout  ce  que  je  dirais  à  cet  égard ,  la  plus 
entière  franchise.  Je  connaissais  les  préventions,  les  méfiances 
que  je  rencontrerais  sur  mon  chemin.  J'ai  voulu  leur  enlever 
sur-le-champ  tout  prétexte.  »  M.  Guizot  a  dit  publiquement 
d'avance,  en  1842,  la  position  que  la  France  prendrait  dans 
l'affaire  des  mariages  espagnols.  Et  comme  il  l'écrivait  encore 
dans  la  même  lettre  :  «Dire  d'avance  et  tout  haut  quelle  atti- 
tude on  prendra,  quelle  conduite  on  tiendra  :  si  tel  événement 
s'accomplit  dans  un  Ëtat  voisin ,  c'est  de  l'imprudence  ai  Pon 
n'est  pas  bien  résolu  à  tenir  en  effet  cette  attitude  et  cette  con- 
duite; maïs  si  l'on  est  bien  résolu ,  c'est  de  la  loyauté.  »  M.  6oi- 
zot  s'est  toujours  montré  fidèle  pendant  le  cours  des  négocia- 
tions à  ce  principe  de  franchise  et  de  loyauté;  bien  qu'après  ces 
déclarations  publiques  il  eût  pu  tenir  l'Angleterre  et  les  puis- 
sances européennes  pour  suffisamment  averties  des  intentions 
de  la  France,  il  avait  prévenu  particulièrement  l'Angleterre  par 
le  mémorandum  du  ^27  février  1846,  et  il  n'avait  jamais  cessé, 
même  après  l'arrivée  au  ministère  de  lord  Palmerston ,  de  con- 
vier l'Angleterre  à  une  act)6n  commune.  Lord  Palmerston  se 
plaignait  néanmoins  de  mauvais  procédés;  il  se  plaignait,  par 
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oemple ,  de  n'avoir  pas  reçu  commuDÎGatioQ  des  instructions  de 
M.  le  comte  Bresson ,  tandis  qu'il  avait  fait  communiquer  à 
M.  Guizot  celles  qu'il  adressait  à  M.  Bulwer.  M.  Guizot  s'était  si 
oettement  expliqué  à  diverses  reprises,  que  les  coaimonicatii>os 
données  à  M.  Bresson  n  eussent  rien  appris  à  lord  Palmerslon. 
Lord  Palroerslon  n'était  pas  plus  fondé  à  présenter,  comme  un 
témoignage  de  confiance  de  sa  part,  la  communication  des  in* 
stroctiuns  de  M.  Bulwer,  ces  instructions  étaient  si  opposées  au 
priqjcipe  établi  par  M.  Guizot  dans  la  question  espagnole,  que 
la  communication  de  ce  document  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  un  refus  de  concours  avec  la  France.  Lord  Palmer- 
ston  avait  en  effet  si  peu  l'intention  de  s'entendre  avec  la 
France  que  lorsque  M.  de  Jamac  lui  présenta  des  objections 
sur  la  dépèche  adressée  à  M.  Bulv^er,  et  lui  demanda  si  elle 
ne  pouvait  pas  être  un  peu  examinée,  lord  Palmerston  lui 
répondit  qu'elle  était  déjà  partie.  On  donnait  ainsi  à  celte 
dépèche  tout  son  effet  à  Hadri^  avantd'avoir  consulté  la  France , 
et  comme  s'il  eût  pris  «on  parti  d'avance  de  se  passer  de  sa 
coopération. 

Le  principe  français  avait  donc  été  violé ,  et  la  France  se 
trouvait  placée  sous  l'empire  de  cette  nécessité  absolue  prévue 
et  définie  dans  le  mémorandum  «  pour  empêcher  que  par  le 
mariage  soit  de  la  reine  soit  de  l'infante,  notre  politique  ne 
reçût  de  l'Espagne  un  échec  qu'on  ne  pourrait  pas  accepter.  » 
Ainsi,  en  ne  considérant  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt politique,  en  la  dégageant  des  questions  de  droit  public 
et  de  procédés  qui  s'y  mêlent,  on  voit  que  la  France  a  toujours 
oonsenti  à  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  son  intérêt,  mais  à 
condition  qu'on  ne  compromettrait  pas  son  intérêt  tout  entier, 
et  qu'elle  ne  s'est  résolue  à  tout  gagner  que  lorsqu'on  l'avait 
mise  rn  péril  de  tout  peindre: 

En  face  de  lord  Palmerston,  le  gouvernement  français  n'avait 
pas  suivi  la  même  politique  qu'en  face  de  lord  Âberdeen; 
M.  Guizot  n'avait  pas  eu  avec  lord  Normanby  le  même  abandon 
qu'avec  lord  Gowley.  Ce  n'était  pas  là  un  manque  de  procé- 
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dê^  mais  Taccotiipliitseinent  du  pkiè  stfict  devoir.  Au  mois  de 
juillet,  le  gOUfernement  fratiçais  voyait  tout  conspirer  poor  la 
réussite  de  la  eembinaison  qui  devait  donner  la  main  de  la  reine 
lsai>eHe  au  prmce  de  Coboùrg.  (relaient ,  d'une  part,  Timpa- 
tienee  et  les  démarches  de  Marie-Christine  qni  voulait  arriver  à 
uYi  dénouement,  ei  procurer  au  trône  de  sa  fille  Tappui  de  TAn- 
^leterre  ou  de  la  France;  c'était,  de  Taotre,  la  connivence  du 
jp^ouvememéfit  anglais.  Mais,  disait-on,  il  7  avait  eu  un  moment 
où  lord  Palmerston  paraissait  plus  Favorable  aux  prétentions  de 
don  Enfique  qu'à  celles  d'un  Gobourg;  c'était  vrai;  inquiet  dès 
difficultés  que  devait  rencontrer  cette  dernière  candidature,  il 
se  tournait  vers  le  second  fils  de  don  François.  Si  cette  combi- 
naison éùt  réussi,  il  eût  été  le  maître  de  ta  situation ,  et  nous 
aurions  pu  le  voir,  six  semaines  après,  marier  Léopold  de  Go- 
bourf;  à  TinFante  dona  Louisa.  Ici  la  finesse  de  lord  Palmerston 
Fut  déjouée  parla  vivacité  de  la  reine  Ghristine.  Gette  princesse 
■e  pouvait  accepter  don  Enrique,  chef  avoué  des  progres.«5istês; 
elle  lui  substitua  son  frère  et  offrit  à  Tsfmbassadeur  de  France 
la  main  de  Tinfante  pour  le  duc  de  Montpensier,  en  y  mettant 
poor  condition  que  les  deux  mariages  se  feraient  en  même  temps. 
M.  Guizot  avait  appris  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  que 
M.  te  comte  Bresson ,  dans  ren{;a{^ement  qu'il  avait  ^igné  le 
S8  août  avec  M.  Isturitz,  n'avait  consenti  à  cette  condition  de 
simultanéité  que  sous  la  réserve  de  ces  mots  «  autant  que  faire 
se  pourra.  »  L'habile  diplomate  maintenait  autant  qu'il  était  en 
lui  la  liberté  de  .son  {^ouv(>rnement.  Le  l^*"  septembre,  M.  Gaizot 
annonçait  à  lord  Normanby  la  conclusion  entre  tes  gouverne- 
ments de  France  et  d'Espagne  des  deux  mariages,  et   A  la 
question  .s'ils  se  célébreraient  en  même  temps  il  répon<iit  d'une 
manière  négative.  Pourquoi?  parce  que  sur  la  simultanéité  le 
gouvernement  n'avait  encore  pris  aucun  parti  (téflnitif.  Cepen- 
dant le  8  et  le  3,  arrivèrent  des  courriers  expédiés  par  M.  le 
comte  Rresson,  qui  représenfait  la  situation  pleine  de  périls  en 
ras  d'hésitations  et  de  nouveaux  détais.  Des  insurrections  |)00- 
valent  éckiter.  Au  Iku  d'une  pacification  générale,  TEspagne 
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altait  pe1l^ét^e  retomber  en  pleine  çoerrecmie  ;  si  on  manquait 
cette  oecasîon  de  tout  terminer  on  ne  la  retrcMiverait  plus.  CTest 
alors  ifu'irae  dépêche  téléf>^aphiqae  autorisa  M.  Bresson  à  ac- 
corder la  simoKanéfté  des  deux  mariages,  il  n'y  avait  là  ni  dans 
le  fend  ni  dans  la  forme  aueon  manque  de  procédé  envers  le 
gtNiveniement  anglais.  Quand,  le  26 septembre,  lordNormanby 
seretroara  en  présence  de  M.  Guizot ,  il  lui  apfiortait  une  pro- 
testation en  forn)e  de  lord  Palmerslon ,  et  dès  lors  la  situation 
respective  des  deui  gouvernements  était  bien  ehèngée.  Lord 
Palmerston  blâmait  les  engagements  contractés  le  28  août  entre 
la  France  et  l'Espagne ,  et  il  entreprenait  de  nous  y  faire  re- 
noncer. Dans  cette  situation,  eût«on  voulu  que  notre  gouverne- 
ment mit  Tambassadenr  britannique  dans  la  confidence  de  ses 
intentions,  de  ses  projets?  S'il  eût  eu  cette  imprudence,  s'il  ne  se 
At  pas  tenu  sur  ses  gardes ,  que  de  reproches  ne  mériterait-fl 
pas?  et  la  meilleure  réponse  au  reproche  de  manque  de  procédés 
a'est-elle  pas  dans  cette  ctrconstance  que  la  simultanéité  n'a 
pas  été  sollieîtée  par  la  France ,  mais  qu'elle  n'a  été  accordée  qne 
Mr  les  instances  et  dans  l'intérêt  de  l'Espagne. 

C'est  donc  la  volonté  de  l'Espagne  qui  avait  prévalu,  et  en 
même  temps  la  combinaison  désirée  par  la  France  avait  triom- 
phé. Poïvr  la  première  fèis,  depuis  1S30,  la  France  avait  seule 
aa  dehors  et  par  sa  propre  influence  résdlu  une  grande  ques- 
tioo. 

Un  incident  nouveau,  survenu  avant  la  discussion  de  l'A- 
dresse/ donna  une  nouvelle  gravité  à  la  question  :  une  dépêche 
de  lord  Normanby,  adressée  au  gouvernement ,  et  rédigée  en 
forme  de  mémoire  justificatif,  attaqua  hautement  la  bonne 
M  de  M.  le  ministre  des  affiiires  étrangères.  La  susceptibilité 
du  représentant  de  l'An^fletèrfe ,  en  présence  d*un  échec  aussi 
piteot  de  la  diplomatie  britannique,  ne  pouvait  surprendre 
personne.  Mais  il  y  avait  dans  ces  irritantes  personnalités  tant 
de  dangers  pour  la  paix  générale,  qu'on  sentit  bient6t  la  néces- 
sM  de  s'arrêter  sur  ce  terrain  glissant.  Un*  dernier  inoident, 
d'iittt  gravité  réelle ,  ftt  comnattt^  toute  rimmiBence  du  péril. 
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Le  retrait  d'une  invitation  adressée  à  M.  GoizQt  par  lord  Nor« 
manby  parut  un  procédé  si  inouï ,  que ,  le  jour  même  où  avait 
lieu  la  soirée  à  laquelle  M.  Guizot  avait  été  invité  y^or  erreur, 
le  parti  conservateur  tout  entier  se  réunit  dans  les  salons  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  tandis  que  Tambassadeur 
britannique  ne  vit  venir  dans  son  bôtel  que  quelques  membres 
de  lopposition  française.  Plus  cette  querelle  d'étiquette  était 
indigne  des  deux  gouvernements,  plus  une  réconciliation  de- 
venait désirable.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
M.  lambassadeur  d'Angleterre  se  réconcilièrent  chez  M.  le 
comte  d*Àppony,  qui  se  chargea  de  faire  part  à  M.  Guizot  des 
intentions  conciliantes  de  lord  Pîormanby.  La  solution  de  ces 
incidents  ne  vida  pas,  sans  doute,  les  difficultés  internationales; 
mais  si  la  question  de  fonds  subsistait ,  si  les  éventualités  de 
Tavenir  restaient  tout  entières,  au  moins  les  bons  raMwrts 
étaient  rétablis  entre  les  représentants  des  deux  gouvernements. 

Le  cabinet  whig  avait  fini  par  comprendre  que  les  intérêts 
des  deux  grands  pays  constitutionnels  étant  distincts,  les  deux 
politiques  devaient,  dans  certains  cas,  reprendre  toute  leur  li- 
berté d'action.  Il  avait  surtout  reculé  devant  la  possibilité  du 
conflit  dont  toute  la  responsabité  fût  retombée  sur  sa  tète. 

Au  fond  de  toutes  les  questions  extérieures  qui  préoccupaient 
le  gouvernement  français,  se  rencontrait  rantagonisme  de 
TAngleterre.  La  politique  inquiète ,  aventureuse ,  de  lord  Palr 
merston,  Tantagonisme  qui  existait  depuis  longtemps  entre  le 
parti  tory  et  le  parti  conservateur  français,  préparaient  à  la 
France  des  embarras  de  plus  d*une  nature. 

On  put  trouver  dans  les  documents  publiés  sur  Gracovie  la 
preuve  officielle  de  Finfluence  qu'avait  exercée  sur  la  résolutioo 
des  trois  puissances  du  Nord  le  différend  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Le  20  février  1846,  le  prince  de  Mettemich  char- 
geait M.  le  comte  d'Appony  d'assurer  le  gouvernement  français 
que .  dans  l'occupation  militaire  de  la  ville  libre  de  Gracovie,  les 
trois  puissances  protectrices  n'agissaient  que  d'après  des  vues 
politiques ,  mais  uniquement  pour  défendre  une  population  pai- 
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sible  de  raaarebie  et  du  pillage.  Aussi  M.  Guizot  répoodait-il, 
le  23  mars,  à  M.  le  cooite  de  Fiahaut,  qu'il  trouvait  dans  les 
assuraocesde  AL  de  Metternich  la  pleine  convictioD  que  Toccu*- 
paiioD  militaire  n'était  qu'une  mesure  exceptionnelle  ,  destinée 
i  cesser  aussitM  que  les  conjectures  permettraient  de  i^entrer 
saos  danger  dans  la  situation  créée  par  le  traité  delVienne.  A 
peu  près  à  la  même  époque ,  M.  de  Ganîtz,  à  Berlin,  confirmait 
à  Dotre  chargé  d'affaire,  M.  Humaun,  que  les  trois  puissances 
n'avaient  jamais  songé  à  prolonger  au  delà  du  terme  filé  par 
one  nécessité  réelle  l'occupation  du  territoire  et  de  la  ville  de 
Gracovie.  Le  6  novembre  1846,  le  langage  des  trois  puissances 
et  de  leur  organe,  M.  de  Metternich,  était  bien  changé.  En  in- 
vitant M.  Tborn,  son  chargé  d'affaires  à  Paris,  à  faire  connaître 
10  gouvernement  français  la  résolution  par  laquelle  la  ville  et 
le  territoire  de  Gracovie  feraient  retour  à  l'Autriche,  il  qualifiait 
cette  résolution  de  fait,  irrévocable,  amené  par  des  nécessités 
de  la  nature  la  plus  absolue.  Un  mois  après,  le  3  décembre^  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  envoyait  à  M.  le  comte  de 
Flabaut  la  protestation  dont  parlait  le  discours  de  la  couronne. 
La  cour  d'Autriche  répondit  à  cette  protestation  :  elle  insistait 
sur  la  nécessité  où  se  trouvaient  les  trois  puissances  de  prendre 
le  parti  qu'elles  avaient  adopté  ;  elle  défendait  cette  cause*  col- 
lective, tout  en  eiprimant  le  regret  de  se  trouver  sur  ce  point 
ea  dissentiment  avec  la  France. 

Le  gouvernement  français  avait  donc  été  trompé.  Dès  Toc- 
cupation  prétendue  provisoire  de  Gracovie ,  le  minisire  d'An- 
i       triche  s'était  empressé  de  déclarer  à  M.  Guizot  que  les  trois 
I       puissances  n'agissaient  pas  d'après  des  vues  politiques.  Les 
1       Bèmes  assurances  avaient  été  données  1  l'ambassadeur  de 
France  ik  Vienne,  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin.  Les 
trois  cours  avaient,  jusqu'au  dernier  moment,  protesté  de  leur 
intention  de  respecter  Tindépendance  assurée  par  les  traités  â 
rÉtat  de  Gracovie. 
I  L'Angleterre  n'avait  pas  été  mieux  informée*  Le  chargé  d'af- 

faires anglais  à  Vienne  exprimait,  dans  ses  dépêches,  la  con- 
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fiaiie^  <fae  lui  kMjiirait  «  \e  respect  que  le  prinee  de  Meff^r- 
nicb  a  poffT  tout  ce  qui  est  consacré  par  les  traités.  »  Le  nainl^ 
tre  anglais  à  BerHn  anaonçait  que  la  décMoB  des  aURihses  de 
CracoTîe  serait  soumise  à  la  délibération  des  gouvememeiils 
d'Angfleterre  et  de  France.  Il  affirnuift,  d'après  les  assormces 
formeHes  da  cabinet  prussien ,  que  les  resolottoffs  des  trois 
puissances  seraient  parfiiîtement  d'accord  avec  les  slipolatkms 
du  traité  de  Vienne.  Le  chargé  d'affaire  de  la  Grande-Breta- 
gne à  Berlin  écrivait  aussi  qu^on  lui  avait  spantanémeni 
«Ffirmé  que  le  maintien  de  l'État  de  Cracovie  avait  été  décidé 
de  la  manière  la  plus  positive. 

Gomment  ne  pas  croire  k  des  affirmations  aussi  (fxpliciteo, 
aussi  réitérées? 

Et  cependant  les  traités  avaient  été  violés  ;  le  gouvememciit 
français  le  constata  et  protesta  contre  cette  violation  ;  il  réctaiOM 
en  Faveur  de  Pindépendance  de  Gracovie ,  maie ,  en  même  lempa, 
il  déclara  vouloir  le  maintien  des  engagemeats.  UéquiUbre  ea- 
ropéen  repose  sur  les  traité*  de  1816.  Ces  traités,  one  fois 
abolis,  rEurope  ne  reconnaîtrait  plus  d'ao^  dnrit  <pic  b 
force;  elle  serait  privée  d*un  droit  publie  servant  de  garantie 
générale.  Sans  doute,  ces  traités  avaient  reçu  une  infraotiao; 
ce  n'était  pas,  selon  M.  Guizot,  une  raison  pour  en  preclanMr  la 
destruction?  Aussi  lorsque  la  (Sianbre  des  députét  avait,  |Mr 
son  vote ,  proclamé  qu'aucune  puissance  ne  peot  s'affrandiir 
des  engagements,  sans  en  affranchir  toutes  les  antres  ^  elle 
avait ,  aux  yeux^  du  miniatre ,  préparé  des  dîMcukés  nooveUes 
à  la  diplomatie  française  sans  igouter  aucune  forco  à  la  protea- 
tation  du  gouvernement. 

Dégagée  de  tous  ses  incidents  et  réduHe  à  ses  véritables  ter- 
mes, la  situation  de  la  France  vis-à-vis  de  TAngtetérre  ae  ré- 
duisait à  ces  mots  :  Tisolement  et  Fattente.  H  Fallait  attendre 
que  des  événements  nouveaux  effiaçassent  te  souvenir  des  der- 
nières dîFficultés  et  créassent  de  nouvelles  causes  de  rapproche- 
ment entre  les  deux  pays.  La  conduite  de  la  France  n'eut  aucun 
caractère  d'agreasion  ou  de  menace. 
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L'attitude  dtf  foreîgn-o/fice  ne  Fut  pas  moins  opposée  à  celte 
de  la  France  dans  la  quesUon  de  la  médiation  suisse.  La  France, 
TAatrfcbe  et  la  Prusse ,  avaient  notifié  à  la  diète  et  an  torort  la 
résolatfon  adoptée  par  les  cirrq  grandes  puissances  d^intérposer 
leur  fflédiatiùn  au  milteo  des  partis  irrités.  Les  cabinets  étatent 
disposés  à  agir  dans  un  esprit  de  modération  et  de  conciliation 
(\\R  leur  faisait  espérer  Tap^anissement  pacifique  des  diPfieuités 
soulevées  tout  à  coup  en  Suisse.  Immédiatement  après  la  vic- 
toire rrm|iortée  par  la  diète  sur  le  sonderbund,  lord  Pat- 
merston  déclara  en  plein  parlement  que  «  puisqu'il  n'y  avait  plus 
de  lutte  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  modération.  »  Mais, 
répondaft  le  cabinet  des  Tuileries,  la  médiation  proposée  n'avait- 
clle  pas  eu  pour  but  d'em{)ècher  la  violation  du  pacte  fondamen- 
tal ,  et  les  dangers  d'une  semblable  victoire  ne  rendaient-ils 
pas  la  médiation  plus  nécessaire  que  jamais? 

L'opposition  française  conclut  de  ce  désaccord  entre  les  deux 
gnmdji  pays  constitulitonnels,  que  le  gouvernement  français 
avait  méconnu  ses  intérêts  et  ses  devoirs  en  menaçant  la  répa- 
blitiuè  helvétique. 

M.  Guizot  pensait  que  l'indépendance  de  la  Soisse  est  invio- 
lable en  principe;  qu'elle  constitué  pour  la  France  un  intérêt 
de  premier  ordre;  mais,  laisser  se  constituer  sur  notre  frontière 
rimitanlsiUe  suisse ,  but  évident  des  États  radicaut;  laisser  f^ire 
violence  à  la  souveraineté  tiationale,  laisser  violer  ouver- 
tement les  traités  de  1816 ,  c'était,  selon  lui,  ce  que  la  France 
ne  pouvait  permettre. 

I>dns  cette  question  comme  dans  les  autres  le  Cabinet  avait  la 
prétention  de  faire  de  la  France  la  modératrice  éclairée  de  TEu- 
ro^ie  continentale.  Intervenir  entre  Fabsolutisme  et  le  radica- 
lisme, arrêter  l'un  et  contenir  l'antre,  c'était  U,  disait-il, 
arte  pensée  féconde,  et  pouvait^on  accuser  de  trahir  les  intérêts 
et  la  gluiredu  pays  ceux  qui  lui  donnaient  ce  noble  rôle? 

Dsins  une  seule  occasion,  les  deux  Cabinets  purent  marcher 
d'accord;  ce  fût  du  monient  où  le  trône  de  dona  Maria  chance- 
lait sur  sa  base  ,  atiuqiic  par  urie  révolution  triomphante.  L*iQ- 
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surrectioQ  fut  oblif^ée  de  s'arrêter  devant  l'intervention  oom- 
mune  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  de  la  France^ Mais  ces 
trois  puissances  imposèrent  en  faveur  des  insurgés,  au  gouver- 
nement de  la  reine  dona  Maria ,  des  conditions  places  sous  leur 
triple  garantie.  Ce  fut  là,  dans  la  Chambre  des  députés,  un 
mijet  d'attaque  contre  le  ministère,   M.  Crémieux  interpeUt 
M.  1^  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  montra  que  legouver^ 
nement  de  1830  avait  fondé  dès  Toriginesa  politique  eitérieure 
sur  le  principe  de  non-intervention.  Cependant  on  violait  au- 
jourd'hui ce  principe  en  se  mêlant  des  affaires  du  Portugal.  A 
cette  objection,  qui  ne  manquait  pas  de  gravité,  M.  Guizot  ré- 
pondit ainsi  :  En  1834 ,  le  traité  de  la  quadruple  alliance  a  mis 
sous  la  garantie  spéciale  de  la  France  et  de  TAngleterre  les  deux 
trônes  constitutionnels  d'Espagne  et  de  Portugal;  c'était  une 
dérogation  expresse  au  principe  général  de  non-intervention. 
Pour  apprécier  ce  qui  s'est  fait  à  l'égard  du  Portugal,  il  fallait 
donc  rechercber  si  le  traité  de  la  quadruple  alliance  avait  été 
alors  appliqué  d'une  manière  opportune  et  légitime.  Or  on  ne 
pouvait  nier  que  la  couronne  de  dona  Maria  n'eût  été  mise  en 
péril  non-seulement  par  la  faute  d'Oporto,  mais  encore  par  de 
sérieuses  tentatives  des  partisans  de  don  Miguel,  qui  avaient 
voulu  exploiter  à  leur  profit  l'insurrection.  C'est  pourquoi  la 
cour  de  Lisbonne  avait  pu  invoquer  le  casus  fœderis.  Quant 
au  jugement  à  porter  sur  celte  récente  application  du  traité  de 
la  quadruple  alliance  au  point  de  vue  des  intérêts  et  de  la  di- 
gnité de  la  France,  il  y  avait  d'abord  qn  indice  qu'il  ne  fallait 
pas  négliger.  L'Angleterre  n'avait  rien  épargné  pour  nous 
écarter  de  toute  coopération  dans  les  affaires  du  Portugal. 
D'abord  elle  avait  voulu  exercer  seule  la  médiation  qui  resta 
impuissante,  puis  elle  avait  cherché  à  conclure  avec  l'Espagne 
une  convention  dans  laquelle  nous  ne  devions  pas  flgiirer.  Elle 
n'a  pas  réussi  non  plus  dans  cette  tentative.  Cest  alors  que  fut 
adressé  le  protocole  du  21  mai  par  les  représentants  des  quatre 
puissances  signataires  des  traités  de  1834.  Il  n'était  ni  juste  ni 
politique  de  reprocher  au  gouvernement  français  une  coopé» 
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retiofi  qui  était  une  conséquence  nécessaire  de  notre  alliance 
aiec  TEspagne.  Si  la  reine  dona  Maria  eût  été  précipitée  du  trtee, 
sa  chute  n'eût-elle  paa  singulièrement  ébranlé  le  gouvernement 
de  la  reine  IsabeUe  f 

Ce  débat ,  sur  le  caractère  de  notre  intervention  en  Portugal, 
aratt  fourni  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  Toccasion 
de  montrer  la  France  et  TAngleterre  agissant  de  concert  pour 
Tordre  et  les  institutions  constitutionnelles.  Il  était  bien  entendu 
qu'en  Portugal,  TAngleterre,  la  France  et  TEspagnene  pre- 
nient  pas  Fabsolutisme  sous  leur  patronage ,  et  que  les  trois 
poissances  étaient  intervenues  pour  y  établir  une  liberté  régu- 
lière. 

M.  Gnîzot  avait  reconnu  que  le  gouvernement  de  Juillet  ne 
pODvait  accomplir  une  autre  mission.  Là ,  en  effet ,  est  la  force 
oxMrale  de  la  France.  Tous  les  peuples  constitutionnels,  tous 
ceax  qui  veulent  conquérir  des  institutions  libérales  par  des 
Yoies  pacifiques  et  légitimes,  sont  alliés  naturels.  Rien  ne  se- 
rait plus  contraire  ani  véritables  intérêts  de  la  France  que 
d*avoif  au-dehors  des  apparences  de  complicité  avec  des  ten- 
dances absolutistes  ou  contre-révolutionnaires.  CTest  ce  dont 
parut  convaincue  la  majorité,  qui  n'entendit  pas  sans  satis- 
faction M.  Gaizot  protester  que  Tintervention  en  Portugal  ne 
t'était  exercée  qu'au  profit  du  régime  constitutionnel. 

Outre  lesraisons  générales  qui  découlaient  pour  elle  du  traité 
de  1834 ,  la  France  avait  eu ,  pour  signer  le  protocole ,  des  mo- 
tift  plus  particuliers ,  plus  conformes  aux  intérêts  de  sa  poli- 
tiqae.  Sans  doute ,  son  cabinet  était  animé  des  meilleurs  senti-* 
nents  pour  le  gouvernement  de  la  reine  de  Portugal  ;  mais  les 
afbires  de  ce  pays  n'ayant  point  pour  lui  une  importance  di- 
recte, il  ne  cherchait  pas  à  y  lutter  d'influence  avec  la  Grande- 
Bretagne.  La  prépondérance  anglaise  s'exerce  sans  rivale  à 
lisbonne,  elle  y  est  séculaire,  et  le  cabinet  de  Saint- James  Ta 
conquise  en  rattachant  les  intérêts  du  Portugal  aux  siens  par 
ks  liens  les  plus  étroits.  Quant  à  la  France,  ce  qui  devait  la 
préoccuper  surtout,  c'est  qu'un  mouvement  qui  menaçait  le 


270  HISTOIRE  OE  FBAiNCE  {mt). 

trôpe  de  lu  fille  de  ck>B  Pedro  pouvait  devenir  i9i|iiictut  pour 
celiii  d'kabeUe  |l.  Les  deux  je.^iie$  mïie$  «ont  mmVèf»  sur  Je 
trône  ea  vertu  du  niénie  priacipe ,  et  te  traji;é  qui  leur  a  garanti 
Fassistance  de  la  France  et  de  TAngleterre  pour  If  conservatioB 
de  teur  couraoue  0  exc^hi  les  dieux  fréteftdaiiii  qi^i  U  leur  dépu- 
taient. L'un  de  ces  prét^udants  ne  pouvait  s'appuyer  sur  une 
insurrection  victorieuse,  sans  que  l'autre  fût  disposé  à  fttœdes 
tentatives  semblables. 

La  France ,  alliée  d'IsabeUe  H,  ne  pouvait  donc  voir  avec  iO" 
différepce  la  situation  du  Portugal ,  et  elle  dut  acquiescer  à  la 
demande  d'intervention  formée  par  le  ministre  d^  dçoa  Marisa 
Londres. 

Le  mouvement  inatteodu  qui  porta  toute  Filalie  vers  ks  ré- 
formes, et  qui  mit  aux  prises  le  principe  de  U  nationalité  pé- 
ninsulaire avec  celui  de  rinfluence  autricliiennè ,  ne  pouvait 
trouver  indifférent  le  gouvernement  français. 

La  mission  politique  que  U  France  s'est  imposée  à  l'égard  de 
rUalie,  c'est  une  mission  toute  favorable  au  développement 
normal  de  la  liberté  naissante.  Un,  [^as  plus  qu'en  Espagne,  le 
gouvernement  français  ne  veut  exercer  un  ascendant  ou^rqué, 
nue  prépondérance  excessive. 

Si  la  France  avait  reconnu  que  les  traités  qui  depuis  pins  de 
trente  ans  règlent  Téconomie  de  TEurope  doivent  être  respee- 
tés,  elle  avait  en  même  temps  posé  av^  fermeté  le  .principe  ^u 
respect  de  l'indépendance  des  souverainetés.  Les  réformes  sagei 
et  modérés  trouveraient  chez  elle ,  son  gouvernement  le  .décla- 
rait par  ses  agents  et  par  ses  noies  diplomatiques,  un  constaat 
et  sincère  appui.  Ainsi,  dès  le  principe,  Pie  IX put  coiupter  sur 
l'adhésion  morale  du  gouvernemeut  français.  Ainsi,  lortique 
éclata  Tincident  de  Ferrare,  le  cabinet  des  Tuileries  exprima  sa 
sympathie  pour  les  sentiments  de  dignité  courageuse  qui  avaieat 
dicté  les  protestations  de  la  courde  Aome.  Ainsi  encore,  rentrée 
aux  afiaires  du  cardinal  Ferretti  eut  toute  son  approbation. 

Sans  doute,  la  diplomatie  fraoçaiise  n'avait  pas,  au  delà  d«i 
Alpes,  pris  position  contre  l'influence  aotricbieone ;  mais  il  as 
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hMt  tpasooUîer  f  ae  ta  France  a  «ngiBé  l'acte  prmciplil  et  le« 
triiléi  additioiiiieb  du  congrès  de  Vieone ,  et  ip'ldte  ne  peut 
aider  à  la  deatrootion  de  ces  traités  sans  maoquer  è  ses  etigaife^ 
DMots  foroMls»  Que  ces  traités  pussent  être  révisés  lorsqu'ils  se«- 
rueut  devenus  contraîreeaux  intérêts  nouveaux  de  Pltalîe^  c*esc 
ce  qui  se  pouvait  concevoir^  c'est  ce  que  la  France  pouvait  dé- 
sirer.  C'était  là  une  grave  question  qui  sortirait  peut-être 
bieatêt  des  évéoemeDls  qui  semblaient  devoir  renouveler  ta 
nationalité  péninsulaire.  Mais  aucune  intervention  secrète  , 
aaane  démarche  oachée  de  la  dipioanatie  française  pour  amener 
ia  destruction  violente  des  traités  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  garan- 
tissent la  paix  du  monde ,  ne  devait  entrer  dans  la  pensée  d'un 
gaavernemoil;  soucieux  de  remplir  ses  promesses  et  de  oonti» 
OBcr,  à  la  face  de  l'Europe ,  le  noble  r6ie<ft]'ll  s'est  imposé. 

Toute  la  politique  de  la  France  à  Tégard  de  Titalie  pouvait , 
au  reste,  se  résumer  dans  ces  paroles  prononcées, le  3 août, 
à  ia  Chambre  despairs,  par  M.  Guin>t. 

<Dd  MKiTeraiii ,  le  chef  de  i'Éofliae ,  semble  reconnaître  Teaprlt  noaveaH, 
kibeaeiM  nouveaiu,  la  néceMilé  de  taiisWre  km  intéréU  nouveaux.  Le  i%- 
pràenunt  de  Tautorité  iouTeratue  entrant  dans  une  telle  ?oie ,  c'est  le  phis 
boD  «pectade  qui  ait  encore  été  donné  au  monde  !  On  ne  saurait  craindre 
Vill  Oublie  let  conditkMWdee  principes  d'ordre  et  d'autorité.  Je  ledisdoiic,  tous 
b^ouvemea^eals  ooounettraieut  une  faute  énonne,  s'ils  ne  It  soutfeMiaat 
paide  toutes  leurs  forces  dans  la  tâche  difficile  qu'il  a  entreprise.  Il  o'eslpas 
Miement  de  l'Intérêt  de  telle  ou  telle  nation ,  mais  touies  les  nations  euro- 
piHiBSs,  d*appofter  leurra  ppm  évident  et  elair  à  la  tâehe  sublime  dont  je  parle 
es  ce  DMMQent.  Elles  doivent  y  Stre  d'auunt  plus  encouragées,  que  rentre- 
prise  se  présente  avec  une  grande  chance  de  succès.  » 

Uoe,puis.sance  avec  laquelle  le  gouvernement  de  JiiiUet  n'avait 
ea,  jusqu'à  ce  jour>  que  des  rapports  de  pure  nécessité,  la  Bussîe 
ODmmençait  à  entrer  dans  cette  sphère  d'ii^uence  pactfiquequi  a' 
remplacé  pour  la  France  une  gloire  plus  édatante  et  plus  dange- 
reose.  La  négociation  proposée  à  la  banque  de  France  par  i'em« 
pereur  fut  une  marque  significative  de  ce  changement  heureui 
dans  les  rapports  des  deux  nations.  Sans  doute ,  il  eût  été  pré- 
nutaréde  considérer  la  démarche  de  S.  M*  Tempereur  de  Russie 
conuDe  l'iodice  d'une  alliance  prochaine  entre  les  eaMueCs  de 
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Paris  et  de  Saint-Pétersboiirg ,  mais  ce  qu'on  ne  pouvait  mécon* 
naître,  c'était  qne  la  politi(tue  russe  a^ait  changé  favorable* 
ment  à  Tégard  de  |a  France.  Depuis  un  an,  un  traité  de  com- 
merce avait   été  propesé  et  sanctionné  ;  plusieurs  de  nos 
grands  fonctionnaires  avaient  été,  chose  nouvelle,  décorés 
d^ordres  moscovites  ;  le  grand-duc  Gonstantiti  avait  été  envoyé 
pour  visiter  plusieurs  ports  de  France  et  d'Algérie  ;  le  gouver- 
nement russe  avait  refusé  de  s'associer  à  la  politique  de  lord 
Palmerston  dans  la  question  espagnole;  enfin,  il  venait  de  té- 
moigner, par  un  placement  important,  de  sa  confiance  dans  la  so- 
lidité financière  de  notre  pays.  En  même  temps  que  Tempereur 
voyait  Ja  France  d'un  autre  œil,  il  sentait  peu  à  peu  rAllema- 
gne  lui  échapper  ;  il  ne  pouvait  plus  compter,  comme  autre- 
fois, sur  une  étroite  solidarité  avec  la  monarchie  prussienne, 
dont  la  situation  allait  se  trouver  de  plus  en  plus  modifiée  par 
le  progrès  des  idées  libérales  en  Allems^e.  Tout  contribuait 
donc  à  expliquer  la  nouvelle  attitude  de  l'empereur  à  notre 
égard. 

La  France  échangea  avec  le  gouvernement  des  Deui-Sîciles  la 
ratification  d'un  acte  destiné  à  compléter  les  clauses  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation ,  conclu  à  Napies  le  14  juin  1S46, 
et  dont  l'exécution  simultanée  dans  les  deux  États  avait  com- 
mencé le  15  juillet  de  la  même  année. 

La  convention  signée  à  Paris  entre  la  France  et  Napies,  le 
28  février  1817,  avait  stipulé  en  notre  faveur  des  avantages 
assez  considérables  pour  l'ensemble  de  notre  commerce;  mais 

s 

les  altérations  successivement  apportées  au  tarif  des  douanes 
siciliennes  en  eurent,  au  bout  de  quelques  années,  afhibli  et 
entièrement  annulé  la  valeur.  Vainement  nos  ambassadeurs 
avaient  protesté  contre  des  modifications  qui ,  en  ftiit,  élevaient 
au  double  et  même  au  triple  le  montant  des  droits  qu'acquit- 
taient, dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  les  prodoits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France;  on  répondait  toujours  1  ces 
plaintes  que  le  gouvernement  napolitain ,  en  accordant  au  com- 
merce français  une  réduction  générale  de  10  pour  100  sur  le 
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ifiontant  des  droits  dédouanes,  o'avail  pu  s'obliger  à  ne  jamais 
modifier  le  laux  primitif  de  ses  droits.  La  France  avait  donc  fait, 
en  1843,  un  acte  réellement  profitable  aux  intérêts  qu'elle  a  mis- 
sioQ  de  protéger  en  renonçant  à  des  privilèges  devenus  com- 
piétement  illusoires  dans  Tapplication,  afin  de  s'assurer  en 
échaage  la  jouissance  de  notables  adoucissements  de  tarif  pour 
des  produits  spéciaux  de  notre  industrie  manufacturière. 

Ces  avantages,  concédés  à  la  France  par  le  traité  du 
14  juin  et  la  déclai^ation  du  18  octobre  1845,  consistaient 
dans  une  réduction  d'un  tiers,  de  moitié,  ou  même  des  deux 
tiers,  des  droits  inscrits  au  tarif  napolitain  sur  divers  produits 
des  manufactures,  françaises,  et  spécialement  de  l'industrie 
parisienne. 

Ces  réductions  nous  étaient  acquises  pour  une  durée  de  dix  ans 
u  moins,  sans  préjudice,  durant  cette  période ,  d'un  dégrève- 
ment d'un  dixième  sur  les  droits  portés  au  tarif  pour  tous  les 
produits  français  importés  dans  les  Deux-Siciles. 

En  même  temps  que  le  cabinet  de  Naples  négociait  le  traité 
qui  renfermait  ces  concessions,  il  préparait  avec  d'autres  puis- 
sances, notamment  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie, 
les  États-Unis,  des  traités  qui,  mis  à  exécution,  leur  conK* 
nient,  sous  condition  de  réciprocité,  le  traitement  national 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation.  Pareilles  stipulatiras 
iTiient  été  proposées  aux  négociateurs  français ,  mais  comme 
elles  ne  faisaient  pas  droit  aux  vives  instances  de  notre  com- 
merce contre  la  surtaxe  imposée  à  la  sortie  des  limites  napoli- 
taines par  navires  étrang'ers,  ces  stipulations  avaient  été  écar- 
tées,  d'un  commun  accord,  du  traité  français.  Cependant  une 
telle  résolution  n'avait  pas  été  prise  sans  regret  entre  les  deux 
cabinets,  et  de  chaque  côté  on  conservait  le  désir  de  pouvoir 
Il  entendre  en  ce  qui  touchait  les  charges  afférentes  aux  pavillons 
respeclift.  Il  fallait  surtout  assurer  à  nos  expéditeurs  dans  les 
ports  de  Maples  un  équivalent  des  immunités  que  la  franchise 
de  Marseille  assure  aux  nombreux  navires  napolitains  qui  abor- 
dent dans  ce  port*  L'occasion  naturelle  de  reprendre  la  question 
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s'offrit  à  la  saite  d'un  débat  sur  Tapplication  de  Tun  des  artides 
du  trafité.  Les  négociations  se  reùouërent  alors,  et  le  roi  de  Sicile 
ayant,  durant  leur  cours,  rendu  un  décret  qui  supprimait  la 
surtaie  établie  à  la  sortie  des  huiles  en  faveur  des  pavillons 
écrangeris,  le  cabinet  français  n'hésita  pas  à  souscrire  à  la 
proposition  d'une  convention  additionnelle  au  traité  du  14 
juin  1845. 

En  vertu  de  cette  nouvelle  transaction ,  toutes  les  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  dans  les  deux  pays,  provenant  de  l'aa« 
seraient  soumises  dans  l'autre  aux  mêmes  droits  et  jouiraient 
des  mêmes  faveurs ,  qu'elles  fussent  importées  par  bâtiments 
français  ou  napolitains,  et  toutes  les  productions  qui  pourraient 
être  légalement  exportées  un  réexportées  de  l'un  des  deux  pays 
dans  Tautre  seraient  soumises  aux  mêmes  droits  et  jouiraient 
des  mêmes  faveurs,  que  ces  opérations  s'efl^tuassent  par  les 
navires  de  fun  ou  de  Tautre  pays. 

En  second  lieu ,  les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
des  Deux-Siciles  et  les  navires  des  Deux-Siciles  arrivant  dans 
le;  ports  de  France  seraient  traités  dans  les  deux  pays,  soit  à 
leuf  entrée,  soit  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  des  bâti- 
ments nationaux ,  pour  fout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navi* 
gation  propremetît  dits,  pourvu  que  ces  navires  vinssent  direc- 
temeM  de  Tan  deifi  pofts  de  J^rance  dans  les  ports  de  Sicile,  ou 
de  Fun  des  ports  des  Deux-Siciles  dans  les  ports  de  France. 

Ee  f  6  âïaff,  fbt  éonclu ,  entre  la  France  et  ïe  gouvernement 
bafvarois,  une  convention  postale  qui  devait  (Procurer  quelques 
avantages  à  notre  pays  ainsi  qu^à  tons  ceux  dont  la  correspon- 
dance seraft  expédiée  par  ta  France,  t^après  cette  convention, 
îF  ne  serait  fixé  qu'une  seule  taxe  de  18  kreutzer  pour  une  lettre 
sfmple  en  destination  pour  la  France  (y  compris  T Algérie),  et 
de  12  ireutzer  seulement  poùf  une  lettre  en  destination  poae 
lés  dépafrteittents  conti^'us  à  nos  frontières.  Ainsi  le  port  de 
lettre  serait  réduit  à  la  moitié  et  même  au  tiers  de  la  taxe  établie 
jusqu'afors. 
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Les  ipéioes  facilités  seraient  accordées  à  la  correspondance  en 
transie. 

Le  même  jour,  Fut  conclue  à  Port-au-Prince,  entre  le  consul 
général  de  France  el  le  plénipotentiaire  de  la  république  haï- 
tifooe,  une  autre  convention  qui  avait  pour  but  de  faire  re- 
prendre, par  cet  État,  Texéculion  du  traité  du  12  février  1838, 
c'est-à-dire  le  payement  de  Tindemnité,  interrompu  depuis  le 
F  janvier  1844  par  les  événements  politiques^  et  d'obtenir 
pour  les  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ce  qui  leur  avait 
manqué  jusqu'à  ce  jour,  une  garantie.  La  garantie  obtenue  con 
sislait  en  une  hypothèque  consentie  par  le  gouvernement 
d'Haïti  sur  la  moitié  des  revenus  de  douane  et  droits  d'imporia- 
tloQetde  tonnage.  Tout  annonçait  que  celte  partie  des  revenus 
de  la  république  pourrait  suffire  à  payer  la  somme  due  aux  in* 
demnitaires.  Quant  à  Tarriéré,  le  gouvernement  français  avait 
consenti  4  renvoyer  le  payement  des  8  millions  &  la  fin  du 
traité  de  1838.  (Voyez  Haïti.) 

En  échange  de  cette  concession,  le  gouvernement  obtint  des 
coDcessions  pour  noire  commerce  ;  elles  consistaient  en  une  ré- 
doction  de  droit  sur  les  importations  qui  seraient  en  moyenne 
de  30  à  40  pour  100. 

La  France  n'avait  fait ,  jusque  dans  ces  derniers  temps^  avec 
laPerse,  qu'un  commerce  indirect  et  de  peu  d'importance,  ex- 
ploité par  les  Orientaux  qui  allaient  chercher  à  Constantinople, 
et  oDéme  dans  les  foires  d'Allemagne,  quelques-uns  de  nos  pro- 
duits qu'ils  importaient  par  la  voie  d'Erzeroum  et  de  Tauris,  et 
enéchange  desquels  des  marchandises  d'origine  persane  nous 
étaient  expédiées  par  Smyrne.  Cette  situation  s'était  améliorée 
depuis  quelques  années.  L'abandon  des  anciennes  voies  de  cum- 
manication  avait  déjà  favorisé  5  dans  une  proportion  sensible , 
les  rapports  de  l'Europe  avec  la  Perse,  rapports  qui  ne  pouvaient 
qoe  prendre  un  nouvel  accroissement  par  suite  de  rétablisse* 
nient  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur  qui  sillonnaient  la  Médi- 
terranée et  qui  se  prolongeaient  jusqu'au  port  de  Trébisonde, 
^venu  le  principal  entrepôt  du  commerce  de  la  Perse. 
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En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  il  importait  de  nous  as- 
surer des  garanties  pour  Tavenir,  et,  dans  ce  bat,  on  cherclia 
à  convertir  les  assurances  bienveillantes  que  notre  ministre  en 
Perse  avait  reçues,  à  diverses  reprises,  du  cabinet  de  Téhé- 
ran ,  en  stipulations  positives  et  formelles.  Le  traité  qui  sortit 
de  ces  négociations  se  composait  de  sii  articles  et  portait  la  date 
du  24  juillet  1847. 

L'article  1^  assurait  aux  Français  le  droit  de  voyager,  négo- 
cier, résider  et  établir  des  industries  quelconques  sur  le  terri- 
toire persan,  et  d'y  être  traités  à  tous  égards  comme  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'article  i  stipulait  que  les  marchandises  importées  en  Perse 
payeraient  6  pour  100  à  leur  entrée  dans  ce  royaume ,  et  les 
marchandises  exportées  Clément  5  pour  100  à  la  sortie. 

C'était  la  reproduction  littérale  des  conditions  faîtes  dans  les 
traités  que  la  Perse  avait  déjà  conclus  avec  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne.  Si  un  abaissement  de  ce  tarif  était  consenti  en  faveur 
d'une  autre  puissance,  nous  devions  avoir  le  droit  d'en  deman- 
der le  bénéfice. 

Les  articles  3,  4,  6,  avaient  pour  objet  soit  d'attribuer  aux 
agents  du  gouvernement  français  une  entière  juridiction  sur 
les  nationaux,  soit  la  garantie  des  droits  des  héritiers  des  Fran- 
çais qui  viendraient  à  décéder  en  Perse,  soit  enfin  de  s'accorder 
réciproquement  la  faculté  d'établir  des  consuls  sur  les  points 
où  leur  présence  offrirait  le  plus  d'utilité. 

La  France  pourrait  en  établir  à  Téhéran,  à  Tauris,  à  Bender- 
Bouchie;  de  son  côté,  la  Perse  pourrait  en  nommer  à  Paris ,  à 
Marseille. 

Un  traité  fut  conclu ,  le  10  juillet ,  entre  la  France  et  la  vUie 
libre  de  Brème  pour  l'extradition  réciproque  des  criminds. 
L'extradition  ne  pourrait  avoir  lieu  pour  délits  politiques,  ni 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  prescription. 

La  France  s'associa  d'une  manière  brillante  aux  efforts  teotés 
par  la  civilisation  européenne  pour  pénétrer  au  cœur  de  ces 
vieux  empires  asiatiques  qui  se  sont  jusqu'ici  renfermés  dans 
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lair  jalouse  immobilité.  Deux  vaisseaux  français  fureat  envoyés 
eoGocbinchine  sous  les  ordres  du  commandant  Lapierre. 

La  mission  de  M.  Lapierre  n'était  que  la  continuation  des  dé- 
jurcbes  commencées  par  Tamiral  Gécille,  pour  mettre  un 
terme  aux  affreuses  persécutions  exercées  contre  les  missionnai- 
res françai&  de  la  Cochinchine.  Le  19  mars,  une  dépêche  fut 
apédiée  par  M.  Lapierre,  de  Macao  à  Touranne,  port  situé  à 
cinquante  milles  au  sud-est  de  Hué ,  capitale,  par  la  corvette  la 
Victorieuse,  avec  ordre  de  ne  la  remettre  qu'aux  mains  du 
préfet  même  de  la  province.  Le  23  mars,  M.  Lapierre,  sur  la 

* 

frégate  la  Gloire,  se  dirigea  lui-même  vers  ces  parages  et  y 
apprit  que  le  capitaine  de  la  Victorieuse  n'avait  pu  jusque-là 
remplir  sa  mission,  et  n'avait  été  admise  communiquer  qu'avec 
des  mandarins  inférieurs.  Le  commandant  Lapierre,  ayant  eu 
biemôt  à  souffrir  lui-même  de  procédés  semblables,  se  décida 
\  mettre  l'embargo  sur  deux  grandes  corvettes,  et  déclara  qu'il 
les  retiendrait  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  répondu  à  ses  ouvertures. 
Do  reste ,  pour  éviter  des  hostilités  inutiles,  au  lieu  de  faire 
occuper  les  corvettes  par  des  équipages  de  prise,  il  se  borna  à 
faire  enlever  les  voiles  de  ces  bâtiments  et  à  les  faire  transporter 
à  bord  de  deux  petites  jonques  de  guerre  qu'il  fit  placer  entre 
les  vaisseaux  français.  Cet  acte  de  rigueur  parut  produire  un 
bon  effet,  car  le  lendemain  (31  mars),  le  préfet  vint  à  Touranne, 
reçQt  très-poliment  M.  Rigault  de  Genouilly,  commandant  la 
Victorieuse,  prit  la  lettre  de  M.  Lapierre,  et  promit  une  ré- 
ponse dans  dix  à  douze  jours.  Ce  laps  de  temps  s'écoula  sans 
incidents  sérieux;  on  put  remarquer  toutefois  que  de  grands 
préparatife  de  guerre  se  faisaient  dans  les  ports  et  à  bord  des 
denx  corvettes.  Dans  la  matinée  du  12  avril ,  un  officier  subal- 
terne vint  à  bord  de  la  Gloire,  annonçant  qu'un  mandarin  de 
kaotrang  était  arrivé  de  Hué,  avec  la  réponse  à  la  lettre.  On 
i&vitaît  le  commandant  Lapierre  à  descendre  à  terre  le  lende- 
main pour  recevoir  cette  réponse.  Pendant  ces  pourparlers, 
quelques  officiers  français,  étant  descendus  à  terre  pour  se  pro- 
mener, remarquèrent  un  indigène  qui  semblait  désireux  de 
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commoniquer  avec  eai  à  Finira  de  ses  compatriotes;  alors,  tm 
officier,  s^apiirochant  de  cet  indigène,  lui  remit  du  papier  et  an 
crayon^et  le  Cocbinchinois  traça  quelques  mots  dont  la  traduc- 
tion se  trouva  être  :  «  Pendant  la  fête,  vous  serez  surpris  et 
égorgés.  »  Après  cet  avis,  le  commandant  Lapierre,qui  hésitait 
déjà  â  se  rendre  à  Hnvitalion  cochînchinoise,  résolut  de  s'abs- 
teuir,  au  moins  provisoirement. 

Cependant,  les  préparatifs  de  guerre  continuaient,  etone 
quantité  d'armes  avaient  été  transportées  à  bord  des  deux  jao- 
qucs  amenées  entre  les  vaisseaux  français.  Le  commandant  La- 
pierre  .  pour  éviter  Teffusion  du  sang ,  envoya  un  détachement 
qui  s*empara  des  jonques  par  surprise,  et  y  fit  une  découverte 
d*une  importance  capitale.  Au  moment  ob  Ion  désarmait  Téqui- 
page  de  Tune  des  jonques ,  un  élève  remarqua  un  Cochiocbinois 
qui  cherchait  à  cacher  un  papier.  L'élève  s^en  saisit  et  le  remit 
au  commandant  Lapierre,  qui  le  fit  traduire.  Ce  papier,  portant 
en  trois  endroits  le  j^ceau  de  cire  rouge  d'un  mandarin,  n*était 
autre  qu'un  projet  de  complot  contre  les  Français.  Le  comman- 
dant devait  être  assassiné  avec  son  escorte  pendant  la  confé- 
rence, et,  au  même  instant,  la  frégate  et  la  corvette  devaient 
être  attaquées  de  toute  part,  et  mises  et\  pièces ,  disait  le  projet, 
pour  que  les  Européens  terrifiés  ne  reparussent  plus  dans  ces 
parages.  Ce  plan  d'attaque  était  parfaitement  tracé  et  détaillé. 
Cette  découverte  eut  lieu  le  13  avril.  Le  14 .  le  commandant  fit 
parvenir  au  mandarin  une  copie  de  la  pièce  accusatrice ,  en  ré- 
cliimant  des  explications:  ('ans  la  soirée,  ce  fonctionnaire  en- 
voya un  officier  à  bord  de  ia  Gloire  avec  une  lettre  dans  la- 
quelle il  essayait  de  justifier  sa  conduite.  Il  devenait  évident  que, 
son  premier  projet  déconcerté,  le  mandarin  ne  cherchait  qui 
gagner  Hu  temps. 

Le  15,  on  remarqua  tous  les  signes  précurseurs  d'une  attaque 
de  la  part  des  Cocbinchinois.  I^es  cinq  corvettes  se  remplis- 
saient de  monde ,  se  fc)rmaient  en  ligne ,  et  s'approchaient  des 
vaisseaux  français;  une  multitude  de  jonques  de  guerre  sem- 
blaient se   préparer  au  xombat.  On   en  voyait* quatre  plus 
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ffné»  que  les  autres  qai  sembiaient  venir  de  la  capitale  et 
cherchaient  à  pénétrer  dans  la  baie,  comme  pour  assaillir  de 
tous  côtés  la  division  française.  Akisi  menacé ,  le  commandant 
Lapierre  eut  encore  recours  aux  voies  de  conciliation  avant 
d'en  venir  aux  aiaioi:.  Il  envoya  à  terre  un  ofBaier  qui  prévint 
kmandarinquesi  Tordre  n*était  donné  sur-le-champ  aux  jon- 
ques de  9'arréter,  il  détruirait  les  corvettes.  Après  cet  avis,  il  at- 
tcadit  encojpf  deu^  heures;  enfin,  les  jonques  continuant  è  s'ap* 
proelier,  la  Gioire  ouvrit  son  feu  qui  fut  bientôt  appuyé  par 
eeini  de  la  Flctorieuse.  Les  corvettes,  les  jonques  et  les  ports, 
y  répondirent  aussitôt.  Les  Codiiochinois  perdirent  plus  de 
DiHe  hommes.  Le  commandant  Lapierre  pensa  que  la  leçon  était 
sufQsante  et  le  lendemain  il  mit  i  la  voile. 

L'expéditioo  tentée  de  concert  avec  l'Angleterre  contre  la 
reine  des  Hovas  n'avait  abouti,  on  se  le  rappelte ,  qu*à  la  bril- 
lante mais  inutile  affaire  de  Tamatave. 

Une  seconde  expédition  fut  dirijpée  contre  la  ville  des  Hovas. 
Celte  action  n'amena  aucun  résultat;  le  sang  fut  répandu,  mais 
rien  ne  fut  rétabli.  Tamatave  fut  incendié  et  ne  fut  plus  bien* 
t6t  qu'un  monceau  de  cendres.  Les  vaisseaux  retournèrent  à 
leurs  stations  respectives,  en  ne  laissant  pour  résultat  derrière 
eux  que  des  sentiments  d'bostHité  toujours  croissants,  qui  se 
manifestèrent  dans  la  suite  par  le  meurtre  d'une  partie  de  Té- 
(pripage  d*nn  vaisseau  tombé  aux  mains  des  Hovas. 

Tout  commerce  extérieur  était  désormais  prohibé  à  Mada- 
gascar, et  les  idées  de  (a  civilisation  européenne  y  étaient  trai- 
tées de  trahison  et  punies  de  mort.  Tel  était  l'état  présent  des 
affaires  dans  cette  fle.  Linterruption  du  commerce  avec  ce  pays 
produisait  de  grands  dommages  et  même  la  disette  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  dans  THe  Maurice  et  dans  la  colonie  tran- 
taise  de  Bourbon. 
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COLONIES  TRANSATLANTIQUES.  —  GvADBMtps.  —  Adresse  du  comeih 
oolODial.  —  Tendances  nouvelles. 

BooKBOR'  •-  Session  da  conseil. 

Tabiti.  —  Soamtssion  définitive.— Rétablissement  des  rapports  avec  la  reine 
Pomaré. 

ALGÉRIE. 

L'année  1847  était  destinée  à  voir  s'accomplir  l'œuvre  de 
conquête  et  de  pacification  si  hardiment  entreprise,  si  éneq^i- 
quement  conduite  par  notre  arméeJd'Afrique  à  travers  la  bonne 
ou  la  mauvaise  fortune. 

Quelques  combats  furent  encore  nécessaires  pour  assurer  ce 
résultat  depuis  si  longtemps  attendu.  Un  engagement  meurtrier 
eut  lieu,  le  10  janvier,  entre  le  général  Herbillon  et  les  Ouled- 
Djellal,  que  Bou-Maza  venait  de  visiter;  un  village  fortifié  fut 
enlevé  par  nos  soldats.  D'un  autre  côté ,  le  général  Marey,  qui 
commandait  à  Medeah,  tombait  sur  les  Ouled-Nayls,  qui,  eux 
aussi,  avaient  reçu  Bou-Maza  et  lui  avaient  fourni  des  seoonrs 
en  hommes  et  en  denrées. 
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Quelques  jours  après,  Bou-Maza  lui-même  était  poursuivi 
entre  Teniet-el-Had  etTîaret;  son  escorte  était  dispersée,  cinq 
de  ses  cavaliers  étaient  tués,  et  son  trésor  enlevé.  Cet  échec  Fut 
sans  doute,  pour  Bou-Maza,  la  cause  d'une  résolution  extrême. 
Ce  chérif  fameux  qui  avait  allume  la  révolte,  qui,  en  1845, 
sortit  du  Dahra  pour  se  répandre  sur  TAIgérie  tout  entière, 
cet  imposteur  habile  que  Témir  lui-même  redoutait  comme  un 
rival,  se  rendit,  le  13  avril,  au  colonel  de  Saint-Arnaud. 

Bou-Maza  fut  amené  à  Paris,  où  le  gouvernement  le  traita 
avec  la  distinction  qu'avait  méritée  son  courage. 

Mais  le  plus  dangereux  ennemi  de  la  France  restait  encore  à 
dompter.  Rejeté  par  nos  armes  dans  le  Maroc,  Abd-el-Kader 
avait  moins  songé,  dans  sa  fuite,  à  s'y  préparer  un  refuge  qu'un 
empire.  S'éloignant  de  Zara,  dont  il  avait  fait  le  centre  de  ses 
tentatives  nouvelles,  il  se  rapprocha  du  RifP  et  s'établit  à  Kas- 
bat-Zelouan ,  à  quelque  distance  du  rivage  de  Melilla  ;  sa  deïra 
vint  l'y  rejoindre. 

Pendant  que  l'émir  prenait ,  sur  les  frontières  de  l'Algérie 
française,  une  attitude  menaçante  pour  l'empereur  du  Maroc, 
le  maréchal-gouverneur  songeait  à  profiter  du  calme  général 
pour  mener  à  fin  un  projet  depuis  longtemps  formé  par  lui ,  la 
soamission  complète  de  la  Kabylie. 

Déjà  une  portion  de  ces  montagnes  restées  hostiles  à  la  domi- 
nation française  avait  reconnu ,  au  commencement  de  Tannée,  le 
pouvoir  de  nos  armes. 

Une  importante  négociation  avait  été  ouverte  avec  le  célèbre 
khalifa  de  l'émir,  Sid-Ahmed-ben-Taleb-ben-Salem.  Ce  chef  des 
montagnes  de  la  Kabylie  accepta  plusieurs  entrevues  avec  M.  le 
capitaine  Daeros,  chef  du  bureau  arabe  d'Aumale,  et,  dans  la 
journée  du  27  février,  il  arriva  à  ce  poste,  accompagné  de  tous 
lescheft  importants  de  la  contrée  qui  s'étend  sur  le  revers  ouest 
daJurjurajusqu'auxsommet8decettegrandechatne.BelKassem- 
Oakalissi,  qui  s'était  mis  en  route  avec  cette  réunion,  étant  tombé 
gravement  malade,  ne  put  venir  jusqu'à  Aumale  ;  mais  son  frère 
était  spécialement  envoyé  par  lui  pour  donner  son  adhésion  à 
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tout  ce  qui  serf  jl  réglé  entjre  le  mar/ëç^al-gpipverpear  ec  ]p 

khalifa. 

Des  noms  9ussi  coonas  indiquajeat  safAsaoMQent  la  y^lienr  d^ 
ces  son  missions  nouvelles.  Alger,  qui  n'était  placé  qii^à  di^-buM 
lieues  de  la  froptiëre  du  pays  epnemi,  sqje.t  grave  ^'^oquiétiide 
au  moindre  sy^ipl6me  dlnsurrectioq,  donMoer^it  ipaintjepant 
paisiblen^ent  au  milieu  d'un  pays  soumjs  dont  Ja  liipite  la  plus 
voisine  se  trouvait  reculée  jusque  cînquantje  Ijeues  à  Test*  Peut- 
être  même  les  populations  kabyles,  désormais  en  grande  paino- 
rite,  qui  conservaient  encore  nue  attitude  kiostile,  seraient-elles 
entral/iées  par  cet  exemple  des  chefs  et  des  tribqs  les  plus  puis* 
santés  de  |a  contrite.  Dans  tops  fes  cts,  ces  tri()q$  pauvres  et 
peu  nombreuses,  que  leur  sauvage  pays  et  leur  misêfe  même 
avaûsnt  seulepient  placées  jusqu'ici  en  (iekiors  de  toute  influeacc; 
ne  sauraient  plps  être  dangereuses  pour  nous,  (entourées  désor- 
mais de  puissantes  confédérations  reconnaissant  Tiiutorît^  de  b 
France. 

Toutefois  le  maréchal-gouverneur  n'en  jugea  pas  ainsi.  Seloo 
sa  pensée^  la  saipe  politique  condamnait  Texistence  d'uoe  en- 
cl9ve  indépendante  à  quinze  lieues  ie  1^  capitale;  la  grande 
insurrection  de  1845-46  en  avait  révélé  le  péril.  Aussi,  malgré 
une  opposition  assez  violente  élevée  dans  la  presse  ooptre  une 
expédition  dans  la  grande  Kabylie,  le  maréchal-goqveroeur  se 
résolut  à  faire  sentir  à  ces  montagnards  la  main  de  1$  France. 

^  6  mai,  une  forte  colonne  partant  d'Alger  prit  la  nopvfdie 
route  d'AuBiale,  que  plusieurs  bataillons  venaient  de  créer,  pen- 
dant rhiver,  ayec  up  zèle  et  upe  persévérance  dignes  des  plus 
grands  éloges.  Après  quatre  journées  de  marche ,  pn  peu  au 
delà  de  Pettem,  r^rmée  changea  df;  direction  vers  Test.  )^  12, 
elle  campait  k  Haqoz^.  Elle  avait  rallié  la  garnison  mobile  d*Aa- 
roale ,  ce  qui  portait  son  effectif  à  près  de  8,000  hommes.  La 
surlendemain,  M.  )e  lieutenant  gémirai  Bedean  quittait  jSétif  ^ 
la  tète  de  7,000  et  qpelqpes  cents  t^Qmmi^s»  se  dirigeant  en 
droite  ligne  m  Q^Ugi^f  U  flfivaît  d|ssoep4rie  dans  U  vallée  de  la 
Soummaro,  ft  six  lieues  au-dessus  de  soii  embouchure,  et  opé- 


ALGÉRfE.  283 

rer,  en  ce  poiût ,  sa  jonction  avec  la  colonne  principale.  La  mar- 
che concentrique  de  nos  troupes  oUif^eait  tes  tribus  oompri- 
9t$  entre  les  deux  routes  à  faire  fBce  chacune  à  on  danger 
différent  :  dès  lors  une  coalition  générale  devenait  impossible 
de  leur  part.  Vainement  elles  s'émurent,  vainement  elles  échan- 
gèrent des  messages;  elles  ne  parvinrent  point  à  s^nlendre 
sur  UQ  plan  de  défense  commune.  Au  contraire,  les  chefs  soumis 
venaient  au  camp  du  gouverneur  général ,  lui  apporter  leur  in- 
fluence et  leurs  conseils. 

Le  15,  on  campait  à  Sidi-Moussa ,  au  bord  de  la  Soummam; 
sur  la  rive  opposée,  s^élevait  en  amphitéàtre  le  pays  riche,  mais 
difficile,  des  Beni-Abbès.  Leurs  villages  nombreux ,  rapprochés , 
se  commandant  et  se  flanquant  Pun  Taulre^  garnissent  une  sé- 
rie de  pilons  ardus  ;  le  pins  inaccessible,  et  en  même  temps  le 
plus  considérable,  est  Azrou ,  qui  couronne  un  plateau  dénudé 
sur  le  faite  du  chaînon.  La  première  soirée  de  campement  fut 
signalée  par  une  attaque  de  nos  avautpost&s  attaque  que  la  vigi- 
lance de  nos  troupes  rendit  plus  meurtrière  pour  les  Kabyles  que 
pour  Tarmée  française.  II  fallait  répondre  à  cette  insulte  par  une 
punition  exemplaire. 

Le  16,  à  la  pointe  du  jour,  la  colonne  entière  traversa  les 
gués,  et  Tattatfue  des  positions  commença.  Tandis  que  plusieurs 
compagnies  des  zouaves  enlevaient  les  premiers  contre-forts,  la 
colonne  d*attaque,  composée  de  huit  bataillons  sans  sacs,  dé- 
borda rapidement  la  droite  des  travailleurs  ennemis.  Alors  on 
aperçut  la  seconde  ligne  dé  Kabyles  qui  se  consacrait  à  la  défense 
des  villages.  D'abord  elle  entretint  une  assez  vive  fusillade;  mais 
Télan  de  nos  troupes  la  força  de  se  replier  vers  les  quatre  pre- 
miers  vniaçes,  déjà  abandonnés  par  leurs  habitants.  Les  difficul- 
tés de  terrain  croissaient  de  plus  en  plus:  il  fallait  cependant 
e^ladèr,  sous  une  grêle  de  belles,  les  roides  sentiers  qui  mon- 
lent  au  village  d'Azroà ,  et  enlever  â  cette  pctsition  son  renoni 
d'inexpugnable.  Le  maréchal  lança  les  zouaves  sur  la  droite  par 
ane  croupe  abrupte  qu'il  fiillaît  gravir  avec  mille  détours  en 
s'aidant  des  buissons;  au  centre,  le  6"  bataillon  de  chasseurs 


284  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1847). 

d'Orléans  se  déroula  daos  Tétroit  et  uaique  sentier,  soas  le  feu 
des  maisons  crénelées;  à  gauche,  enfin,  le  3^  léger  tourna  la 
position.  Ces  trois  colonnes  s'avancèrent  chacune  avec  rapidité 
vers  le  but  qui  leur  était  assigné.  Alors  les  Kabyles  s'enfuirent 
dans  toutes  les  directions  par  les  pentes  du  sud;  nos  bataillons 
se  répandirent  dans  les  villages  emportés  pour  en  faire  un  ter- 
rible exemple.  Les  maisons  furent  brûlées,  et  les  deux  tours  qui 
dominaient  le  pays  tombèrent  sous  les  coups  de  notre  artillerie. 

A  ce  moment,  un  des  chefs  vint  implorer  Vaman  au  nom  de 
tous  les  autres,  demandant,  sur  sa  parole ,  l'évacuation  des  vil- 
lages, et  promettant  de  rallier  tous  les  chefs  de  la  contrée  dans 
une  conférence  décisive.  Le  maréchal  accorda  cette  demande. 
L'ariiiéc  française  se  relira  sur-le-champ.  Les  pertes  éprouvées 
par  elle,  dans  cette  brillante  attaque,  ne  montaient  qu'à  qua- 
rante-sept hommes  hors  de  combat,  sur  lesquels  huit  ou  dix 
morts. 

Le  lendemain ,  tous  les  chefs  des  Beni-Abbès  étaient  réunis 
devant  la  tente  du  gouverneur,  et  les  conditions  de  Vaman  leur 
étaient  dictées.  On  fixait  leur  impôt  annuel  à  50,000  francs,  et 
on  leur  enjoignait  d'obéir  dorénavant  à  notre  khalifa  Mokrani. 
Quatorze  chef^  qui  devaient  commander  aux  trente  villages  des 
Béni- Abbés  reçurent  leurs  burnous  d'investiture. 

La  nouvelle  du  combat  d'Azrou  retentit  de  montagne  en  mon- 
tagne, et  Tannée  depuis  lors  ne  rencontra  pas  une  seule 
tribu  qui  n*eftt  envoyé  à  l'avance  ses  offres  de  soumission.  Ce 
furent  d'abord  les  Illoulen,  les  Beni-Aydels,  et  deux  autres  frac- 
tions moins  importantes  qui  forment  une  confédération  autour 
de  la  Zaoula  de  Sidi-ben-Ali-Gherif.  Cette  Zaoula  est  un  asile 
entretenu  par  les  dons  pieux  des  fidèles  de  toute  l'Algérie.  Sidi- 
ben-Ali-Gherif  servit  d'intermédiaire  entre  le  maréchal  et  l'ins- 
portante  tribu  des  Beni-Ourghia,  voisine  de  la  Zaouîa.  Gràœà 
l'effet  moral  du  combat  d'Azrou,  l'armée  passa  sans  coup  férir  le 
fiimeux  défilé  de  Fellaye ,  où  une  redoutable  série  de  positions 
défensives  se  déroule  pendant  plus  de  deux  lieues. 

Ainsi,  en  quelques  jours,  les  deux  colonnes  réunies,  après 
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avoir  campé  en  présence  de  Bougie,  formant  ensemble  une 
masse  imposante  de  16,000  hommes,  dans  leur  marche, 
aYaient  soumis,  par  trois  combats  8eu{ement,le  grand  triangle 
montagneux  formé  par  les  points  de  Hamza,  Setir  et  Bougie. 
Ge  territoire  était  habité  par  cinquante-dnq  tribus  ayant  33,260 
teiis. 

La  grande  vallée  de  Sebaon  et  tout  le  revers  nord  du  Jurjura 
jusqu'à  la  mer  possèdent  une  population  encore  plus  considé* 
nUe.  Les  guerriers  de  cette  dernière  contrée  ne  sont  point 
évalués  à  moins  de  40,000  dans  les  diverses  statistiques 
qoi  ont  été  faites.  Tonte  cette  partie  ayant  reconnu  Tautorité  de 
h  France,  par  suite  de  Tinfluenceque  nos  armes  nous  avaient 
acquise,  il  en  résultait  qu'au  total  on  avait  établi  notre  domina- 
tion plus  on  moins  directe  sur  des  montagnes  qui  contiennent 
73,%0  hommes  armés. 

Les  deux  colonnes  s'étaient  fait  suivre  par  les  représentants 
de  toutes  les  petites  républiques  qui  avait  demandé  Faman. 
L'organisation  ayant  été  préparée  par  les  officiers  des  bureaux 
arabes  de  Gonstantine  et  d'Alger,  M.  le  maréchal-gouverneur 
rénnit  solennellement  devant  sa  tente,  le  24,  tous  les  prin- 
cipaux personnages  des  tribus  compromises  dans  le  grand 
triangle  décrit  plus  haut.  Une  salve  de  six  coups  de  canon 
annonça  qu'il  allait  leur  communiquer  la  volonté  du  roi  des 
Français.  Un  Kabyle  capable  et  dévoué,  le  caid  El-Madani  de 
Bougie,  notre  serviteur  depuis  quinze  ans,  leur  rendait  sa 
réponse  dans  la  langue  kabyle. 

tJe  suis  venu,  leur  dit-il,  dans  des  intentions  pacifiques, 
pour  faire  cesser  dans  votre  pays  Tanarcbie  et  lai  guerre  qui  le 
dévorent,  pour  chasser  ces  prédicateurs  de  désordres  que  plu- 
siears  d'entre  vous  ont  accueillis  dans  leur  sein,  enfin,  pour 
établir  la  sécurité  des  routes  et  le  commerce.  Je  vous  avais  iïit 
connaître  à  l'avance  mes  projets.  Bon  nombre  d'entre  vous  ont 
été  sourds  à  ma  voix,  ils  ont  attaqué  mes  camps;  j'ai  rendu 
gaerre  pour  guerre  :  vous  savez  ce  qui  est  arrivé.  Nous  serions 
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ea  droi(  d^  vous  traiter  avec  rtgaeur  ;  mais  le  grand  roi  des 
Français  est  eléoient  et  généreux,  U  ne  vous  demande  que  des 
choses  faciles  à  accomplir. 

c  Y^us  assurer  le  libre  parcours ,  par  le  commeroe ,  de  toutes 
les  rou^,  et  particulièreuent  celle  de  Bougie  à  Setif.  Les  tri- 
bus seront  responsables  de  tous  les  méfaits  qui  se  commettraient 
sur  leur  territoire  :  elles  sont  donc  intéressées  à  garder  elles- 
mêmes  les  communications  et  de  placer  des  postes  de  sAreté  sur 
tous  les  points  qui  seront  indiqués  par  nos  lieutenants. 

«  Vous  fournirez  vos  moyens  de  transport  à  mes  colonnes  tontes 

les  fois  que  vous  en  serez  requis,  et  vous  commencerea  demain; 

« 

vous  payerez  un  imp6t  très- modéré,  et  vous  en  verserez  immé- 
diatement la  moitié;  enfin,  il  vous  es^ complètement  interdit  de 
vous  faire  la  guerre  entre  vou»  :  la  guerre  est  dans  les  mains  du 
sultan ,  et  votre  sultan  c'est  le  roi  des  Français.  Nous  puDirons 
sévèrement  les  provocateurs  de  la  guerre^  et  nous  sommes  asseï 
forts  pour  faire  respecter  cette  règle.  » 

Sur  chacune  de  ces  prescriptions,  rassemblée  était  consultée 
et  elle  approuvait  par  acclamations. 

«Maintenant,  qouta-t-il,  il  faut  que  vous  sachiez  que  «nous 
écartant  des  habitudes  d'Abd-el-Kader  et  de  tous  ces  cbérifs, 
qui  vous  ont  si  souvent  trompés,  nous  dirons  toujours  la  vérité) 
vous  allez  donc  savoir  exactement  la  ligne  de  conduite  que 
nous  tiendrons  avec  vous. 

«  Mous  n'occuperons  pas  votre  pays , nous  ne  garderons  pas  voi 
routes ,  ceci  est  votre  affaire  ;  mais  nous  viendrons  vous  visiter 
do  temps  à  autre  avec  des  camps,  comme  ceux  que  voua  voyez  : 
c'est  alors  que  nous  réglerons  nos  comptes,  et  que  nous  punirons 
sévèrement  les  infractions  qui  auraient  été  faites  aux  règles  que 
je  viens  de  prescrire.» 

tt  Ce  pays,  a\io«tait  M.  le  maréchal  gouverneur  dans  son  rap* 
port,  vaut  le  rôle  que  je  me  propose  d'y  jouer.  11  est  fort  riche 
tn>uilef  en  cire,  en. miel ,  en  fruits;  il  a  aussi  des  bestiaux  et 
il  pourrait  en  avoir  bien  davantage  ^  enfin^  on  peut  y  trouver  un 
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grand  écoiilenMtof  pour  nos  produits  fabriqués,  puisqu^il  y  a  une 
grosse  popuTafion.  Là  ligue  de  fiougie,  SetiF  et  fioùçada,  esl  la 
pfi»  courte  pour  communiquer  avec  le  centre  du  désert.  » 

Diaprés  ées  considérations,  Mf.  le  maréchal-gouverneu^  ne 
doatait  pas  que  Bougie  ne  devint  une  ville  fort  comftierçantei 
sioa  savait  maintenir  et  même  augmenter  f^autorité  acquise  sur 
ce  pays. 

Déjà  on  avait  va  à  Bougie  plusieurs  industriels  venir  dans 
rinlention  (f exploiter  le  commerce  des  huiles;  ils  avaient  le 
projet  d'étabhV  des  moulins  et  des  pressoirs,  et  d'acheter  les 
oRves  des  Kabyles  pour  alimenter  ces  usines. 

Cette  opération  n'aurait  pas  seulement  pour  résultat  d'aug- 
menter ta  domination  militaire  de  la  Prance,  de  grandir  sa  puis- 
sance morale  sur  rAIgérie  tout  entière,  mais  encore  elle  ouvrait 
de  nouvelles  voies  au  commerce. 

Les  sept  colonnes  du  Sud  avaient  aussi  rempfi  la  mission  de 
discipîioer  le  petit  désert,  et  d'enlever  par  là  à  Âbd-eMCader  et 
ani  autres  perturbateurs  de  notre  conquête  les  appuis  et  les 
ressources  qu'ils  pouvaient  y  frouver.  Les  quatre  colonnes  de  U 
province  de  Gonstantine,  qui  avaient  opéré  dans  le  petit  désert 
et  PAurës,  étaient  rentrées  avant  l'expédition  sur  Bougie;  une 
partie  des  troupes  qui  avaient  aicté  à  former  la  colonne  du  gêné-* 
rai  Bedeau  y  M.  le  général  Jusuf,  après  avoir  rétabli  Tordre 
(bns  le  Djebel-Àmour,  ramena  sa  colonne  dans  la  proYince 
d'AVer;  en£n,  les  colonnes  Renault  et  ôavaignac,  après  avoir 
parcouru  lé  pays  des  OuTed-Sidi-Gheik  et  âamyanes-Garabasi 
dans  toute  sa  profondeur  et  y  avoir  obtenu  des  garanties,  ren- 
trèrent à  ftf ascara  et  Tfemceb. 

La  France ,  dans  cette  campagûe  de  printemps ,  avait  donc 
manifesté  sa  puissadbe  sur  toute  lia  surface  de  l'Algérie. 

6ien(6t  des  actes  sijgnificatifs  vinrent  constater  les  excellentea 
dispositions  des  nouveaux  sujets  de  la  France.  Le  généraÏGentil, 
chargé  de  ramener  à  Alger  la  colonne  du  gouverneur,  fut 
partout  obéi  dans  ses  réquisitions  avec  une  merveilleuse  exacti- 
tude; bien  plus,  les  tribus  profitèrent  de  son  passai  pour 
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acquitter  le  premier  semestre  de  Fimpôt,  devançant  ainsi  d^an 
mois  féchéanee  fixée.  Quant  au  maréchal-gouverneur,  il  s'em- 
barqua le  25  à  Bougie,  pour  rentrer  dans  la  capitale.  Une  circon- 
stance imprévue  fit  de  ce  départ  un  événement  pour  Tannée  et 
pour  la  colonie  tout  entière.  M.  le  duc  dTsly  annonça  publi- 
quement le  ferme  dessein  de  se  démettre  de  ses  hautes  fonctions; 
il  avait  fixé  le  terme  de  son  rôle  à  celui  de  la  conquête,  et  il  n'at- 
tendait plus  que  cette  soumission  dernière  pour  emporter  dans 
la  retraite  la  gloire  d*avoir  Fait  flotter  sur  toute  TAIgérie  le 
drapeau  de  la  France. 

Dans  la  province  de  Gonstantîne,  des  résultats  également 
satisfaisants  assurèrent  la  tranquille  domination  de  nos  armes. 
Hassenaoui,  Tun  des  chefîs  arabes  entre  lesquels  s'était  partagé 
le  pouvoir  dans  la  grande  tribu  des  Hanenchah,  voisine  de  la 
régence  de  Tunis,  demanda  Vaman  après  plusieurs  années  de 
lutte.  La  grande  tribu  des  Nemenchab,  jusqu'alors  insoumise, 
fut  aussi  contrainte  à  payer  le  tribut;  elle  s'était  installée  i 
Begader,  au  sud  de  Tebessa.  La  colonne  expéditionnaire  de 
Bone,  après  des  fatigues  inouïes,  reçut  la  capitulation  du  dief 
de  cette  importante  tribu,  qui  ne  compte  pas  moins  de  60,000 
âmes;  tous  les  douars  quittèrent  la  régence  de  Tunis ,  pour  ren- 
trer sur  notre  territoire. 

Il  semblait  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  n'eût  attendu  que  la 
pacification  complète  de  l'Algérie  pour  résigner  un  poste  qu'il 
avait  si  glorieusement  rempli  :  le  30  mai,  il  déposa  sa  démission 
entre  les  mains  du  Roi. 

11  importait  de  ne  pas  laisser  longtemps  la  colonie  africaine 
sans  un  chef  suprême  et  responsable  ;  une  situation  provisoire 
pouvait  devenir  funeste.  11  falhit  que  les  populations  arabes, 
dont  l'humeur  est  si  inquiète,  si  remuante,  eussent  devant  elles 
une  autorité  dont  elles  ne  pussent  mettre  en  doute  la  fbrce^et  la 
durée.  Le  Cabinet  pensa  que  l'Algérie  pouvait  enfin  avoir  pour 
gouverneur  général  un  des  princes  qui  l'avaient  si  souvent  visi- 
tée pour  y  partager  les  travaux  et  la  gloire  de  nos  troupes.  An 
moment  où  l'espoir  prochain  d'une  pacification  complète  faisait 


dérirer  que  ie  pravoir  perdit  sa  physionomie  trop  eidasîvement 
militaire,  un  des  fils  du  Roi  aurait,  par  la  force  des  choses,  outre 
raoïoriié  militaire ,  un  caractère  civil  qui  serait  pour  tpus  les 
intérêts  une  précieuse  garantie. 

Ceioi  d'entre  les  princes  qui  se  trouvait  naturellement  désigné 
poor  remplir  ce  poste,  c'était  M.  le  duc  d*Aumale  :  il  connaissait 
lemienx  TAfrique  et  en  était  le  plus  connu,  il  avait  coinmandé 
qoelque  temps  avec  succès  la  subdivision  de  Medeah  et  la  pro- 
rioce  de  Gonstantine,  il  avait  eu  le  bonheur  insigne  d'obtenir 
sar  Abd-ei-Kader  l'avantage  le  plus  réel  qui  eût  encore  été 
obtenu. 

La  nomination  de  M.  le  duc  d'Aumale  eut  lieu  au  commen- 
cment  de  septembre.  Attendue  avec  impatience  par  les  colons, 
qoi  voyaient  dans  cette  nomination  le  fin  d'un  régime  offensif. 
Son  Altesse  royale  fut  reçue  à  Alger  aux  acclamations  de  la 
popoiation  tout  entière. 

Lldenti&cation  éclatante  de  l'Afrique  à  la  France  par  l'avé* 
ocBent  d'nn  fils  du  Roi  au  gouvernement  de  cette  colonie,  tel 
ht  ie  sens  donné  par  le  ministère  à  la  nomination  de  M.  le  duc 
(f  Amnale  à  la  place  laissée  vacante  par  M.  le  maréchal  Bugeaud. 
Cet  acte  aignificatif  eut  un  retentissement  immense  dans  notre 
csionie,  dans  la  presse  et  le  gouvernement  britannique  ;  il  sou- 
leva de  violentes  réclamations  soit  en  France,  soit  au  dehors, 
Tmdis  que  l'Angleterre  y  voyait  la  réunion  définitive  de  F  Al- 
iène à  la  mère  patrie,  To^Kisition  firançaise  craignait  qu'an  fils 
da  Roi  n^écbappàt  par  sa  position  même  à  la  responsabilité  de 
itt  actes. 

Mais  tout  n'était  pas  fini  pour  l'Algérie,  tant  qu'Abd-el-Kader 
tapait  sor  la  frontière  du  Maroc.  Si  ce  n'était  plus  vers  la 
France  qae  se  toornaient  ses  regards ,  le  gouvernement  français 
se  pouvait  cependant  voir  sans  inquiétude  ce  chef  fanatique 
'cmyer  à  fonder  un  empire  rival  sur  les  ruines  de  l'empire  de 
Mdey-Abd-er-Rhaman.  Le  succès  d'une  telle  entreprise  serait 
pour  nous  le  signal  d'une  lutte  nouvelle  et  terrible ,  et  nous  im- 
poserait la  nécessité  d'une  sanglante  et  onéreuse  conquête. 

Jnn.  hUf,  pour  1847.  19 
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Un  étéBeiUfcnt  gravé  vint  rendra  |ytas  mem^aote  encore  ta  po« 
sition  de  Féinir.  Le  prince  Abd-er^RhainaD,  fils  de  Muley-Sotimaii, 
prédécesseur  de  Moley-Abd-er^Rhaman^dimt  celoi^cî  était  le  ne- 
veu, se  réfugia  auprès  de  rex-émir.Ge  prince^  qui  vivait  à  Fet, 
Dû  il  était  gardé  ft  vue,  était  parvenu  à  s'évader  et  à  gagner  les 
hiontagnes  du  Riff  et  la  detra  d'Abd^l-Kader,  oâ  il  fut  accoeiUi 
atec  tous  les  égards  dus  à  son  rang.  Le  fils  de  Mulej^Solinaa 
protestait  contre  Tusorpation  de  Muley-Abd-er-Rhaman,  et  Too 
pensait  que ,  dans  les  circonstances  aciuelles ,  ce  nouvel  appui 
attirerait  de  nombreux  partisans  à  Teit-émir. 

Abd-el-Kader  s'était  déjà  mis  en  mesure  de  soutenir  une 
longue  lotte;  et  quoiqu'il  ne  pût  pas  espérer,  do  moins  encore, 
de  se  mesurer  avec  avantage  contre  les  troupes  de  Tempereur, 
H  opposerait  certëinemènt  nne  longue  et  énergique  résistance. 
Tandis  que  Muley-Abd«er-Rfaaman  Msatt  le  voyage  de  Maroc  à 
Fez,  avec  autant  de  lenteur  que  si  son  empire  eût  Joui  de  la 
pins  parfolte  tranquillité.  AM-el*Kader  organisait  sa  petite 
armée  et  ne  négligeait  Hen  pour  eédaire  lès  eheft  des  tribns  du 
Riff  ;  il  remplissait  ses  sflos  d'orge  et  de  Mé,  levait  des  contribo- 
tions  en  argebt,  qui  lui  permettaient  de  se  procurer  des  armes, 
de  là  poudre  et  d'équiper  dès  èuldats.  Mtfiré  d'une  partie  de  la 
cdtè  entre  TetUan  et  McAllla ,  il  pouvait  protéger  le  débarque- 
ment dès  niuiiitlons  qui  Ibi  étalent  destinées. 

Les  èralntes  conçues  par  MuIèy-AM«er4lbattian,  an  moment 
d'entrer  eri  lutte  avec  Témir,  étaient  fadies  à  comprendre: 
Abd-èi-Kader  avait  de  nmnbrenx  partisans  dttss  toutes  les  tHIta 
du  Maroc  et  jusque  dans  les  rangs  de  Tannée  impériale. 

L'empereur  craignait  la  défeètlon  et  le  manqua  d^  cnnfianee, 
tandis  que  l'et-émir  n'était  entouré  que  de  troupes  d'éUte ,  qa'M 
avait  sd  Fsinati^r,  et  qui  brûlaient  dese  ibesiirer  avee  tes  tmpa 
de  Muley>Âbd-er-Rhamao;  Tassaranoe  d'Abd-d-Kader,  les  bra- 
vades, les  déés  qu'il  jetait  impunément  à  l'empereur  Idi-mtme, 
ajoutaient  encore  à  Tardeur  de  ses  soldats. 

Sidi-Mobamed,  fils  de  Moley^Abd-er-Rbadian ,  écrivit  û  rémir 
une  lettre  pleine  de  modération ,  dans  iac|beUe  il  Pengageaii  à 
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abttadoiifacr  le  Writbhrë  narocate^  afin  lie  ne  paii  le  IneUré^ 
dbait-ii^  dafts  la  éutt  nécesailé  d'ea|rio)^dr  la  KIree  pour  rélofr» 
pierrio  Riff«  Au  lied  de  céder  aux  fœui  dtt  fils  dd  Tempereur, 
Abd-èM£ader  lai  adressa  à  sbo  tour  one  lettre  prvvboante;  qu'il 
rendit  pbbHque. 

Sidl-Mobamed  ciifOfa  cette  lettre  à  ion  t>èit,  en  loi  demaii- 
dmt  des  conmls  et  en  le  suppliunt  de  hâter  sa  ânaretie,  afin 
d^rriver  à  Fet  le  phis  tôt  possible. 

Cependant  Mnley-Hachem,  neven  de  l'empereor,  et  Tun  de 
KscAds^  Bl-Haniar,  fasayaient,  depuis  quelque  jours  ^  d'èn^* 
traîner  plusieurs  tHbns  douteuses  dans  un  nouvemait  contre 
Abd-ei-Kader.  L'émir,  inMmtt  de  ces  tentatives,  se  résohit  à 
porter  an  coup  qni  Frai^pAt  de  teffenf  ses  nonibrcnx  ennemis. 
Denx  cents  cavaliers  marocains  étaient  rassemblés  à  quelque 
distance  dé  son  camp,  il  courut  à  leor  rencontre  et  les  colbuia. 

La  fntte  était  ouverte.  Abd-el-Kader  oomprit  qu'il  Mlait  In 
INNirsurrre  avec  vivacité.  Il  résolut  de  se  porte!'  sut  un  camp 
ennemi  qui  longeait  TOued-Azalaf.  Un  desesag^bas,  Ben-Jahia, 
Ttigut  Tordre  d'attaquer  cette  position.  Le  coup  de  main  Ait  èxé- 
eatéavec  one  grande  vigueur.  Après  oné  ibarebe  rapide  opérée 
peadant  h  nuit,  Ben*Jabia  se  trouva  iu  point  du  jonr  en  face 
dv  camp.  Malgré  la  disproportioo  de  forces ,  II  onvrit  fai  fiisil- 
bde,  et  les  Mmt)cains ,  pris  an  dépbubvii  \  cherehètaK  Icnr  saint 
dans  la  fuite.  Abd-el-Kader  survenant  aU  ibilieU  db  déit>rir^ 
ajouta  encdre  à  la  déroute.  Le  caid  Ei-Hamar  ftit  pris  et  éilt  la 
tète  tranchée. 

i  ces  nonveHes^  Tempérenr  comprit  enfiiî  qv'il  fatliit  agir.  H 
vrivaà  Fez  dms  le  mois  et  novembre.  Ses  denx  fils,  qui^  jesqoo- 
là  campés  près  de  Taxa .  s'éitMent  boméi  à  couvrir  ta  rmte  de 
ttL  ref  ureot  des  renforts  conÈidérarbles  et  )»e  portèrent  m  avant 
dan  la  directîoii  de  h  Makmla,  rivière  qui  court  du  sod  alk 
aord,  et  qni  se  jette  dans  la  Méditerranée,  à  qoelques  Renés 
dé  oatre  frontière  et  è  sii  dn  port  de  Djema^baaeuat  (  la  not^ 
^le  viUe  de  Remours).  Lenrs  Ibrces  opéraient  en  deux  co* 
^i  celle  de  gHUcbe  longeait  les  mdntagoes  du  Biff,  et  ccHe 
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de  droite  s'avançait  dans  la  direction  de  la  Malooia.  En  même 
temps,  le  caïd  d'Ouscbda  réonissait  son  maghzen  et  ses  goerrien 
ponr  seconder  ces  deux  mouvements;  ce  déploiement  de  forces 
fut  appuyé  par  le  terrible  exemple  d'une  exécution  sanglante. 

Quelques  tribus  algériennes  avaient  été,  Tannée  dernière, 
entraînées  par  Abd-el-Kader  sur  le  territoire  marocain.  L'émir 
voulait  en  foire  le  noyau  d'une  domination  nouvelle.  Après 
avoir  flotté  plusieurs  mois  sur  la  frontière  orientale  de  l'empire, 
ces  tribus  s'étaient  avancées  jusque  sous  les  murs  de  Fex,  où 
elles  avaient  déployé  leurs  tentes.  L'approche  d*Abd-el-Kader 
les  rendit  suspectes  à  l'empereur;  il  résolut  de  les  éloigner,  et 
il  les  poussa  vers  le  sud.  Elles  devaient,  d'après  ses  ordres ,  aller 
s'établir  aux  environs  de  Maroc,  où  l'influence  de  i'émîr  ne 
pourrait  plus  les  atteindre.  Le  désir  de  revoir  un  sol  qu'elles 
regrettaient  les  ramena  vers  l'Algérie.  Elles  changèrent  brus- 
quement de  route,  et  l'empereur,  trompé  sur  le  sens  de  ce  mou* 
vement,  les  fit  poursuivre  avec  vivacité.  Tout  ce  qui  ne  put 
s'échapper  fut  massacré  sans  pitié* 

Cette  énergie  inattendue  en  imposa  aux  montagnards  du  RifF 
et  aux  autres  tribus  kabyles.  Voulant  éviter  le  châtiment  et  avoir 
part  à  la  destruction  d'Abd*ei-Kader  qu'ils  jugèrent  désor- 
mais certaine,  ils  s'empressèrent  de  mettre  tous  leurs  contin- 
gents aux  ordres  des  fils|  de  l'empereur,  qui  se  trouvèrent  ainsi 
à  la  tète  de  30  à  40,000  hommes. 

Abd-d-Kader  jugea  qu'un  coup  de  vigueur  et  de  désespoir 
pouvait  seul  le  sauver.  Il  méprisa  cette  cohue  de  combattants; 
ses  cavaliers ,  ses  fantassins,  aguerris  par  leurs  nombreux  et 
rudes  combats  contre  les  Français ,  devaient  mettre  encore  une 
fois  en  déroute  ces  Marocains  qu'il  avait  toigours  battus,  mal- 
gré la  supériorité  du  nombre.  Son  parti  était  pris;  avec  ses 
2,000  hommes  d'élite,  il  tomba  à  l'împroviste  pendant  la  nuitsnr 
un  des  camps  marocains  et  s'en  empara  ;  mais ,  le  lendemain , 
toule  la  masse  de  ses  adversaires  se  rua  contre  lui,  il  fbt 
obligé  de  se  retirer  vers  la  Maloula;  toutes  les  hauteurs  étaient 
couronnées  d'ennemis.  Dans  la  matinée  du  12,  les  divers 
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marocaios  se  réunireat  et  reafèrmèrent  la  deira  dans  one  sorte 
d'eaeeiate  vivante. 

Toat  annonçait  un  événement  décisif.  Le  frère  de  Témir,  Si* 
Mustapha ,  s'était  enfui  de  la  deira  et  avait  gagné  notre  terri- 
toire^ après  avoir  obtenu  Tamandu  lieutenant  général.  Le21,  ia 
ddra  ayant  commencé  à  traverser  la  Malonla,  les  camps  et  les 
Kabyles  marocains  se  précipitèrent  à  la  fois  et  semblaient  ren- 
dre sa  destruction  inévitable  et  complète ,  quand  Abd*el-Kader, 
dans  an  effort  suprême^  courant  au-devant  d'eux  à  Ifi  tète  de  ses 
cavaliers  et  fantassins  réguliers,  réussit,  au  prix  de  la  vie  de  plus 
de  la  moitié  de  ses  soldats ,  à  couvrir  le  passage  de  la  rivière  et 
i  ramener  toute  la  deIra  jusqu'à  l'Oued-Kiss,  oli  s'était  arrêtée  la 
poursuite  du  magzen  marocain;  là  commence  notre  frontière. 

Cherchant  son  chemin  au  milieu  de  Tobscurité,  dans  le  terri* 
toire  accidenté  des  Msirdas,  il  avait  interrogé,  sans  soupçonner 
la  méprise ,  un  des  cavaliers  de  notre  caïd  et  demandé  des  in- 
dicaiions  pour  regagner  les  sources  du  Kiss  et  le  col  de  Ker- 
botts,cbez  les  Beni-Snassen.  M.  le  lieutenant  général  de  Lamori- 
cière  fot  averti  de  cette  position  par  une  lettre  du  caïd  d'Ouchda, 
qui  Tinformait  des  événements  de  la  matinée  et  Tinvitait  à 
surveiller  le  col  de  Kerboos. 

Dès-lors  l'émir,  il  n'y  avait  plus  à  en  douter,  essayait  avec  ses 
fidèles  de  tenter  encore  une  fois  ta  route  du  désert,  livrant  sa 
deira  à  son  sort  et  à  notre  générosité.  Sur  cette  route ,  la  seule 
que  Muley- Abd-er-Rbaman  lui  eût  laissée  I  ibre,  Abd-el-Kader  était 
attendu  par  ses  tribus  dévouées,  qui  lui  assuraient  un  asile,  peut- 
ttre  même  la  puissance;  mais  le  lieutenant  général  Lamoricière 
avait  dev  iné  ses  projets.  • 

Vmgt  spahis,  commandés  par  un  officier  intelligent  et  sur, 
le  lieutenant  Ben-Khouia ,  avaient  été  le  21  au  soir,  dès  les  pre- 
mières nouvelles ,  envoyés  en  observation  au  col  de  Kerbous 
Bientôt  des  coups  de  fusil  signalent  un  engagement  de  ce 
côté  ;  c'est  Abd-el-Kader  qui  rencontre  nos  spahis.  Le  général 
Lamoricière^  qui,  dans  la  nuit,  avait  foit  prendre  les  armes  à  sa 
colonne,  s'avance  rapidement  avec  sa  cavalerie.  L'émir  avait  pour 
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hii  Tobsourité,  us  pays  diMoile,  «iiiooné  de  WDCiera  ioeoatitM 
de  nos  éclaîreurs  ;  la  fuite  lui  était  encore  facile.  Mais  bimtôc 
deux  de  ses  cavaliers,  amenés  par  Ben-Khouia  lui-même,  ta- 
rent annoncer  fi|  fçénètA  qu'il  était  décidé  à  se  rendre ,  et 
qu'il  demandait  seulement  à  élce  conduit  à  Alexandrie  on 
à  Saini-'Jean^d^Acre.  Une  convention  immédiatement  ponclne 
de  vive  voix  fut  bicntèt  ratifiée  par  écrit  par  le  général  de 
Lamoricière. 

Le  rendez-vous  fut  pris  pour  le  lendemain  93 .  au  marabovl 
de  Sidi-Brahiffl.  £'es(  là  qu'Abd-el-l^ader  fut  rerçu  par  M.  It 
colonel  de  Monltuban  du  3^  etaasseurs  d'Afrique,  à  la  lète  de 
cinq  cenlH  chevaux.  M.  le  lieutenant  général  de  Lamoricière 
arriva  bientôt,  et,  d'après  les  ordres  de  S.  A.  R.  le  gouvemeiif 
général,  qui  venait  de  débarquer  à  Nemours, on  prit  la  route  de 
cette  ville. 

A  six  heures  do  soir,  TiHustre  prisonnier  fat  înirodoît  devant 
Son  Ahease  niyale.  Conformant  ses  démarches  à  sa  fortune  pré* 
sente,  Il  déposa  ses  sandules  sur  k  seuil,  attendit  un  signe  da 
prince  pour  s'asseoir,  et,  après  un  instant  de  silence,  prononça  les 
paroles  suivantes ,  tradnites  par  M.  l'Interprète  Rousseau  : 

c  J'aurais  voulu  faire  pi  us  t6t  ce  que  je  fais  aujourd'hui;  j'ai  a  t* 
tendo  l'heure  marquée  par  Dieu.  Le  général  nfa  donné  une  pa- 
role sur  laquelle  je  me  suis  fié.  Je  ne  crains  pas  qu'eMe  soit  vio- 
lée par  le  fils  d'un  grand  rot  comme  celai  des  Français.  » 

Puis,  Abd-el-Kader  offrit  an  jenne  prince  un  cheval  de  sou- 
mission. 

Son  Altesse  royale  confirma  la  promesse  de  son  lieutenant,  et, 
dans  la  soirée  du  24 ,  Témir  fut  embarqné  avec  ses  femmes,  ses 
enfants  et  ses  serviteurs,  sur  le  Soion,qu\  Tamena  en  rade  de 
Mers-el-Kcbir,  le  25  au  matin.  Ia  frégate  à  vapeur  tjtsmodée 
s'y  trouvait  m  rade  depuis  la  veille  ;  le  transbordement  se  fit 
immédiatement,  et,  deux  heures  après,  la  frégate  prenait  h 
roule  de  Toulon. 

Cette  nouvelle ,  propagée  rapidement  jusque  dans  le  désert , 
ifn|)rc59iunna  psi^tculièt*enieiit  la  grande  Iribo  des  Hamianes- 
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Gaiybas,  ia  Mile  qui  eût  persisté  JBsqu'à  ce  joor  à  se  tenir  en 
dehors  de  notre  obéitsance.  La  soumissioii  d'Abd-el-Kader  ftxâ 
MÉn  ses  irrésohilioDS  ;  et  les  trots  principales  fcactions  de  cette 
tribu  envoyèrent  une  dépulation  an  commandant  de  la  saMivi** 
lira  de  Maseara  poi|r  demander  Vaman.  Ainsi  se  trouvait  coni- 
pléiée  la  paciScatioii  de  la  province  d'Oran. 

La  ddra ,  composée  d'environ  cinq  à  six  mille  individus,  Fut 
Soenciée  par  les  soins  du  lieutenant  général  Lamoriciëre.  Les 
Imiilles  dont  elle  se  coaiposait  furent  immédiatement  remises 
aux  ehefis  des  tribus  auxquelles  elles  appartyaient  et  dirigées 
nr  leoFs  territoires.  Des  mesures  furent  prises  pour  que  leur 
sobsistaaoe  y  fût  assurée ,  afin  d*éviter  que  leur  extrême  misère 
as  devint  une  cause  de  vols  et  de  brigandages. 

Moire  puissance  avait  enfin  reçu ,  aux  yeux  des  fanatiques 
habitants  de  T Algérie,  cette  consécration  de  la  volonté  divine 
devant  laquelle  ils  baissent  la  tête  avec  résignation. 

Que  restait-il  à  faire  aujourd'hui  ?  organiser  la  conquête,  ia 
garantir,  la  confirmer,  par  un  ensemble  de  mesures,  par  un  sys* 
ttae  adflainislratif  et  politique  qui  allégeât  les  dépenses  exorbi- 
Imtes  d  une  occupation  armée,  et  permit  à  la  Francs,  avec  le 
liBips,  de  retiier  une  partie  des  forces  militaires  qu'elle  entre- 
tient aujourd'hui  sur  le  sol  africain.  La  colonisation ,  c'est-à«dire 
l'iotradnelion  en  Algérie  d'une  véritat>le  population  civile  et 
igricole ,  tel  était  le  seul  moyen  d'obtenir  ce  réi^olut  si  désirable 
cl  peot-êire  tcop  longtemps  attendu. 

Telle  avait  paru  être  enfin  la  pensée  du  gouvernement  qui 
andifia  cette  année  la  cwstitutipn  fondameotale  de  I4  colonie. 

Un  article  spécial  de.  la  loi  ri^latiy^  ai|^  prédits  e^traordipaires 
ée  l'Algérie,  voté  par  les  Cbapnbrep  dans  leur  dernière  session , 
tatUii  qnll  serait  rendu  Mmpte,  da^  la  sessipn  de  IS4$y  de 
l'oiganisaiioo  de  l'administration  civile  eu  Algérie. 

Le  vom  des  Chambres  ggi4a  la  pensée  du  gouvieroemeot. 
Rùur  se  mettre  en  aaesore  de  l'accomplir,  le  G^b^net  pMblia 
mcecssivement  ttois  ordonnances:  la  première,  en  date  du 
l^ie||iemhre,é)ait  relative  à  ror^amsation  de  radmioiatra- 
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tloD  civile  en  Algérie  ;  la  seconde,  à  la  mèaie  date,  avait  pour 
but  de  régler  le  mode  des  eoncessioas  lerri tonales;  eofia  b 
Iroisiëme,  promulguée  le  28  septembre,  fondait  le  régime  m«* 
nicipal  dans  notre  colonie  africaine. 

Quant  au  fond,  Fordonnance  du  1*"  septembre  cherchait  à 
donner  à  radniinistration  civile  ce  qui  lui  manquait  jusqu'alors, 
Tunité  dans  l'organisa tion,  TeFficacilé  dans  Faction.  L'impuissance 
de  Tadministration  jusqu'à  cette  époque  tenait  à  diverses  causes. 
Telle  que  Tavait  constituée  l'ordonnance  du  16  avril  1846,  die 
i^tait  à  la  fois  trè%compliqaée  el  très>slérile,  subordonnée,  exclu- 
sive, anarcbîque:  par  une  centralisation  excessive  elle  attirait  et 
neutralisait  tout  le  mouvement  administratif  de  la  colonie.  Le 
principe  avait  été  posé  alorsd  une  direction  générale  planant  sur 
tous  les  services  civils,  pour  les  réunir  et  les  résumer;  nataœ 
principe  s*é(ait  trouvé  faussé  par  la  création  de  trois  grandes 
directions  rivales,  se  faisant  obstacle  l'une  à  l'autre. 

L'ordonnance  nouvelle  maintenait  le  principe  d'unité  et  cher- 
chait à  en  mieux  assurer  l'application.  La  direction  générale  des 
affaires  civiles  était  conservée,  mais,  placée  à  la  tète  deTadoiî* 
nistration ,  elle  la  dominerait  désormais  et  ne  relèverait  que  dn 
gouverneur  général.  Toutes  les  affaires  importantes  seraient 
centralisées  entre  les  mains  du  gouverneur  (art  11),  lequel 
correspondrait  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  préparerait  tons 
les  travaux  du  ressort  du  conseil* 

Les  directeurs  des  affaires  civiles  représentaient ,  à  quelques 
égards,  dans  chacune  des  provinces  où  ils  étaient  placés,  les 
préfets  des  départements  français  :  c'est  par  là  qu'ils  tenaient 
au  passé.  Mais  ils  apportaient ,  en  outre,  l'unité,  l'activité,  et  à 
un  certain  point  l'indépendance  du  pouvoir  civil  dans  Ghaoone 
de  ces  provinces;  c'est  par  là  qu'ils  étaient  une  innovation  utile. 
Fonder  le  pouvoir  civil  en  Algérie,  même  avec  les  réserves 
mandées  encore  par  la  politique,  et  autorisées  par  l'ii 
relative  de  la  population  civile,  c'était  doter  la  colonie  d'une 
institution  libérale  :  c'était  rassurer  les  existences  et  les  inléfèts 
civils  en  les  plaçant  sous  la  protection  d'un  pouvoir  ayant  la 
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nmon  spéciale  ei  les  moyens  assurés  de  les  défendre.  Les  direc* 
leurs  civils  seraient  les  tuteurs  fidèles  et  les  administrateurs  vl* 
gihots  des  provinces  dont  les  lieutenants  généraux  seraient  les 
défenseurs.  Auprès  des  directeurs  civils ,  Tordonnanee  plaçait 
des  conseils  de  direction ,  assimilation  nouvelle  aui  institutions 
civiles  de  la  métropole,  car  Tordonnance  disait  en  propres 
termes  que  les  conseils  de  direction  connattraient  de  toutes  les 
matières  déférées  en  France  aux  conseils  de  préfecture  (art.  4  ). 

Non-seolement  Tordonnance  transportait  d'Alger  dans  les 
provinces  une  portion  notable  de  Tadminlstration  locale,  mais 
die  faisait  passer  des  bureaux  do  ministère  de  la  guerre  dans 
ceox  de  la  direction  générale  de  TAIgérie,  c'est-à-dire  de  Paris 
à  Alger,  une  partie  non  moins  considérable  de  Tadministration 
centrale  elle-même.  Ainsi  commençait  à  se  réaliser  le  vœu  ex- 
primé par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  que  le  gon* 
vemement  de  l'Afrique  restât  en  France  et  qu'une  partie  de 
l'administration  Fût  en  Afrique. 

L'ordonnance  du  28  septembre  qui  fondait  le  régime  muni- 
dpai  en  Algérie  était,  dans  presque  toutes  ses  dispositions,  cou- 
fcmie  à  la  législation  de  la  métropole.  Sur  on  point  seulement 
cUediffiérait  de  la  loi  du  21  mars  1831.  L'ordonnance  attribuait 
10  gouvernement,  en  Algérie,  la  nomination  des  conseillers 
iBQDicipaax  qui ,  d'après  la  loi ,  et  sur  le  territoire  de  la  France, 
a|)partient  à  l'élection. 

C'était  là  une  grave  différence  sans  doute  :  mais  il  avait  paru 
ai  gouvernement  que,  dans  la  colonie  africaine,  la  commune 
eUe-méme  était  à  créer.  Si  Ton  exceptait  quelques  villes  du  lit- 
toral, ofi  la  population  civile  s'était  groupée,  et  où  était  née  la 
nécessité  d'une  administration  municipale,  partout  ailleurs  la 
population  manqnait  et  les  intérêts  faisaient  défaut.  Les  intérêts 
élémentaires  des  communes  sont  les  recettes;  les  communes 
n'en  faisaient  pas;  Les  propriétés  communales;  elles  n'en  ayaient 
pas.  AiHeurs,  ce  n'était  pas  seulement  la  propriété  qui  leur 
manquait ,  mais  la  population  civile.  Là  où  il  y  avait  une  popu- 
lation, existait  un  mélange  de  races  tel  qu'il  ne  présentait  au- 
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ciine  gacintie  an  législatear  qui  serait  tenté  de  loi  dMmkmier 
te  choii  de  ms  maodatafres.  H  n'y  avait  pa<  U  d'agrégatUm  vé«- 
ritable,  mare  pour  rétectioo. 

L'ordonnance  avait  donc  pour  but  non  d'aNhinchir  les  eom- 
BMioes ,  mais  de  lea  créer,  non  de  Mre  procéder  le  régnne  nm* 
nidpal  de  la  commune,  comme  dans  leis  miinicîpalilés  de  fbrma* 
tion  historique ,  mais  de  foire  sortir  la  commaoe  de  TltaUisse* 
ment  régoiier  et  préeiistant  des  institotioDS  muiriotpaiea. 

Une  ordonnance,  en  date  du  16  décembre ,  mit  à  enéeiitîon 
un  pr(^et  sanctionné  par  une  loi  de  IMft,  celui  de  rétaUiase» 
ment  d'an  comptoir  de  la  banque  de  France  à  Alger.  Aux  ttt-^ 
mes  de  la  loi ,  le  capital  de  ce  comptoir  ferait  de  11  mîilkmSy 
dont  deux  souscrits  par  la  Banque  elle-même. 

Telles  furent  les  améliorations  apportées  par  le  ffoatene^ 
ment  dans  le  régime  constitutif  de  l'Afrique  française.  Progrès 
insufisants  sans  doute,  mais  qui  témoignaient  au  moins  d^sn 
désir  véritable  d'amener  insensIMement  la  colonie  à  la  baoteur 
des  institutions  métropoliti^ines.  Jusqu'ici  la  guerre  avait  servi 
de  prétexte  à  rqournement  d'une  constitution  civile  :  le  pré" 
texte  n'existait  plus  désormais.  Aucun  danger  sérieux  ne  mena- 
çait l'avenir  de  TAIgérie.  Ses  ennemis  de  quinae  ans  étaient  par^ 
tout  terrassés.  Il  fallait  songer  aujourd'hui  à  organiser  Tigon- 
reusement  la  colonisation.  Là  est  la  vie  réelle  de  eette  t^rre 
lointaine  dont  les  ressources  n'ont  consisté  jusqu'à  présent  €|Qe 
dan^  le  mouvement  de  eonsommatiott  anormale  créé  par  la  pré- 
sence d'une  armée  nombreuse.  Ces  nécessités  nouf  eUes,  le  goor 
vernement  saurait-il  les  comprendre  et  appliquerait -il  enfin  à 
des  œuvres  d'établissement  durable  une  partie  des  crédita 
énormes  jusqu'alofrs  dépensés  pour  le  difficile  travail  de  U  con- 
quête ?  Fonder  le  crédit  algérien,  ramener  b.  oonfiance  parast 
les  colons,  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  Tex^toitation 
des  richesses  innombrables  que  recèle  dans  son  fein  eetâe  terre 
féconde ,  et  surtout  assurer  au  émigranla  de  tous  les  pays  lc9 
garanties  d*«ne  administration  civile  et  régulière;  tels 
les  devoirs  ia^Mioés  aq  ministère. 
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çmjpm&  TRANs^TUNrioues. 

U  eoQieit  caImî»!  de  to  Giiadelmpe  voUi ,  le  19  qo«€iiibre , 
m  a4i?^0«  M  Boi,  4m\  w  n^  pouvait  qu'iipprQuvfir  te»  len* 
il«Riae$  smiérito.  icjsiv^  pur  une  doqloimu^e  expérience  «wr 
les  înéYit^e»  r^PlUtf  du  .^yeUiQc  9Hc«^ti0UBel  m^^  lequel  il» 
avaient  trop  longtemps  vécu,  les  coloos  demandaient  à  rentrer 
daas  le  régime  du  droit  coqmuQ;  ils  réclamaient  la  représenta- 
tioQ  directe  dans  le  parlement,  Tinamovibilitéde  la  magistrature 
nloQial^  le  btoéSqe  euiîo  des  lois  qui  rêgtasent  la  niÈre  patrie. 
Pftt(-Mre  iculeneiit  fiaUait-ii  regretter  qiue  k  conseil  demandât 
k  dégrivemeat  dn  anpre  oilonial  au  détrimeni  du  sucre  iodi«- 
ïtoe  :  e'êuU  «oulplr  eeatr^,  sous  une  autre  forme,  dans  1^ 
régime  exceptionnel  que  combattent  toutes  les  ttudancea  de  la 
mM  inoderfie. 

U  imaeil  colomal  ()e  Bourbon  terasioa  sasesaion  le  14  aoftt  ; 
elle  avait  été  plusieurs  fois  interrompue  par  Timpossibilité  de 
Imi  WI6  nuQOrité  poiar  la  oomiiiatiop  de  ses  délégim  prte  le 
iwivenififnciit  métropolitain.  Aus  termes  de  la  loi,  cette  uomi- 
anion  était  cependant  obligatoire,  pour  les  conseils  cotoniaiix, 
liii  Ifiur  pre»|^  sesaion  ;  aosei,  ie  14  aoAt,  jour  des  délais  que 
U  kmgauimité  du  gouverMomeot  lui  ava|t  accordés,  le  oooseil 
4it-il  aviser  déiuitivement  :  deux  candidats,  Tamiral  Baodin  et 
M.Sutty-BruBei,  n'eyaat  pu  réooir,  k  un  premier  tour  de  scru- 
lia,  la  majorité,  doot  le  cbifite  avait  été  fixé  à  16  voix,  qœl  que 
fût  le  nombre  des  conseiliert  présents,  furent  d'abord  écartés; 
iaa  second  toyr  deserutia,  M.  Paaoo-Desbassayns,  beau-firère 
de  M.  de  Villette,  n'ayant  réuni  que  14  soffcages,  on  passa  à  un 
troisième,  qui  déviai  définitif;  il  donna  18  voix  à  M.  Oejean  de 
la  Bâtie,  ancien  délégué,  déjà  plusieurs  foi»  éhi,  et  12  voix  à 
U.  de  Gisteilf  œ,  le  jeane  député  dont  la  France  aUaît  avoir  à  re- 
gietler  bieaiAt  U  p^te  prémaUirée. 

La  mort  de  M.  de  CasteHaoe  frappa  de  nullité  cette  sota- 
tiuii  obteaue  à  ly  graod'peioe  et  aprte  de  si  longues  luue^  ; 
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aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  de  1883,  elle  maioteoiU  à  te 
délégation  M.  Solly-Brunet,  jusqu'à  son  remplacement  effectif, 
et  le  conseil  colonial  allait  se  retrouver,  dès  Touverture  de  sa 
prochaîne  session,  en  présence  des  mêmes  difficultés  qui  avaient 
si  démesurément  allongé  celle  de  1847 ,  qui  surtoat  l'avaient 
rendue  stérile.  Le  conseil  ferait-il,  en  1848,  preuve  d'an  meilleur 
esprit  qu'il  ne  l'avait  feit  en  1847 P  C'est  ce  qui  était  à  désirer. 

TAHin. 

La  soumission  complète  des  naturels  révoltés  ent  pour  consé- 
quence le  retour  de  la  reine  Poraaré  à  des  intentions  plus  paci* 
fiquesà  l'égard  delà  France.  L'énergie  déployée  en  cette  occasion 
par  nos  troupes  termina  ainsi  une  question  qui  avait  feilli  causer 
nne  collision  européenne. 

Le  fort  de  Fantahua,  qui  passait  pour  inexpugnable,  fut  en- 
levé, le  17  décembre  1846,  par  nos  troupes  et  nos  indiens  auxi- 
liaires. 

Les  deux  chefe  insurgés  de  cette  vallée  et  les  indigènes  qai 
occupaient  le  Paré ,  au  nombre  de  cent  et  quelques  personnes, 
se  rendirent  à  discrétion  et  livrèrent  leurs  munitions  et  lenrs 
fusils.  Ce  succès  inattendu ,  contre  un  point  toiqoars  considéré 
comme  inaccessible,  jeta  h  consternation  parmi  nos  ennemis. 

Aussitôt  après  Foccupation  du  fort,  nos  avant-postes  se  por- 
tèrent à  2  lieues  vers  l'intérieur,  sur  un  sommet  appelé  le 
Diadème,  d'où  l'on  découvre  le  camp  et  la  vallée  de  Punan», 
avec  laquelle  se  relie  celle  de  Fantahua. 

Malgré  d'énormes  difficultés  de  terrain,  et  malgré  la  saison 
des  pluies,  M.  Brnat  fit  de  suite  concentrer  dans  les  montagnes 
les  troupes  et  les  vivres  nécessaires  pour  descendre  dans  la 
vallée  de  Punaroo. 

Certain  cependant  de  l'effroi  qo'avait  dû  inspirer,  dans  ce 
dernier  camp,  la  vue  du  pavillon  français,  qui  flottait  à  te  Ibis 
derrière  lui  sur  le  Diadème  et  en  fece,  à  Panaavia,  il  enviqpa  le 
principal  chef  de  Fantahua,  fait  pri^anier,  poar  demander 
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ioffii^  ce  qo'ito  comptaleot  Aiire,  et  leur  aononcer  qu'eu  cas 
de  «moHSftioa  de  leur  p^rt ,  il  exigerait  la  remise  de  260  fusils. 
Ib  ne  doDuèrent  d'abord  qu'une  réponse  évasive;  il  renvoya 
immédiatement  le  messager,  pour  leur  déclarer  que  si,  le  lende- 
main à  midi,  les  armes  n'étaient  pas  livrées ,  on  attaquerait  le 
camp.  Dans  cette  position  critique,  sans  défenses  sur  leurs  der^ 
rières,  bloqués  devant  par  nos  troupes  de  Paoaavia,  à  qui 
M.  Bruat  avait  donné  l'ordre  de  s'avancer  dans  la  vallée ,  pour 
lear  couper  la  retraite,  saisis  ainsi  dans  une  gorge  dont  les  deux 
eitrémités  se  trouvaient  fermées,  les  insurgés  mirent  bas  les 
anaeset  firent  leur  soumission  au  gouvernement  du  protectorat. 

Les  armes  et  les  munitions  ayant  été  livrées,  M.  Broat  se  rendit, 
le  S  décembre,  avec  le  régent,  à  Panaavia,  où,  dans  une  assem- 
blée solennelle,  les  chefs  principaux  de  Unsurrection,  (Jtomi  et 
Maro,  suivis  de  plus  de  mille  personnes  de  Punaroo,  jurèrent 
fidélité  au  gouvemementdu  protectorat,  sollicitèrent  et  obtinrent 
Taotorisation  de  transporter  leurs  cases  sur  le  bord  de  la  mer  et 
de  vivre  sous  l'autorité  des  nouveaux  chefs  institués  par  le 
T^ent  et  reconnus  par  le  commissaire  du  Roi. 

Ces  événements  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  un  grand  re- 
tcDtissement  dans  nie,  et  d'exercer  une  heureuse  influence  sur 
In  insurgés  de  Papenoo,  qui,  après  la  défaite  du  10  mai,  avairat 
continué  à  vivre  dans  le  fond  de  la  vallée,  où  ils  avaient  été 
KpoQssés. 

Sentant  l'importance  de  profiter  de  l'effet  produit,  M.  Bruat 
fit  sar-le-cbamp  partir  un  messager  chargé  de  sonder  leurs  in- 
Untions. 

La  plupart  laissèrent  voir  qu'ils  étaient  prêts  à  accepter  toutes 
b  conditions;  quelques  antres  demandèrent  le  temps  de  con- 
Baltre  mieux  les  événements  qui  venaient  de  se  passer  dans  les 
prties  de  l'Ile ,  et  tons  promirent  d'envoyer  des  messagers  aussi- 
tôt qu'ils  seraient  éclairés. 

Le  24  décembre,  en  effet,  treize  messagers,  représentant  tous 
Ici  chefs  sans  exception ,  arrivèrent  chez  le  régent  Paralta,  et 
loi  firent  connaître  qu'ils  venaient  demander  la  paix  et  faire  leur 
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souitifsMbii  ati  j^otivehnement  dtt  protëctorslt.  Le  tfgëM  lit  M^ 
méilMtëtbètlt  |^<tëtiir  M.  eilWt,  qUi  ètttôyâ,  i^MIt  K  n^[»MirMr 
à  l8  tiéilliiéiiv  M.  K  aiitfctetr  (ttà  AffiH rfes  iéilf^éiieâ  iM  lltl  ofBleiisr 
dé  l*«ail-i««ijëh. 
to  ^eottdlttotl^  de  la  ««uikliSsiMi  «faut  et«  RaMteff,  tèS  ftaeMt^ 

Le  1'^  jatitief ,  le»  cheh  tlnretit  ettniêni^  à  IhltNiHe,  mfvii 
de  deut  ou  tN>hi  cents  pisr^iondte,  rt  apjportaift  84  Ai^ft  aèuiè- 
nent  et  quelques  cartditctiièhes; 

On  leui*  lit  k*efnarqaei*  qtle  ce  tl'étiient  pas  tt  tes  cDtidMoits 
de  la  pait  ^  et  Kia^tts  devaient  livrer  466  flisHs  et  les  tnnAitf^Kis: 
Après  s'être  excusés  sar  tes  difficultés  qu'ils  éprouvaient  à  frire 
rentm*  tes  arfties,  Ils  promirent  <)ue,  lavani  te  7  Jmitter,  totit  ce 
qn'Us  avaient  sieratt  remis. 

Ainsi  se  trouvait  établi',  en  droit  et  en  Ml ^  et  du  toonsentè^ 
ment  de  tous  les  cheft  et  do  peuple,  le  principe  du  désanne- 
ÉieUt. 

Lés  principaux  chefs  ({tti  aviaf^nt  ftiit  leur  i^bmis^lon  €tarieift 
Farebau,  Fanahae,  Pisomal;  Tavirî^  NiHèr^;  là  {grande  tbcfeBse 
Be-Aratua  était  représentée  par  son  mari,  et  devait  venir  eMe- 
ihéme  à  rassemblée  dn  7  Janvier,  fiète  commèmorative  ta  réta- 
Mfssémertt  do  protectorat  :  IH  quatre  pr«mters étalent  emt  qoli 
en  1843,  atafeiit  appelé  lé  peuple  4  ta  réVolte  et  vnkM  toojourl 
eu  la  plus  grande  part  d'Infloence  dans  rinsurrectioil.  LetH 
soiinrtsmns,  fliiies  pobikinemettt,  solebneltemeni,  et  aoa^irenes 
les  popnIdtiottS  q«Mt^  MttlnaiiArilAt  avaltfilt  adtiéré^  tHineoi  IH 
dernières  que  le  gouvernement  do  protectorat  aurait  à  recevoir^ 

M.  le  gdovenlénr  se  rendit,  lé  €  février,  avec  son  tet-ma§or 
et  les  liersonnés  de  sa  suite ,  anprès  de  Ib  reine,  Ait  rèçn  par 
Mie  duos  tme  malsob  OA  «é  troavah  rénnie  une  portte  d^  sa 
femilie,  le  Miéf  TiApou  de  THe  Bbrn-Boro  et  le  mtsskmniirè  dt 
Fendroit 

Il  M  fit  eonnattrts,  pflr  ror^n^  de  M.  DarHng,  interprète  do 
^Hveriiement ,  qu'il  était  tivi^eot  saMsMit  de  la  voir  revenir 
dam  le  gobvtmémettt  du  pt^tectorât.  Il  lui  dit  en  mttttt  tenfpè 
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que  toot  le  |iays  a? ait  beaucoap  sotiiftrt ,  ^vi'èHMltMië  Avait 
enduré  de  grandes  iMvitknii^  autquelleé  fl  n'avait  cesaC  tte 
eempati^  et  qnll  était  henreui  it  voir  terminer  ett  ce  jttor  ;  qntf 
Il  popttiatim  a*était  tbtalenient  «Mimlae,  et  qu'elle-méttie  r^n^ 
naDt  dans  le  gmtemement  dd  protectorat  pour  eiitiencel'  là 
|Mîx  rétablie ,  avcmi  nourean  trooble  ne  pouvait  éurvtentr,  et 
qae  la  tftche  qo'il  aurait  déf^ormaia  I  remplir,  de  cbnctert  avec 
die,  serait  de  chercher  tons  les  moyens  tes  (^lui  convenables  poul^ 
rendre  heoreoi  le  peuple  de  ces  Iles. 

M.  le  goutemeor  demanda  en  conséquence  si  elle  prenait 
bien  sincèrement  rengagement  de  s'unir  ft  lui  dans  un  même 
esprit  pour  travailler  en  commun  à  l'avantage  du  pays  et  dtt 
goovemement  du  protectorat.  La  reine  ayant  répondu  quWe 
était  positivement  déterminée  à  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
à  rétablissement  déftnitif  et  b  la  prospérité  de  ce  gt)Uvef iie- 
nent. 

M.  le  gouverneur  lui  dit  que  désormais  il  crmipterait  sur  smi 
eoQcoors^  comme  elle  pouvait  compter  de  son  côté  sur  la* pro- 
tection du  roi  des  Français  pour  la  soutenir  dans  tous  sèé 
droits. 

La  reine  répondit  qu'elle  s'en  remettait  entièrement  î  M.  le 
gOBvemeur  et  qu'elle  agirait  selon  qnll  le  déSiraf  é. 

M.  le  jKoavemeur  hii  dit  atori  qu'il  était  bettteàx  dé  là  eoil^ 
fiance  qu'elle  lui  témoignait ,  qu'il  la  priait  d'écarter  tout  senti- 
ment de  contrainte  ou  d'inquiétude ,  et  de  vouloir  bien  le  con- 
sidérer à  l'avenir  non-seulement  comme  un  protecteur,  mais 
encore  comme  le  meilleur  de  ses  amis. 

M.  le  gouverneur  ajouta  qu'il  espérait  que  cette  réunion 
serait  aussi  complète  que  leiir  séparation  l'avait  été  jusqu'à  ce 
joar,  et  qu'elle  se  continuerait  à  jamais.  Il  dit  à  la  reine  que  si 
eUe  avait  voulu  s'unir  à  lui  dés  le  principe,  bien  des  malheurs 
auraient  été  évités ,  qu'elle  devait  connaître  aujourd*bui  quelle 
était  la  cause  de  ces  malheurs,  et  qu'il  l'engageait  à  l'avenir 
à  ne  point  prêter  l'oreille  aux  influences  étrangères  qui  lui 
avaient  été  si  funestes. 
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La  reine  répondit  par  le  chef  Hotu  qu'elle  était  vivement 
sensible  aux  preuves  toutes  bienveillantes  que  M.  le  gouvcr* 
neur  venait  de  lui  faire  entendre ,  que  désormais  sa  volonté  se- 
rait inaltérable,  et  qu'elle  se  joindrait  à  lui  pour  toutes  choses 
pour  le  bien  du  gouvernement,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  bien 
décidée  à  ne  pas  écouter  de  paroles  mensongères.  Elle  termina 
en  disant  à  M.  le  gouverneur  qu'elle  se  remettait  pleinement 
entre  ses  mains  avec  toute  sa  famille,  afin  qu'il  agit  à  son  égard 
comme  il  le  jugerait  convenable.  M.  le  gouverneur  répondit 
qu'il  allait  la  conduire  au  milieu  du  peuple  pour  faire  connaî- 
tre publiquement  qu'elle  venait  de  rentrer  dans  le  gouverne- 
ment  du  protectorat,  et  qu'il  la  rétablissait  au  nom  du  Roi  à  son 
rang  de  souveraine  dans  le  gouvernement  tel  qu'il  se  trouvait 
éubli. 

Telle  fut  la  conclusion  de  ces  luttes  sanglantes  excitées  par 
b  jalousie  de  la  Grande-Bretagne.  L'idée  première  qui  avait 
poussé  le  gouvernement  français  à  occuper,  dans  ces  parles 
lointains,  un  point  de  protection  militaire  pour  notre  marine 
marchande,  et  de  ravitaillement  pour  notre  marine  militaire, 
était  sans  doute  louable.  Mais  le  sang  que  nous  avait  coûté  cette 
conquête^  et  les  dangers  courus  pour  la  paix  du  monde  par 
l'occupation  de  quelques  lies  sans  importance ,  seraient-ils  com- 
pensés par  les  avantages  que  la  France  en  tirerait  dans  l'avenir? 


•        • 
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BELGIQUE. 

La  session  législative  de  1846-1847  Fut  ouverte  à  Bruxe1!e.%  le 
8 novembre  1846,  par  un  discours  dans  lequel  Sa  Majesté,  sans 
faire  aucune  allusion  aux  difficultés  de  la  situation  ministérielle, 
recommanda  aux  sénateurs  et  aux  représentants  Tétude  de  plu* 
sieors  lois  importantes. 

L'intérêt  véritable  de  la  session  allait  se  concentrer  d'ans  Pat* 
titndedes  partis.  Depuis  deux  ans,  la  Belgique  donne  au  monde 
le  spectacle  d'un  ministère  en  lutte  ouverte,  officiellement  con- 
statée ,  avec  toutes  les  forces  électorales  du  pays.  Cette  situation 
anormale,  fruit  de  Tobstination  nltramontaine  et  de  la  neutra- 
lité systématique  du  roi,  allait  se  dénouer  légalement.  Le  pays 
électoral  allait  être  appelé  à  procéder  au  renouvellement  pério- 
dique de  la  moitié  de  ses  sénateurs  et  de  ses  représentants.  Le 
parti  libéral  pouvait  jusqu'alors  considérer  ces  élections  comme 
le  terme  légal  de  sa  minorité  :  il  lui  suffisait ,  en  effet ,  de  ga- 
gner dix  voix  nouvelles  parmi  les  quarante-sept  députés  sortants 
pour  vaincre  définitivement.    La  majorité  catholiffue  de  la 
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deuxième  chambre  et  les  succès  électoraux  de  1S44  et  de  184£ 
laissaient  pressentir  presque  à  coup  sûr  cette  progression,  mais 
un  élément  nouveau  vint  déranger  tout  à  coup  le  cours  des  pro- 
babilités. 

Aux  termes  de  la  constitution ,  qui  accorde  au  pays  un  repré- 
sentant par  40,000  habitants ,  et  un  sénateur  par  80,000 ,  la 
Belgique,  dont  la  population  s'était  considérablement  accrue 
depuis  1831 ,  allait  avoir  droit  à  Tadjonction  de  sept  sénateurs 
et  de  treize  représentants.  Les  libéraux  sollicitaient  vainement 
cette  adjonction  depuis  1843 ,  et,  à  Tavénement  du  ministère  de 
Theux,  ils  reproduisirent  plus  vivement  que  jamais  leurs  in- 
stances. A  leur  surprise ,  M.  de  Theux  s'exécuta  de  bonne  grâce, 
et  la  loi  d'adjonction  fut  présentée  et  votée.  M.  de  Theux  avait 
pensé  que  cette  augmentation  ne  pouvait  qn'èlre  favorable  li  soo 
parti.  La  Belgique  pratique  le  système  de  Télection  collective, 
de  Télection  au  chef-lieu.  Vu  le  grand  nombre  des  concurrents 
({uece  système  met  en  présence,  les  nominations  s  y  décident, 
pour  la  plupart,  à  la  majorité  relative.  Or,  les  catholiques,  par 
cela  même  qu'ils  perdaient  du  terrain,  étaient  intérewés  à  ce 
que  le  mininum  de  cette  majorité  relative  ffit  abaissé ,  et  c'est 
ce  qui  arrivait  par  la  nouvelle  loi.  Tel  député  catholique  qui 
était  élu  jadis  au  premier  tour  de  scrutin  devrait  aujourdliui 
céder  la  place  aux  candidatures  sérieuses  et  dès  longtemps  pré- 
parées du  libéralisme;  mais,  ces  candidatures  une  fois  épuisées, 
ce  député  catholique ,  &vec  ses  antécédents ,  ses  relations  ac- 
quises ,  son  noyau  de  voix  bien  disciplinées,  l'emporterait  aisé- 
ment sur  un  concurrent  improvisé,  inconnu  aux  neuf  dixièmes 
des  électeurr,  et  que  le  club  libéral  n'aurait  mis  en  avait  que 
pour  la  forme,  pour  remplir  la  subite  lacune  créée  par  la  nou- 
velle loi.  On  pouvait  donc  croire  que  le  déplacement  de  voix 
opéré  au  profit  du  parti  libéral  ne  serait  pas  aussi  considérabk 
que  celuîci  paraissait  l'espérer. 

Jamais,  du  reste,  les  libéraux  ne  s'étaient  présentés  sur  le 
champ  de  bataille  électoral  avec  une  organisation  plus  formi- 
dablCt    Aux  ultra-modérés,  que  ravénement  du  cabinet  de 
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Theux  avait  refoulés  dans  leurs  rangs,  il  fallait  joiodre  Tancien 
parti  oraogiate,  qui,  pour*  la  première  fois  depuis  la  révolulton, 
entrait  en  lutte  ouverte  avec  le  clergé.  Les  ultra-libéraux  eux* 
mêmes,  qui ,  depuis  le  schisme  survenu  dans  le  club  VJUiance, 
semblaient  hésiter,  à  Tégard  du  libéralisme  modéré,  entre  la 
neotralité  et  Thostilité,  lui  avaient  rendu  spontanément  leur 
«noours.  Cette  réconciliation,  où  toutes  les  avances  furent 
faites  par  les  ultra-libéraux,  s'accomplit  au  sein  d*un  nouveau 
congrès  libéral,  qui  réunit,  à  la  fin  de  mars,  261  dél^ués  des 
associations  électorales.  Ce  congrès  arrêta  les  bases  d'un  pacte 
fédératif  dont  la  conséquence  immédiate  fut  de  faire  du  parti 
libéral  un  État  dans  TËtat ,  avec  sa  hiérarchie ,  sa  centralisation , 
ses  impôts ,  sa  presse  et  son  enseignement  subventionnés ,  ses 
élections  et  son  parlement. 

De  leur  côté,  le  clergé  et  le  ministère  se  préparaient  au  com- 
bat Les  évèques  recommençaient  leurs  tournées  électorales,  les 
chaires  se  changeaient  en  tribunes,  les  couvents  faisaient  d'é- 
normes  sacrifices  d'argent,  et  Tintimidatioa  administrative 
s'exerçait  à  découvert  par  des  destitutions  infligées  aux  fonc- 
Uonoaires  publics  coupables  d'avoir  accepté  des  candidatures 
électorales. 

Le  résultat  trompa  les  prévisions  du  ministère.  L'opposition 
et  le  parti  catholique  se  balancèrent  dans  la  nouvelle  chambre 
des  représentants  avec  une  précision  mathématique.  C'en  était 
assci  pour  condamner  le  ministère  à  Timpuissance.  Le  parti  li- 
béral n'avait  pu,  à  la  vérité,  qu'entamer  la  majorité  catholique 
du  sénat  ;  mais  on  sait  que  cette  assemblée  est  soumise  à  des 
cooditions  d'éligibilité  qui  la  livrent  presque  exclusivement  à 
Taristocratie  foncière. 

Si  le  ministère  s'obstinait  à  rester  et  réussissait  à  s^  maintenir 
Jusqu'aux  élections  de  1845,  cette  époque  serait  marquée  par  Tin- 
Tasion  dans  la  Chambre  d'une  majorité  écrasante.  En  abandon- 
nant le  pouvoir,  au  contraire,  les  chefs  du  parti  catholique  pou- 
vaient espérer  que  les  fautes  commises  par  leurs  adversaires 
serviraient  les  intérêts  de  leur  parti.   Ils  pouvaient  croire 
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surtout  que  le  parti  libéral,  composé  d'honormes  dont  les  prin- 
cipes politiques  ne  concordaient  qu'en  on  point,  TafFranchisse- 
ntent  du  pouvoir  civil  de  la  dépendance  du  clergé,  se  diviserait 
après  la  victoire.  Le  parti  catholique  redeviendrait  alors  Tap* 
point  des  majorités. 

Après  quelques  jours  d'hésitation,  le  ministère  offirit  au  roi 
sa  démission,  en  s'engageant  à  continuer  à  adnàinistrer  les 
affaires  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  eût  pourvu  à  son  remplacement. 

L'nbsencedu  roi,  alors  en  voyage,  et  surtout  la  difficulté 
d'une  solution  nouvelle,  retardèrent  longtemps  TinauguratioD 
d'une  administration  libérale.  Enfin,  après  un  interrègne  de 
deux  mois ,  le  nouveau  ministère  fut  nommé.  Il  se  composait 
de  MM.  Charles  Rogier,  à  l'intérieur;  de  Haussy,  sénateur,  à 
la  justice;  d'HoFFschmidt,  aux  affaires  étrangères;  Veydt,  aux 
finances;  le  lieutenant  général  baron  GhazaI ,  à  la  guerre,  et 
Frère-Orban,  aux  travaux  publics. 

M.  Chazal  n'appartenait  pas  à  la  législature;  M.  Frère-Orban 
était  un  homme-parlementaire  nouveau ,  son  élection  datait  du 
8  juin. 

M:  Gharles  Liedts,  ancien  ministre  de  Tintérieur  du  cabinet 
libéral  de  1840,  président  de  la  chambre  des  représentants, 
fut  en  même  temps  nommé  ministre  d'État.  G'était  là  on  titre 
purement  honorifique  et  qui  ne  donnait  pas  à  M.  Liedts  le  droit 
de  pnrticiper  aux  délibérations  du  conseil. 

ludépendamment  des  démissions  des  ministres  à  portefeuille, 
le  roi  avait  accepté  celles  de  MM.  le  comte  de  Mulenaere  et  le 
baron  d'fluart,  ministres  d'État,  qui, sous  le  dernier  ministère, 
avaient ,  en  cette  qualité,  entrée  dans  le  conseil. 

le  ministère  nouveau  inaugura  son  administration  par  la  pu- 
blication officielle  do  son  programme  politique.  Et  d'abord,  il 
proclamait  hautement  le  principe  de  l'indépendance  du  pou- 
voir civil  à  tous  ses  degrés.  I/État  est  laïque,  disait-il,  et,  sous 
i  e  rapport,  le  gouvernement  chercherait  à  dégager  son  action 
partout  où  il  la  sentirait  entravée.  Respect  sincère,  d'autre  part, 
pour  la  foi  et  les  dogmes,  protection  égale  pour  tous  les  cultes. 
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Les  membres  da  cabinet  s'étaient  mis  d'accord  snr  les  quatre 
questions  suivantes,  qu'ils  avaient  résolu  de  porter  devant  les 
diambres:  1^  Jury  d'examen  universitaire;  renforcer  Taction 
do  gouvernement  dans  la  nomination  des  membres  du  jury,  et 
changer  le  mode  de  nomination  actuelle  ;  2^  faire  cesser  les 
effets  fâcheux  delà  loi  du  fractionnement  de  la  commune,  en 
revenant  au  mode  d'élection  consacré  par  la  loi  de  1836;  3""  le 
pouvoir  de  nommer  des  bourgmestres  en  dehors  du  conseil 
ne  pourrait  être  exercé  que  de  Tavis  conforme  de  la  dcputation 
permanente  ;  4^  l'adjonction  des  capacités  aux  listes  électorale^ 
il  s  agissait  des  capacités  officiellement  reconnues,  elles  seraient 
empruntées  aux  listes  du  jury.. 

Les  vues  financières  du  nouveau  cabinet  consistaient  à  sof)- 
poser,  en  règle  générale,  à  de  nouvelles  aggravations  de  tarif-'^, 
et  à  faire  prévaloir  un  régime  plus  libéral  quant  aux  denrées 
alimentaires. 

Enfin,  les  ministres  promettaient  de  porter  particulièrement 
Tattention  et  Faction  gouvernementale  sur  le  bien-être  matériel 
et  moral  des  classes  nécessiteuses. 

Le  paragraphe  dans  lequel  le  ministère  affirmait  qu'un  appui 
sincère  lui  avait  été  promis  par  la  conronne,  et  que  cet  appui 
ne  lui  manquerait  pas  dans  le  cas  d'un  conflit  entre  l'une  ou 
l'autre  chambre,  était  un  avertissement  à  l'adresse  du  pnrti 
catholique.  Ce  parti  avait  habilement  exploité  la  répugnance  de 
la  couronne  à  recourir  à  la  dissolution  des  chambres  dans  le 
cas  de  conflit  avec  le  ministère.  Cest  ce  refus  de  di^solution 
qui  avait  occasionné  la  retraite  du  cabinet  libéral  de  1840;  c'est 
encore  ce  refus  qui  avait  empêché  M.  Charles  Rcgier  d'arriver 
au  pouvoir  après  la  retraite  de  M.  Nothomb  en  1845,  à  la  suite 
des  élections  libérales;  c'était  toujours  ce  refus  de  dissolution 
qui  avait  fait  appeler  de  Londres  M.  Van  de  Weyer  pour  sauver, 
disait-on  alors,  la  royauté,  qu'aurait  prétendu  opprimer  M.  Ro- 
gier  en  demandant  au  roi  la  promesse  de  la  dissolution  éven- 
tuelle des  chambres. 

Des  quatre  lois  réclamét:^  par  Topinion  libérale  et  promises 
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par  le  mintôlère,  la  première ,  on  Fa  vu ,  avait  pour  bat  de  Caire 
donner  augouvemement  la  nomination  exclusive  des  metisbres 
du  jury  d^eiamen  appelés  à  conférer  les  grades  universitaires. 
Jusqu'ici ,  ces  nominations  étaient  faites  par  le  gouvernement 
et  les  deux  chambres,  ces  dernières  au  scrutin  secret.  Les  no- 
minations des  chambres  se  ressemaient  des  opinions  de  la  ma- 
jorité ;  elles  portaient  presque  exclusivement  sur  les  membres 
de  l^université  catholique  de  Louvaio. 

11  fallait  attendre  une  nouvelle  session  pour  juger  par  ses  ac- 
tes TacUninistration  nouvelle. 

La  crise  des  subsistances  se  fit  sentir  en  Belgique  d'une  ma- 
nière déplorable  par  la  recrudescence  du  paupérisme.  Le  gou- 
vernement apporta  tous  ses  soins  à  en  diminuer  les  effets. 

Par  décision  royale  du  7  mars,  le  bétail  fut  déclaré  libre  à 
rentrée,  par  toutes  les  frontières ,  à  IVxception  de  celles  de  la 
province  de  Luxembourg,  jusqu'au  P'' juillet  1847;  il  ne  se- 
rait perçu  qu'un  droit  de  balance  de  10  centimes  par  tète  de 
bétail. 

En  même  temps ,  le  ministre  des  finances  saisissait  la  cham- 
bre des  représentants  de  deux  mesures  importantes  qui  se 
rattachaient  Tune  et  Pautre  à  la  cherté  des  subsistances.  La 
première  avait  pour  but  d'affranchir  de  tout  droit  de  tonnage 
les  navires  qui  importeraient  des  céréales  jusqu'au  1^  septem- 
bre 1847;  la  seconde  interdisait  l'emploi  des  pommes  de  terre 
dans  la  distillation  jusqu'à  la  même  époque,  sous  peine  d'une 
amende  de  600  francs  à  1,000  francs,  qui  serait  doublée  en  cas 
de  récidive. 

Le  bilan  du  trésor  public  est,  dans  les  années  diffiailes,  la 
pierre  de  touche  des  ressources,  d'une  nation.  On  put,  cette 
année,  Tétudier  dans  un  document  officieL 

Le  gouvernement  belge  publia  une  brochure  sur  l'état  de  ses 
finances  :  il  résultait  de  l'exposé,  très-clair  et  très-authentique,  des 
recettes  etdesdépenses  du  royaume  depuis  dix^sept ans,  qu'après 
avoir  consacré  des  sommes  énormes  aux  travaux  d'utilité  géné- 
rale, la  Belgique  se  trouvait  déchargée  de  18  millions  d'impôts, 
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et  qa'eu  outre  réqoilibre  existait  depuis  plusieurs  années  entre 
les  recettes  et  tes  dépenses  ordinaires. 

Les  exercices,  dont  les  résultats  étaient  connus,  présentaient 
on  solde  actif. 

L'équilibré  avait  été  maintenu,  malgré  la  crise  des  subsistances 
qot  avait  pesé  sur  les  deux  dernières  années. 

La  dette  flottante  représentait  les  capitaux  consacrés  depuis 
cinq  ans  à  des  entreprises  utiles  et  la  plupart  productives. 

Cette  dette,  nominalement  de  28,950,000  Fr.,  était  susceptible 
d'être  réduite  à  9  millions  par  les  valeurs  que  le  trésor  pos- 
sédait. 

Le  domaine  public  s'était  augmenté  de  plus  de  63  millions 
en  acquisitions  d'immeubles,  de  plus  de  200  millions  en  travaux 
publics. 

Enfin,  plus  de  34  millions  de  la  dette  constituée  étaient  déjà 
amortis. 

Ce  qui  Frappe  surtout,  c'est  le  tableau  comparatif  des  impôts 
de  la  France  et  des  impôts  de  la  Belgique,  compensation  faite 
des diffiérencas  de  population. 

La  France  compte  35,600,486  habitants,  et  son  budget  des 
recettes  est  de  1,336,041,825  fr.  ;  en  Belgique,  il  y  a  4,3^319 
habitants,  et  le  budget  est  de  1 17,013,550  fr.  La  moyenne  de 
l'impôt  de  toute  nature  est  donc ,  en  France ,  de  37  fr.  74  c. , 
tandis  qu'il  n'est,  en  Belgique,  que  de  27  fr.  par  tHe. 

Cette  différence  de  11  fr.  74  c.  par  habitant  est  d'autant 
plos étrange  que  le  bien-^tre  de  la  population  belge  est  infiniment 
plos  grand  que  celui  de  la  masse  de  notre  population  indu- 
strielle. 

Il  but  d'ailleurs  remarquer  qu  eu  Belgique  il  n'existe  pas  de 
ces  impôts  prélevés  par  voie  de  monopole,  tels  que  les  droits  sur 
les  tabacs,  la  poudre,  les  cartes,  etc.;  tandis  que  le  bénéfice  net 
de  régie  française  a  été,  en  1845,  de  82\534,494  fr.,  les  receltes 
brutes  s'éUnt  élevées  à  1 1 1 ,899,520  fr. 

Quant  aux  droits  perçus  sur  le  sel,  ils  sont  de  18  fr.  ;  nous 
payons,  nous,  33  fr.  par  100  kilogrammes. 
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Ainsi,  malfjré  les  diffieultés  que  la  politique  extérieure  avait 
suscitées  au  gouvernement  lors*  de  son  organisation,  malgré  la 
crise  dessubsistances,  malgré  les  emprunts  que  la  construction  des 
chemins  de  Fer  ei  lacquittement  des  deltes antérieures  ravaient 
obligée  à  contracter,  la  Belgique  avait  maintenu  son  équilibre 
financier,  et,  disait  le  document  oFficiel,(c  dans  les  temps  meilleurs, 
si  les  ressources  du  pays  sont  ménagées  avec  prudence  et  habi- 
leté, on  peut  espérer  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  et 
même  la  création  d*une  réserve,  dont  Futilité  a  été  maintes  fois 
proclamée  au  sein  des  chambres.  » 

Les  lois  et  les  actes  politiques  ou  diplomatiques  furent,  cette 
année,  sans  importance. 

Une  loi,  promulguée  le  6  avril,  apporta  des  modifications  au 
décret  du  20  juillet  1831  et  au  Gode  d'instruction  criminelle, 
dans  la  partie  concernant  la  répression  des  offenses  envers  la 
personne  du  roi  (voyez  aux  Documents  historiques,  Belgique). 

A  partir  du  1^**  janvier  1847,  fut  mise  à  exécution  une  conveo- 
tiun  postale  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  signée  le  23  oo* 
vembre  1846  et  ratifiée  le  30  décembre. 

Une  convention,  conclue  le  10  décembre  1846,  fut  mise  à  exé- 
cution, à  partir  du  18  janvier,  entre  la  Belgique  et  le  duché  de 
Lucques;  elle  concernait  Tabolilion  du  droit  d'aubaine  et  de  la 
libre  transmission  des  biens. 

Une  convention  d^xtradition  fut  conclue  entre  la  Belgique 
et  le  duché  de  Saxe-Meiningen  ;  il  en  fut  de  même  avec  le  duché 
de  Saxe-Altembourg,  Les  ratifications  furent  échangées  le  24 
avril. 
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CHAPITRE  II. 


NliiuiBi.  ^  Ouverture  de  la  session  des  élats  généraux.  —  IKsoours 
rofal.  —  Budgets.  —  Liquidation  de  l'arriéré.  —  Loi  concernant  les  droits 
d'octroi  sur  les  substances  alimeutaires.  —  Suppression  du  droit  de 
mouture  sur  le  xeigle.  —  Abolition  des  dîmes.  —  Régularisation  du  sys- 
tèow  monétaire.  —  Réforme  de  la  législation  sur  les  naissances.  —  Aperçu 
général  de  la  sesHion.  —  Tendances  nouvelles.  —  Traité  de  délimitation 
avec  le  Hanovre.  —  Retour  du  prince  Henri. 

NÉERLANDE. 

L'ouverture  de  la  session  des  états  généraux  de  Néerlande  eut 
lien  le  19  octobre. 

Après  avoir  rappelé  Theureuse  conclusion  des  négociations 
avec  la  Russie,  relatives  à  la  navigation,  d^une  convention  avec 
la  France  pour  Tabolition  des  droits  sur  la  navigation  du  Rhin , 
et  enfin  d  un  traité  de  commerce  avec  la  Belgique,  Sa  Majesté  ap- 
pela rattenlion  des  représentants  sur  la  nécessité  de  maintenir 
provisoirement  les  dispositions  législatives  nécessitées  par  une 
mauvaise  récolte.  La  simplification  du  système  financier,  la  res- 
tauration'du  système  monétaire,  des  projets  concernant  le  Gode 
péoal  :  tels  étaient  les  objets  sur  lesquels  serait  ap|>elée  Tatten- 
tion  des  chambres. 

On  le  voit,  la  session  devait  être  toute  financière.  Le  budget 
fut,  cette  année,  Tobjet  d'une  étude  plus  sérieuse'  et  d'un  contrôle 
plus  sévère  que  de  coutume.  L'idée  dominante  des  observations 
fiiitespar  les  sections  de  la  seconde  chambre,  sur  les  budgets 
biennaui  de  1848-49,  fut  la  nécessité  de  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement;  ce  fonds  serait  formé  par  le  produit  de  la 
vente  des  biens  domaniaux,  aussi  longtemps  que  les  résultats  de 
la  refonte  des  monnaies  et  du  dessèchement  du  lac  de  Harlem 
ne  seraient  pas  connus. 

Les  sections  avaient  indiqué  la  possibilité  d'une  réduction  des 


314  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1847). 

impôts  sur  la  consommation.  Dans  on  mémoire  spécial,  le  gou- 
vernement répondit  que,  dans  Télat  actuel  des  besoins  du  trésor, 
on  ne  pouvait  encore  renoncer  à  ces  ressources. 

Depuis  un  temps  immémorial,  de  pareils  impôts  étaient  perças 
dans  le  pays,  et  si  Ton  devait  les  remplacer  par  d'autres  impôts 
qui  s'accorderaient  moins  avec  les  habitudes  des  populations, 
peut-être  on  élèverait  contre  eux  des  plaintes  plus  grandes  que 
celles'  que  Ton  disait  exister  aujourd'hui  contre  Jes  accises; 
cependant  le  gouvernement  désirait  que,  de  cette  observation, 
on  ne  tirât  pas  la  conséquence  qu'il  serait  d'opinion  que  la 
question  relative  au  changement  du  système  des  impôts  ne  de- 
vait pas  faire  Tobjet  d'un  même  examen;  mais  il  était  extrême* 
ment  convaincu  du  danger  qu'il  y  aurait  à  faire  des  essais  en 
matière  d'impôts,  qu'aujourd'hui  il  n'oserait  pas  faire  la  moindre 
proposition,  dont  auparavant  de  mûres  réflexions  et  un  examen 
approfondi  ne  lui  auraient  point  prouvé  la  possibilité  de  Texé- 
cution. 

Les  bases  de  l'estimation  des  revenus  coloniaux,  calculés  poar 
1848  et  1849,  s'établissaient  ainsi  :  rendement  net  présumé  des 
produits,  38,660,000  fl.  ;  les  dépenses  qui  devaient  étrecouveries 
par  cette  somme  étaient  :  a,  envoi  d'espèces  et  payement  des 
traites  tirées  par  le  gouvernement  des  Indes,  4  millions  de  flo- 
rins; b.  envoi  de  marchandises,  3,660^000  fi.;  c.  diverses  dé- 
penses coloniales,  3,300,000  fl,  ;  d.  subsides  pour  les  Indes  orien- 
tales et  la  côte  de  Guinée ,  600,000  fi.  ;  e.  intérêts  du  capiul 
restant  dû  à  la  Société  de  commerce  des  Pays-Bas,  460,000  fl.; 
supplément  pour  couvrir  le  déficit  annuel  supposé  des  Indes, 
4,300,000  fl.,  ensemble  14,100,000  fl.,  ce  qui  établissait  un  excé- 
dant supposé,  pour  chaque  année,  de  14,460,000  fl. 

Dans  le  rendement  de  38,660,000  fl. ,  on  n'avait  pas  compté 
le  produit  de  l'étain,  parce  que  l'administration  des  Indes  dispo- 
sait de  cette  valeur. 

Du  nombre  des  documents  et  des  tableaux  joints  aux  réponses 
du  gouvernement,  il  ressortait,  entre  autres  choses  : 

l""  Que  les  revenus  de  l'État,  pour  l'exercice  de  1846,  avaient 
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élé  calculés  à  74,6^,663  fl.  66,  el  qttlls  avaient  effeeciveinent 
produit  74,696,669  fl.  81  ^i  P^^  oonséquent  un  excédant  de 
32,996  8.1614; 

¥Qût  les  revenus  publics  pour  1846,  calculés  à  71,707,032  fl. 
60,  avaient  effectivement  produit  72,031,798  fl.  96,  et  en  con- 
séquence la  somme  de  324,766  fl.  36  au-dessus  de  restimation; 
cette  somme,  avec  le  produit  des  actions  de  la  banque  des 
Bays-Bas,  serait  employée  i  couvrir  les  frais  de  la  refonte  des 
moDnaiesen  1846; 

y^  Que  le  chiffre  du  chap.  IX  J  (département  des  finances, 
payement  des  intérêts  de  la  dette  nationale)  était  diminué, 
chaque  année,  de  66,000  fl.  et  s'établissait  ainsi,  pour  1848,  à 
36,294,040  fl.  33,  et  pour  1849,  36,274,716  fl.  33.  Le  capital  de 
la  dette,  à  4  pour  100  d'intérêt,  se  montait  à  239,713,100  fl. , 
et  les  intérêts  de  la  dette  à  4  pour  100  à  9,608,624  fl.  ; 

4* Que  le  chiffre  du  chap.  IX  B  (département  des  finances), 
pour  chacune  des  années  1848,  était  augmenté  de  12,360  fl. ,  et 
^étaUissait  ainsi,  pour  1848,  à  6,316,129  fl.  7  Va ,  et  pour  1849 
à  6,^78,909  fl.  7  Vi. 

Le  gouvernement  présenta ,  le  27  mars ,  aux  états  généraux , 
00  projet  de  loi  portant  la  liquidation  des  dépenses  effectuées 
co  vertu  des  lois  du  6  mars  1844  (  spr  l'emprunt  volontaire)  et 
do  26  juin  suivant  (sur  la  conversion)  ;  ce  projet  de  loi  était 
iccomjMgné  des  états  contenant  les  chiffres  détaillés  de  ces  dé- 
penses. Voici  un  résumé  succinct  et  fidèle  de  ces  documents. 

Le  montant  de  l'emprunt  volontaire  fait  en  vertu  de  la  loi  du 
6  ntars  1844  s'était  élevé  à  122,700,082,00  florins,  dont 
110,866,861  fl.  par  la  nation,  et  10,000,000  fl.  par  les  héritiers 
de  feu  S.  M.  le  comte  de  Nassau,  de  1,843,221,00  fl.,  montant 
du  don  gratuit.  Getle  somme  avait  pu  être  portée  intégrale- 
ment comme  recettes,  grâce  à  la  générosité  du  roi,  qui  avait  fait 
payer  de  ses  propres  fonds  les  29,984  74  1/2  fl.  de  non-valeur 
de  l'emprunt. 
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Voici  maintenant  les  dépenses  effectuées  : 

Arriérés  des  années  1840  et  années  an- 
térieures à  couvrir 3,050,000  00 

Celui  de  l'exercice  1841 166,967  70  1/2 

—  1842 8,49oi716  36 

—  1843 4,643,680  72 

Bénéfice  accordé  aux  souscripteurs  à 

Temprunt  volontaire  à  raison  de  10  p.  100 
sur  le  tiers  du  montant  de  leur  souscrip- 
tion       3,326,706  83 

Frais  d'impression,  de  courtage,  d'ad- 
ministration, etc.,  effectués  par  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  6  mars 432  700  00 

Remboursement  de  la  dette  à  la  Société 
de  commerce  des  Pays-Bas. . .  - 22,027,776  18 

Indemnités  accordées  à  plusieurs  pro- 
vinces du  royaume,  par  suite  des  pertes 
qu'elles  avaient  éprouvées  par  les  inonda-' 
tions  militaires 600,000  00 

Le  complément  des  voies  et  moyens  de 
l'exercice  1844 3,826,300  00 

Amortissement  de  la  dette. 

Obligations  6  pour  100  de  la  dette  de 
•État 63,634,400 

Domein  losrenten, 6  p.  100    6,274,800 

Losrenten  des  Indes  orien- 
tales, 6  p.  100 17,330,000 

2,600  obligations  du  syndi- 
cat d'amort.,  4  1/2  pour  100, 
reçues  en  payement,  lors  de 
l'emprunt,  à  raison  de  96 
pour  100 2^400 

A  re[K>rler 47,141,600    76,662,734  78  \/i 
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Report 76,141,600    46,562,734  78  1/2 

1,000  iV/.  à  raison  de  89 
pour  100 890 

1,200  id.  de  la  dette  2  1/2 
p.  100  à  raison  de  66  p.  100.  672 

76,143,162  00 

Frais  occasionnés  par  le  rayement  des 
certificats  d'inscriptions  au  grand  livre  de 
ladelte nationale 3,460  00 

Disponible  de  l'emprunt  pour  rembour- 
sement   736  21    1/2 

122,700,082  CO 

Qoant  à  la  conversion  et  au  remboursement  de  la  dette  pu- 
bliciue  opérés  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1844,  les  documents 
soomis  aui  états  généraux  Faisaient  connaître  les  immenses 
avaDtages  qui  étaient  résultés  pour  le  pays,  par  suite  de  la  con- 
version et  de  rechange  des  obligations  de  la  dette  nationale 
5poar  100  et  4  1/2  pour  100,  en  ce  que  les  intérêts  de  la  dette 
se  trouvaient  considérablement  diminués.  Voici  d'abord  les 
moyens  employés  pour  cette  opération  financière  : 

Le  solde  mentionné  ci-dessus il.  736  21   i/i 

L'emprunt  qui  se  rattachait  à  ramorlis- 
sement  des  obligations  6  pour  100  iosren- 
ten  des  Indes  orientales ,  à  charge  des 
posscjisions  aux  Indes  orientales 22,766,802  18  1/2 

Produits  des  capitaux  inscrits  au  grand 
Kvrebelge 84,293,661  90 

D'autres  recettes  se  rattachant  à  la  con- 
version ou  au  remboursement 171,740  44  1/2 

Placement  d'obligations  4  pour  100  de 
la  dette  publique 2,667,600  00 

Total....  fl.  109,789,329  74  1/2 
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Voici  maiQtenant  les  dépenses  effectuées  avec  oes  fonds  : 

Remboursement  de  la  dette  coloniale  de  Tem- 
pruntà4|)ourl00..! fl.    22,762,437  00 

Amortissement  de  detre  5  et  4  1/2  pour  100.    77,967,600  00 

Indemnités  et  courtage  payés  par  suite  de 
réchange  des  obligations 8,469,745  00 

Frais  occasionnés  par  Taliénation  de  la  dette 
belge 377,414  94 

Frais  d'administration  et  autres,  occasionnés 
par  réchange  des  obligations  de  la  dette  natio* 
nale 166,7Î9  98 

Rachats  pour  être  annulés,  de  fl.  83,000 d'o- 
bligations 4  pour  100 76,332  £0 

fl.  109,789,149  43 

En  sorte  qù1l  restait  un  solde  de  fl.  180,32  1/2 ,  qui  serait 
porté  au  budget  des  recettes  de  1847. 

Les  différentes  opérations  de  la  conversion  et  de  rechange 
des  obligations  6  et  4 1/2  pour  100  de  la  dette  publique  avaient 
amené  un  bénéfice  de  fl.  3,796,421,49 1,2.  Voici  maintenant  les 
résultats  des  deux  opérations  sous  le  double  rapport  de  Tang- 
mentation  et  de  la  diminution  du  capital  de  la  dette  ;  ce  capital 
avait  diminué,  savoir  : 

En  6  pour  100  de  la  dette  nationale... .  221,267,900  » 

6  pour  100  domein  losrenten 16,460,800  » 

6  pour  (00  losrenten  des  Indes  orien- 
tales   64,000,000  » 

En  4 1/2  pour  100  obligations  syndicat 

d'amortissement 99,476,000  » 

En  2  1/2  pour  100  de  la  dette  nationale. .  6,420,000  » 

Id.                id.                id.....  1,200  i 

Qiuilre  obligations  des  Indes  orientales.  1,000  » 


A  reporter 406,616,900    » 
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Report 406,616,900    • 

Les  arriérés  ainsi  que  les  iademnités  ac- 
cordées poor  inondations. 3,660,000    » 

Déficit  des  années  1841 ,  1842  et  1843.    13,291,263  77  1/2 

Déficit  de  Tannée  1844 3,825,300    » 

La  de^e  payée  à  la  Société  du  com- 
merce  , 32,027,776  18 

449,411,228  96  1/2 

De  eette  somme,  devait  cependant  être 
déduit  le  montant  du  capital  belge  destiné 
i  l'amortissement  de  la  dette 88,146,692  40 

Ed  sorte  que  le  montant  des  capitaux 
annulés  par  ramortissement  s'élevait  à...  •  361,266,636  66  1^2 

Par  contre^  la  dette  avait  été  augmentée 
eo  obligations  3  pour  100  de  120,866,861 

En  obligations  4  pour  100.  237,640,600 

358,497,361 
Lesobligations 
4  pour  100  des 
Iodes  orientales 

de. 14,748,500 

à  diminuer   de 

ceUes  existantes.    2,499,000 

12,249,600 

370,746,861     » 

L'augmentation  de  la  dette  était  donc 
de. 9,481,224  44  112 
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Quant  aux  iatéréts,  voici  quels  sont  ceux  qui  avaient  été 
amortis  par  suite  de  l'annulation  des  capitaux  : 

5  pour  100  de  la  dette  nationale 1 1,063,895 

5  pour  100  domein  losrenten 773,040 

5  pour  100  losrenten  des  Indes  orientales..  3,200,000 

2  1/2  pour  100  de  la  dette  nationale 160,500 

/rf.                        id 30 

4  1/2  du  syndicat 4,476,420 

4  J/2  pour  100  dette  envers  la  Société  de  com- 
merce  : 991,250 

4  pour  100  d'intérêt  de  la  dette  flottante  ar- 
riérée, etc.,  calculé  à  raison  de  4  pour  100 146,000 

Déficit  de  1841,  1842,  1843,  calculé  à  raison 

de  4  pour  100 531,650 

Déficit  de  1844,  calculé  à  raison  de  4  p.  100.  153,012 


21,494,797 
A  déduire  les  rentes  belges 4,000,000 


Total 17,494,797    t 

Par  contre,  il  avait  été  créé  de  nouvelles  ren- 
tes, à  savoir  : 

3  p.  100  de.. .     120,856,861      3,625,705  83 

4  p.  100  de.. .     237,640,500      9,505,620    » 
4  p.  100  de.. .       12,249,500         489;940     » 


13,621,266  83 

En  conséquence,  il  y  avait  une  diminution 
annuelle  des  rentes  de 3.873,531  \^ 

lue  projet  de  loi  portant  prorogation  du  terme  fixé  pour  la 
clôture  de  fonds  spéciaux  et  la  liquidation  de  Tarriéré  vint,  le 
3  mai ,  à  la  seconde  chambre  des  états  généraux. 

Ce  projet  de  loi  comprenait  deux  objets  différents  :  !<>  la  pro- 
rogation du  terme  de  clôture  de  trois  fonds  spéciaux,  terme  qui 
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mit  été  fixé,  par  la  loi  da  10  février  1844,  au  13  août  de  la 
même  année;  2®  la  prorogation  de  Tépoque à  laquelle  toutes  les 
dépenses  relatives  à  Tarriéré  devaient  être  liquidées ,  époque 
qoe  la  loi  du  1 0  février  avait  fixée  au  l^^  janvier  1 846. 

Aossî  bien  pour  la  clôture  des  fonds  spéciaux  que  pour  la 
liquidation  de  Farriéré,  les  pièces  à  Tappui  des  dépenses  avaient 
été  transmises  à  la  chambre  des  comptes  avant  l'expiration  des 
termes  mentionnés  ci-déssus;  mais  l'espace  de  temps  restant 
entre  cette  transmission  et  Tépoque  fixée  par  la  loi  n'avait  pas 
été  suffisant  pour  l'action  de  la  chambre  des  comptes,  qui>  en 
définitive,  avait  refusé  d'approuver  les  dépenses  affectées,  par 
le  motif  qoe  l'époque  légale  était  expirée. 

Il  était  donc  devenu  urgent  de  demander  la  prorogation  du 
lerme  fixé  antérieurement  :  c'est  ce  que  le  gouvernement  fit  par 
la  présentation  du  projet  de  loi  dont  la  chambre  fut  saisie^  Ce 
projet  fixait  le  terme  de  la  liquidation  dans  l'espace  des  premiers 
trois  mois  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

Ge  projet  de  loi  Fut  adopté  à  l'unanimité  des  voix. 

Le  gouvernement  présenta  aussi  un  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  un  subside  de  190,000  fl.  à  la  Société  de  bienfaisance. 
Lanoée  dernière,  par  suite  de  la  maladie  des  pommes  de  terre, 
qai  s'était  fait  sentir  dans  les  colonies  de  bienfaisance,  le  gou- 
verDement  avait  proposé,  et  les  chambres  avaient  alloué  une 
somme  de  80,000  fl.  Les  résultats  de  la  récolte  de  l'année  der- 
aière  avaient  été  des  plus  favorables,  et  la  cherté  des  sob» 
stances  alimentaires  laissait  la  Société  de  bienfaisance  dans  la 
même  situation  qu'en  1844. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  le  projet,  se  trou* 
faient  spécifiées  les  pertes  éprouvées  par  les  colonies  de  bien- 
Msance,  par  suite  des  deux  mauvaises  récoltes,  pertes  qui  ne 
s'élevaient  pas  à  moins  de  211,940  fl.  (3  mal). 

Un  projet  de  loi,  portant  retrait  de  la  loi  du  29  décembre  1835 
sor  les  céréales ,  et  arrêtant  des  dispositions  nouvelles,  concer* 
naat  les  droits  sor  les  grains  et  autres  substances  alimentaires, 
arriva  à  discussion  devant  la.  seconde  chambre  des  états  gêné- 

Jfui,  kUt  pour  18f7.  31 
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raux,  le  97  ftvril.  Lorsque  la  commission  des  rapporteurs  de  la 
seconde  chambre  des  états  généraux,  au  mois  d'octot)re  1846, 
s'occupa,  avec  S.  Ex.  le  ministre  des  finances,  de  Texamen  des 
observations  qu'avait  fait  naître,  dans  les  sections,  le  prcjet  de  loi 
relatif  à  la  prolongation  des  dispositions  arrêtées  par  la  loi  do 
18  décembre  1845,  pour  encourager  Pimportalion  de  substances 
alimentaires,  projet  de  loi  qui  avait  été  soumis  à  la  chambre  le 
32  octobre,  S.  Ex.  fit  connaître  à  la  commission  que  le  gouver- 
nement avait  résolu,  dès  qu'il  aurait  arrangé  un  système  sur 
cette  matière ,  mais  certainement  dans  le  cours  de  celte  sessioD, 
de  soumettre  aux  délibérations  des  états  généraux  la  qacstm 
relative  aux  céréales,  ainsi  que  le  prouvait  déjà  le  terme  fixé  dans 
ledit  projet  de  loi,  c'est-à-dire  jusqu^au  1*'  octobre  1847» 

Cette  communication  fut  reçue  par  un  grand  nombre  de 
membres  de  la  chambre  avec  une  vive  satisfaction  et  par  quel- 
ques-uns avec  une  certaine  inquiétude.  Toutes  les  objections 
qu'aurait  pu  soulever  ce  projet  de  loi  Rirent  écartées,  et  le  vole 
unanime  de  la  chambre  sanctionna,  le  30  octobre  1846,  cette 
mesure  législative. 

Un  message  royal ,  en  date  du  26  février  1847,  adressa  à  la 
seconde  chambre  la  proposition  portant  retrait  de  la  loi  du  39 
décembre  1836,  et  arrêtant  de  nouvelles  dispositions  concernant 
les  droits  sur  les  céréales  et  autres  substances  alimentaires. 

Ce  projet  de  loi  fiit  présenté  à  la  chambre  le  27  février  1847, 
et  dès  que  les  travaux  de  la  chambre  le  permirent,  il  fut  examiné 
avec  le  plus  grand  soin  dans  les  sections. 

I^  discussion  fut  promptement  ouverte  entre  les  partisans 
de  la  protection  accordée  à  l'agriculture  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1836,  et  les  défenseurs  du  commerce  de  graines  que 
cette  même  loi  restreignait;  mais,  en  présence  des  difficultés  de 
la  situation,  le  résultat  ne  pouvait  être  douteux  :  le  projet  fut 
adopté  à  une  grande  majorité. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté,  le  6  juin,  qui  supprimait  le  droit 
de  mouture  sur  le  seigle.  Dans  Texposé  des  motifs  qui  accompa- 
gnait ce  projet  de  loi,  le  gouvernement,  qui  continuait  d'exa- 
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miner,  avec  une  sérieuse  soliicitudejes  moyensqui  permettraient 
de  remplacer  par  d'autres  impôts  le  système  actuel  des  accises , 
etsaos  toutefois  vouloir  anticiper  sur  les  propositions  qui  pour- 
raient être  faites  par  la  suite  sur  une  plus  large  échelle,  avait 
pensé  qu'il  était  indispensable  que,  à  une  époque  où  la  cherté 
des  substances  alimentaires  pesait  sur  les  classes  laborieuses,  on 
s*occopàt,  sans  retard,  de  Fabolilion  du  droit  de  mouture  sur  le 
seigle,  et  en  même  temps  il  avait  jugé,  vu  les  difficultés  attachées 
lox  formalités  exigées  pour  pouvoir  moudre  les  grains  non 
durgés  d'impôts,  et  la  perte  d'un  temps  souvent  précieux  qu'en- 
traînait, surtout  dans  les  campagnes,  l'obtention  des  permis 
délivrés  par  les  receveurs  des  droits,  qu'il  était  nécessaire 
d*exempter  les  habitants  de  ces  formalités  :  c'est  ceà  quoi  tendait 
le  projet  de  loi  proposé. 

Cependant,  afin  que  le  trésçr  ne  fût  pas  privé  du  montant  du 
revenu  produit  par  la  mouture  sur  le  seigle,  le  gouvernement 
avait  en  même  temps  indiqué  les  voies  et  les  moyens  par  les- 
quels cette  perte  se  trouvait  compensée.  A  cette  fin,  il  pro- 
posait: 

€u  26  centimes  additionnels  sur  les  accises  pour  les  distillés 
indigènes  et  exotiques  ; 

h.  Un  nombre  égal  de  centimes  additionnels  sur  les  vins  ; 

c.  20  centimes  additionnels  sur  la  contribution  person- 
nelle. 

Avec  l'adoption  de  cette  loi,  serait  supprimée  toute  restitution 
des  accises  en  cas  d'exportation  de  forine  ou  de  pain  de 
seigle. 

Dans  la  province  de  Limbourg,  où  l'emploi  du  seigle  est  bien 
plus  considérable  que  celui  du  froment ,  on  avait,  dans  l'intérêt 
des  habitants  de  cette  province ,  renoncé  au  mode  de  percep- 
tion par  amodiation  employé  jusqu'alors.  Cette  perception  se 
ferait  dorénavant  par  collecte. 

Dans  les  moyens  proposés  pour  compenser  la  perte  prove- 
nant pour  le  trésor  de  la  suppression  du  droit  de  mouture ,  il  se 
trouvait  20  cent,  additionnels  sur  le  personnel  ;  mais  afin  que 
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cette  auij^mcfitatîon  ne  pesai  pas  sor  les  classes  inférieures  des 

contribuables,  le  gouvernement  avait  ecr  soin  d*en  afFranehir 

ceux  des  contribuables  dont  la  quote  pnK  dans  les  impôts  était 

inférieure  à  : 

fl.  45.00  dans  les  communes  de  48,000  âmes  et  pins  ; 

36.00  —  36  à  48,000  âmes;. 

27.00  —  24  à  36,000 

2*2.00  -  17  à  24,00» 

21.00  «~  12  9  17,00» 

15.00  —  8  A  12,000 

18.00  —  5  à    8,00ft 

16.00  -^  3  à    5,00» 

15.00  —     an-dessous  de  3,000 

Cette  loi  entrerait  en  vigueur  le  P**  juillet,  et  avait  pour 
but  de  faire  cesser  immédiatement,  par  labolition  delà  mou* 
ture  sur  le  sei}^le,  cette  nourriture  de  première  nécessité  poar 
les  pauvres ,  une  charge  d*envnron  1  nnillion:'ct  demi  de  Oorios 
qui  pesait  en  grande  partie  sor  les  classes  les  moins  aisées  de  la 
société ,  tandis  que  cette  même  fomme  se  trouverait  plus  éga- 
lement réparlic ,  par  suite  des  moyens  proposés  pour  pourvoir 
â  Sun  éqnivalenl  de  recelte,  moyens  qui  devaient  atteindre  les 
classes  tes  plus  fortunées. 

Une  autre  réfot*nie  non  moins  importante  se  préparait  poor 
ta  Néeriande.  \^  comnik^ion  pour  l'abolition  des  dîmes,  par 
lorganede  M.  Van  Fuyien  Van  Nyevclt,  fit  sur  cette  imper- 
tante  question  un  k>ng  et  intéressant  rapport,  dans  lequel  la 
perception  des  dimes  était  représenlée  comme  injuste,  nuisible 
et  immorale.  Le  congrès  déeida  â  Tunanimité  qu  une  adresse 
serait  présentée  à  la  seconde  chambre  an  siqet  des  mesures 
propres  à  faire  cesser  une  institution  si  fortement  préjudiciable 
aux  înléiétsde  Tagriculture  (7  juin  ). 

Un  projet  de  loi  portant  régularisation  du  système  monétaire 
avait  été  présenté  par  le  gouvernement  à  la  seconde  chambre 
des  états  généraux  (26  mars). 
Le  but  de  ce  projet  était  de  réunir  dans  une  seule  loi  Contes 
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les  disposicions  conceruant  les  nionnaie&  et  dans  laquelle  o)i 
îDtrodaîrait  toutes  les  amélioraiions  dont  le  système  monétaire 
est SQSceptible.  Le  gouvernement  était  parti  du  principe  que, 
pour  assurer  le  système  monétaire  sur  des  bases  solides,  il  était 
nécessaire  qu'il  n'y  eût  désormais  qu'une  seule  unité  monétaire, 
et  pour  les  motifs  aaiplement  exposés  lors  de  la  présentation 
de  cette  loi ,  il  donnait  la  préférence  à  Tétalon  en  argent. 

Mais  la  chambre,  ne  se  réunissant  pas  à  l'opinion  du  gouvei  - 
oement ,  décida  que  \e  roi  serait  prié  de  prendre  ce  projet  d« 
MeneoBsidératiou  ultérieure.  Le  gouvernement  dut  donc  pré* 
seoter  ub  nouveau  projet  de  toi  aux  états  (rénéraux. 

Il  résultait  de  Texposé  des  motifîs  qui  accompagnaient  ct^ 
projet  de  loi ,  que  le  gouvernement,  après  de  mûres  réfiexionfi, 
linsi  que  Fexigeail  Tiinportance  d*une  pareille  question,  n'avait 
po modifier  sa  première  opinion;  il  continuait  à  envisager  te 
simple  étalon,  celui*  en  argent ,  comme  préférable  au  double 
étalon.  Le  gouvernement  ne  croyait  pas  que  le  vote  négatif  de 
la  chambre  du  38  juin  eût  été  déterminé  par  Tidce  de  maintenir 
le  double  étalon  jusqu'à  une  époque  bien  ultérieure.  En  184ô, 
presque  tous  les  membres  de  la  chambre  qui  avaient  alors  pris 
part  i  Texamen  de  la  loi  avaient  déclaré  que  l'adoption  du 
limple  étalon  était  seule  désirable  et  rationnelle.  Là  majorité 
t*éiait*également  prononcée  en  faveur  de  l'étalon  en  argent,  tan- 
disque  le  système  de  l'étalon  en  or  n'avait  réuni  que  très-peu  de 
partisans, 

Cest  pour  ce  motif  que  le  gouvernement  croyait  ne  pouvoir 
admettre  que  la  majorité  de  la  chambre  n'avait  pas  adhéré  au 
projet  de  loi  présenté  au  mois  de  mars ,  parce  qu'elle  dési- 
rait voir  maintenir  le  système  du  double  étalon.  S'il  présentait 
donc  une  autre  loi,  ce  n'était  pas  seulement  parce  que  son  in- 
time conviction  était  que  le  système  de  l'étalon  d'argent  était  le 
seul  qui  convint,  mais  ciussi  parce  qu'il  eût  cru  manquer  à  la 
dignité  de  la  chambre  en  Be  lui  soumettant  pas  de  nouveau  un 
projet  de  loi  reposant  sur  un  .système  auquel  presque  tous  les 
toembres  avaient   adhéré.    Ceux-là   même  des  membres  qui 


326  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1847). 

s'élaient  prononcés  pour  nn  étalon  d'or  préférèrent  donner  leur 
assentiment  au  projet  de  loi  pn^sé,  plutôt  que  de  coopérer  an 
maintien  des  anciennes  monnaies  qu'ils  désapprouvaient. 

Quant  à  Tobjection  soulevée  par  quelques  membres,  lors  des 
dernières  discussions,  que  lépoque  pour  Tintrodactton  do 
simple  étalon  ne  leur  paraissait  pas  encore  opportune,  le  gou- 
vernement Favait  écartée  dans  la  nouvelle  toi,  en  y  introduisant 
un  article  qui  prescrivait  qu'avant  le  31  décembre  18&0  il  serait 
pris  des  dispositions  légales  ultérieures  au  sujet  des  pièces  d'or 
de  10  et  de  5  florins,  frappées  conformément  aux  lois  des 
88  septembre  1816  et  du  22  décembre  1826.  Mais  aussi  long- 
temps que  ces  dispositions  ne  seraient  pas  adoptées,  ces  pièces 
d'or  continueraient  d'être  un  moyen  légal  de  payement. 

Une  autre  observation  avait  été  faite  au  sujet  de  la  valeur  io- 
trinsèque  de  la  petite  monnaie.  Le  gouvernement  l'avait  égale- 
ment écartée  en  déclarant  que  ces  pièces  de  monnaie  auraient, 
aux  frais  de  fabrication  près,  ce  qui  est  fort  minime,  leur  va- 
leur réelle. 

Une  autre  amélioration  avait  été  introduite  dans  la  nouvdle 
loi  :  c'était  d  adopter  pour  les  petites  pièces  de  monnaie  de 
nouveaux  poinçons;  elles  porteraient  donc,  comme  les  grandes 
pièces,  l'effigie  du  roi ,  et  sur  le  revers  une  guirlande. 

Ce  projet  ne  pouvait  être  discuté  que  dans  la  session  pro- 
chaine. 

Un  incident  singulier  motiva  une  réformedans  une  partîede 
la  législation. 

En  180&,  le  gouvernement  français  promulgua  une  loi  en  date 
du  29  nivôse  an  XIll ,  dont  le  but  était  d'encourager  l'accroisse- 
ment de  la  population,  et  qui  disait  : 

«Tout  père  de  famille  ayant  sept enfiinit  Tiraoïs  pourra  «n  déNgneri» 
parmi  les  mâles  »  lequel ,  lorsqu'il  sera  arriyé  à  Vàçe  de  dix  ans  révolus,  sera 
élevé  aux  frais  de  l'État  dans  un  lycée  ou  dans  une  école  d'ans  et  luéUers. 
Le  choix  du  père  sera  déclaré  au  sous*prétet  dans  le  délai  de  trois  moisde  b 
naissance  du  dernier  enfant;  ce  délai  expiré,  la  déclaration  ne  sera  plas 
admise. 

«Si  le  père  décède  dans  rinteryalle  des  trois  mois,  le  choix  appartiendra  ï 
la  mère. 


n 
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«Si  la  mère  décède  danf  le  même  iateryalle,  le  choix  appartiendra  au 

tuteur.  > 

I 

Mais  à  peine  celte  loi  fut-eile  promalguée  qu'on  s'aperçut 
qu'elle  était  inexécutable.  Le  nombre  infini  de  demandes  qu'elle 
proFoqua  fil  que  le  gouvernement  renonça  à  l'appliquer.  La 
subvention  spéciale  qui  aurait  été  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  énormes  qu'elle  aurait  entraînés  ne  fut  jamais  portée  au 
budget ,  et  lorsque  plus  tard  le  bénéfice  de  celte  loi  extraordi* 
oaire  fut  encore  réclamé,  la  désuétude  fut  constamment  oppo- 
sée à  ces  réclamations. 

Mais  cette  loi ,  qui  ne  fu  t  jamais  exécutée  en  France ,  avait  été 
rendue  exécutoire  en  Hollande  par  décret  du  8  novembre  1810. 
Longtemps  elle  ne  fut  pas  plus  appliquée  qu*en  France,  et  les 
rédamationsauxquelleselle  donnait  lieu  avaient  toujours  été  re  - 
jetées par  le  gouvernement,  lorsque  cette  année  un  citoyen 
hollandais ,  qui  avait  vu  sa  demande  repoussée ,  eut  l'idée  de  se 
pourvoir  devant  (a  haute  cour  des  Pays-Bas.  L'État  perdit  le 
procès. 

Le  gouvernement  hollandais  ,  condamné  ainsi  à  exécuter  la  loi 
de  nivtee,  se  détermina  aussitôt  à  en  proposer  législativemenr 
Tabrogaiion. 

Il  porta  donc,  le  13  de  ce  mois,  devant  la  deuxième  chambre 
des  états  généraux,  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«Art.  1^.  La  loi  du  29  nlvôee  an  XIU  eet  abrogée  et  mlae  bort  de  vi- 
Soeor,  arec  tout  tes  réiultats,  è  partir  du  jour  où  la  présente  loi  est  obliga- 
toire, taaf  Tobligation  pour  l*État  de  continuer  à  payer  les  aubTentions  pécn- 
■iaires  au  payement  desquelles  il  a  été  condamné  par  jufçement  à  la  snite  de 
Mandes  d'application  de  la  loi  susdite. 

■Art  2.  Jusqu'au  jour  de  la  mise  en  rigueur  de  la  présente  loi,  l'État  don- 
ocra  suite  à  toutes  les  autres  demandes  fondées  qui  auront  été  faites  en 
vmode  la  loi  citée  l  l'art.  t«r 

«Art  3.  Dans  les  procès  encore  pendants  ï  l'époque  de  la  mise  en  vigueur 
^la  présente  loi,  les  firais  de  justice  déjà  faits  par  des  particuliers,  pour  des 
éernsodes  fondées  d'application  de  la  .loi  mentionnée  à  Tarticle  1«^  seront 
nipportés  par  l'État. 

•Art  4.  La  présente  loi  esc  obligatoire  a  partir  du  cinquième  jour  après 
u  promulgation.» 

Ce  projet  de  loi ,  discuté  pendant  deux  séances ,  fut  r^eté  par 
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96  voix  coBtre  24.  Le  rejet  fut  motivé  priDcipalement  sur  ce  que 
le  gouvernemeDt  voulait  donner  à  la  lot  nouvelle  un  effet 
rétroactif.  Par  l'art.  2  cependant,  il  se  déclarait  prêt  à  faire 
suite  aux  demandes  qui  seraient  faites  en  vertu  de  la  loi  de 
ntvtee  avant  le  terme  de  son  abrogation,  mais  il  paraît  que  ce 
terme  n'avait  pas  été  jugé  suf&sant. 

La  loi  du  29  nivtee  an  XllI  se  trouvait  donc  maintenue  en 
Hollande. 

La  session  des  états,  close  au  mois  d'août,  avait  été  la  plus 
remarquable  qui  eût  jamais  eu  lieu  depuis  1830.  L'agitation  pu- 
blique, jusque-là  renfermée  dans  la  presse,  qui  usait  d'ailleurs 
largement  de  la  grande  liberté  dont  elle  jouit ,  avait  peu  à  peu 
gagné  les  représentants  de  la  nation  et  diminué  la  forte  majo- 
rité sur  laquelle  s'appuyait  au  commencement  le  mioistère 
néerlandais. 

n  ne  s'en  fallut  guère  qu'on  ne  refusât  de  voter  le  budget. 
L'opposition  s'était  un  instant  crue  maîtresse  :  il  avait  été  con- 
venu qu'on  accorderait  à  l'unanimité  les  fonds  nécessaires  i 
Tenlretien  de  la  maison  royale,  pour  mettre  en  dehors  de  tout 
débat  la  personne  inviolable  du  prince;  mais  on  devait  rejeter 
en  masse  les  chapitres  suivants,  relatifs  aux  dépenses  des  minis- 
tères. Cétait  un  déni  de  concours  radical  et  absolu.  Il  ne  s'agis-. 
sait  point  en  effet  de  griefs  financiers,  particulièrement  impu- 
tables à  l'administration  de  M.  Van  Hall;  on  voulait  témoigner 
ainsi  d'un  mécontentemtot  qui  s'en  prenait  à  toute  ta  directioa 
suivie  par  le  gouvernement.  Ce  plan ,  mûri  et  arrêté  dans  les 
commissions  des  états,  vint  échouer  à  l'exécution.  LaNéerlande» 
en  perdant  la  Belgique,  ne  s'était  pas  cependant  encore  vue  tout 
à  fait  affranchie  de  l'embarras  des  divisions  dangereuses.  L^ 
députés  catholiques  du  Limbourg  et  du  Brabant  septentrional 
n'avaient  pu  obtenir  de  la  majorité  protestante  des  états  la  satis- 
faction qu'ils  lui  demandaient,  au  sujet  d'un  article  du  Gode  péna.' 
dont  la  discussion  avait  été  écartée  adroitement  par  le  ministère, 
comme  un  germe  de  discorde.  Les  députés  catholiques  décla- 
rèrent hautement  qu'ils  protesteraient  contre  ce  mauvais  vouloir 
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ëe  leurs  collègues  ea  empêchant  par  leur  défection  le  complot 
parlementaire  tramé  contre  les  ministre}*.  Le  budget  Fat  donc 
voté,  et  voté  pour  les  deux  années  1848  et  1849,  suivant  les 
termes  de  la  constitution  néerlandaise ,  mais  par  34  voix  seule- 
nent  contre 34.  Encore  vit  on  aussitôt  après  un  projet  de  loi  sur 
le  droit  électoral  rejeté  presque  sans  discussion  par  31  vo» 
contre  27,  et  la  session  se  termina  sur  cette  défaite  ministé- 
rielle. 

Cétait  un  symptôme  bien  significatif  qu'une  portion  si  consi- 
dérable de  la  représentation  nationale  déclarât  une  guerre  si 
adiamée  aux  conseillers  de  la  couronne.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
remarquable,  c'est  que  l'opposition  prétendait  justement  obtenir 
h  réformation  de  tout  le  système  politique  dont  elle  émanait. 
La  constitution  néerlandaise,  dans  laquelle  les  événements  de 
1830  n'avaient  point  amené  de  changement,  semblait  enfin  si 
défectueuse,  que  ceux  même  à  qui  elle  déléguait  le  pouvoir  pré- 
tendaient maintenant  la  modifier.  A  vrai  dire,  et  de  l'aveu  pres- 
que unanime,  il  y  avait  des  abus  auxquels  on  ne  saurait  plus  se 
dispenser  de  remédier  :  ainsi  les  communes  de  la  Néerlande,  ad- 
nioistrées  par  d'opulents  magistrats ,  levaient  et  maniaient  des 
sommes  énormes  sur  lesquelles  il  n'y  avait  point  de  contrôle  ;  les 
états  provinciaux ,  dominés  par  la  noblesse  des  campagnes  et 
par  l'aristocratie  financière  des  villes,  nommaient  dans  leur  sein 
les  membres  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux,  qui  pro- 
venaient ainsi  de  l'élection  à  deux  degrés  et  n*étaient  pas  en 
rapport  direct  avec  le  pays.  Le  pouvoir  exécutif  lui-même,  qui 
s'admettait  guère  le  principe  de  responsabilité  ministérielle, 
qui  exerçait  une  autorité  sans  limite  sur  les  affaires  coloniales, 
qui  se  réservait  la  jouissance  d'immenses  monopoles,  le  pou- 
voir exécutif  ne  laissait  point  an  parlement  néerlandais  toute 
la  place  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'équilibre  constitution- 

• 

Bel.  Grâce  à  la  sagesse  naturelle  du  pays,  grâce  à  rexcellence 
de  certaines  institutions,  cet  ordre  de  choses  s'était  maintenu 
longtemps  sans  provoquer  de  réaction  suffisante  pour  prouver 
quil  blessât  vivement  les  intérêts  nationaux.  Aujourd'hui  la 
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pensée  générale  s'en  préoccupait  très^énergiquenient ,  et  les 

questions  d'argent  venaient  aggraver  cette  inquiétude  publique. 

On  voulait  une  réduction  dans  les  dépeni^es  de  Farmée  et  IVm 
s'effrayait  d'un  budget  de  70  millions  de  florins. 

L'histoire  extérieure  ou  intérieure  du  pays  ne  présente  aucun 
résultat  important. 

Un  tr;.ité  de  délimitation  avait  été  conclu,  en  1824,  entre  ks 
Pays-Bas  et  le  Hanovre.  Des  dispositions  nouvelles  furent  cou- 
senties,  relativement  à  Tart.  5  de  ce  traité  et  à  des  conventions 
ultérieurement  arrêtées  à  ce  si\jet  en  1836,  et  les  rstificatloos 
furent  échangées  entre  les  deux  gouvernements,  les  9  oci^ 
et  3  décembre  1846  (voyez  le  texte  aux  Documents  histo- 
riques). .  *.      • 

Le  31  janvier,  le  prince  Henri  revint  ji  La  Haye,  après  «ne 
navigation  de  plusieurs  mois  dans  la  Méditerranée.  U  avait 
trouvé  l'occasion  d'y  déployer  des  qualités  brillantes  et  d*y  ap^ 
profondir  utilement  pour  le  pays  son  éducation  maritime. 

La  prise  de  possession ,  par  les  forces  de  la  Grande-Bretagne, 
de  rtie  de  Laboan,  Ile  située  au  nord  de  Singapore,  parut  à 
Topposition  néerlandaise  un  empiétement  insultant  aux  droits 
du  royaume  des  Pays-Bas.  Cependant  rien  ne  pouvait  justifier 
ces  prétentions.  Il  suffisait,  pour  s*en' convaincre,  de  relire 
l'article  12  du  traité  cpnclu,  le  17  mars  182t4,  entre  l'Angle- 
terre et  la  Hollande. 

Après  avoir  stipulé  le  désistement  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  des  objections  qui  avaient  été  faites  contre  Toccupalion  de 
rtle  de  Singapore  par  les  siûets  de  Sa  Majesté  Britannique,  cet 
article  portait  : 

«  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'il  ne  sera  pas  formé 
d'établissement  britannique  dans  les  Iles  de  Gariman,  ou  dans 
les  Iles  de  Battam ,  Bintang ,  Lingin,  ou  dans  aucune  des  autres 
Iles  situées  au  sud  du  détroit  de  Singapore ,  et  qu'aucun  traité 
ne  sera  conclu ,  sous  Tautorité  britannique ,  avec  les  chefs  de  ces 
Iles.  » 
Il  résultait  évidemment  de  ce  texte  :  l''  que  Laboan  n'était 
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pas  admise  au  nombre  des  territoires  réservés  à  la  Hollande; 
2®  il  ne  pouvait  être  question  de  cette  Ile,  qui  touche  à  la  côte 
oord  de  Bornéo,  et  est  située  non  pas  au  sud,  mais  au  nord-est 
de  SJDgapore. 

On  ne  put  conserver  aucun  doute  sur  la  véritable  interpréta- 
tion du  traité ,  en  présence  de  la  déclaration  explicite  faite ,  le 
6  septembre ,  au  sein  de  la  seconde  chambre  des  états  géné- 
raux, par  M.  Brandon,  ministre  des  colonies. 

«Quant  à  une  occupation  de  Tile  de  Laboan,  dit  M.  le  ministre, 
le  gouvernement  néerlandais  ne  s'y  est  jamais  opposé,  par  la 
raison  que  cette  tle  n'est  pas  dans  les  limites.de  ce  que  nous 
considérons  comme  notre  territoire.  Nous  n'avons  jamais  mis  le 
pied  sur  Laboan ,  et  nous  n'y  avons  aucune  relation  politique 
ou  commerciale.  » 

La  question  de  droit  était  donc  hors  de  cause.  Mais  le  gou- 
vernement britannique  avait-il  en  pour  le  gouvernement  néer- 
landais les  égards  que  d'anciennes  relations  d'amitié  et  les  traités 
eiistants  devaient  lui  imposer?  On  en  pouvait  douter.  Le  secret 
observé  par  le  cabinet  de  Londres ,  dans  une  n^piciation  qui 
intéressait  au  moins  directement  la  Néerlande ,  secret  qui  violait 
ouvertement  une  des  clauses  de  rarlicle  3  du  traité  précité, 
pouvait  passer  à  bon  droit  pour  un  acte  de  défiance  ou  de  bau*> 
tew  injustifiable.  (Voyez  Grande-Bretagne.) 
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CHAPITRE  HI. 


GosFÉDÊEÂTioR  cuMàNiQDK.  ~  Rôle  Douveau  de  U  Prusie.  —  Marine 
allemande.  —  Liberté  de  la  preste. 

pRVSSB.  —  Municipaliié  de  BerliD.— Vœux  du  pays.  —  Atleote  d'une  con- 
fttiuilion.  —  Lettres  pateales.  —  Composition  de  la  diète  générale.  ^  Sent 
de  la  patente.  ^  Droits  aniérieurs.  —  Discours  d'ouverture  de  la  diète,  r- 
Adresse.  —  Discussion.  ^  Adoption.  —  Protestation  de  la  miooriié.  — 
Réponse  du  roi.  -^  Travaux  de  la  seconde  curie.  —  Travai^x  de  la  pre- 
mière curie.  —  Discussion  de  principes.  —  Juih.  —  Comités  délégués.  — 
Refus  de  nomination.  —  Clôture  de  la  diète.  -*  Recès  royal.  —  Admi* 
strâtion.  —  Finances.  -^  Budgeis. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


La  position  nouvelle  prise  par  la  Prusse  et  le  premier  pas  fait 
par  un  des  États  de  la  confédération  germanique  dans  la  voie 
du  gouvernement  représentatif,  tel  est  le  fait  principal  qui  do- 
mine rhistoire  de  TAIlemagne.  Tandis  que  TAotriche  persiste 
dans  son  rôle  d'immobilité  et  de  résistance,  la  Prusse  preod 
Tinitiative  de  ce  mouvement  (|in  entraîne  l'Allemagne  ver« 
Tunité. 

Cette  unité,  elle  cherchait  à  la  créer  et  à  la  diriger  par  l'in- 
stitution du  zollverein  :  elle  allait  maintenant  lui  donner  la  vie 
politique, 

La  création  d'une  marine  allemande  est  l'instrument  matériel 
de  cette  puissance  nouvelle. 

Y  avait-il  lieu  d'attendre  nn  commencement  d*exéculion  .sé- 
rieuse à  ce  projet  d'une  marine  nationale?  On  ne  pouvait  le 
croire.  Sans  doute,  le  terme  fixé  à  la  durée  de  la  convention 
maritime  conclue  en  1841  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  gou* 
vernements  du  zollverein  était  sur  le  point  d'expirer  :  la  dénon- 
ciation du  traité  donnait  à  ces  derniers  l'occasion  de  faire  dispa- 
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railre  ud  des  obstacles  qui  s'op|M)$ent  à  rétablissement  d'un 
acte  de  navigaiion  allemand.  Mais  là  n'est  pas  le  seul  obstacle: 
le  principal  est ,  on  le  sait ,  le  refus  persistant  de  Hambourf^  et 
du  Hanovre  de  se  joindre  à  Tunion.  Or,  cette  accession  est  évi.^ 
demment  indispensable  au  développement  ou  plutôt  k  la  créa^ 
tionde  la  puissance  maritime  ambitionné  par  le  zollverein.  Le 
tlaaovre  est  aujourd'hui  uni  à  TAnp^leterre  par  des  liens  trop 
étroits  pour  blesser  ses  intérêts  les  plus  cbers,  et  Hambourg; 
ga(>;ne  trop  au  commerce  intermédiaire  avec  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  pour  consentir  aisément  au  patriotique  sacrifice  de 
ses  chalands,  moyennant  des  surtaxes  de  pavillon. 

Dans  plusieurs  des  États  de  la  confédération  germanique,  ta 
question  de  la  liberté  de  la  presse  fut  agitée  de  manière 
qu'on  appel  à  la  diëXe  semblât  devenir  indispensable.  Ainsi ,  en 
Prusse,  lors  de  la  convocation  des  états  généraux  (voyez  plus 
loin),nne  pétition  concernant  la  liberté  de  la  presse  fut  votée  à 
Tunanimité  par  la  diète,  sur  la  proposition  de  TAutriche  et  de  la 
Pn£s^,  le  28  juin  1838,  et  dont  Fart.  5  portait:Comme  d'après 
Part.  69  de  l'acte  final  de  Vienne,  dans  les  pays  où  la  publicité 
des  délibérations  des  états  est  garantie  par  la  constitution,  les 
bornes  de  la  libre  émission  de  la  pensée  ne  peuvent  être  outre- 
passées ni  dans  les  délibérations  elles  mêmes,  ni  dans  leur  pu-< 
Uication  par  voie  d'impres»ion,*  de  manière  à  compromettre  la 
tranquillité  de  l'état  de  la  confédération  ou  de  rAlleinagne  en- 
tière, et  comme  il  doit  y  être  pourvu  par  le  lèglemcnl  de  l'as^ 
semblée,  tous  les  gouvernements  de  la  confédération  s  engagent 
les  uns  envers  les  autres,  comme  ils  y  sont  tenus  par  leurs  rap^ 
porU  fédéraux,  à  prendre  et  à  maintenir  les  mesures  conve- 
nables pour  empêcher  toutes  attaques  contre  la  confédération 
dans  les  assemblées  des  états  et  pour  réprimer  ces  attaques  clia« 
cun  dans  les  formes  de  sa  constitution  intérieure. 

Conformément  à  cet  article,  plusieurs  gouvernements  alle- 
mands proposèrent  à  la  diète  d'affranchir  les  états  de  l'obliga- 
tion commune  de  maintenir  les  lois  générales  de  la  presse  en 
vigueur,  et  de  laisser  chaque  gouvernement  juge  de  l'oppor- 
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tanité  d'adopter  soit  le  syslèote  préventif,  soit  le  système  ré^ 

pressîf. 

Cette  propolitioD ,  sur  la  demande  d'aalres  états,  fîit  sobor^ 
donnée  à  l'examen  des  garanties  qae  les  gouvernements  qui 
conserveraient  chez  eux  la  censure  seraient  en  droit  d'exiger  de 
la  part  des  autres  où  serait  proclamée  la  liberté  de  la  presse. 

PRUSSE  (1). 

Le  développement  de  Tesprit  public  Fait  chaque  jour,  dans 
ce  pays,  de  remarquables  progrès.  La  municipalité  de  Berlin ^ 
renouvelée  en  partie  depuis  quatre  ans,  y  acquiert  incessam- 
ment plus  d'importance  en  se  recrutant  dans  des  classes  plot 
relevées.  Composée  jadis  tout  entière  de  petits  marchands  et 
d*artisans,  elle  s'est  ouverte  à  des  représentants  plus.intelligents 
des  questions  générales  du  temps  et  du  pays.  C'est  un  conseil 
de  103  (le  conseil  des  députés,  stadtverordnete ,  tout  diffé- 
rent du  conseil  supérieur,  stadrath).  La  ville  de  Berlin  pouvait 
donc  désormais  compter  sur  ses  représenfants,  et,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  la  bourgeoisie  berlinoise  leur  recom- 
manda, par  une  pétition  expresse,  les  vœux  qu'elle  formait 
pour  obtenir  une  constitution. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Berlin  que  ces  manifestations  lé- 
gales avaient  lieu.  Dans  plusieurs  provinces,  et  surtout  dans  la 
bande  rhénane,  des  pétitions  nombreuses  rappelèrent  à  Sa  Ma* 
jesté  des  promesses  de  réformes  libérales  qui  ne  pouvaient  res- 
ter sans  accomplissement. 

Au  nombre  des  vœux  formés  par  la  grande  majorité  de  la 
population  de  Stettin ,  se  trouvaient  les  suivants  :  1^  la  pu- 
blicité complète  de  la  diète  générale,  ou  à  défaut  de  cette 
mesure,  la  publication  des  procès -verbaux  de  la  diète  avec 
l'indication  des  noms  des  orateurs  ;  2^  une  modification  de  la 


(1)  L'importance  prise  désormais  par  la  Prusse  nous  en^a^e  à  lui  assigaer 
la  première  place  et  uuc  place  isolée  dans  ta  confédération  germanique. 
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constitution  actuelle,  consistant  en  ce  que  la  diète  se  réunirait 
périodiquement  et  à  des  époques  qui  ne  seraient  pas  trop  éloi- 
gnées ies  unes  des  autres,  et  que  cette  assemblée  contrôlerait 
tontes  les  dépenses  de  TÉtat;  3^  la  publicité  et  foraliiédes  débats 
jadicîaires  damr  toute  la  Prusse,  au  moins  telles  qu'elles  existent 
déjà  à  Berlin;  4^  la  reconnaissance  légale  du  culte  {;ermano-ca- 
tholiqae;  5**  Témanctpation  pleine  et  entière  des  juiFs;  6^  la 
création  d*un  ministère  du  commerce  et  de  tribunaux  de  com- 
merce. 

Mais  le  vœu  le  plus  général,  c'était  celui  qui  réclamait  la  con- 
stitution si  souvent  promise,  si  patiemment  attendue.  L'espoir 
devoir  réaliser  ce  vœu  ne  fut  pas  plus  longtemps  déçu.  Le  3 
Kvrier,  parurent  des  lettres  patentes  portant  convocation  d'une 
diète  générale  des.états  de  la  Prusse. 

Cette  diète  générale  serait  composée  de  la  manière  sut- 
YiQte  : 

I.  État  des  princes,  des  comtes  et  des  seigneurs. 

Us  princes  majeurs  de  la  famille  royale,  actuellement  au  nom- 
brededix,  compteraient  10  voix. 

Auraient  en  outre  droit  de  vote  curial  et  collectif  dans  Tétat 
des  seigneurs  : 

Dans  la  province  delà  Prusse  :  Les  comtes  de  Dohna-Schlo- 
bitteo,  Dohna-Schlodien,  Dohna-Lauck  et  Dohna-Reichertswalde, 
comme  étant  en  possession  des  fidéicommis  formant  le  comté 
deDohna,  qui  comptent  A  voix. 

Le  comte  de  Kaiserling,  du  titre  du  comté  de  Rautenburg, 
1  voix. 

Dans  la  province  de  Brafidebourg  :  Le  chapitre  de  Bran- 
deboarg,  le  comte  de  Solms-Barutb,  du  titre  du  comté  de  Ba* 
nith;le  comte  db  Solms-Sonnenwalde,  du  titre  du  comté  Son- 
nenwalde;  le  comte  de  Hardenberg,  du  titre  du  domaine  Neu- 
hardenberg;  le  comte  d'Arnim,du  titre  de  Boitzenburg;  le 
comte  de  Lynar,  du  titre  de  la  seigneurie  de  Lubbenau  ;  le 
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prince  de  Lynar,  du  titre  de  la  seigneurie  de  Drehna;  le  comté 
de  Houwald,  du  titre  delà  seigneurie  de  Straupitz;  le  comte  de 
Scbulemburg,  du  titre  de  la  seigneurie  Lieberose  ;  le  comte  de 
Brubl,  du  titre  de  la  seigneurie  Forst<Pfoerten  ;  le  prince  Ca- 
rolalh,  du  titre  de  la  seigneurie  Amtitz,  comptent  chacun  1 
voix.  ^ 

Dans  la  province  de  Poméranie  :  Le  prince  de  Putbos,  du 
titre  du  comté  de  Pulbus  (à  File  de  Rugen),  1  voix. 

Vans  la  province  de  Silësie  :  Le  duc  de  Brunswick-Oeb,  ds 
titre  deOels;le  prince  de  Lichtenstein,  du  titre  deTroppao  et 
de  laegerndorf;  la  duchesse  de  Sagan,  du  titre  de  Sagan;  le 
prince  de  Hatzfeld,  du  titre  deTrachenberg;  le  prince  deScbo- 
neckrCarolalh,  du  titre  de  Garolath  ;  le  duc  de  Ratibor,  du  titre 
deRatibor;  leducd'Ânhalt-Cœlhfn,dutilre  de  Pless;  le  comte 
Henckel  de  Donnersmarck,  du  titre  de  Ober-Benthen;  le  prince 
Biron  de  Courlande,  du  litre  de  Wartemberg;  le  comte  de  Mat- 
tzahn ,  du  titre  de  Militsch;  le  comte  de  Reichenbach,  du  titre 
de  Goschutz  ;  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  du  titre  de  Mos- 
kau  ;  le  comte  de  SchafFgotsch,  du  titre  de  Kienast;  le  comte  de 
Hochbergh,  du  titre  de  Purlenstein  ;  le  duc  de  Wurstemberg, 
du  titre  de  Karlsruhe  ;  le  prince  de  Hohenlohe,  du  titre  de  Kos- 
chentin;  le  comte  de  Slolfoerg-Weruigerode ,  du  titre  de  Pe- 
terswaldau  ;  le  prince  de  Lichnowski,  du  titre  de  Kucbeloa  ;  le 
comte  Sandreizki,  du  titre  de  Langenbilau;  le  comte  d*Oppers- 
dorFF,  du  titre  de  Glogau  supérieur  ;  le  comte  d'Altban,  du  titre 
de  Mittelwalde;  le  comte  de  Herberslein,  du  titre  de  Greiaenort; 
le  comte  York  de  Warienburg,  du  titre  du  Petit-Oels  (Klein* 
Oeis);  le  comte  de  Dyrhn ,  du  titre  de  Reesewitz;  le  comte  de 
Burghaus,  du  titre  de  Laasan,  chacun  1  voix. 

Deuis  la  province  de  Posen  :  Le  prince  de  Thurn  et  Taxis^ 
du  titre  de  Krotoschin  ;  le  prince  de  Sulkowski^du  titre  deMei- 
5en;  le  prince  Radziwill,  du  litre  de  Przygadzice  ;  le  comte  Rac- 
zynski,  chacun  I  voix. 

Dans  le  chapitre  de  la  Saxe  :  Le  chapitre  de  Merseborg , 
le  chapitre  de  Naumburg,  le  comte  de  Stolberg-Wernigerodft 
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le  comte  de  Slolberg-Stolberg,  te  comte  de  Siolberg-Roszla  ;  le    ' 
ducde  Deszao,  du  titre  de  laseigneurie.de  WaIterQieiiburg;le 
GOfflte  d*Asseburg ,  du  litre  de  Meisdorf,  chacun  1  voix. 

Dans  la  province  de  Tf^esfphalle  :  l,t  duc  d'Aremberfî ,  le 
prince  de  Salra-Salm,  le  princede  Sayn-Wittgenstein-Bcrleburg» 
le  prince  de  Bentheim-Teclenburg-Rheda  ,  le  prince  de  Ben- 
rbeim-Steinfust,  le  prince  de  Solm-Horstmar,  lé  duc  de  Looz , 
le«duc  de  Croy,  le  baron  (Freiherr)de  Sieîn  (actuellement  se» 
licriticrs),  le  comte  de  We^tphallc,  le  comte  de  Landsberg-Geh 
men,  chacun  1  voii. 

Dans  la  province  du  Rhin  :  Le  prince  de  Solms-Brauenfels , 
le  prince  de  Solms-Hohensolms-Lich ,  le  prince  de  Wted,  le 
prince  de  HatzFeld,  le  princede  SalmKeifFerscheid-Dyk, chacun 
l  voix. 

Total  des  voix  dans  Tétat  des  seigneurs,  80.' 

II.  État  de  l'ordre  équeslre. 

m 

Députés  de  la  province  de  la  Prusse,  45  voix;  —  de  Brande- 
bourg, 31; —  de  Poméranîe,  24;  —  de  Silésie,  35;  —  de 
Posen,  22  ;  —  de  Saxe,  29;  —  de  Westphalie ,  20;  —  du  Rhin, 
25. 

Total  des  voix  de  Tordre  équestre,  231. 

III.  État  des  villes. 

Députés  des  villes  de  la  province  de  la  Prusse,  28  volt;  — 
de  Brandebourg,  23;  —  de  Poméranie,  16;  —  de  Silésie,  30; 
-  de  Posen,  16;  —  de  Saxe,  24  ;  -*  de  Westphalie,  20  ;  —  du 
Rhîn,  25. 

Total  des  voix  de  l'état  des  vil!c%  182. 

IV.  État  de^  communes  rurales. 
I>épatés  de  Ta  province  de  Prusse,  22  voix;  —  de  Bran- 

^nii.  hist.  pour  1847.  22 
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debourg,  12;  —  de  Poméranie,  8;  —  de  Siiésîe,  16;  —de 
Posen,  8;  —  de  Saxe,  13;  —  de  Weslphalie,  20;  —  do 
Rhm,25. 
Tolai  des  voix  de  Tétat  des  communes  rurales,  124. 
Total  général  des  voix  à  la  diète,  617. 
Une  des  innovations  les  pluscrittquéesFutla  création  en  dehors 
des  états  d'uneVbambre  particulière  vivant  de  sa  propre  vie ,  et 
appelée  la  curie  des  .seigneurs  ou  Tétat  des  seigneurs.  « 

Cette  chambre  avait  ses  travaux  à  part  de  la  diète  générale, 
hormis  dans  un  seul  cas,  celui  où  des  propasitions  financières, 
telles  que  création  de  nouveaux  emprunts,  établissement  de 
nouveaux  impôts,  ou  augmentation  des  impôts  existants,  seraient 
présentées  à  la  délibération  de  la  diète. 

Le  paragraphe  2  de  l'ordonnance  de  formation  des  états  réu- 
nis stipulait  que  cette  assemblée  des  seigneurs  serait  composée 
des  princes  de  la  maison  royale  aussitôt  qu'ils  auraient  atteint 
leur  majorité  :1e  nombre  était  alors  de  10;  plus  des  comtes 
et  princes  siégeant  déjà  aux^  diètes  provinciales  en  qualité 
d'anciens  vassaux  immédiats  du  saint  empire,  plus  tous  les 
comtes ,  seigneurs  et  chapitres  des  huit  diètes  provinciales, 
jouissant  déjà  de  voix  collectives,  ce  qui  donnait  le  chiffre  de 
70  voix.  Ainsi  la  nouvelle  assemblée  comptait  alors,  y  compris 
les  princes  du  sang,  80  membres. 

La  Prusse  avait  eu ,  jusqu'à  ce  jour  ,  des  diètes  de  cercles  et 
de  provinces.  Chacune  d'elles  exerçait  le  pouvoir  législatif,  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  le  pouvoir  administratif  et  exécutif, 
conformément  aux  anciennes  mceurset  lois  germaniques;  mais 
leur  sphère  d'action  ne  sortait  pas  des  affaires  locales  el  des 
limites  territoriales.  Les  affaires  générales  du  pays  n'avaient 
d'autre  organe  et  d'autre  régulateur  que  le  souverain  lui-même. 
La  lettre  patente  embrassait  toutes  les  questions  concernant  le 
pouvoir  législatif,  l'exercice  de  ce  pouvoir,  et  les  rapports  à 
établir  entre  lui  et  le  pouvoir  exécutif.  L'origine,  l'initiative,  le 
point  culminant  de  l'action  gouvernementale,  elle  concentrait 
tout  cela  dans  la  personne  du  roi  ;  mais  elle  associait  à  cette 


PRUSSE.  339 

actk»  la  volonté  oa  TopiDion  du  pays,  exprimée  daas  la  diète, 
aprè|  une  discussion  préalable  et  publique  dans  les  deux  cham- 
bres, par  un  vote  définitif  ou  consultatif.  Elle  ne  spécifiait  pas, 
comme  les  chartes  accordées  ou  octroyées,  tous  les  droits  poli- 
tiques; mais  elle  donnait  à  la  nation  le  droit  principal,  et  qui 
embrasse  tous  les  autres,  celui  de  manifester  librement  ses  vœux 
et  défaire  connaître  légalement  ses  besoins. 

Le  droit  des  pétitions  et  des  griefs  dont  Tordonnance  du  3 
février  investissait  la  diète  générale  n'était  pas  de  peu  d^im- 
portaoce.  Le  droit  que  les  états  provinciaux  possédaient  déjà, 
mais  dans  des  limites  plus  restreintes,  puisqu'il  ne  pouvait  ser* 
vir  que  pour  des  affaires  purement  provinciales  et  locales,  ac- 
quérait désormais  une  extension  réelle,  considérable.  Il  poûrraîti 
dans  les  mains  de  la  diète  générale ,  être  appliqué  aux  besoins 
généraux  du  pays.  Les  pétitions,  il  est  vrai,  arriveraient  plus 
difficilement  jusqu'au  trône,  en  passant  par  les  règlements  nou- 
veaux;  mais  elles  seraient  l'expression  d'autant  plus  sincère  des 
vœux  de  la  nation,  et  elles  devraient  fixer  bien  plus  vivement 
Tattention  du  gouvernement.  Sans  doute,  ceux  qui  comptaient 
sorune  loi  fondamentale  de  TÉlat,  sur  une  charte  constitution  • 
œlle,  dans  le  sens  moderne  de  ce  mot,  se  trouvaient  déçus  dans 
leur  attente.  Mais  ce  que  Sa  Majesté  avait  voulu,  ce  n'était  pas 
inaugurer  un  système  nouveau  de  réformes  sociales,  mais  rester 
dans  la  voie  où  elle  était  entrée  depuis  longtemps.  Ainsi ,  dans 
lerecès  d'hommage  prussien  dti  9  septembre  1840,  le  roi  avait 
dit: 

«Et quanta  œ  <tui  conoernfela  demande  d*élargilr  rinttitution  des  étâUt, 
ea  iDYoqnaot  le  décret  du  22  mai  181 5,  nous  croyons  devoir,  pour  éviter 
tout  doQte  et  toute  méprise,  nous  exprimer  sur  cette  question  ayec la  oon- 
fiaoee  pleine  et  entière  qui  a  toujours  caractérisé  les  rapports  des  souverains 
^itemands  avec  leurs  états  allemands.  Les  événements  que  fèu  notre  père  re-» 
narqna  dans  d'autres  pays,  bientôt  après  avoir  rendu  Tordonnance  du  22  mai 
1815,  le  décidèrent,  comme  nous  en  sommes  formellement  instruit,  à  réflé- 
chir mtkreinent  sm*  Tinter  prétalion  qu*on  pourrait  donner  à  ses  paroles. 
Pttani  les  devoirs  sacrés  de  la  mission  royale  à  lui  confiée  par  Dieu,  il  résolnt 
de  remplir  sa  promesse,  et  entra  sérieusement  et  avec  la  plus  intime oon« 
viclion  dans  la  voie  basée  sur  le  développement  historique  naturel  et  tout  à 
bit  en  rapport  arec  Vesprît  national  allemand,  en  se  tenant  éloigné,  pour  If 
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talut  même  du  peuple  confié  à  9e$  mmos,  des  idées  domiiiaolis  d'uoe  pré- 
tendue représeuiai  ion  Générale  du  peuple.  Le  résultai  de  sa  sage  sollidKiidf*. 
c'a  été  rinsiitution  des  états  provinciaux  et  dés  états  de  cercles  qu'il  afccof- 
dée  i  tontes  les  parties  de  la  monarchie. 

c  Cette  institution  a  une  base  historique'  profondément  eoncMe  dspt 
le  sol  germanique,  la  base  de  la  division  par  étals  telle  qu'elle  a  été  modi- 
fiée par  les  changements  du  temps,  dont  on  a  toujours  tenu  compte.  On  a 
évité  avec  soin,  d'un  c^é, d'établir  une  séparaiion  complète  des  états  eûtti  t 
naturellement  dans  la  nation,  car  une  telle  séparation  aurait  empêché  le  bbre 
développement  organique,  et  d'un  autre  côté,  on  a  évité  de  confondre  cet 
mêmes  états.  Nous  avons  eu  notre  part  d'honneur  de  pouvoir  aider  i  cette 
œuvre,  et  depuis  le  commencement  jusqu'à  ce  moment  nous  y  avons  pris  le 
plus  vif  intérêt.  Un  des  devoirs  les  plus  chers  et  les  plus  importants  de  la 
mission  royale  que  Dieu  nous  a  conliée,  c'est  de  prendre  coin  de  cette  noble 
création  et  de  la  développer  de  plus  en  plus  pour  le  grand  bien  de  notre 
chère  patrie  et  de  chacune  de  ses  parties,  car  nous  avons  résolu  de  smvf  e 
dans  cette  grande  afTaire  la  carrière  qu'avait  suivie  notre  illustre  pète.  • 

Plusieurs  fois  encore,  Sa  Majesté  a?aic  maDiféslé  cette  inten- 
tion, et  notamment  dans  les  recès  de  la  diète  des  états  du  Miio 
du  30  décembre  1843,  où  il  était  dit  : 

t  Quant  aui  demandes  tendantes  à  ce  que  les  comités  des  états  soient  tran»- 
formés  en  états  du  royaume,  demandes  contraires  à  la  nature  de  la  oonsii- 
tution  prussienne,  nous  nommes  obligé  de  leur  refuser  notre  agréneni. 
Nous  avons  plusieurs  fois  fait  connaître  la  marche  que  nous  nous  proposioai 
de  suivre  dans  cette'  affaire.  Nous  ne  nous  laisserons  arrêter  ni  pousser  rn 
avant  dans  cette  voie  par  aucun  effort;  au  contraire,  nous  reponsKroM 
avec  énergie  toute  tentative  qui  serait  faite  dans  ce  but.  » 

Personne  ne  devait  donc  s  attendre,  disait  la  presse  ofBciellf, 
à  aucune  représenlal'ion  du  peuple  d'après  un  déncNobrenieuc 
pour  chaque  province,  district  ou  cercle,  ni  à  aucun  partage 
d'un  pouvoir  entre  le  roi  et  le  peuple,  mais  seulement  à  un  dé- 
veloppement de  la  véritable  constitution  des  états,  née  sur  letul 
historique  de  l'Aliemagne  et  ravivée  dans  Tannée  1823. 

A  celle-ci  on  devait  s'attendre ,  car  elle  était  nécessaire  par 
différentes  raisons.  D'abord  ta  loi  du  18  janvier  1820  avait  dit 
positivement  qu'il  n  était  point  permis  de  contracter  des  dettes 
nouvelles  de  TÉtat  sans  la  coopération  et  la  cogarantie  des 
futurs  états  généraux,  disposition  qui,  jusqu'à  la  fernuitîoa 
d'une  institutk)ncentraledesétats,6tait  à  TÉtat  tout  crédit  1^1, 
tiy  en  second  lieu ,  parce  que  la  loi  du  6  juin  1823  sur  les 
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états  B*avait  conféré  aux  états  provinciaux  Texamen  des  lois 
générales  qa'aussi  longtemps  qu'il  n'y  aurait  pas  d'assemblée 
générale  des  états.  Ainsi  avait  été  établi  un  provisoire  dont  la 
cessation  devait  avoir  lieu  d'un  moment  à  l'autre. 

D'un  autre  cAté ,  la  discussion  des  lois  d'intérêt  général  par 
hiit  diètes  séparées ,  et  la  difficulté  de  tirer  de  ces  huit  votes 
soovent  divergents  l'opinion  générale  et  réelle  de  ce»  états,  ren- 
daient la  législation  très-difficile.  En  dernier  lieu ,  il  avait  fallu 
j  arriver,  parce  que  le  manque  d'un  organe  pour  exercer  le  droi  t 
de  pétition  pour  les  intérêts  généraux  déterminait  les  états 
provinciaux  à  dépasser  partout ,  plus  ou  moins,  le  droit  de  péii- 
lâSDfdansIa  sphère  provinciale  qui  lenr  était  attribuée  exclusif 
veoieni.  • 

Tels  étaient  les  motifo,  teir  était  le  sens  de  la  législation  nou  • 
vdie,  selon  la  presse  gouvernementale. 

A  l'intérieur,  Ibrmer  un  système  représentatif  manifestant 
l'opinion  et  les  vœux  du  pays  dans  la  diète,  par  les  états  ;  à  Tcx- 
térienr,  rapprocher  la  Prusse  du  reste  de  l'Allemagne,  et  donner 
MX  intérêts  politiques  généraux  une  direction  commune;  dans 
roue  et  Tantre  voie,  associer  la  Crusse  au  mouvement  national 
allemand,  et  compléter,  par  des  moyens  nouveaux,  l'œuvre  corn- 
neocée  par  le  zollverein  :  telle  était  l'immense  portée  de  cette 
politiqae  nouvelle.  L'union  douanière  avait  sans  doute  produit 
et  produirait  encore  de  grands  résultats.  L'industrie  et  le  oom- 
BMTce  de  TAIIemagne  y  avaient  trouvé  un  développement  et  des 
ressources  considérables.  La  pensée  de  Funilé  nationale  était 
par  là  descendue  des  régions  abstraites  dans  la  vie  positive,  et 
pratique.  De  toutes  parts,  on  demandait  un  pavillon  national 
demand ,  une  marine  allemande ,  des  ports  allemands ,  une 
monnaie  allemande.  Cette  tendance  générale  vers  l'unité ,  la 
Prusse  avait  tenté  de  la  satisfaire  par  le  zollverein;  mais  la  di- 
rection politique  ne  peut  venir  que  d'un  corps  ayant  une  exis- 
tence politique.  Tel  était  le  problème  résolu  par  la  constitution 
uoQvelle. 

Fallait-il  croire  que  la  convocation  de. la  diète  générale  n'a- 
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vait  eu  pour  motif  que  le  mauvais  élat  financier  de  la  Prusse? 
On  pouvait  en  douter.  La  dette  publique  de  la  Prusse  monte  à 
160  millions.  Ses  revenus  annuels  suffisent  pour  couvrir  lesdé- 
penses;  au  lieu  d'augmenter,  la  dette  avait  diminué" dans  ces  ' 
dernières  années.  Peut-être  un  emprunt,  devenu  nécessaire eo. 
Prusse  comme  en  Angleterre  et  en  France,  serait  un  des  résul- 
tats de  la  convocation  de  la  diète ,  mais  ce  n'en  était  ni  le  pit- 
mier  ni  le  seul  motif. 

L'ouverture  de  la  première  session  de  la  diète  réunie  des 
états  prussiens  fut  inaugurée  par  un  discours  du  roi  Frédéric- 
Guillaume  IV.  Ce  discours  fut  un  aussi  grand  événement  que  la 
convocation  même  de*la  diète.  C'était  une  œuvre  remarquable 
à  la  fois  par  la  nobles$e«et  l'élévation  des  sentiments,  par  la  fran- 
chise  avec  laquelle  Sa  Majesté  manifestait  ses  intentions  royales, 
par  la  dignité  et  en  même  temps  par  la  cordialité  de  son  langage. 

Le  sens  intime  de  cette  déclaration  royale  était  celui-ci  :  cd 
conservant  les  attributions  et  le  prestige  tout  entier  du  pouvoir 
souverain,  le  roi  Frédéric-Guillaume  avait  voulu  maintenir  la 
force  et  l'unité  de  la  monarchie.  11  convoquait  la  diète  poor 
connaître  les  voeux ,  les  besoips  de  son  peuple ,  pour  satisfaire 
dans  une  juste  mesure  ces  vœux  et  ces  besoins  quand  ils  seraient 
légitimes;  quelquefois  il  provoquerait  le  vote  des  états  lorsquil 
proposerait  certaines  mesures ,  par  exemple,  des  impôts  nou- 
veaux. Mais  la  nature  du  gouvernement  ne  serait  pas  changée 
dans  son  essence  :  la  monarchie  était  absolue,  elle  devenait  can- 
suliaiiçe,etj  dans  l'intérêt  même  de  son  peuple,  le  roi  ne  croyait 
pas  devoir  lui  donner  le  régime  représentatif. 

A  part  les  préventions  qu'il  dévoila  contre  les  idées  modernes 
et  les  chartes  écrites  ,  le  discours  d'ouverture  delà  diète  réunie 
attesta  de  la  part  du  roi  Frédéric-Guillaume  la  sollicitude  la 
plus  vive  et  la  plus  éclairée  pour  le  bien  de  ses  états.  Peut-être 
eùt-il  mieux  valu  ne  pas  dévoiler  les  inquiétudes  que  causa  an 
fondateur  de  l'assemblée  des  états  prussiens  Topposition  que 
ses  idées  rencontrèrent*  dans  Tesprit  d'une  partie  de  ses  peu- 
ples. Il  voulut  sans  doute  qu'on  ne  pût  s'y  tromper  et  que  Tas- 
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semblée  qui  lui  devait  son  existence  sût  bien  qu'il  était  décidé 
à  ne  rien  abandonner  de  ses  prérogatives  souveraines.  11  répéta 
souvent  qu'il  était  résolu  à  résistera  Tenvahissement  de  Tesprit 
négatif  du  siècle;  qu'aucune  puissance  de  la  terre  ne  ramènerait 
jamais  à  changer  les  rapports  naturels  entre  le  souverain  et  son 
peaple  en  des  rapports  conventionnels  et  constitutionnels;  que 
jamais  il  ne  permettrait  qu'une  charte  écrite  vînt  s'interposer 
entre  Dieu  et  spn  pays  pour  le  gouverner  par  ses  paragraphes. 
Il  déclara  avec  énergie  que  la  Prusse  ne  se  ploierait  jamais  à*  la 
loi  des  majorités,  que  les  états  ne  devaient  pas  songer  à  jouer 
Ier61e de  soi-disant  représentants  du  peuple;  il  protesta  enfin 
qQ'il  s'agissait  d'une  lutte  contre  les  damnables  désirs  du  siècle, 
contre  les  menées  démocratiques,  incendiaires  et  impies,  qui 
déshonoraient  l'Allemagne. 

Les  doctrines  royales  sur  le  droit  aux  libertés  octroyées  par 
la  patente  soulevèrent  nécessairement  une  ardente  polémique. 
On  y  vit  l'exagération  des  idées  de  l'école  historique,  cette  école 
qui  ne  tient  aucun  compte  des  progrès  accomplis  depuis  trente 
ans,  tant  en  Allemagne  que  dans  l'Europe  tout  entière;  on  y 
vit  une  tendance  plus  dangereuse  encore ,  celle  de  rapporter 
toute  liberté  à  l'octroi  royal  et  de  nier  des  droits  antérieurs. 

Il  peut  être  utile,  à  cette  occasion  ,  de  rap|)eler quels  étaient 
ces  droits  :        • 

Aux  termes  de  l'article  1^  de  l'acte  du  8  juin  1816  pour  la 
constitution  fédérale  de  l'Allemagne,. il  doit  exister  des  assem- 
blées d'états  dans  tous  les  pays  de  la  confédération.  Cet  article 
eùtsuffi  sans  doute,  même  en  l'expliquant  dans  le  sens  le  plus 
restreint,  pour  obliger  la  monarchie  prussienne  à  faire  ce  qu'elle 
disait  aujourd'hui;  mais  il  résulte  des  négociât  ions  à  la  suite  <]es- 
quelles  il  fut  adopté  qu'elle  eftt  été  moins  fond(^e  que  toute  autre 
âen  différer  l'exécution  dans  le  sens  le  plus  large,  puisque  cest 
celni  qu'elle  soutint  dans  le  cours  des  dis(;ussions  du  comité  ger- 
nuinique,dè$  le  16  octobre  1814,  dans  le  projet  qu'elle  présenta 
de  concert  avec  l'Autriche  pour  servir  de  base  aux  discussions 
des  plénipotentiaires  des  cinq  puissances  allemandes.  Elle  de- 
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manda  que  les  pactes  qui  seraient  conclus  entre  les  souverains 
et  leurs  sujets  fussent  placés  sous  la  garantie  de  Tunion,  et 
qu*uu  minimum  de  droits  fût  assuré  aux  états. 

Dans  sa  note  plus  développée,  adressée  le  10  février  1815  la 
prince  de  Metternicb,  et  dans  le  projet  de  constitution  qn*eUe 
annexa  à  cette  pièce  «  elle  demanda  (S  67)  que  la  constitution 
représentative  fût  maintenue  ou  établie  dans  tous  les  États 
allemands  ;  que  cette  constitution  ne  pût  être  rendue  illusoire 
par  les  souverains  (S  ^^)\  qu'elle  fût  soumise  à  Tunion  et  placée 
sous  sa  garantie  (S69);  qu  indépendamment  des  formes  variables 
de  cette  constitution,  les  états  eussent  le  droit  (S  70;  :  rd*é(re 
consultés  sur  les  nouvelles  lois  générales  relatives  aux  droits 
personnels  et  de  propriété  des  citoyens;  2^  de  consentir  à  ré- 
tablissement ou  à  Faugmenlation  des  impôts;  3^  de  porter  plaiote 
efficace  contre  tes  abus  et  les  imperfections  de  TadministratioD 
publique;  4^  enfin,  de  protéger  et  de  défendre  auprès  du  souve- 
rain etde  runionlaco/i^^/^//o/i  établieti  les  droitsde  la  natioo. 
Au  moisd'avril  1815,  la  Prusse  renouvela  ces  propositions  dans 
un  projet  dont  le  9®  paragraphe  s'exprimait  ainsi  :  Les  consti- 
tutions représentatives  seront  maintenues  ou  introduites  de 
manière  que  les  étais  jouiront  du  droit  de  consentir  les  impôts, 
de  délibérer  sur  les  lois  du  pays  qui  sont  relatives  à  la  liberté 
et  à  la  propriété,  de  se  plaindre  d'abus  dans  l'administration,  et 
de  défendre  la  constitution  et  les  droits  qui  en  dérivent.  Les 
droits  des  états  tels  qu'ils  auront  Aé  établis  par  les  constitu- 
tions seront  placés  sous  laprotection  et  la giuantlede  la  con- 
fédération. Les  membres  de  la  confédération  promettent  de 
reconnaître  la  liberté  illimitée  delà  religion  et  de  la  presse. 
Enfin,  dans  la  rédaction  définitive  du  même  plan,  présenté ao 
mois  de  mai,  elle  ajouta  que  dans  les  pays  n'ayant  pas  de  con- 
stitution représentative  il  en  serait  organisé  une  à  laquelle  toutes 
les  classes  de  citoyens  auraient  part. 

Telle  fut  la  portée  que  la  Prusse  s'efforça  constamment  de 
donnera  la  dis|)osition  de  la  constitution  fédéralive,  qui  devint 
plus  tard,  avec  quelques  modifications  nécessitées  par  l'opposition 
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do  Wurtemberg  et  delà  Bavière,  rarticle  13  du  pacte  du  8  juin 
1815.  Oq  ?oit  que  la  Prusse  donnait  alors  une  étendue  fort 
large  aux  conventions  et  aux  droits  qu'elle  voulait  Faire  préva- 
loir; on  voit  qu'elle  ne  reculait  pas  devant  les  chartes  constitu- 
tionnelles et  représentatives,  et  qu'elle  était  assez  disposée  à 
hire  prévaloir  de  tous  ses  efforts  ces  idées  modernes,  ce  damna- 
ble  esprit  du  siècle,  qui  causaient  aujourd'hui  tant  de  terreur  à 
soQ  gouvernement.  En  même  temps ,  elle  ne  se  montrait  pas 
moins  disposée  à  céder  à  Tesprit  de  son  temps  dans  les  enga- 
gements que  le  roi  prit  solennellement,  vers  la  même  époque, 
envers  ses  sujets,  et  dont  la  patente  du  3  février  1847  était  Texécu- 
(ion solennelle.  1^20 mai  1815,  Frédéric-Guillaume  III  promul- 
gua le  décret  qui  était  censé  servir  de  base  à  la  constitution 
actuelle, et  dont  Frédéric-Guillaume  IV  avait  voulu,  selon  le 
préambule  de  sa  patente  du  3  février  1847 ,  continuer  la  pensée. 
Voici  dans  quels  termes  s'exprimait  le  feu  roi  dans  le  décret  dont 
ilsagit.oPour  donner,  disait- il,  à  la  nation  prussienqe  un  gage 
de  notre  confiance  et  à  la  i>ostérité  uu  document  authentique 
des  principes  d'après  lesquels  nos  ancêtres  et  nous-même  avons 
goaverné  notre  royaume  en  ayanttoujours  en  vue  le  bonheur  de 
nos  sujets;  enfin,  pour  que  ces  principes  puissent  toujours  être 
rappelés  d'après  un  document  écrit  qui  soit  la  constitution  de  la 
monarchie  prussienne,  nous  avons  résolu  ce  qui  suit  :  Art.  V\  il 
sera  formé  une  représentation  du  peuple.  —  2.  Les  assemblées 
provinciales  seront  rétablies.— 3.  Des  assemblées  provinciales  il 
sera  tiré  une  assemblée  de  représentants  du  royaume  qui  se  réu- 
nira à  Berlin.  —  4.  Les  fonctions  de  ces  représentants  nationaux 
s'étendent  à  délibérer  sur  tous  les  objets  de  législation  qui  con- 
cernent les  droits  personnels  des  citoyens  et  leurs  propriétés,  y 
compris  les  impôts.—  5.  Un  comité  sera  formé  sans  retard  à  Ber- 
lin, d'officiers  de  TÉtat  expérimentés  et  des  représentants  des 
provinces.  —  6.  Ce  comité  s'occupera  de  l'organisation  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  former  une  constitution  d'après 
les  principes  qui  viennent  d'être  établis.» 
Ces  droits  historiques,  la  diète  allait-elle  les  revendiquer  bau- 


348  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1847). 

distjnclion  entre  ces  divers  eoiprtiiits,  et  la  raison  ne  permet 
Ipas  d'ep  admettre. 

Sur  le  premier  de  ces  points,  le  commissaire  royal  se  montra 
d*accord  avec  les  orateurs  de  b  diète.  Il  les  combattit  sur  le  se- 
cond ,  mais  ils  firent  facilement  justice  des  oonsidérationfi  par 
lesquelles  il  cherchait  à  repousser  la  coopération  des  états  au 
emprunts  contractés  en  temps  de  guerre. 

Quant  au  vote  des  impôts,  que  les  oignes  du  gouvemeneoi 
regardaient  comme  une  concession  nouvelle  et  toute  bénévole 
de  la  part  du  monarque ,  on  leur  répondit  que  la  loi  do  S2  mai 
1815  le  réservait  spécialement  à  rassemblée  des  États.  Elle  les 
appelait  en  effet  à  délibérer  sur  les  lois  générales,  y  compris  les 
impôts  (art.  4). 

Les  députés  des  provinces  rhénanes  invoquèrent  de  plus  i 
Tappui  de  ce  droit  un  titre  incontestable,  à  savoir  les  («tentes 
de  prise  de  possession  du  6  avril  18 15,  qui  assuraient  aux  habi- 
tants de  ces  provinces  le  droit  de  participer  à  rétablissement 
des  impôts. 

Enfin,  les  orateurs  établirent  que  le  droit  de  la  diète  réunie 
d'être  consultée  sur  les  lois  générales,  de  prendre  part  au  vote 
de  Timpôt  et  de  coopérera  la  garantie  de  tous  les  emprunta, 
était  inviolable,  et  que  son  concours  à  ces  actes  ne  pouvait  être 
remplacé  par  celui  d'aucune  autre  assemblée  représentative, 
soit  des  diètes  provinciales ,  .<^oit  du  comité  réuni  des  états. 

La  disposition  dé  la  patente  du  3  février  qui  autorisait  cette 
substitution  équivalente  à  Tanéantissement  facultatif  des  droits 
de  la  diète  générale  fut  vivement  attaquée.  On  soutint  avec  suc- 
cès que,  quoiqu'il  fût  permis  à  la  couronne  d'appeler  les  aatres 
assemblées  à  délibérer  sur  tous  les  sujets,  la  délibération  et  le 
vote  de  la  diète  sur  tous  les  emprunts,  sur  les  impôts  et  sur  les 
lois  générales,  étaient  nécessaires  pour  que  les  lois  antérieures 
fussent  obéies.  et  que  rien  ne  pouvait  les  remplacer. 

On  conçoit  que  rassemblée  tint  à  bien  établir  ce  point,  car 
c'était  le  seul  moyen  d'assurer  sa  convocation  périodique,  et 
par  suite  la  réalité  de  ses  [»ouvoirs. 
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Teb  furent  les  quatre  points  qui  firau  le  fond  de  eette  di:;- 
cassioo.  Voici  maiiitenant  la  marche  qui  fut  suivie. 

M.  de  Bodelscbwing ,  commissaîre  royal,  discuta  toutes  les 
questions  posées  par  le  projet  d'adresse  et  combattit  toutes  les 
protestations  proposées  au  vote  de  rassemblée. 

Le  rapporteur  de  l'adresse,  M.  Bekkerath,  soutint  dans  un 
disciMirs  plein  d'éloquence  les  droits  inyoqués  par  ta  '  diète 
cooune  un  levier  puissant  pour  faciliter  le  développement  d'une 
forte  vie  populaire  en  Prusse  et  d'une  nationalité  plus  vigoureuse 
eo  Allemagne.  Après  loi,  plusieurs  orateurs  appuyèrent  ces  con- 
elasioQS.  Puis  vint  le  comte  d' A rnim,  ancien  ininistre,  membre 

m 

delà  curie  des  seigneurs  pour  le  Brandebourg,  qui  proposa  et 
développa  un  amendement  tendant  à  supprimer  tout  à  la  fois, 
dans  le  projet  d'adresse,  et  la  réserve  générale  des  droits  établis 
par  les  lois  antérieures,  et  Ténumération  ou  la  revendication 
spéciale  de  ces  droits.  Cet  amendement  fut  combattu  par  le  dé- 
pâté  baron  de  Vincke,  qui  repoussa  d'abord  toute  adresse 
comme  blessante  pour  la  couronne,  mais  qui  demanda  une  sorte 
de  déclaration  de  droits  constatant  que  les  lois  anciennes  sur 
icsqoeU^  reposent  les  attributions  des  états  font  partie  de  la 
législation  fondamentale  et  constitutive  de  la  Prusse ,  et  que 
les  franchises  représentatives  qui  en  résultent  sont  un  grand 
fidéicommis  que  la  diète  doit  conserver  intact  pour  ses  succes- 
seurs. M.  CSamphausen  combattit  l'amendement,  et  il  revendiqua 
les  droits  énumérés  dans  le  projet  comme  le  minimum  de  ceux 
dont  devait  jouir  la  diète.  La  même  thèse  fut  défendue  par 
MM.  Midle,  député  de  Breslau,et  Han8emann,qui  proclamèrent 
qne  la  Prusse  voulait  développer  ses  droits  publics  et  qu'elle 
regardait  ce  développement  comme  la  plus  forte  barrière  contre 
les  ennemis  de  Test  <t  de  louest. 

Après  tous  ces  discours,  un  nouvel  amendement  se  produisit, 
présenté  par  M.  d'Auerswald ,  député  de  l'ordre  équestre  ;  ce- 
lQi*ct  acceptait  l'amendement  de  M.  d'Arnim,  mais  il  en  annu- 
lait la  portée  comme  M.  d'Arnim  annulait  la  portée  de  IV 
dresse.  Il  rétablissait  en  effet,  dans  le  projet  primitif,  des 
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phrases  générales  dans  lesquelles  la  diète  déclarait  que  les  lois 
de  1815  et  de  1823  étaient  un  héritage  légitime  de  la  nation, 
et  que  tous  les  droits  fondés  sur  des  lois  étaient  acquis  à  la 
diète.Gettedéclarat  ion,  qui  renfermait  tout  ceque  le  projet  primi- 
tif  avait  d'essentiel,  étant  conservée, rajournement  de  Ténumé- 
ralioD  des  droits  spéciaux  établis  par  les  lois  citées  in^porlait 
peu,  et  Tamendement  de  M.  d'Arnim  perdait  toute  sa  valeur. 
C'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  conditions  qu'il  fut  admis.  Seul, 
cet  amendement  fut  repoussé  par  303  voix  contre  260;  réuni  h 
celui  de  M.  d'Auers^ald ,  il  fut  adopté  par  484  voix  contre  H)7. 
Mais  s'il  rendait. .Fadresse  moins  dure  pour  le  roi,  il  ne  lui 
était  pas  de  sa  portée. 

La  minorité  se  hâta  de  protester  contre  l'adresse  à  laquelle 
elle  avait  refusé  de  s'associer  ;  elle  le  fit  par  un  manifeste 
adressé  au  maréchal  de  la  diète. 

Ce  document,  revêtu  de  170  signatures,  était  fort  étendu; 
il  citait  et  révélait  toutes  les  contradictions  réelles  ou  apparentes 
qui  existaient,  selon  les  signataires,  entre  la  patente  du  3  fé- 
vrier et  les  ordonnances  de  1815,  1820,  1823.  Après  avoir  re- 
produit les  stipulations  dé  ces  diverses  ordonnances  Relatives 
aux  droits  des  personnes  et  des  propriétés  et  à  Tiropôt,  la  dé* 
claration  continuait  ainsi  : 

«Nous  avons  la  conyiction  intime  que  les  termes  précités  de  la  paterne  du 
3  février  1847  ne  sont  pas  compatibles  avec  les  dispositions  mentionnées  des 
lois  antérieures,  par  cela  même  que ,  d'après  ces  lois,  tous  les  projets  de  loi 
portant  sur  des  modifications  aux  droits  des  personnes  et  des  propriétés,  ainsi 
qu'aux  impôts,  ne  seront  présentés  aux  états  provinciaux  qu'aussi  long- 
temps qu'il  n'y  aura  pas  de  diète  générale ,  et  que  la  sphère  d'action  de  oecie 
diète  générale  doit  s'étendre  i  la  délibération  sur  tous  les  objets  oooeeniaBC 
les  persofineSi  les  propriétés  et  les  impôt<(|  tandis  que,  d'après  la  patente  da 
3  Février,  ce  droit  d'avis  n'appartient  point  dans  toutes  les  circonstances  à  la 
diète  réunie,' et  qu'il  peut  plutôt  être  demandé  légalement  au  comité  ou  aux 
états  (diètes)  provinciaux.» 

La  déclaration  constatait  ensuite  les  ménoes  différences  reia- 
tivenient  aux  impôts  à  établir  en  temps  de  guerre,  pour  lesquels 
la  patente  du  3  février  ne  réclamait  pas  la  coopération  des  états. 
Elle  repoussait  comme  inconstitutionnelle  ^  en  se  fondant  tou* 
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jours  sur  Topposition  qui  existe  enlre  les  anciennes  ordonnan- 
ces et  là  patente  du  3  février,  la  subi»titutioo  du  comité  des 
états  à  ia  diète  réunie  dans  Tadministraiion  de  la  dette  publi- 
que, et  réclamait  par  conséquent  la  convocation  annuelle  de 
rassemblée. 

.Après  de  non]))réuse8  citations,  la  déclaration  terminait 
ainsi  : 

•Vu  œs  oontradiciions  que  nous  avons  Fait  re«torlir  comme  existaoten 
Mire  tes  ordonnances  des  22  mai  1815  et  17  janvier  1820 ,  d'un  côté,  et  les 
patentes  du  3  février  1847,  d*autre  part ,  nous  nourrissons  au  fond 
du  cœur  la  conviction  que  les  lois  antérieures,  et  citées  différentes  fois,  sont 
twjoiirsen  Tigueur  pour  tous  les  points  que  nous  arons  spécialement  dé- 
ngBés. 

«Berlin,  le  26  avril  1847.» 
(  Suivent  les  signatures.) 

La  réponse  du  roi  de  Prusse  à  Tadresse  de  la  diète  fut  com- 
mooiquée  aux  curies  assemblées  dans  la  séance  du  23  avril. 

Le  roi  n'avait  voulu  voir,  avant  tout,  dans  l'adresse,  que  les 
témoignai^es  de  gratitude  et  de  confiance  qu'elle  exprimait,  et 
les  réserves  mêmes  dont  il  se  plaignait  ne  Taffligeaient  pas. 
Seulement ,  pour  que  la  vérité  et  la  sincérité  se  maintinssent 
entre  lui  et  ses  états  et  son  peuple,  ilcroptt  devoir  répondre 
avec  précision  et  clarté  aux  protestations  des  états. 

Tout  en  maintenant  Tinterprétatioii  donnée  par  lui  aux  en- 
gagements de  son  pi*édécesseur  et  aux  lois  sur  lesquelles  la 
patente  du  3  février  est  fondée ,  tout  en  refusant  de  reconnaître 
à  la  diète  réunie  aucuns  autres  droits  que  ceux  qui  lui  étaient  at- 
tribués par  cet  acte,  ou  qui  lui  seraient  dorénavant  octroyés  par 
la  volonté  royale,  dans  la  voie  prescrite  par  la  constitution, 
tout  en  presssant  les  membres  de  la  diète  de  se  garder  de  sortir 
do  cercle  tracé  par  les  lois  du  3  février,  il  ne  leur  ôtait  pas  Tespé 
rattce;ilne  leur  présentait  pas  comme  immuable  Tinstitution 
royale  qu*il  maintenait  fortement  en  principe.  Il  déclarait  au  con- 
traire qu'il  la  regardait  comme  contenant  le  germe  d'une  orga- 
nisation intérieure  plus  complète;  il  allait  même  jusqu'à  signaler 
le  terrain  sur  lequel  tous  les  doutes,  toutes  les  dissidences  qui 
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pourraient  s^éiever  entre  lui  et  les  étals,  pouvaient  être  vidés 
constitutionneliement. 

Il  avait  ouvert,  disait-il,  à  ses  féaux  la  voie  des  pétitions  sur 
toutes  les  questions  constitutionnelles.  Qu'ils  eussent  donc  soin 
de  les  lui  présenter.  Il  était  à  craindre  que  les  motions  et  les vœoi 
de  la  diète  réunie  ne  fussent  pas  fondés  sur  une  expérience  assez 
mûre  ;  qu'elle  les  formulât  cependant,  il  les  examinerait  avec  soin, 
et  il  y  ferait  droit  s'il  les  trouvait  compatibles  avec  les  droits  de 
la  couronne  et  le  bien  du  pays.  Il  reconnaissait  d'ailleurs  que, 
d'après  ses  propres  ordonnances  du  3  février,  la  coopération  de 
la  diète  était  nécessaire  pour  tous  les  changements  qui  seraient 
à  introduire  dans  la  constitution,  et  il  s'engageait  volontiers! 
rassembler  les  états  dans  un  délai  de  quatre  ans  pour  ce  seul 
objet  et  même  en  Tabsence  de  tout  autre  motif. 

Ainsi ,  lois  de  repousser  les  protestations  de  la  diète  et  ses 
vœux  pour  une  nouvelle  organisation  constitutionnelle,  Fré- 
déric-Guillaume les  prorogeait  ;  il  engageait  la  diète  i  lesmtkrir 
et  à  les  formuler;  il  ne  regardait  sa  patente  du  3  février  que 
comme  un  germe  qui  devrait  être  développé  de  bon  accord 
entre  lui  et  ses  états  ;  il  s'engageait  à  réunir  de  nouveau  toos 
les  membres  avant  l'expiration  de  quatre  années  et  à  vider  avec 
eux  toutes  les  questions.  Joutefois,  il  fallait  bien  reconnaître 
que.  parmi  les  réformes  complémentaires  de  la»patente ,  il  y  en 
avait  dont  l'initiative  ne  pouvait  appartenir  à  la  Prusse,  et  dont 
la  solution  dépendrait  entièrement  de  la  diète  germanique:  de 
ce  nombre,  était  la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 

Quant  à  la  publicité  des  débats  parlementaires,  on  |N>a* 
vait  espérer  qu'une  grande  assemblée,  dévouée  à  la  monarchie 
prussienne,  comprendrait  quobtenir' cette  mesure  dans  les  li- 
mites dictées  par  la  prudence  et  par  l'intérêt  public,  ce  serait 
augmenter  à  la  fois  la  force  du  gouvernement  et  la  sienne. 

A  peine  la  seconde  curie  eut-elle  commencé  ses  travaux,  que 
le  rejet  systématique  de  deux  lois  touchant  aux  finances,  Tune 
relative  au  chemin  de  fer  de  Kœnigsberg,  l'autre  sur  les  ban- 
ques rentières  (rentenbanken) ,  vint  avertir  le  gouvernement 
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de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  fixer  les  points  de  droit  douteux 
soseeptibles  de  créer  dans  la  diète  une  opposition  redoutable. 
Une  voie  légale  était  ouverte  à  la  discussion  de  principes.  L'or-  ^ 
doDoaoce  du  3  février  avait  permis  de  h'approcher  du  trône 
»ec  les  demandes  et  les  griefs;  aussi  un  grand  nombre  de  péti- 
tioos  furent  présentées  à  la  diète,  qui  vit  là  une  occasion  de 
discuter  les  questions  fondamentales. Toutes  ces  questions,  déjà 
soulevées  pendant  la  discussion  de  l'adresse ,  et  formulées  plus 
tard  dans  la  protestation  de  138  membres,  furent,  pendant  la 
première  semaine  de  juin,  débattues  et  résolues  par  la  seconde 
curie.  Cette*  assemblée ,  composée  de  600  députés  pris  dans 
la  chevalerie,  dans  la  bourgeoisie  et  dans  les  communes,  repré* 
sentait  évidemment  Topinion  et  les  vœux  du  pays. 

La  question  vitale  était  celle  de  la  périodicité;  aussi  se  pré- 
senta-t-elle  la  première  à  la  discussion. 

La  périodicité,  n'était-ce  pas  la  seule  force  organique  qui  pAt 
faire  vivre  et  grandir  la  diète,  qui  lui  assurât  deux  éléments  in- 
dispensables à  son  développement  normal  :  la  liberté  de  la  pen- 
sée et  l'indépendance  d'action. 

Partant  de  ce  principe,  la  commission  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  les  différentes  pétitions  relatives  à  la  périodicité 
recoonat  qu'elle  se  trouvait  en  présence  de  la  patente  du  3  fé- 
vrier, qui  n'avait  rien  statué  sur  cette  question ,  et  des  lois  an- 
térieures, dont  les  dispositions  paraissaient  au  moins  vagues, 
mm  Illusoires.  La  commission  examina  ces  lois  avec  calme  et 
maturité,  et  elle  vit  que  la  loi  du  22  mai  1816,  comme  celle 
du  17  janvier  1820,  comme  celle  du  6  juin  1823,  avaient  toutes 
parlé  d'une  représentation  centrale  ayant  différentes  attribu- 
tions et  devant  se  réunir  périodiquement.  Quel  serait  ce  retour 
périodique?  aucune  des  trois  lois  ne  l'avait  fixé. 

Toutefois,  la  loi  du  17  janvier  1820  disait  positivement,  dans 
rartide  13 ,  que  des  comptes  et  le  budget  de  l'État  seraient 
présentés  à  une  assefbblée  centrale  tous  les  ans.  Aussi ,  s'ap- 
puyaot  sur  cette  disposition ,  plusieurs  pétitionnaires  avaient-Us 
cru  que  la  périodicité  annuelle  de  la  diète  était  un  droit  garanti, 

^nn.  higt,  pour  1847.  23 
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acquis,  et  qui  ae  demaadait  qu'à  recevoir  son  appUcatioD.  La 
commission  ne  partagea  pas  cet  avis.  Elle  reconnut  cepeodaot 
que  la  loi  du  ]  7  janvier  1820  avait  admis  la  périodicité  ed  prin- 
cipe,.et  s'en  rapportant  à  la  déclaration  royale,  dans  la  réponse 
à  ladrfsse ,  que  la  loi  du  3  février  était  susceptible  de  dév^ 
loppement,  et  que  la  diète  serait  réunie  de  nouveau  dans 
quatre  ans,  elle  conclut  qu'elle  pouvait  proposer  i  rassemblée 
de  prier  Sa' Majesté  de  fixer  la  périodicité  à  deux  ans. 

Aux  motifs  tirés  de  la. législation  antérieure,  la  commissioD 
pensa  qu'il  fallait  joindre  les  raisons  d'utilité  et  de  nécessité. 
Elle  pensa  surtout  que,  la  diète  générale  ne  pouvant  être  rem- 
placée par  aucune  autre  institution,  sans  déroger  aux  lois  anté- 
rieures, et  se  trouvant  chargée,  par  la  loi  du  3  février,  de 
certaines  fonctions  qui  jusqu'ici  appartenaient  aux  diètes 'pro- 
vinciales ,  elle  devait  être  sûre  des  termes  périodiques  de  a 
convocation. 

Cette  conclusion  de  la  commission,  prise  presque  à  l'unani- 
mité (17  voix  moins  une),  souleva,  lors  de  la  discussion  pu- 
blique, de  vives  objections.  Plusieurs  membres,  et  entre  autres 
MM.  de  Vincke,  Sperling,  Dietrich ,  de  Werdeck,deSchwerin, 
de  Beckerath,  reconnaissaient  tous  l'importance  du  principe; 
mais  ils  n'étaient  d'accord  ni  sur  la  question  du  droit ,  ni  sur  le 
mode  de  faire  arriver  les  vœux  du  pays  au  trône. 

Les  uns  prétendaient,  quant  au  droit,  qu'il  découlait  dea 
lois  antérieures ,  et  qu'il  fallait  tout  au  plus  demander  qu  il  fût 
mis  à  exécution;  d'autres,  au  contraire,  pensaient  que  c'était  on 
droit  plutôt  à  acquérir  qu'un  droit  déjà  acquis,  et  que  le  mode 
de  pétition  rédigé  dans  ce  sens  était  le  seul  possible  et  accep- 
table. M.  le  comte  de  Schwerin  dirigeait  cette  dernière  opinion  ; 
le  représentant  le  plus  éloquent  de  la  première  fut  M.  de 
Vincke. 

La  discussion  s'animant  et  menaçant  de  se  prolonger  outre 
mesure,  M.  de  Vincke  formula  un  amendement  tendant  à  prier 
]e  roi  de  recoànattre  le  droite  et  de  laisser  à  Sa  Migesté  la 
fixation  de  l'époque. 
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a  II  viendra- UQ  temps,  dit  Torateur,  en  teriiiiaaiit)»OQ  re- 
marquable discours,  où  aucun  des  membres  réunis  ici  ne  sera 
plusdece  monde,  et  où  Tbistoire  impartiale  nous  demandera 
compte  de  la  conduite  du  premier  parlement  de  Prusse.  Puisse- 
t-elle  dire  alors  que  ce  premier  parlement ,  et  particulièrement 
noas  chevaliers,  députés  des  villes  et  des  communes,  nous  nous 
sommes  comportés  en  travailleurs  consciencieux  sur  le  terrain 
da  droit ,  que  nous  n'avons  pas  déserté  ce  terrain  d'un  pouce , 
qa^'en  un  mot ,  nous  sommes  restés  fidèles  à  ce  vieux  proverbe 
de  DOS  pères  :  Le  droit  doit  toujours  rester  le  droit  s  {RecfU  muss 
dock  rechi  pleiben). 

Le  gouvernement,  qui  s'était  abstenu  jusque-là ,  opposa  à 
M.  de  Vincke^une  résistance  tellement  habile  et  puissante,  que 
ramendement  proposé  par  cet  orateur  et  voté  par  appel  nomi* 
cal  fiit  repoussé  par  247  voix  contre  240. 

Ce  résultat,  dû  aux  efforts  de  M.  de  Bodelschwing,  commis* 
sairedo  roi,  n'empêcha  pas  que  le  parti  dirigé  par  M.  de  Schwe- 
rin  ne  proposât  de  faire  une. seconde  tentative, quoique  plus 
modérée.  Un  amendement  rédigé  et  présenté  dans  ce  sens  par 
M.  de  Schwerin  ne  réunit  qu'une  simple  majorité. 

Le  troisième  vote,  celui  sur  la  rédaction  de  la  commission, 
oWint  pas  même  le  succès  du  précédent  ;  il  ne  réunit  que  285 
voix  contre  205.  L'assemblée  était  dans  la  plus  grande  ccmfa- 
sion,  lorsque  M.  Hansemann,  esprit  pratique  et  sensé,  vint  prê- 
ter on  utile  concours  à  la  commission,  en  ôtant  de  la  conclusion 
dtt  rapport  un  seul  mot,  en  apparence  insignifiant.  Cette  slraté- 
Sie  eut  ce  résultat ,  que  la  proposition  de  la  cominission  f«t 
adoptée  à  l'unanimité. 

La  seconde  question,  celle  de  savoir  si ,  après  la  convocation 
de  la  diète  générale,  les  lois  générales  pourraient  être  discutées 
encore  par  d'autres  assemblées  qu'elles,  par  les  diètes  provin- 
ciales par  exemple,  fut  résolue  négativement  par  la  commission , 
et  cette  opinion  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

La  discussion ,  ralentie  sur  cette  question,  se  ranima  sur  celle 
des  comités  permanents  réunis  (aasclmsse),  La  commission 
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vota,  par  dix  voix  contre  huit,  la  non-élection  de  ces  comités, 
auxquelsrordonnance  du  3  février  donnait  les  mêmes  attributions 
qu'à  la  diète,  et  qui  par  conséquent  eussent  suffi  à  la  rempla- 
cer. Cette  conclusion  trouva  dans  MM.  Sàucken,  Gottberg,  Huf- 
fer ,  Grabaw ,  de  Gamphausen ,  des  défenseurs  éloquents  et 
résolus.  Aussi,  malgré  les  efforts  de  MM.  Menteuffel,  Bismarck, 
deWedel,  Thadden,Pu(kamer,  qui  soutinrent  Topiniou  con- 
traire, la  non-élection  fut  votée  à  une  immense  majorité.  Pour 
que  ce  vote  fût  plus  positif,  TasseAiblée  vota  également  sur  la 
proposition  de  M.  le  comte  de  Schwerin,  que  Sa  Majesté  serait 
priée  de  dispenser  la  diète  de  la  nomination  des  comités,  dont 
le  premier  vote  établissait  Tinutilité  politique  et  législative. 

Le  même  sort  attendait  la  députation  pour  la  dette  publique. 
L'ordonnance  du  3  février  donnait  à  cette  institution  des  attri- 
butions très-larges  et  que  la  commission  trouva  complètement 
hostiles  aux  attributions  données  par  la  loi  du  17  janvier  1830 
à  la  diète  générale.  En  effet,  d'après  cette  loi,  aucune  dette  ni 
emprunt  ne  peuvent  être  faits  sans  le  concours  et  la  garantie 
des  états.  Or ,  la  loi  du  3  février  faisait  exception  des  dettes 
qu'on  serait  obligé  de  contracter  pendant  la  guerre,  et,  suppo- 
sant à  Tavance  Timpossibilité  de  convoquer  dans  ce  cas  la  diète 
générale,  elle  voulait  se  contenter  du  consentement  et  de  la  co- 
garantie  de  la  députation.  C'était  évidemment,  dans  ce  cas,  rem- 
placer la  diète. 

M.  de  Savigny,  qui,  dans  un  discours  prononcé  au  commen- 
cement de  ces  débats ,  avait  établi  que  les  lois  antérieures  n'a- 
vaient rien  fixé  à  ce  sujet,  sinon  que  l'Etat  s'engageait  à  donner 
aux  créanciers  toutes  les  garanties  possibles,  prétendit  que  la 
députation,  émanant  directement  de  la  diète,  était  une  de  ces 
garanties,  et  que  la  loi  du  3  février,  loin  d'être  en  désacord  avec 
celles  du  17  janvier  1820  et  du  5  mai  1823,  les  complétait. 

M.  de  Bodelschwing ,  laissant  de  côté  la  loi ,  déclara  que  la 
députation  n'aurait  d'autre  mission  que  celle  de  préparer  et  de 
revoir  les  comptes  dans  l'intervalle  d'une  diète  à  i  autre ,  et 
qu'une  exception ,  en  cas  de  guerre,  ne  saurait  anéantir  ni  mêaie 
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diminaer  le  droit  positif  et  permanent  de  la  diète  de  voter  tous 
les  emprunts.  M.  le  commissaire  du  roi  n'oublia  pas  de  rappe* 
1er  que ,  sur  ce  dernier  point-,  la  loi  du  3  février  était  plus  large 
et  plus  libérale  qu'aucune  des  précédentes,  puisqu'elle  accordait 
à  la  diète  un  vote  positif. 

MM.  le  comte  Fleldorff ,  Zchokke ,  de  Vincke ,  sans  contester 
cette  faveur,  ctaerctaërent  à  démontrer  qu'en  vertu  des  lois  an* 
térieures,  le  droit  de  concours  et  de  co-{;arantie  appartenait  aux 
états.  MM.  de  Schaulanberg,  Haumann  et  autres,  pensèrent, 
comme  la  commission ,  qu'on  devait  se  borner  à  prier  le  roi 
d'établir  sur  ce  point  un  accord  plus  parfait  entre  la  loi  du 
17  janvier  1820  et  la  législation  du  3  février. 

MM.  Haasemann  et  de  Beckerath  s'élevèrent  contre  cette  ex- 
plication, et  surtout  contre  celte  partie  de  la  conclusion  de  la 
commission,  qui  accordait  au  roi  le  droit  de  contracter  de  son 
propre  chef  tous  les  emprunts  qu'il  jugerait  nécessaires,  dans 
les  cas  où  la  diète  ne  pourrait  matériellement  être  convoquée. 
Les  avis  les  plus  nombreux  étaient  évidemment  contraires  à  toute 
espèce  de  concession ,  lorsque  M.  de  Vincke ,  profitant  de  cette 
disposition  de  l'assemblée,  proposa  un  amendement  d'après  le- 
quel le  gouvernement  n'aurait  que  le  droit  de  proposition , 
taDdisqne  le  droit  de  consentement  à  tous  les  emprunts  sans 
distinction  appartiendrait  à  la  diète.  Cet  amendement ,  appuyé 
par  M.  de  Schwerin  et  combattu  par  M.  de  Bodelschwing,  fut 
voté  à  la  presque  unanimité. 

La  seconde  curie  s'occupa  ensuite  de  la  question  de  savoir  si 
le  consentement  de  la  diète  était  exigible,  comme  le  voulait  la 
loi  du  17  janvier  1820,  pour  tous  les  emprunts,  ou  seulement, 
comme  le  voulait  la  loi  du  3  février,  pour  ceux  qui  engageraient 
toute  la  fortune  de  TÉtat.  La  majorité  des  membres  qui  prirent 
la  parole  se  pronnonça  dans  le  premier  sens,  qui  était  aussi  celui 
de  la  commission.  M.  Hansemann ,  voulant  même  préciser  da- 
vantage la  conclusion  de  la  commission ,  proposa  un  amende* 
oient  tendant  :  1**  à  garantir  à  la  diète  le  droit  de  consentement 
^  tous  les  emprunts;  2^  de  soumettre  à  ce  consentement  les  em« 
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pronts  hiU  depuis  1820  et  particulièrement  celui  de  10  mii« 

lions,  représenté  par  des  billets  de  banque  émisrécemineiit. 

Ici  se  passa  une  scène  regrettable  et  dont  quelques  membres 
demandèrent  la  non-reproduction  dans  le  procès-verbal.  M.Han- 
semann  demanda  si  l'emprunt  de  10  millions  de  .thalers  était 
garanti 9  et  par  qui.  M.  le  ministre  des  finances,  et  après  loi 
M.  le  ministre  de  la  justice,  déclarèrent  pour  toute  réponse 
qu'il  n'y  avait  qu'une  p,arantie  morale.  M.  Knoblach ,  ancien 
membre  de  la  commission  pour  Tadministration  de  la  dette  pa- 
blique  et  député  de  Berlin ,  monta  alors  à  la  tribune , et,  tenant 
dans  la  main  un  paquet  des  billets  de  banque ,  prouva  que  ren- 
gagement du  gouvernement  était  plus  que  moral  ;  qu1l  était 
positif  et  réel,  puisqu'il  autorisait  toutes  les  caisses  du  royaume 
à  l'escompte  de  ces  billets.  M.  d'Ubden  persista  dans  sa  déclara- 
tion, dcmt  Teffet  fut  tel  que  l'assemblée,  avertie  par  M.  de  Bo- 
deiscbwing  du  danger  qui  pourrait  en  résulter  pour  le  crédit 
public,  consentit  au  retrait  de  la  seconde  partie  de  rameade- 
ment  de  M.  Hansemann,  se  contentant  de  voter  la  première  par- 
tie k  ronanimité.  ' 

La  question  des  impôts  donna  lieu  à  une  discussion  non  moins 
animée. 

I^  loi  du  3  février  n'accordait  à  la  diète  que  le  droit  d'assis- 
tance dans  les  lois  sur  les  impôts  directs.  La  commission  penss 
que ,  d'après  les  lois  du  23  mai  1815 ,  du  17  janvier  1820  et  da 
6  mat  1823,  ce  droit  lui  appartenait  pour  les  lois  sur  tous  les 
impôts  sans  distinction.  Les  avis  des  orateurs  furent  partagés. 
MM.  Flemming  et  Hansemann  prétendirent  que  la  diète  devait 
avoir  non-seûlement  le  droit  d'assistance ,  mais  celui  de  consen- 
tement. Un  amendement,  présenté  dans  ce  sens,  trouva  de  vives 
sympathies.  Cependant  la  majorité  pensa  que  cet  amendement 
sortait  trop  de  la  législation  même  antérieure;  aussi  fut-il  retiré 
par  M.  Flemming,  son  auteur,  et  la  conclusion  primitive  de  la 
commission  fut  adoptée  ensuite  à  Tunanimité.  Quant  aux  impôts 
indirects  et  aux  domaines,  l'assemblée  vota  aussi ,  à  Tunanimité, 
la  conclusion  de  la  commission  qui  proposait  de  prier  le  roi  d'as- 
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soeier  dans  cette  question  les  concours  des  États  dans  la  mesure 
indiquée  par  les  lois  antérieures. 

Un  Yote  unanime  eut  égalen^^nt  lieu  sur  la  pétition  de  M.  Flir- 
seh,  tendant  à  obtenir  du  roi  qu'aucun  changement  dans  les 
lois  coostitutionneiles  et  fondamentales  de  TÉtat  ne  pût  être 
hit  sans  le  consentement  de  la  diète. 

La  voix  publique  avait  trouvé  un  écho  dans  les  discussions  de 
b deuxième  curie;  dans  la  première,  on  put  entrevoir  la  pensée 
da  gouvernement. 

Gomme  la  deuxième  curie ,  la  première  avait  à  statuer  sur  les 
hnit  paragraphes  suivants  :  périodicité,  comités,  diètes  pro- 
vindales,  dépuiation,  impôts,  domaine,  lois  constitutives  et 
Section  des  comités.  Le  rapport,  rédigé  par  M.  le  comte  de 
Kelbek,se  |»*ononça  sur  presque  tous  ces  points  dans  le  même 
MHS  que  la  deuxième  curie  venait  de  le  faire,  sauf  la  périodicité, 
que  la  commission  proposait  d'abandonner  au  roi ,  quant  à  la 
fiution  du  terme. 

Deux  opinions  se  produisirent  pendant  la  discussion  :  la  pre* 
mière,  représentée  par  S.  A.  R.  le  prince  de  Prusse,  maintenait 
purement  et  simplement  la  lettre  patente  du  3  février;  la  se- 
conde, soutenue  vivement  et  avec  un  talent  remarquable  par 
M.lecomted'Âmim,  tendait  au  développement  de  cette  loi  avec 
Uwt  respect  et  toute  déKrence  pour  la  couronne  :  d'une  part ,  le 
priocipe  conservateur  absolu  ;  de  l'autre,  lé  principe  conserva* 
teor  modéré  et  progressif. 

U victoire  appartint  à  ce  dernier.  Sur  plusieurs  questions,  il 
tôt  jusqu'à  50  voix  contre  17  et  18.  Des  princes  du  sang,  comme 
le  prince  Frédéric  de  Dusseldorff ,  des  parents  de  Sa  Majesté, 
(«DQie  les  princes  de  Radziwill,  des  serviteurs  et  a  mis  dévoués 
de  la  couronne,  comme  MM.  (es  comtes  d'Âmim ,  de  Boeder,  le 
doc  dTork,  les  comtes  deKelbek,  ditzenpiich  et  autres,  parlèrent 
€t  votèrent  dans  ce  sens. 

Voiei  les  paragraphes  tels  qu'ils  furent  rédigés  et  votés. 

1^  Périodicité.  S.  M.  le  roi'serait  priée  de  prononcer  les  con- 
mations  périodiques  de  la  diète  dans  le  terme  qu'elle  fixerait 
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eile-mènie,  la  curie  des  «ei^eurs  abaDdonoant  la  solution  de 
cette  grave  question  à  sa  haute  sagesse  et  à  sa  bienveillance.  Ce 
paragraphe ,  dont  la  dernière  phrase  avait  été  ajournée  par 
M.  le  comte  de  Roeden,  réunit  49  voix  contre  18,  parmi  les- 
quelles il  y  avait  six  princes  du  sang. 

^  Comités,  %.  M.  le  roi  serait  priée  de  modifier  rordonnaoce 
du  3  Février,  en  ce  sens  que  les  comités  {auschiewé)  n'auraient 
plus  que  des  attributions  compatibles  avec  Texistence  de  la  diète 
générale.  Le  paragraphe  qui  correspondait  à  la  suppression  des 
comités  avait  été  rédigé  par  le  prince  Guillaume  de  Radziwill. 
.  3**  Diètes  proi^inciales.  La  commission  proposait  de  mettre, 
comme  obligation  pour  le  M ,  de  consulter  la  diète  générale 
pour  tout  ce  qui  touchait  aux  droits  des  personnes  et  des  choses» 
quand  même  on  aurait  consulté  avant  les  diètes  provinciales. 
S.  A.  R.  le  prince  de  Prusse  avait  combattu  celte  obligation; 
M.  le  comte  d'Arnim  avait  soutenu  au  contraire  qu'elle  décou- 
lait de  la  nature  même  des  attributions  données  par  la  patente  do 
3  février  à  la  diète,  S.  A.  R.  le  prince  de  Prusse  ayant  déclaré  que 
le  gouvernement  ne  se  servirait  de  cette.facuité  de  consulter  les 
diètes  provinciales  que  pour  les  lois  de  peu  d'importance.  Le 
paragraphe  avait  été  mis  aux  voix  et  rejeté  par  40  voix  con- 
tre 36. 

4^  Dépufation,  La  commission  proposait  de  supprimer  cette 
députation  purement  et  simplement.  L'assemblée  avait  voté,  sur 
la  proposition  de  M.  le  prince  de  Radzivrill ,  que  le  roi  serait 
prié  de  reconnaître  que  les  emprunts  de  guerre  ne  pouraient 
être  contractés  que  du  consentement  de  la  diète  fédérale,  qu'il 
en  serait  de  même  pour  les  emprunts  de  guerre ,  et  quesi,  ao 
moment  d'une  guerre  imminente  ou  d^â  commencée ,  les  fonds 
disponibles  étaient  insuffisants  et  un  emprunt  nécessaire,  et  que 
le  roi  crût  la  convocation  de  la  diète  impossible,  dans  ce  cas, 
Sa  Majesté  pourrait  contracter  cet  emprunt  elle-même. 

5^  Domaines.  Sa  Majesté  était  priée  d'ordonner  la  commu- 
nication à  la  diète  de  l'état  de  l'administration  des  domaines. 

6^  Impôt  Sa  Majesté  était  priée  de  statuer  que  la  levée 
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des  impôts  ne  se  fit  que  du  consentement  de  la  diète  générale. 

7*"  Lois  constitutives.  La  commission  proposait,  comme 
dans  la  deuxième  curie,  de  prier  le  roi  de  ne  revoir  ni  changer 
aocone  loi  constitutive  sans  le  consentement  de  la  diète. 

L'assemblée  avait  rejeté  ce  paragraphe ,  elle  n*avait  même 
pas  voulu  remplacer  le  mot  consentement  par  celui  de  consul- 
tation. liC  prince  de  Prusse  s^était  empressé  de  déclarer,  en  son 
nom  et  au  nom  de  son  fils,  que  les  lois  constitutives  du  royaume 
seraient  toujours  sacrées  pour  la  couroane. 

8*  Élections  des  comités.  Sa  Majesté  était  priée  de  dispenser 
les  états  de  nommer  les  comités  et  la  députation  pour  la  dette, 
ao  moins  jusqu*à.  ce  qu  il  plût  à  Sa  M^yesté  de  statuer  aur  les 
paragraphes  précédents. 

Pendant  ces  remarquables  discussions  de  ta  première  curie,  la 
seconde  votait  à  Tunanimi  té:  1^  qu'on  prierait  le  roi  de  donner 
la  liberté  de  la  presse  ;  2^  qu'on  invoquerait  la  magnanimité  de 
Sa  Majesté  pour  les  Polonais  impliqués  dans  la  dernière  con- 
spiration. 

Les  dernières  séances  de  la  curie  des  états  forent  consacrées 
à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  l'émancipation  des  juib. 

Cette  discussion  ne  réalisait  pas  toutes  les  espérances  qu'a- 
vaient fiiit  concevoir  les  voles  précédents  de  l'assemblée. 

La  curie  se  prononça  à  une  seule  voie  de  majorité ,  il  est 
mi,  contre  l'éligibilité  des  juifs  aux  diètes  de  cercle  et  de  pro- 
vince; ils  seraient  donc  exclus  de  toutes  les  assemblées  politi- 
ques et  à  plus  forte  raison  de  la  diète  générale. 

Un  vote  émis  antérieurement  avait  décidé  que ,  conformément 
àanéditde  1812,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  les 
joifs  pourraient  faire  partie  des  administrations  communales 
serait  abandonnée  aux  communes. 

223  voix  contre  181  se  prononcèrent  pour  Tadmissibilité  des 
jaifs  dans  renseignement  universitaire  ;  260  voix  contre  180  les 
nclurent  de  l'enseignement  primaire;  223  voix  contre  160  dé- 
cidèrent que  le  roi  serait  prié  d'attacher  aux  universités  du  pays 
des  chaires  de  théologie  juive. 
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Uae  notable  majorité  se  prononça  en  faveur  du  mariafre  entre 
les  chrétiens  et  les  juiFs. 

Une  des  questions  les  pins  débattues  par  la  diète,  à  cause  de 
rintérèt  de  politique  organisatrice  qui  s'y  rattachait,  fut  Ii 
question  des  comités  délégués  (  auschUsse  ).  Le  choix  de  ces 
comités,  on  l'a  vu  plus  haut,  avait  rencontré  une  grande  op- 
position dans  la  diète.  Elle  aurait  voulu  ne  se  réunir  jamais 
qu'en  assemblée  générale,  et  la  curie  des  trois  états  avait  ému 
dans  ce  sens  un  vœu  qui  fut  modifié  par  la  curie  des  seignears. 

Mais  l'adoption  d'une  pareille  mesure  eût  eiigé  la  révision 
complète  de  la  législation  du  3  février,  dans  laquelle  toutes  les 
dispositions  se  liaient  intimement  entre  -elles  pour  former  on 
système  de  représentation  à  divers  degrés.  Ou  ne  pouvait  donc 
toucher  à  Tinstitution  des  comités  sans  ébranler  toute  TéGo- 
nomie  de  ia  patente  royale  et  des  ordonnances  qui  l'accompa- 
gnent et  qui  en  sont  le  corollaire  obligé.  Sans  doute,  celte  légis- 
lation serait  modifiée  plus  tard;  mais,  tant  qu'elle  subsisterait, 
il  paraissait  nécessaire  que  les  délégués  choisis  par  ia  diète  con- 
servassent les  attributions  que  leur  conférait  la  loi. 

Pour  être  d'accord  avec  eux-mêmes,  les  députés  ne  pou- 
vaient que  s'abstenir.  Une  seule  fraction  de  la  diète,  Tordre 
des  communes  rurales  de  la  province  du  Rhin ,  crut  devoir  s  abs- 
tenir. Peut-être  cette  tactique  était-elle  regrettable,  les  comités 
délégués  pouvant  être  éminemment  utiles  au  développement  ré- 
gulier du  système  parlementaire  en  Prusse.  En  effet ,  la  diile 
générale  est  une  assemblée  trop  nombreuse  pour  que  la  discus- 
sion des  lois  longues,  spéciales,  compliquées,  paisse  y  avoir 
lieu  avec  maturité,  sans  une  perte  de  temps  énorme.  Tel  serait, 
par  exemple,  le  projet  d'un  nouveau  code  pénal,  qui  devait  être 
soumis  à  la  prochaine  réunion  des  comités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  61  députés  refusèrent  de  prendre  part  an 
vote  relatif  à  la  nomination  des  comités  pernaanents»  Il  faut  citer . 
entre  autres  MM.  Hansemann,  Mevissen,  d'Auerawald,  de 
Sancken,  de  Milde,  de  Krassewski ,  de  Brodowski ,  etc. 

MM.  Gamphauseo,  de  Beckerath,  et  19  autres  membres,  cou- 
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WDtirent  à  la  nomination,  av.èc  la  réserve  suivante,  qu'ils 
firent  insérer  an  procès-verbal  : 

«Comme  la  diète  réunie  est  rassemblée  des  éiats  généraux,  et  que  d*aprës 
kl  lois  organiques,  elle  a  le  droit  de  donner  son  ayls  sur  toutes  les  lois  gé- 
nérales conoemant  les  personnes ,  U  propriété  et  les  impôts,  les  soussignés 
prament  part  i  la  nomination  des  délégués  et  de  la  députation  de  la  diète, 
siNisoeue  réserre  que  les  lois  appartenant  à  la  catégorie  ct-dessus.ne  pourront 
(trt  contractées  sans  la  participation  de  la  diète.  ■ 

Quelques  provinces  firent  précéder,  leur  choix  d'une  déclara- 
tion portant  que  lea  comités  réunis  ne  pourraient  en  rien  ni 
empêcher  ni  remplacer  les  droits  et  Taction  légale  de  la  diète 
générale.  Parmi  les  déclarations  de  ce  genre,  les  plus  explicites 
furent  celles  de  la  Prusse,  des  provinces  rhénanes,  de  la  West- 
phalie  et  du  grand-duché  de  Posen. 

La  réponse  du  roi  aux  votes  de  la  diète  sur  les  questions  po* 
litiqiiesfutjconnue  le  24  juin. 

Quant  au  doute  soulevé  par  le  contenu  du  paragraphe  9  de 
rordonnance  sur  la  formation  de  la  diète  générale.  Sa  Majesté 
dédarait  que,  relativement  au  droit  d'assistance  accordé  par  la 
loi  du  5  juin  1823,  la  loi  du  3  février  non-seulement  n'avait 
apporté  aucune  restriction,  mais  qu'elle  avait,  au  contraire, 
appliqué  ce  droit  à  toutes  les  lois  générales  et  à  celles  concer- 
nint  les  changements  dans  les  impôts,  et  qu'elle  l'avait  accordé 
à  la  diète  réunie  et  aux  comités ,  autant  qu'il  ne  se  trouverait 
pas  en.  contradiction  sur  ce  point  avec  les  attributions  des  diètes 
provinciales. 

Quant  à  ce  qui  touchait  aux  changements  demandés  à  la  pa- 
tente, Sa  Majesté  voulait,  pour  procéder  au  développement  ul- 
térieur de  cette  nouvelle  œm^re  constitutionnelle  (verfusr 
sungs{verk\  déclarée  perfectible  par  le  discours  d'ouverture, 
attendre  une  expérience  plus  complète. 

Relativement  à  la  dispense  demandée  par  les  états  de  nommer 
les  comités  et  la  députation  pour  la  diète,  Sa  Majesté  foisait  re- 
niarquer  qu'elle  ne  pouvait  rien  permettre,  se  proposant  de 
soumettre  à  ces  comités  le  projet  de  loi  sur  le  Gode  criminel  ; 
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elle  invitait  donc  les  états  à  procéder  à  Télection  de  ces  comités 
et  de  la  députation. 

Ce  jour  même,  24  juin,  fut  close,  par  un  rescrit  royai^ la 
session  de  la  diète.  Le  discours,  lu,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  le 
commissaire  royal,  M.  de  Bode.schwing,  contenait  ces  phrases 
importantes  : 

«  Cette  heure  de  séparation  est  assombrie  par  ce  fait  qu'un  petit  noœUredei 
membres  de  l'assemblée  ont  reFusé  leur  concours  à  ce  dernier  acte  de  «i 
travaux ,  et  se  sont  soustraits  à  un  devoir  dont  raccomplisseroent  est  en  con- 
nexité  esseuiielle  avec  l'exercice  de  ses  droits  représentatif!.  Le  gouverne- 
ment saura  maintenir  le  respect  dû  aux  lois^  • 

Le  recës  adressé  par  le  roi  de  Prusse  à  la  diète ,  en  réponse 
aux  vœux  émis  par  cette  assemblée  et  aux  pétitions  présentées* 
à  Sa  Majesté,  parut  le  24  juillet.  Fidèle  aux  promesses  faites 
dans  le  discours  d^onverture,  le  roi  Frédéric-Guillaume  s*y  ex- 
pliqua sur  chaque  note  des  deux  curies,  auxquelles  il  n'avait  pas 
répondu  dans  ses  communications  précédentes  faites  à  ras- 
semblée des  états. 

Le  recès  se  divisait  en  deux  caié{j^ories  :  la  première  embras- 
sait les  réponses  faites  aux  déclarations  de  la  diète  sur  les  pro- 
positions du  gouvernement  ;  la  seconde  était  relative  aux  péti- 
tions présentées  par  cette  assemblée. 

Dans  la  première  catégorie,  figurait  le  projet  de  loi  surPei- 
clusion  des  personnes  entacMes  (indignités  dans  les  lois 
françaises  )  des  assemblées  représentatives.  Ce  projet  avait  subi 
une  révision;  il  avait  été  sanctionné  et  promulgué.  Il  avait 
essuyé  de  nombreuses  critiques,  surtout  à  Toccasion  des' arrêts 
des  tribunaux  d'honneur.  Cette  institution  cependant  est  pré- 
deuse  pour  la  conservation  de  Thonneur  militaire  en  Prusse.  La 
sévérité  déployée  dans  Texclusion  des  personnes  mal  notées  àA 
rassemblée  des  états  empêcherait  que  ces  corps  ne  vissent 
leur  dignité  compromise  par  des  membres  à  qui  la  justice  et  la 
loi  pourraient  avoir  des  actes  coupables  à  reprocher. 

La  loi  sur  les  juifs  était  publiée  telle  que  Pavait  désirée  la 
diète ,  sauf  la  disposition  relative  aux  mariages  entre  Israélites 
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et  chrétiens.  Cette  loi  marquait  un  progrès  sensible  sur  Tan- 
cienne  législation.  Les  juifo  seraient  admis  dorénavant  à  presque 
toates  les  fonctions  sociales.  Si  les  juifii  étaient  encore  exclus 
de  (Ottte  participation  aux  assemblées  des  états,  c'est  qu'il  avait 
para  que,  dans  quelques  provinces,  notamment  dans  celle  de 
Poseo,  leur  éducation  politique  était  encore  fort  arriérée.  En 
ootre,  ils  ne  semblaient  pas  encore  assez  amalgamés  avec  le 
reste  de  la  population ,  dont  ils  étaient  séparés  par  de  vieux 
préjugés.  Au  surplus,  leurs  droits  politiques  ne  seraient  qu'a- 
joamés  en  Prusse,  et  ils  finiraient  par  les  obtenir. 

Le vœo de  la  diète  avait étécomplétement  exaucé  quanta  la 
suppression  jdu  projet  de  loi  relatif,  aux  héritages  des  paysans, 
projet  qui  cependant  soutenait  une  disposition  empreinte  de 
sagesse  et  de  prévoyance,  celle  qui  empêchait  le  trop  grand 
morcellement  des  terres ,  résultat  infaillible  de  la  subdivision 
dei  héritages. 

Une  décision  importante  était  celle  prise  par  Sa  Majesté  re- 
lativement au  refus  de  l'emprunt  destiné  à  Texécutionde  la  ligne 
de  fer  de.  Berlin  à  Koenigsberg.  Le  monarque  déclarait  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  proposition  concernant  l'emprunt ,  que  le  chemin 
de  fer  ne  se  ferait  qu'au  moyen  des  ressources  ordinaires ,  et 
aotant  que  le  permettraient  d'autres  entreprises  exécutées  si- 
multanément. 

Le  même  sort  qu'avait  eu  l'emprunt  destiné  à  l'exécution  de 
b  ligne  de  Kœnigsberg  avait  été  réservé  au  projet  de  loi  relatif 
s  la  suppression  du  droit  de  mouture  et  d'abattage,  à  la  réduc- 
tion de  l'impôt  de  classe  (  capitation)  et  à. son  remplacement  par 
rimpôt  sur  le  revenu.  Peut-être  la  diète ,  en  écartant  «es  ré^ 
formes  utiles  par  un  coup  de  tactique  parlementaire,  avait^elle 
oublié  que  l'intérêt  général  doit  toigours  passer  avant  les  petites 
considérations  qui  l'avaient  guidée  dans  ses  refus. 

On  pouvait  également  déplorer  le  rqet  de  la  loi  sur  les 
banques  rentières.  Cette  loi  fournissait  aux  paysans  un  moyen 
facile  de  s'exonérer  des  charges  féodales  qui  grèvent  leurs  pro- 
priétés dans  certaines  provinces.  Heureusement^  d'après  le  vœu 
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émis  dans  la  diète  générale  elle-même ,  les  diètes  pro? iociales 

pourraient  réparer  les  conséquences  de  ce  rejet. 

Les  caisses  de  secours,  dont  la  création  était  due  à  la  muni- 
ficence royale,  attestaient  la  prévoyance  et  Féconomie  qui 
avaient  présidé  à  la  gestion  des  deniers  publics.  La  diète  avait 
exprimé  au  roi  sa  reconnaissance  pour  cette  mesure. 

Â  regard  des  déclarations  faites  par  plusieurs  députés  dam 
le  protocole  des  choix  des  comités  des  états  (auschûsse), 
Sa  Majesté  déclarait  que,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  jugé  à  propos 
de  modifier  à  ce  sujet  les  dispositions  de  la  patente,  les  eomilés 
et  la  députation  pour  Tadministration  de  la  diète  exercenieot 
les  droits  dont  ils  étaient  investis. 

Quant  aux  députés  des  communes  rurales  du  Rhin ,  tant  ceux 
qui  avaient  refusé  d'accepter  les  fonctions  auxquelles  ils  avaieot 
été  élus  que  ceux  qui,  après  ce  refus, ^.avaient  refusé  de  faire 

m 

d'autres  choix ,  Sa  Majesté  décidait  que  les  communes  rurales 
du  Rhin  seraient  privées,  jusqu'à  la  prochaine  diète  provinciale, 
de  représentation  dans  le  comité  permanent  des  états. 

La  seconde  partie  du  recès ,  relative  aux  pétitions  présen- 
tées par  la  diète,  consacrait  des  mesures  aussi  libérales  qu\itilei: 
par  eiemple,  la  publicité  des  séances  des  conseils  commuoaax 
et  des  procès  devant  les  tribunaux  criminels  était  an  besoin 
réclaihé  par  le  haut  degré  de  civilisation  des  habitants  de  la 
Prusse. 

En  résumé,  cet  important  document  attestait,  de  la  partda 
roi ,  une  intelligence  élevée  des  besoins  du  pays  et  un  amoar 
sincère  de  son  peuple. 

Au  moment  où  la  Prusse  fait  son  premier  pas  dans  la  voie  do 
régime  constitutionnel ,  il  peut  être  utile  de  rappela  de  quels 
éléments  se  composait  radministration  publique  le  jour  oà  Sa 
Majesté  octroyait  à  ses  sujets  la  patente  du  3  fiévrier. 

Le  gouvernement  appartenait  exclusivement  au  roi,  exerçant 
le  pouvoir  souverain  avec  l'assistance  d'un  conseil  d*fitat,  d'un 
ministère  d'Ëtat  et  de  conseillers  privés. 

Le  ccmscît  d'État  se  composait  d'un  président  et  d*on  vic^ 
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président ,  des  princes  de  la  famille  royale  a^ant  accompli  leur 
dix-huitième  année,  des  ministres  d'État,  des  commandants  en 
chef  et  des  présidents  des  provinces,  enfin,  de  soixante  officiers 
appelés  à  siég^er  au  conseil  par  la  confiance  du  souverain. 

Ministres  d'État  :  le  prince  de  Prusse  et  tous  les  conseillers 
privés  en  service. 

L'administration  se  subdivisait  en  neuf  départements  sous  la 
direction  des  ministres,  savoir  : 

1^  Le  département  de  la  maison  du  roi  ; 

2^  Le  département  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  de 
la  médecine,  sous  la  direction  de  M.  Eichom  ; 

3f  Le  ministère  de  la  révision  des  lois,  dirigé  par  M.  de  Sa- 
Vigny; 

4'' Le  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  M.  le  comte 
d'Arnim  ; 

6^  Le  département  de  Tintérieur,  dirigé  par  M.  le  baron  Bo- 
delschwiog  -  Velmede  ; 

&  Le  ministère  de  la  justice ,  sous  M.  le  conseiller  d'État 
MOhler; 

T"  Le  ministère  des  finances ,  -sous  M.  le  conseiller  privé 
Dusbei^; 

8®  Le  ministère  du  commerce,  sons  M/Rosher; 

9°  Le  département  de  la  guerre,  sous  M.  le  général  Von 
Boyeo. 

Avec  les  premiers  essais  du  gouvernement  constitutionBel , 
mène  incomplet  et  privé  de  garanties  sérieuses ,  se  produit  né- 
cessairement un  fait  de  la  plus  haute  gravité ,  la  mise  en  lu- 
mière des  ressorts  financiers,  la  publicité  appliquée  au  dévelop- 
pement des  ressources  de  TÉtat.  A  peine  la  diète  était-elle 
nssemUée  que  plusieors  documents  financiers  ftirent  livrés  an 
poUic  par  l'entremise  de  la  presse  officielle. 

Le  premier  était  relatif  au  trésor  de  l'État  ou  réserve  de 
guerre. 

Un  loi  du  18  janvier  1830  décida  qu'il  serait  fermé ,  au 
noyen  de  Texcédant  diaponible  dans  tes  caisses  de  l'État  à  la 
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fia  de  1816  et  des  excédants  des  exercices  subséquents ,  un 
fonds  de  réserve  qui  servirait  à  mettre  de  tout  temps  l'armée 
prussienne. sur  le  pied  de  guerre,  sans  être  obligé  de  recourir 
immédiatement  à  de  nouvelles  charges  publiques  ;  ce  fonds  de- 
vait être  successivement  accru  du  produit  de  l'aliénation  ou  des 
locations  des  propriétés  de  l'État  ne  rentrant  pas  sous  l'ad- 
miDistralion  des  domaines ,  etc. 

Les  sommes  ainsi  tenues  en  réserve  pour  les  cas  de  guerre 
devaient  être  en  espèces  métalliques  et  monnoyées,  à  l'exceptioa 
d'une  somme  de  1,673,776  thalers  et  d'une  autre  sonune  de 
1,972,876  thalers,  représentées  exceptionnellement  en  certifi- 
cats de  la  dette  publique  portant  intérêt  au  profit  des  fonds  de 
réserve.  Aucune  partie  du  fonds  de  guerre  ne  pouvait  être  ap- 
pliquée à  aucun  autre  objet  qu'à  celui  pour  lequel  il  avait  été 
créé. 

Le  mémoire  officiel  communiqué  à  la  diète  et  qui  rappelle  ces 
faits  ne  dit  pas  à  combien  s'élèvent  ces  capitaux  ainsi  mobilisés; 
il  se  borne  h  apprendre  à  la  diète  que  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume IV  a  trouvé  le  fonds  dans  une  situation  à  laquelle  la  plus 
stricte  économie  et  la  sagesse  du  feu  roi  avaient-  pu  seules  le 
ramener  après  les  grandes  dépenses  nécessitées  par  les  arme- 
ments de  1830  et  1831;  enfin,  il  faisait  connaître  que,  do 
1®"  juillet  1840  au  31  décembre  1846,  le  trésor  de  guerre  avait 
été  successivement  augmenté  de  7,624,961  thalers,  plus  de 
30  millions  de  francs. 

Le  second  de  ces  documents  était  relatif  à  divers  fonds  spé- 
ciaux dont  la  gestion  était  confiée  à  l'administration  du  trésor 
d'Etat  ou  du  fonds  de  guerre.  La  premier  et  le  plus  important 
de  ces  fonds  était  celui  pour  la  réalisation  des  bons  de  caisse 
ou  papier-monnaie.  Ce  fonds  s'étant  successivement  élevé  à 
4,620,000  thalers,  un  ordre  royal  avait  décidé  que  la  somme 
excédant  4  millions  serait  appliquée  à  des  cenvres  de  bienfiiî- 
sance. 

Cest  sur  ce  fonds  qu'avaient  été  prises  les  sommes  nécessaires 
à  la  construction  de  l'hApital  pour 360  malades  à  Berlin.  En  1846, 
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un  arrêt  royal  avait  alloué  une  somme  de  1  million  sur  4  mil- 
dious, pour  achats  de  céréales. 

Le  second  fonds  spécial  avait  été  formé  au  moyen  de  sommes 
payées  pour  les  chevaux  provenant  des  régiments  de  landwehr 
démobilisés  et  réunis  aux  régiments  de  cavalerie  de  la  ligne.  Ce 
le  fonds  s  élevait  à  324,626  ibalers. 

Un  troisième  fonds  avait  été  formé  depuis  1836  au  moyen  de 
rexcédant  du  produit  de  Tadministralion  des  ports,  après  dé- 
dèblcation  d'une  somme  de  200,000  lhalers  qui  devait  rentrer 
au  trésor.  Ce  fonds  était  applicable  à  lencouragement  des  arts 
et  aux  dépenses  imprévues  du  culte.  Les  sommes  dépensées 
s'élevaient  à  574,046  thalers.  C'est  sur  ce  fonds  que  furent 
prises  les  sommes  nécessaires  à  la  dotation  de  Tévèché  prolestant 
de  Jérusalem. 

Ud  quatrième  fonds,  dont  la  libre  disposition  était  laissée  au 
roi,  avait  été  formé  en  1824  pour  venir  au  secours  des  proprié- 
taires, industriels,  mil itaires  ou  autres,  tombés  dans  le  besoin .  Les 
sommes  avancées  sur  ce  fonds  furent  allouées  soit  contre  ga- 
rantie hypothécaire,  soit  contre  une  simple  reconnaissance. 
Après  s'être  élevé  à  890,613  thalers,  rencaisse  de  ce  fonds  se 
trouvait  réduit  à  637,627  tlialers. 

Mais  le  document  le  plus  important,  le  premier  qui  tombe 
dans  le  grand  courant  de  la  publicité  lorsqu'un  peuple  est  ap- 
pelé, pour  ^sa  part,  à  l'administration  de  ses  affaires,  cï^st  le 
budget; celui  de  1849  fut  livré  à  rappréciation  publique. 

Les  comptes  des  dépenses  et  des  recettes  i>e  couvraient  eniiè- 
rement  :  dépenses  et  recettes  étaient  portées,  les  unes  et  les 
autres  à  64,033,697  lhalers  (240,126,363  fr.  76  c).  Comparées 
avec  le  budget  de  1844-46,  elles  accusaient  un  excédant  en  re- 
cettes, sommes  et  dépenses,  de  2,640,240  th.  (9,934,680  fr.). 

En.voici  le  détail. 

Recettes. 
1. Domaines  et  forêts,  après  déduction  des  frais  de  perception 

Ànti.  hisi.  pour  1847.  24 
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et  d'administration,  ainsi  que  d'une  somme  de 

2,673,099  th.  pour  le  patrimoine  delà  couronne      4,294,883  tb. 

2.  Vente  de  domaines  pour  l'amortissement 

de  la  dette 1,000,000 

3.  Administration  des  mines,  hauts  four- 
neaux, salines 1,117,218 

4.  Administration  des  ports ,  revenu  net. . .      1,000,000 
(Le revenu  brut  est  de  7,438,000  tbalers.) 

5.  Administration  de  la  loterie 874,800 

6.  Administration  des  taxes  directes  : 

a.  Impôt  foncier .• . . .    9,79Q,869  th. 

b.  Impôt  personnel 7,044,620 

t.  Patentes 2,484,687 

19,319,966 

7.  Administration  des  taxes  indirectes  : 

d.  Douanes 13,812,403  th. 

/:  Distilleries 4,624,860 

gr/ Brasseries .1,267,268 

k.  Mouture 1,734,966 

/.  Abattage 1,374,176 

m.  Timbre 4,194,694 

n.  Chaussées 1,203,616 

Recettes  diverses 1,973,186 

30,172,167 
A  déduire  pour  frais  de  per- 
ception       8,289,823 

26,782,334 

8.  Monopole dusel 4,992,200 

9.  Administration  de  la  justice  (enregistre- 
ment ,  amendes) 4,032.216 

10.  Compagnie  du  commerce  maritime 
(sechadlung) 100,000 

11.  Recettes  diverses,  telles  que  droits  de 

censure,  amendes,  confiscation 620,081 

Total 64,033,667  th 
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B.  Dépenses. 

1.  Dette  nationale 7,219,320  ih. 

2.  Passif  (non  valeur)  du  trésor  de  TËtat, 

tels  que  intérêts  et  cautionoeœents 2,142,7 16     - 

3.  Ministère  des  cultes  et  de  rinstruclion  : 

a.  Administration  centrale..       132,123  tb. 

b.  Culte  protestant... 266,922. 

C.  Culte  catholique 723,316 

d.  Instruction  publique 1,278,091 

e.  Administrations     provin- 
ciales       677,033 

/.  Administration  médicale..      304,644 


3,272,938 

4.  Ministère  de  lintérîeur 2,974,260 

6.  Ministère  des  affaires  étrangères 736,920 

6.  Ministère  de  la  guerre. 26,770,602 

7.  Ministère  de  la  justice 9,499,886 

8.  Ministère  de  la  marine  royale ,  seconde 

division 100,000 

9.  Ministèr;e  des  finances 2,860,326 

10.  Administration  du  trésor  et  de  la  mon- 
naie  ; 26,162 

1 L  Autres  administrations  centrales *  476,413 

12.  Administrations  provinciales 1,749,666 

13.  Pensions 2,349,068 

14.  Dépenses  imprévues 4,912,736 


Total 64,033,677 

La  première  application  des  réformes  nouvelles  en  matière 
judiciaire,  et  le  premier  essai  de  la  publicité  des  débats  eurent 
lieu  à  l'occasion  de  Tinstruction  relative  au  soulèvement  de 
Poien,  en  1846.  La  conduite  de  ce  procès  immense  et  le  résul- 
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tat  judiciaire  prouvèrent  combien  Faction  de  la  justice  avait 
encore  en  Prusse  de  progrès  à  réaliser,  et  combien  de  réformes 
nouvelles  étalent  nécessaires  dans  la  législation  criminelle  qui 
régit  le  royaume. 

L*acte  d'accusation  dressé  par  le  gouvernement  prussien  était 
un  document  de  la  plus  haute  importance,  et  qui  jetterait  une 
grande  lumière  sur  les  tristes  événements  qui  avaient  ensan- 
glanté les  diverses  provinces  de  Tancienne  Pologne.  L'un  des 
résultats  les  plus  remarquables  qui  endevaient  sortir,  c'était  la 
vraie  part  à  faire  dans  tout  ce  mouvement  aux  influences  com- 
munistes, auxquelles  on  avait  cru  d'abord  devoir  l'attribuer  tout 
entier.  11  ressortait,  en  effet,  de  cette  instruction,  qui  semblait 
dirigée  avec  beaucoup  de  soin  et  de  méthode,  que  les  idées 
communistes  étaient  complètement  étrangères  aux  chefs  que  le 
comité  démocratique  siégeant  à  Versailles  avait  envoyé  dans  le 
grand-duché  de  Posen.  C'était  à  Posen  même  qu'il  y  avait  dV 
vance  un  parti  communiste  contre  lequel  Témigration  lutta  tant 
qu'elle  put,  et  ce  fut  pour  provenir  les  plus  éclatantes  dissi- 
dences que  l'insurrection  se  trouva  malheureusement  précipitée. 
L'acte  d'accusation  formait  un  volume  de  600  pages  ;  il  était  in- 
titulé jécte  d'accusation  dressé  par  le  procureur  générai 
auprès  de  la  cour  royale,  chambre  de  Justice,  contre  les 
personnes  impliquées  dans  l'entreprise  tentée  pour  rétablir 
un  État  polonais  açec  les  limites  qu'il  avait  avant  1772,  ten- 
tative qualifié& de  haute  trahison;  il  y  avait  procès  capital. 
L'exposé  des  faits  généraux  était  suivi  d'un  réquisitoire  particu- 
lier contre  chacun  des  accusés.  Les  accusés  étaient  au  nombre 
de  264.  Cette  lourde  affaire  fut  une  rude  épreuve  pour  le  tri- 
bunal chargé  d'inaugurer  dans  de  si  vastes  proportions  fa  pu- 
blicité alors  déjà  en  usage  pour  les  procédures  criminelles. 

Le  chef  de  la  conspiration,  celui  que  l'émigration  démocra* 
tique  avait  envoyé  pour  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement,  était 
Louis  Mieroslawski. 

M.  Wentzel,  conseiller  à  la  justice,  auteur  de  ce  document, 
divisait  tous  les  prévenus  en  trois  catégories  :  la  première  com- 
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prenait  tous  ceux  qui  s'étaient ,  disait-il ,  laissé  entraîner  au  com- 
plot par  tontes  sortes.d'itlusions  trompeuses ,  et  notamment  par 
la  croyance  que  le  gouvernement  menaçait  la  religion  catholique, 
et  qu'il  fallait  repousser  cette  attaque.  Contre  les  personnesde 
cette  catégorie,  Tacte  d'accusation  n'invoquait  aucune  pénalité, 
et,  considérant  la  détention  qu'elles  avaient  subie  comme  une 
exptatioQ  suffisante  de  leur  erreur,  proposait  de  les  mettre  im- 
médiatement en  liberté.  Il  restait  donc  à  procéder  contre  ceux 
qui  avaient  pris  part  au  complot  de  Tannée  précédente,  comme 
meneurs  ou  comme  complices  actifis. 

Le  2  décembre ,  le  tribunal  criminel  de  Berlin  prononça  son 
jugement.  Sur  251  accusés,  134  forent  déclarés  innocents,  et 
par  conséquent  acquittés.  * 

l^s  condamnations  se  divisaient  en  sept  catégories  : 

V  Les  auteurs  de  la  conspiration,  au  nombre  de  11.  Sur  ce 
nombre,  8  furent  condamnés  à  mort ,  à  savoir  :  Louis  de  Mie- 
roslawski,  Wladislas-Eusèbe  de  Kosinski,  Stanislas- Félix  de 
Sadow.ski,  Séverin  d'EIzauowski,  Joseph- Albrecht-StanislasLo- 
bozki,  Stanislas  -  Florian  Geyoowa,  Joseph  de  Puttkamer- 
Gleszczynski  et  Apollonius  de  Kurowski.  Adolphe  de  Malczewski, 
Hîppolyte  de  Trapczewski  et  Charles-Frédéric  Liebelt  furent 
condamnés  également,  comme  auteurs  principaux  de  la  conspi- 
ration ,  les  deux  premiers  à  26  ans,  et  le  troisième  à  20  ans  de 
forteresse.  Les  individus  compris  dans  cette  ppemiëre  catégorie 
furent  condamnés  aux  peines  accessoires  de  la  confiscation  des 
biens,  de  la  perte  du  rang,  des  titres  et  grades,  et  de  la  cocarde 
nationale. 

2®  Les  complices,  au  nombre  de  62,  furent  condamnés,  sa- 
voir :  24  à  la  détention  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  2  à 
26  ans  de  détention,  17  à  20  ans,  et  9  à  16  ans  de  la  même 
peine. 

3^  Ceux  qui  avaient  eu  connaissance  de  la  conspiration  et  qui 
ne  l'avaient  pas  révélée.  Cette  troisième  catégorie  renfermait 
26  individus,  qui  furent  condamnés  1  à  10  ans  de  détention,  et 
les  26  autres  à  8  ans  de  la  même  peine. 
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4^'  Dana  la  qaatrièiAe  catégorie  figurait  un  seul  individu ,  dé- 
claré coupable  d'avoir  pris  part  i  des  réunions  révolutionnaires, 
et ,  comme  tel ,  condamné  à  6  ans  de  détention  et  à  100  thalers 
d'auiende. 

6^  La  cinquième  catégorie  ne  comptait  non  plus  qu'un  seul 
condamné,  déclaré  coupable  de  trahison  au  second  degré,  crime 
puni  de  2  ans  de  détention.  • 

6"*  10  autres  accusés  furent  condamnés  à  1  an  de  détention , 
comme  coupables  d'avoir  pris  part  à  des  tentatives  qui  n'avaient 
pas  eu  de  commencement  d'exécution. 

Enfin,  16  accusés  déclarés  coupables  d'une  part  plus  ou  moins 
directe  à  ces  tentatives  furent  acquittés,  eu  égard  à  la  déten- 
tion préventive  qu'ils  avaient  subie. 

Placés  sous  Tempire  d'une  loi  impitoyable,  les  juges  avaient 
eu  une  tâche  difficile  à  remplir.  Il  ne  leur  appartenait  pas  de 
changer  le  texte  de  la  loi.  Toutefois  on  put  trouver  dans  les  ré- 
sultats imprévus  du  verdict  les'  traces  de  l'inexpérience  de  la 
cour.  Cette  immense  procédure  dépassait  les  forces  d'un  tribn* 
nal  qui  s'essayait,  pour  la  première  fois,  à  l'épreuve  difficile  de 
la  publicité. 

Un  dernier  devoir  était  imposé  au  roi  de  Prusse  par  ces  arrêts 
sanglants.  Il  allait  être  appelé  à  décider  si  une  cour  de  justiee 
pouvait  punir  de  la  peine  capitale  des  hommes  que  L'opinion  pu- 
blique en  Europe  regardait  comme  des  victimes,  ii^ustement  dé- 
pouillées ,  se  soulevant  contre  leurs  oppresseurs.  Jusqu'à  ce  jour, 
la  Prusse  avait  pu  échapper  en  partie  au  reproche  de  complicité 
dans  l'asservissement  de  la  Pologne  :  la  confirmation  des  arrêts 
rendus  associerait  la  couronne  de  Frédéric-Guillaume  IV  aux 
attentats  exercés  depuis  soixante  et  dix  ans  sur  une  nation  mal- 
heureuse. 

L'histoire  des  relations  extérieures  offre  peu  d'événements 
remarquables. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  pour  la  durée 
de  dix  ans  entre  la  Prusse,  au  nom  des  États  du  zoUvereiii  et  le 
gouvernement  napolitain,  fut  ratifié  par  les  deuxoours.  Ce  traité 
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était  basé  sur  la  réciprocité  la  plus  complète  ;  en  voici  les  deux 
points  fondamentaux  :  1*  tous  les  produits  du  sol  et  des  manu- 
factures importés  de  la  Prusse  et  des  États  du  zollverein  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles  acquitteraient  un  droit  de  10 
p.  100  moindre  que  celui  qu'étaient  tenus  de  payer,  d'après  le 
tarif  des  douanes  napolitaines,  ces  mêmes  articles  importés  d'au- 
tres pays;  2^  la  Prusse  s'engageait ,  au  nom  des  autres  États  du 
zollverein,  à  obtenir  pour  les  huiles  importées  en  tonneaux  du 
royaume  des  Deu^-Siciles  dans  ces  États,  une  réduction -de  30 
p.  100  sur  les  droits  d'entrée  tels  qu'ils  étaient  actuellement 
fixés. 

Un  autre  traité  pour  l'extradition  réciproque  des  criminels 
fut  conclu  avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

En  face  des  grandes  questions  qui  agitaient  l'Europe,  la  Prusse 
fut  deux  fois  mise  en  demeure  de  se  prononcer.  Son  attitude  fut 
digne  et  pacifique.  Ainsi  que  les  deux  autres  grandes  puissances 
du  Nord,  elle  s'abstînt,  malgré  les  provocations  de  lord  Pal- 
merston,  d'intervenir  dans  la  question  des  mariages  espagnols. 
Elle  couvrit  aussi  de  sa  protection  le  canton  deNeufchàtel,  pen- 
dant la  guerre  civile  soulevée  entre  la  diète  et  le  sonderbund. 
Cet  exercice  d'un  droit  reconnu  par  les  traités  et  réclamé  par  le 
canton  de  Neufchàtel  lui-même  n'eut  aucun  caractère  d'inter- 
veption  dans  la  lutte  helvétique,  et  ne  gêna  en  rien  l'action  de 
la  diète  fédérale  contre  les  cantons  séparatistes.  (  Voyez  plus 
loin,  Suisse.) 
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CHAPITRE  IV. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

DEUXliMB  PAATIB. 

Autriche.  —Situation  politique.  —  Germes  de  dissolution.  —  Réunion  offi- 
cielle à  rempire  .du  territoire  de  Cracorie.  —  Attitude  de  la  France  et  de 
rAngleterre.—  Rapports  avec  l'Italie.  —  Question  de  Modène  et  de  Ferrare. 

—  Menaces  d'intervention  en  Suisse.  -  Situation  intérieure. — Troubles  en 
Styrie  et  en  Carintbie.—  États  de  Bohême.  —  Retrait  du  droit  de  Yoté  des 
impôts.  »  Proposition  du  prince  Lamberg.  —  Blâme  infligé  par  l'empe- 
reur.  —  Résolution  des  états  de  Bohème.  •—  Situation  de  la  Gallide.  — • 
Moutement  libéral  en  Hongrie.  —  Parti  progressiste.  —  Son  programme. 

—  Ou7erture  de  la  diète. —Loi  sur  la  propriété  littéraire.— Quarantaines. 

—  Convention  postale  avec  la  Suisse. 

BAViiuB.  —  Situation  intérieure.—  Tendances  antilibérales.—  Adresse  de  la 
diambre  des  députéit.  —  Vœux  et  réclamations.  —  Motion  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse.  —  Passion  du  roi  pour  Lola-Montès.  —  Tendances 
nouvelles.  —  Question  de  l'indigénat  demandé  pour  la  favorite.—  Retraite 
de  M.  d*Abel  et  des  autres  •ministres.  —  Administration  jiouvelle.  — 

—  Émeutes  i  Munich.  —  Protestation  des  anciens  ministres.  —  Nouvelle 
organisation  judiciaire.  •—  Vœux  des  femmes.  --  Clôture  des  chambres.  — 
*  Convocation  extraordinaire.  —  Lois  de  chemins  de  fer.  — •  Liberté  de  1» 
presse.  —  Dernier  incident  de  la  session.  —  Oiscours  de  clôture.  —  Mo(|ifi" 
cation  dans  les  attributions  ministérielles.  — •  Conventions  posules  avec  la 
France. 

U4N0VRB.  —  Prorogation  des  chambres.  —  Motion  tendant  à  obtenir  la  pu- 
blicité des  séances.  ~  Refus  du  roi.  —  Convention  de  délimitation  avec  la 

m 

Néerlande.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  États-Unis.  — 
Avenir  maritime  du  pays. 

WvRTBHBSRC.  —  Diète  extraordinaire.  —  Emprunt  applicable  aux  chemins 
de  fer.  —  Disette.  —  Motion  concernant  la  presse.  —  Réponse  royale.  — 

—  Gardes  de  sûreté. 

Saxb  rotalb.  —  Ouverture  de  la  diète  extraordinaire.  —  Débats  des  deux 
chambres.  —  Incident.  —  Retraite  de  M.  Thielau. 

Grand-ducbé  db  Badb.  —-Mouvement  des  idées  libérales.  —Convention 
d'extradition  avec  la  Néerlande. 

Bbssb  élbctoralb.  —  Mort  de  Télecteur.  —  Avènement  définitif  du  prince 
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corégent.  —  ReFui  de  serment  fait  par  lui  à  la  constitution.  —  Miière.  — 
Émigration.  —  Ordonnance  contre  les  associations  communistes. 

DucaÉ  DB  Nassau.  —  Motion  relative  à  la  liberté  de  la  presse. 

Ducu  DE  IIbsse-Darhstadt.  —  Abolition  de  la  patente  des  juifs. 

GftAND-DVCHi  DB  MECKLBMBOuBG-ScHWKRiif.  —Traité  dc  commerce  et  de 
navi(fation  avec  la  Suèdô. 

Ducni  DE  .Saxe-Goboub€-Gotha.  —  Exemption  d'une  partie  de  l'impôt — 
Convention  d'extradiiion  avec  la  Belgique. 

SAiB-MsiiiiiiCBif .  —  Dissolution  de  la  diète. 

ÀNHAtT-DBssAir.  —  Gouvention  d'extradition  avec  la  Belgique. 

BEUitswicm-LuNEBOUBC.  —  Convention  d'extradition  avec  la  Belgique. 

Villes  HAifséATiQUBS.  —  Brème  et  le  zoUverein.  —Traité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  la  Grèce. 

AUTRICHE. 

• 

La  politique  autrichienne  se  résume  de  plus  en  plus  dans  la 
résistance  systématique  aux  efforts  incessants  des  idées  nou- 
velles. Cette  immobilité  armée  tend  à  devenir  le  seul  principe 
vital  de  Tempire,  et  déjà  il  peut  être  permis  de  pressentir  le  jour 
où  cette  puissance,  qui  a  personnifié  en  elle  la  haine  du  progrès , 
s'écroulera  devant  les  principes  vainqueurs  qu'elle  n'a  pas  su 
admettre  dans  f  on  sein  pour  le  féconder  et  le  rajeunir.  Tandis 
que  la  Prusse ,  intelligente  des  besoins  nouveaux ,  se  plaça  har- 
diment à  la  tète  des  passions  allemandes  et  cherche  à  satisfaire 
cette  soif  légitime  de  bonheur  matériel  et  de  liberté  politique 
qui  consume  les  peuples ,  tandis  que  le  plus  petit  État  de  la 
confédération  germanique  agite  et  remet  à  Télude  la  question 
des  droits  et  des  devoirs ,  T Autriche ,  le  front  tourné  vers  le 
passé,  menace  aveuglément  l'avenir  qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  comprendre.  Et  cependant  bien  des  germes  destructeurs 
fermentent  dans  son  vaste  corps  tout  prêt  à  se  dissoudre.  Tous 
les  éléments  hétérogènes  réunis  autour  du  grand-duché  qui 
leur  servit  autrefois  de  centre  font  effort  aujourd'hui  contre 
cette  main  de  fer  qui  les  retient  encore,  mais  qui  n'a  jamais  su 
les  unir.  La  Styrie,  la  Croatie ,  la  Bohème,  la  Hongrie ,  la  Tran- 
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sylvanie ,  la  Galiicie  avec  les  derniers  débrrs  de  la  Pologne ,  la 
Lombardie  frémissante  aux  bruits  de  liberté  qu'apporte  le  vent 
de  ritalie  régénérée,  toutes  ces  parties  incohérentes  d'un  em- 
pire sans  unité  semblent  n'attendre  que  le  premier  choc  pour 
se  séparer  et  se  réunir  à  leurs  centres  naturels.  La  puissance 
autrichienne  inquiète  et  menaçante  conserve  encore,  au  milieu 
de  l'Europe ,  son  attitude  redoutable  :  mais  déjà  se  font  voir  les 
signes  précurseurs  d'une  dissolution.  Des  finances  épuisées ,  des 
dépenses  incessamment  accrues ,  des  éventualités  menaçantes 
au  dedans  comme  au  dehors,  tel  est  le  résumé  de  la  situation  de 
l'Autriche. 

Le  premier  acte  politique  de  Tannée  fut  la  consommation  de 
l'attentat  suprême  exécuté  contre  l'indépendance  de  la  Pologne. 

Le  29  janvier,  le  territoire  de  Gracovie  fut  officiellement  en- 
clavé dans  la  ligne  des  douanes  autrichiennes.  La  Galiicie  fut  di- 
visée en  deux  gouvernements  séparés ,  ayant  pour  chefs-lieui 
Lemberg  et  Gracovie. 

Que  l'Autriche  ne  tint  aucun  compte  des  protestations  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,-  en  face  des  nécessités  de  paix  euro- 
péenne, en  présence  surtout  de  l'isolement  dans  lequel  des  que- 
relles particulières  avaient  jeté  les  deux  grands  pays  constitu- 
tionnels, cela  se  pouvait  facilement  comprendre;  mais,  au 
moin^,  est-il  nécessaire  de  montrer  quelle  fut  la  pensée  appa- 
rente de  l'empire  en  effaçant  les  derniers  vestiges  de  la  nationa- 
lité polonaise. 

Le  véritable  sens  de  la  politique  autrichienne  à  l'égard  de 
Gracovie  se  manifesta  dans  une  dépèche  du  prince  de  Metter- 
nich,  communiquée  le  12  janvief'à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France.  La  première  partie  de  ce  document  était 
une  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  cabinets  du  Nord,  à  la 
prétention  de  la  France  et  de  l'Angleterre  d'être  considérées 
comme  parties  directement  contractantes  aux  stipulations  rela- 
tives à  Gracovie ,  .insérées  dans  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne. 
La  dépèche  adressée  le  4  janvier  à  M.  le  comte  d'Appony  éta- 
blissait que  les  trois  cours  partageaient  non-seulement  la  .soli- 
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daritéde  Facte  d'îacorporation,  mais  aussi  Timpression  produite 
sar  elles  par  la  protestatioa.de  la  France.  Cette  impression  était 
telle  qu'elle  ne  permettait  pas  aui  trois  cours  d'admettre  de 
contestation  ultérieure  sur  leur  droit  de  supprimer  Texistepce 
politique  de  Cracovie.  Ce  droit  >  suivant  le  prince  de  Metter- 
Qich,  résultait  d'une  manière  incontestable  des  stipulations  par- 
tieolières  conclues  entre  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  ^  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse ,  le  21  avril  (5  mai  1815) , 
insérées  dans  le  recès  de  Vienne. 

La  dépêche  ajoutait  qu'en  incorporant  Cracovie  aux  États 
héréditaires  d'Autriche,  Sa  Miyesté  Impériale  avait  non-seule- 
ment  bit  usage  d'un  droit,  mais  rempli  un  dei^oir,  puisque  le 
repos  des  peuples  confiés  à  Sa  Majesté  Impériale  par  la  Provi- 
dence exigeait  qu'on  détruisit  le  foyer  révolutionnaire  qu'en- 
tretenait depuis  si  longtemps  la  république  de  Cracovie,  an  mé- 
pris de  ses  obligations.  . 

L'avenir  jugerait  cette  étrange  justification. 

Cette  terreur  des  idées  révolutionnaires  qui  avait  poussé 
TAntriche  à  une  violation  flagrante  des  traités  allait  encore 
Teiciter  à  comprimer  le  mouvement  libéral  qui ,  à  la  voix  de 
Pie  IX ,  venait  de  remuer  l'Italie. 

Dans  la  situation  nouvelle  de  l'Italie ,  afficher  la  prétention 
de  diriger ,  comme  autrefois ,  les  affaires  de  Rome ,  c'était  com  • 
promettre  les  intérêts  et  la  dignité  du  gouvernement  autrichien; 
c'était  jeter  à  l'enthousiasme  italien  un  défi  imprudent  qui  pour- 
rait amener  une  explosion  terrible. 

C'est  cependant  ce  que  fit  l'Autriche  :  se  croyant  menacée  dans 
sadooûnation  sur  le  royaume  lombardo-vénitien,  par  le  dévelop- 
pement des  idées  libérales  en  Italie ,  elle  crut  devoir  prendre  des 
mesures  de  précaution  qui  iaillirent  amener  une  complication 
ftchense. 

D'après  l'article  95  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  les 
frontières  des  Ëtata  de  Sa  Majesté  Impériale  en  Italie,  du  côté 
des  États  de  Modène ,  étaient  restées  les  mêmes  qu'elles  avaient 
été  filées  par  le  traité  du  1^  janvier  179*2.  En  conséquence  ,  les 
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deux  Des  principales  sor  le  PA^qui  s'étendent  dansle  thalweg  du 
fleuve  au  nord  du  (erriloire  modénaîs ,  avaient  été  rendues  au 
duc  de  Modëne,  qui  y  établit  des  fortifications  de  manière  à  en 
faice  en  quelque  sorte  la  clef  de  son  duché. 

Mais,  par  suite  d'une  convention  secrète  intervenue  plus  tard 
entre  Tempereur  d'Autriche  et  le  duc  de  Modène,  il  fut  stipulé 
que  ces  deux  lies  seraient  cédées  à  l'Autriche  aussitôt  que  la  tran- 
quillité de  la  presqu'île  serait  mise  en  danger  par  des  mesures 
révolutionnaires. 

Conformément  à  cette  stipulation ,  les  deux  lies  en  question 
furent  occupées  par  le$  troupes  autrichiennes  qui  se  mirent  im- 
médiatement à  l'œuvre  pour  en  étendre  et  en  augmenter  les  for- 
tifications. 

Un  autre  fait  avait  eu  lieu ,  qui  avait  déjà  montré  le  danger 
d'une  intervention  autrichienne. 

L'occupation  de  la  ville  de  Ferrare  par  les  troupes  ^autri- 
chiennes avait  été,  quelque  temps  auparavant,  un  péril  véritable 
pour  la  paix  de  l'Europe  (voyez  les  détails  au  chapitre  VIII,  Ita- 
lie). Au  lieu  de  se  borner  à  exercer  un  droit  de  garnison  sanc- 
tionné par  les  traités ,  le  gouvernement  autrichioi  voulut  chas- 
ser les  soldats  pontificaux  des  postes  de  l'intérieur  de  la  ville. 
C'était  là 'un  abus  de  la  force  qui  pouvait  étonner  de  la  part 
d'une  administration  d'ordinaire  si  prudente.  La  force  dut  céder 
devant  le  droit ,  et  tout  ce  qui  en  résulta  pour  l'Autriche  fot 
l'exaspération  de  ce  sentiment  de  haine  contre  la  domination 
étrangère  qui  semblait  être  devenu  le  drapeau  de  l'Italie  r^éué- 
rée.  Sans  doute,  l'Autriche  n'avait  pas  eu  un  instant  l'intention 
de  s'emparer  des  légations,  elle  n'avait  voulu  qu'en  imposer  par 
une  démonstration  militaire;  mais  la  fermeté  du  chef  de  l'Ëglise 
triompha ,  dans  cette  occasion ,  d'une  aggression  imprudente. 

En  Suisse,  la  politique  de  l'empire  menaçait  encore  d'inter- 
venir. Ainsi ,  à  la  croisade  des  peuples  pour  la  liberté,  une  mo- 
narchie vieillie  cherchait  à  opposer  la  croisade  des  rois  contre 
les  idées  nouvelles.  Mais  quels  seraient  les  alliés  de  l'Autriche 
dans  celte  guerre  étrange  ,  et  qui  voudrait  combattre  avec  elle 
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en.faveur  de  trai(é$  surannés  qu'elle-même  venait  de  violer  à  la 
face  de  TEurope  P 

L'état  intérieur  de  Tempire  n'était  pas  plus  rassurant.  Par- 
tout des  plaintes ,  partout  des  vœux  nouveaux ,  des  espérances 
inconnues  jusqu'alors. 

.  Ainsi,  des  symptômes  d'agitation  se  manifestèrent  dans  la 
haute  Styrie,  et  sur  quelques  points,  des  scènes  de  désordres 
éclatèrent.  Depuis  longtemps  déjà,  les  paysans  refusaient  de 
payer  les  dîmes ,  et  dans  quelques  cercles ,  surtout  dans  ceux  de 
Judenbourg  et  de  Bruck ,  le  refus  *de  corvée  devint  général. 
Dans  la  Garinthie,  à  2  milles  de  Klagenfurth,  sur  la  nouvelle 
faussement  répandue  que  la  dtme  était  abolie,  les  paysans  de 
plusieurs  villages  refusèrent  delà  payer  an  couvent.  Des  troupes, 
mandées  en  toute  hâte,  ne  purent  vaincre  que  difficilement  la 
résistance  des  paysans  armés  de  faux  et  de  massues.  De  la  haute 
Styrie  et  de  la  Garinthie,  l'agitation  menaçait  de  descendre  jus- 
qu'àGratz,  et,  d'un  autre  côté,  de  s'étendre  en  remontant  jusqu'au 
Tyrol,  dont  les  populations ,  quoique  dévouées  à  la  monarchie 
autrichiéhne ,  commençaient  à  ressentir  le  souffle  ^e  l'esprit 
moderne.  Depuis  les  désordres  et  les  crimes  qui ,  l'année  der- 
nière, avaient  affligé  la  Gallicie ,  il  semblait  que  les  idées  anar- 
chiques  eussent  acquis  une  certaine  puissance  dans  plusieurs 
provinces  de  la  monarchie  autrichienne. 

Dans  les  diètes  des  différents  États,  partout  commençaient  à 
retentir  ou  s'élevaient  avec  une  nouvelle  f^orce  les  réclamations 
en  faveur  de  ces  libertés  qu'inaugurait  la  Prusse ,  auxquelles 
s'essayaient  d^à  la  plupart  des  États  de  l'AUemagne.  Partout  ces  . 
tendances  si  graves,  si  dignes  d'examen,  étaient  systématique- 
ment repoussées. 

Ainsi  le  gouvernement  autrichien  prit,  le  14  octobre,  à  l'égard 
des  états  de  Bohème,  une  décision  qui  pouvait  lui  aliéner  beau- 
coup d'esprits  :  il  anéantit  de  fait  le  droit  fondamental  des  états 
de  la  Bohème  de  voter  les  impôts.  Ge  droit,  qui  reparaît  sur  les 
anciennes  constitutions  du  royaume  et  sur  le  serment  .prescrit 
par  ces  mêmes  constitutions  que  prête  tout  roi  de  Bohême ,  et 
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que  Tempereur  régnant  avait  prêté  avant  son  couronnement  «  ce 
droit  avait  toujours  été  exercé  par  les  états  sans  la  moindre 
objection  ni  contestation  de  la  part  du  gouvernement  ;  il  était 
confirmé  par  lettres  patentes  que  le  souverain  adresse  chaque 
année  à  la  diète,  après  que  celle-ci  a  voté  les  subsides,  et  par 
lesquelles  il  remercie  les  états  de  leur  libre  vote  et  confirme 
expressément  leurs  libertés  et  privilèges  quant  à  Tavenir. 

Dans  le  cas  présent,  il  s'agissait  d'une  augmentatioo,  du  reste 
assez  peu  considérable,  de  l'impôt  direct  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  justice  criminelle.  LeS  États,  tout  en  recoonaissafit  la  haute 
importance  de  cette  dépense,  crurent  pourtant  de  leur  devoir 
de  demander  préalablement  au  gouvernement  quelques  éclaircis- 
sements nécessaires  sur  le  chiffre  et  la  répartition  de  ce  nouvel 
impôt,  ainsi  que  sur  Tépoque  de  la  réalisation  des  réformes 
judiciaires  auxquelles  cet  impôt  se  référait.  A  cette  demande 
des  États,  le  gouvernement  répondit  par  un  refus  net;  de  son 
côté,  la  dièie  insista  et  déclara,  le  30  aoôt,  après  de^  débats 
très*animés  et  très-intéressants ,  ne  ^pouvoir  accorder  l'impôt 
demandé  qu'à  la  condition  que  le  gouvernement  lui  fournirait 
les  explications  demandées.  Sur  cela ,  le  gouvernement  donna 
l'ordre  aux  autorités  du  royaume  d'avoir  à  lever  Timpôt  sans 
s'inquiéter  du  vote  de  l'assemblée,  et,  s*il  le  fallait,  de  vive  force. 
Ces  ordres  firent  naître  dans  le  pays  une  certaine  agitation.  Il 
n'y  avait  aucun  doute  que  les  états  de  Bohème  ne  fussent  dans 
leur  droit  ;  de  semblables  refus  conditionnels  et  partiels  de 
l'impôt  avaient  eu  lieu  plus  d'une  fois,  quoique  depuis  près  d'un 
demi-siècle  un  cas  semblable  ne  se  fût  pas  présenté.  Indépen- 
damment de  la  sanction  que  ce  droit  des  états  avait  reçue  de  la 
constitution  du  pays,  des  serments  des  empereurs  et  des  temps, 
il  se  trouvait  encore  garanti  par  le  traité  dans  l'article  13  du 
pacte  fédéral  et  dans  Tacte  final  de  Vienne,  article.56. 

Le  prince  Gustave-Joachim  Lamberg  s'éleva  à  propos  d'un 
autre  refus  du  gouvernement,  celui  de  consentir  à  l'impression- 
des  propositions  présentées  aux  états,  contre  cette  habitude  in- 
vétérée de  résister  à  la  publicité ,  même  la  plus  utile.  Un  tel 
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principe,  ajouta  le  prince,  était-il  soutenable  aujourd'hui ,  où, 
^ce  aux  moyens  de  communication  devenus  plus  faciles,  cette 
marchandise  prohibée ,  qu'on  appelle  la  pensée,  se  répand  avec 
la  vitesse  de  rélectricité  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  monar- 
chie? Ce  système  ne  conduirait-il  pas  à  un  résultat  tout  opposé 
cle  celui  auquel  visait  le  gouvernement  ;)  c'est-à-dire  n'aurait-ii 
pas  pour  conséquence  de  faire  lire,  avec  l'attrait  et  le  charme 
qui  s'attachent  au  fruit  défendu ,  la  masse  des  écrits  faisant  la 
critique  et  de  la  situation  du  gouvernement,  taudis  que  ce  der- 
nier s'enlèverait  par  la  sévérité  inflexible  de  la  censure  le  moyen 
de  combattre  des  accusations  souvent  fausses?  La  cause  du  gou- 
vernement ne  pouvait  être  plaidée  ni  par  les  écrits,  ni  par  les 
journaux  du  pays,  car  leur  partie  politique  n'était  pas  lue  ;  il  s'en- 
suivait qu'il  était  forcé  d'employer  des  organes  étrangers  pour 
s'adresser  à  la  nation. 

De  cet  état  de  choses  ressortait  d'une  manière  évidente  l'im- 
possibilité du  maintien  de  la  censure.  Tandis  que  dans  tous  les 
autres  pays  civilisés  les  lois  concernant  la  presse  devenaient  de 
plus  en  plus  libérales;  tandis  que  surtout  l'Allemagne  donnait 
le  plus  noble  exemple,  il  était  impossible  que  les  lois  de  censure 
ne  subissent  pas  des  modifications. 

Les  écrivains  les  plus  distingués  du  pays  avaient  adressé,  il  y 
a  quelques  années,  au  gouvernement  une  pétition  qui  réclamait 
un  adoucissement  aux  lois  de  censure;  des  personnages  de 
distinction  hautement  placés  avaient  signé  cette  pétition,  qui 
rencontra  la  plus  grande  sympathie  dans  le  pays.  Avait-elle  été 
rejetée?  Le  prince  réclama  donc  formellement ,  par  une  motion 
spéciale,  l'abolition  de  la  censure. 

Après  une  longue  discussion  au  sujet  de  cette  motion ,  une 
pétition,  dans  le  sens  des  paroles  du  prince,  fut  rédigée  par  une 
commission  nommée  à  une  très-forte  majorité. 

La  seule  réponse  faite  à  ces  vœux  fut  une  réprimande  impé- 
riale (voyez  les  Documents  historiques ,  p.  26). 

Ces  résistances  ne  firent  que  surexciter  l'esprit  libéral  de  la 
Bohème. 
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Dans  le  but  de  résister  aux  empiétements  et  aux  attaques  tou* 
jours  renMivelées  contre  leurs  droits  et  contre  leurs  privilèges, 
les  états  de  Bohème  avaient  nommé,  il  y  a  quelques  années,  une 
commission  choisie  dans  leur  sein  cpour  la  sauv^arde  de  leurs 
droits  comme  états,»  et  Tavait  chargée  de  faire  un  travail  dans 
lequel  ces  droits  seraient  appuyés  sur  des  documents  authenti- 
ques et  officiels.  La  commissionterminacetteannée  ce  travail,  qui 
présentait  dé^  résultats  très- importants,  car  il  prouvait  que  Tan- 
cienne  constitution  bohémienne,  même  après  la  défaite  de  Weis- 
seinberg,en  1621,  n'avait  pas  cessé  d'exister,  et  quoiqu'elle 
apportât  moins  de  restriction  à  l'autorité  monarchique  que  celle 
de  la  Hongrie,  elle  avait  été  en  plein  exercice  jusqu'au  règne  de 
Marie-Thérèse,  et  si  elle  n'avait  pas  été  pratiquée  de  facto,  le 
serment  prêté  par  les  empereurs  à  leur  couronnement  prouvait 
qu'elle  n'avait  pas  -cessé  d'exister  de  droit.  La  commission  éta- 
blissait ces  droits,  réclamait  leur  pleine  exécution,  et  invoquait 
même  comme  une  garantie  l'article  13  de  l'acte  de  la  confédêra* 
tion  germanique,  et  le$  articles  64, 55  et  56  de  l'acte  fiscal  du 
congrès  de  Vienne. 

En  Gallicie,  un  besoin  nouveau  se  faisait  sentir,  la  reconsti- 
tution de  la  propriété  sur  des  bases  plus  solides.  L'octroi  du 
droit  de  rachat  des  corvées  n'avait  été  qu'un  palliatif  inutile  à 
la  position  misérable  des  paysans,  et  n'avait  fait  qu'accroître  les 
dangers  de  la  situation  des  seigneurs.  Là  régnaient  en  mat- 
tresses  la  misère  et  l'anarchie,  filles  de  la  législation  féodale. 

En  Hongrie,  le  mouvement  libéral  se  prononce  chaque  jour 
davantage.  A  côté  des  questions  nationales,  commencent  à  s'éle- 
ver les  questions  sociales.  La  pensée  publique,  moins  occupée 
désormais  de  la  question  des  races,  tend  à  s'attacher  de  plus  en 
plus  à  l'étude  des  intérêts  constitutionnels  et  sociaux.  Au*dessus 
du  parti  ultra-magyare,  s'élèv  eun  grand  parti  constitutionnel  ; 
les  hommes  nouveaux  qui  le  composent  ont  déjà  arraché  des 
concessions  importantes  au  pouvoir  :  désormais  les  roturiers 
pourront  acheter  des  biens  nobles.  Le  programme  de  ce  parti 
est  clair  et  hardi.  Sans  croire  à  la  perfection  absolue  du  méca- 
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nisme  des  cotnitats  et  des  deux  chambres ,  il  accepte  ces  institu- 
tions telles  qu^elies  existent  ;  il  veut  cependant  qu'elles  s  ouvrent 
pour  la  bourgeoisie  des  villes  qui  nV  possèdent  qu'une  ombre 
de  représentation  ;  il  veut  la  liberté  de  la  parole  et  la  liberté  de 
la  prefse,  limitées  aujourd'hui  par  une  censure  introduite  dans 
le  royaume  sans  le  consentement  des  états  ;  il  veut  pour  la  diète 
un  droit  de  contrôle  réel  et  une  responsabilité  effective  dans 
les  agents  du  pouvoir  ;  il  veut  aussi  Tabolition  des  privilèges 
protecteurs  de  la  propriété  Féodale,  dexe  privilège  de  ï avili ^ 
cité  par  lequel  les  terres  une  fois  vendues  peuvent  être  rachetées 
à  vil  prix  par  le  descendant  du  vendeur,  et  de  cet  autre  privi- 
lège en  vertu  duquel  la  noblesse  est  exempte  de  Timpôt  foncier 
et  de  tout  impôt  direct;  il  demande  Tégale  répartition  de  toutes 
les  charges  publiques  ;  enfin ,  il  réclame  Témancipation  des 
terres  et  des  paysans  corvéables,  raffranchissement  de  Tesclave 
agricole  par  rabolition  des  corvées  et  des  prestations  en  nature. 
Avant  tout  autre  vœu,  la  liberté  de  la  presse  figure  sur  le  pro- 
gramme des  progressistes  magyares  (1). 

Toutes  ces  questions  allaient  être  agitées  dans  la  diète  qui 
s'ouvrit  à  Presbourg  vers  la  fin  de  Tannée.  Cette  diète  s'annon- 
çait,  au  reste ,  sous  d'heureux  auspices.  Les  fonctions  suprêmes 
de  palatin  avaient  été  déférées  à  un  prince  populaire,  Tarchiduc 
Etienne,  et  le  gouvernement  autrichien,  cédant  à  la  force  de 
Topinion ,  allait  y  prendre  lui  même  Tinitiative  d'une  proposi- 
tion pour  le  rachat  des  corvées. 

Parmi  les  principaux  faits  d'administration  intérieure ,  on 
peut  citer  ane  loi  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire,  et  sur 
la  contrefaçon  qui  fut  publiée  le  17  mars  à  Vienne  ;  en  voici  les 
principales  dispositions. 

L'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  pourrait  disposer 
de  sa  propriété  comme  bon  lui  semblerait,  et  en  accorder  la  re- 


(1)  Voyez  un  tableau  Tivant^ei  animé  de  la  Hongrie  moderne  dans  un  ar- 
ticle remarquable  et  substanliel  de  M.  Desprez ,  ancien  rédacteur  de  l'An- 
nuaire, inséré  dans  Ja  Reime  des  Deux  Mondes^  15  décembre  1847. 
Jnn.  hist.  pour  1847.  25 


386  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1847). 

production  à  qai  il  lui  plairait  Furent  assimilés  à  Tauteur,  dans 
leurs  droits,  Tentrepreneur,  l'éditeur  d'un  ouvrage  littéraire  ou 
artistique,  Téditeur  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme,  et 
celui  qui  commande  Texécution  d'un  ouvrage  d'après  un  certain 
plan  et  à  ses  frais. 

La  traduction  d'un  ouvrage  dans  une  autre  langue  serait  re- 
gardée comme  propriété  de  celui  qui  l'aurait  faite,  et  toute  tra- 
duction du  même  ouvrage  qui  n'offrirait  que  des  différences 
insignifiantes  serait  regardée  comme  une  contrefaçon.  La  tra- 
duction de  l'ouvrage  de  l'auteur  ne  serait  pas  regardée  comme 
une  contrefaçon,  à  moins  que  l'auteur  n'eût  averti  sur  la  page 
du  titre  ou  dans  la  préface  qu'il  se  proposait  lui-même  de  faire 
faire  une  traduction  de  son  ouvrage.  Dans  ce  dernier  cas,  toute 
traduction  qui  paraîtrait  dans  Tannée  de  la  publication  de  l'ori* 
ginal,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  serait  regardée  comme 
une  contrefaçon. 

La  reproduction  des  objets  d'arts  par  n'importe  quel  moyen 
mécanique  serait  traitée  comme  une  contrefaçon.  Jouiraient  de 
la  même  protection  non-seulement  une  œuvre  originale  d'art, 
mais  toute  reproduction  faite  soit  par  l'auteur,  soit  par  ses  suc- 
cesseurs ou  ayants  droit.  La  reproduction  sans  le  consentement 
de  l'auteur  de  leçons  publiques  ayant  pour  but  l'instruction,  Té- 
diflcation  ou  l'amusement  serait  regardée  comme  une  contre- 
fiiçon ,  et  elle  le  serait  même  dans  le  cas  où  l'éditeur  aurait  été 
l'acquéreur  légitime  du  manuscrit. 

Les  cartes  géographiques  et  topographiques,ies  d^ins  d^ar- 
chitecture,  et  autres  dessins,  rentraient  dans  la  catégorie  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  de 'même  que  les  notes  de  mu- 
sique. 

La  citation  des  passages  d'un  auteur,  dans  un  original ,  n'est 
pas  naturellement  une  contrefaçon  ;  les  extraits  des  ouvrages 
modernes,  dans  les  livres  d'instruction,  cependant,  ne  devraient 
pas  dépasser  une  feuille  d'impression,  et  la  source  devrait  être 
toujours  indiquée.  Les  emprunts  foits  à  une  ou  plusieurs  com- 
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poelUioiis  musicales  pour  les  variations,  iaiHaisies,  éludes,  poc- 
pourris  étaient  exceptés. 

La  représentation  d'une  œuvre  dramatique  ou  la  production 
ea  public  d'une  œuvre  musicale  constitue  le  droit  exclusif  de 
rauteur,  et  il  serait  défendu  de  représenter  ou  de  reproduire 
Tune  et  l'autre  sans  le  consentement  de  l'auteur  et  avant  qu'elles 
fussent  publiées. 

La  loi  assurait  à  l'auteur  le  droit  de  propriété  non-seulement 
pour  toute  sa  vie,  mais  encore  pour  trente  ans  après  sa  mort. 

La  durée  de  ee  droit  pour  cinquante  ans  après  sa  mort  était 
assinrée  contre  Ja  contrefaçon  aux  ouvrages  publiés  par  les  aca- 
démies, instituts ,  sociétés  scientifiques  ou  artistiques,  placéslsous 
les  auspices  du  gouvernement.  Les  ouvrages  publiés  par  d'au- 
tres sociétés  jouiraient  de  la  durée  de  trente  ans. 

Les  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes  jouiraient  égale- 
ment de  la  protectioa  pendant  trente  ans. 

Les  publications  faites  par  TÉtat  étaient  comprises  dans  la 
même  catégorie,  à  moins  que  l'État  ne  jugeât  à  propos  de  per- 
mettre leur  reproduction  et  ne  les  mit  ainsi  dans' le  domaine 
puUîc. 

La  représentation  d'une  œuvre  dramatique  ou  la  production 
d'une  œuvre  musicale  ne  tomberait  dans  le  domaine  public  que 
dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur. 

La  contrefaçon  serait  punie  par  la  confiscation  des  exemplai- 
res contrefaits,  la  destruction  des  formes,  pierres,  plaques,  etc., 
et  une  amende  de*26  à  1,000  florins,  laquelle  amende,  en  cas 
d'insolvabilité,  serait  commuée  en  un  emprisonnement  dans  la 
proportion  suivante  :  l'amende  de  25  à  100  florins  équivaudrait  à 
un  emprisonnement  de  buit  jours  à  un  mois  ;  celle  de  400  à  1 ,000 
florins,  à  un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois.  En  cas  de  ré« 
ctdive,  le  contrefacteur  perdrait  le  brevet  de  sm  état. 

La  contrefaçon  ne  serait  poursuivie  que  sur  une  plainte  des 
ayants  droit. 

La  loi  étendait  sa|protection  sur  toute  sorte  d'ouvrages,  qu'elle 
que  f4t  la  nationalité  de  l'auteur;  ses  effets  s'étendaient  à  tous 
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les  États  de  la  confédératioD  germanique.  Quant  aux  ouvrages 
paraissant  dans  les  pays  en  dehors  de  la  confédération,  la  pro- 
tection ne  serait  accordée  que  sur  la  base  de  réciprocité. 

Le  gouvernement  autrichien  prit  successivement  plusieurs  me- 
sure pour  diminuer  les  délais  des  quarantaines.  Déjà,  Tannéeder- 
nière,  il  avait  accordé  l'entrée  libre,  et  sans  quarantaine  préala- 
ble, aux  provenances  de  la  Grèce  et  des  lies  Ioniennes.  Il  avait 
adopté  des  modifications  à  Tégard  des  provenances  de  Tunis, 
de  Maroc,  de  FAmérique  centrale,  des  Antilles  et  de  FAIbanie. 
L'étroit  voisinage  de  TAutriche  et  de  la  Turquie  faisait  généra- 
lement désirer  qu'on  se  relâchât  de  la  sévérité  des  mesures  de 
quafantaine  existantes  contre  les  provenances  de  Turquie.  Une 
ordonnance  de  Tadministration  supérieure  des  c6tes,  en  date 
du  11  janvier,  en  rapport  avec  le  décret  de  la  chancellerie  au- 
iique,  du  31  décembre  1846,  satisfit  à  ces  vœux  :  la  quarantaine 
pour  les  provenances  des  trois  régions  de  la  Turquie  fut  dimi- 
nuée d'une  manière  avantageuse  pour  les  relations  commerciales 
des  deux  p^ys. 

Une  convention  postale  conclue  à  Vienne,  entre  le  gouverne- 
ment autrichien  et  plusieurs  cantons  suisses,  fut  ratifiée  par  la 
plupart  des  gouvernements  cantonaux.  Par  suite  de  cette  con- 
vention, Taffranchissement  obligatoire  était  supprimé  de  part 
et  d'autre,  la  taxe  des  lettres  était  considérablement  réduite,  et, 
pour  les  lettres  passant  en  transit,  on  avait  fixé  une  indemnité 
convenable. 

BAVIÈRE. 


La  situation  intérieure  de  ce  royaume  était  depuis  longtemps 
le  sujet  de  plaintes  nombreuses  et  fondées.  Sous  l'empire  appa- 
rent d'une  constitution,  le  crédit  du  clergé  avait  dépassé  toutes 
limites,  la  presse  était  bâillonnée,  Tagriculture  souffrait ,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  déclinaient  rapidement.  La  voix  publique 
faisait  remonter  aux  jésuites  la  responsabilité  de.  ces  danger.^, 
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car  on  n'ignorait  pas  qae  les  ministres  obéissaient  en  toutàlears 
conseils. 

Dans  Tadresse  au  roi  que  la  chambre  des  députés  de  la  Ba- 
vière vota  à  l'ouverture  de  sa  session,  on  put  remarquer  ces 
phrases  significatives  : 

• 

«Faire  dis{>arat(re  les  imperfeciîons  delà  loi  électorale  en  8*appuyant  sur 
Pexpérience  acquise  ;  accomplir  les  dispositions  de  la  constirution  concernant 
la  responsabilité  des  ministres;  séparer  la  justice  de  l'administration,  en 
fixant  et  limitabt  les  attributions  de  ses  organes;  accorder  la  publicité 
orale  des  débats  judiciaires  devant  les  tribunaux;  affranchir  la  presse  des 
entraves  peu  généreuses  ( engherzigen)  qui  Tenchalnent;  Ranger  les  im* 
pots  qui  écrasent  la  propriété  foncière  ;  respecter  la  liberté  d'enseigne- 
ment ,  relever  rinstruciîoti  publique  et  l'éducation  du  peuple,  sont  des  amé- 
liorations qui  rehausseront  la  gloire  de  Votre  Majesté ,  et  elle  peut  compter 
2  cet  égard  sur  le  concours  constant  et  empressé  de  ses  fidèles  Ëtatft,  etc.  • 

La  liberté  de  la  presse  fut  surtout  Tobjet  des  vœux  les  plus 
ardents. 

Le  professeur  Scheurl  fit  dans  la  seconde  chambre  des  états 
de  Munich  une  motion  tendant  à  l'obtenir.  Cette  motion  avait 
pour  objet  de  prier  le  roi  d'ordonner  :  1<>  que  les  articles  sur  la 
politique  intérieure  ne  fussent  plus  censurés  ;  2  que  les  articles 
déjà  censurés  à  l'extérieur  ne  fussent  plus  soumis  à  une  censure 
supplémentaire  ;  3"*  que  la  poste  admit  tous  les  journaux  non  dé- 
fendus; 4^  que  Ton  ne  pût  saisir  des  écrits  imprimés  et  des  jour- 
naux, qu'en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  paragra-* 
phes  6  et  1  i  de  la  constitution. 

Une  motion  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  n'était  pas 
une  chose  nouvelle  dans  les  chambres  allemandes  et  dans  celle 
des  députés  de  Bavière.  Ces  motions  y  sont  aussi  fréquentes  que 
stériles.  En  1846,  M.  Scheurl  avait  déjà  présenté  une  motion 
pourl'émancipation  de  la  presse;  mais  la  commission  nommée 
pour  faire  un  rapport  avait  su  si  bien,  par  des  délais  succès* 
sifs,  reculer  son  rapport,  que  la  session  se  passa  sans  qu'il  en  eût 
été  question.  La  Chambre  actuelle,  craignant  que  la  motion  ne 
fût  enterrée  cette  année  comme  les  précédentes,  ne  se  borna  pas 
seulement  à  noinmer  unecommission,elledécidaenméme  temps 


880  HISTOIRE  ÉTRANGËRË  (1847). 

que,qaelles  que  fussent  les  conclusions  du  rapport,  la  discussion 
.  sur  la  liberté  de  la  presse  devrait  absolument  s'ouvrir. 

Le  résultat  de  la  discussion  ne  pouvait  être  douteux  dans  la 
ebambre.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  de  semblaUes  ré* 
clamations  s'élevaient,  et  sans  doute  il  n'eût  pas  été  questtcm  de 
faire  droit  à  ces  demandes,  si  «un événement  étrange  ne  fût  venu 
précipiter  en  un  moment  les  influences  si  bien  assises  du  mi- 
nistère et  du  clerfifé,  et  remettre  la  Bavière  dans  cette  voie  de 
liberté  constitutionnelles  où  Tavénement  du  roi  Louis  I^  loi 
avait  fait  faire  ses  premiers  pas. 

Une  femme  rendue  célèbre  par  ses  relations  avec  le  gérant  de 
ia  Presse,  M.  Dujarrier,  au  moment  où  survint  le  duel  fatal  de 
ce  dernier  avec  M.  de  Beauvallon,  Lola  Montés,  danseuse  mé- 
diocre, mais  femme  pleine  de  grâces  excentriques,  vint  à  Munich 
au  oommencem^it  de  Tannée.  Le  roi  Taperçut  au  théâtre  et  con- 
çut pour  elle  une  passion,  qui  ne  sut  pas  se  renfermer  dans  les 
limites  convenables  â  la  dignité  du  prince.  Lola  Montés  n'était 
pas  femme  à  voiler  l'éclat  d'un  pareil  triomphe.  Le  scandale  fut 
public.  Bient6t  la  favorite  prit  un  tel  empire  sur  son  royal  amant, 
que  toutes  les  décisions  prises  en  conseil  durent  être  contrôjéies 
par  elle  et  soumises  à  sa  ratification  suprême.  Une  haine  invé- 
térée contre  les  jésuites,  tel  était  à  peu  près  tout  le  programme 
politique  de  la  souveraine  d'un  jour.  Cette  haine  elle  sut  l'inspirer 
au  monarque ,  et  bientôt  on  put  comprendre  qu  une  direction 
nouvelle  allait  être  imprimée  à  la  politique  du  royaume. 

M.  d'Âbel  avait  toléré  cette  liaison  intime,  et  ce  ne  fut  que 
lorsqu'il  en  comprit  les  dangers  pour  lui-même,  qu'il  crut  de* 
voir  prévenir  Sa  Majesté  de  l'impression  causée  par  la  situation 
nouvelle  de  la  favorite.  Le  prétexte  choisi  fut  une  décision  royale 
qui  avait  pour  but  d'accorder  à  la  favorite  l'indigénat  bavarois. 
Dans  le  silence  tenu  jusqu'alors  et  dans  l'éclat  inattendu  qu'on 
voulait  faire,  Sa  Majesté  crut  démêler  une  intrigue  et  n'hésita 
pas  â  ordonner  le  renvoi  de  son  ministère. 

D'après  les  conseils  de  la  favorite,  une  nouvelle  administra- 
tion fut  immédiatement  composée.  Le  pri^ice  Wallerstein  fut 
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oommémiDislre  des  affoires  étrangères ,  et  M.  Berx,  ministre 
de  l'intérieur.  Sans  doute  ces  choix  étaient  excellents,  et  le  cban- 
l^roent  survenu  dans  Tétat  intérieur  de  la  Bavière  ne  pouvait 
qu'être  approuvé  :  mais  peut-élre  élait-il  r^rettable  que  cette 
révolution  toute  pacifique  n'eût  pour  cause  que  le  caprice  d'une 
femme. 

A  partir  de  ce  moment,  Tinfluence  de  la  favorite  ne  connut 
plus  de  bornes.  Le  roi  décora  sa  maîtresse  du  titre  de  comtesse 
deLandsfèld.  A  ce  titre,  fut  ajoutée  une  terre  du  même  nom, 
à  laquelle  furent  attachés  des  privilèges  et  droits  féodaux  sur 
deux  mille  paysans.  Les  revenus  de  ces  biens,  sans  compter  une 
renie  particulière  de  20,000  florins,  monuient  à  70,000  florins, 
un  peu  plus  de  125,000  francs. 

La  retraite  de  M.  d'Abel  ministre  de  rintérienr  et  de  ses  col- 
lègues donna  lieu  à  de  nombreux  commentaires,  et  occasionna 
une  certaine  effervescence  dans  les  esprits. 

L'université  d'où  le  parti  jésuitique  était  parvenu  à  expulser 
tous  les  professeurs  soupçonnés  d^  libéralisme,  pour  les  rempla- 
cer par  des  hommes  dévoués,  manifesta  hautement  ses  sympa- 
thies pour  l'ancien  ministère. 

Les  professeurs  se  réunirent  en  séance  extraordinaire  et  déli- 
bérèrent pour  savoir  s'ils  devaient  faire  une  démonstration  pu- 
blique et  se  rendre  en  corps  auprès  de  M.  d'Abel ,  pour  lui 
exprimer  leurs  regrets.  La  majorité  décida  que  cette  démonstra* 
tion  ne  serait  pas  faite.  Le  gouvernement  ayant  été  informé  que 
quatre  professeurs  avaient  montré  en  cette  occasion  un  vif  sen- 
timent d'hostilité  contre  le  roi,  les  révoqua  de  leurs  fonctions. 
L'un  d'eux,  M.  Lasseaux ,  professeur  de  théologie,  fit  afficher 
dans  l'intérieur  de  l'université  un  avis  annonçant  qu'il  cessait 
son  cours  et  que  ne  devant  plus  revoir  sesélèves,  illeur  faisait  ses 
adieux.  Cette  nouvelle  produisit  une  grande  agitation,  surtout 
parmi  les  étudiants  de  théologie,  qui  décidèrent  aussitôt  qu'ils 
se  rendraient  en  masse  à  la  maison  de  leur  professeur  pour  lui 
témoigner  leurs  sympathies. 

Une  foule  considérable  de  gens  du  peuple  se  réunit  à  eux,  se 
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porta  devant  la  demeure  du  professeur,  criant  vive  Lasseaux  f 
Cette  démonstration  n'aurait  pas  eu  d'autre  suite,  si  quelques- 
uns  des  étudiants  n'avaient  proféré  le  nom  de  Lola  Montés,  en 
engageant  leurs  camarades  à  aller  faire  une  nouvelle  démons- 
tration devant  la  maison  qu'elle  habitait.  Quelques  citoyens  no- 
tables essayèrent  de  dissuader  la  multitude  de  cette  entreprise, 
mais  l'entraînement  était  si  grand,  que  bientôt  vers  quatre  heu- 
res et  demie  du  soir,  un  attroupement  de  plus  de  six  mille  per- 
sonnes se  forma  devant  la.maison  de  cette  femme  en  poussant 
des  cris  séditieux  et  des  menaces. 

Les  rues  étaient  gelées,  la  multitude  ramassa  les  gla^iis  à  dé- 
faut de  pierres,  et  les  lança  dans  les  fenêtres  de  Lola  Montés. 
Les  troupes  qu'on  avait  appelées  ne  purent  mettre  un  terme  à 
ces  désordres,  qui  continuèrent  une  partie  de  la  nuit.  Les  émeu- 
tiers  cassèrent  un  grand  nombre  de  réverbères  et  brisèrent  les 
vitres  de  plusieurs  établissements  publics;  la  résidence  royale 
ne  fut  pas  épargnée,  et  quelques  fenêtres  du  rez^de-cbaussce 
du  palais  eurent  les  vitres  brisées. 

Le  lendemain  2  mars,  de  nouveaux  rassemblements  eurent 
lieu  encore  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  et  des  crfs 
séditieux  furent  proférés.  Le  gouvernement  prit  des  mesures 
énergiques;  les  troupes  furent  consignées,  la  garde  urbaine  fut 
rappelée,  et  les  scènes  de  la  veille  ne  se  renouvelèrent  plus;  ce- 
pendant le  gouvernement  fit  rappeler  les  hommes  en  congé  des 
régiments  de  la  garnison  de  Municii. 

Aux  protestations  de  la'^rue,  le  ministère  déchu  joignit  un 
manifeste  au  roi,  rédigé  collectivement  par  tous  les  membres  de 
l'ancienne  administration.  Dans  ce  document  étrange,  après 
avoir  déploré  la  triste  nécessité  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
placés  par  la  décision  qui  avait  pour  but  d'accorder  à  Lola 
Moulés  l'indigénat  bavarois ,  les  signataires  déclaraient  qu'ils 
étaient  incapables  de  trahir  leurs  serments,  et  que  cette  question 
d'indigénat  était  la  calamité  la  plus  grande  qui  pût  jamais 
affliger  la  Bavière, 

Le  nouveau  ministère  ne  tarda  pas  à  entrer  dans  une  voie  de 
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sage  réaetîoa  contre  les  docIrinesaDlilibérales  de  radmioistra- 
lioD  précédente. 

Sa  Majesté,  sur  le  rapport  da  ministère  d'État,  arrêta,  par 
une  résolution  adressée  le  26  mai  au  ministère  de  la  justice,  les 
bases  de  la  législation  en  matière  civile  et  criminelle,  ainsi  que 
de  Torganisalion  parallèle  des  tribunaux.  Voici  les  principales 
réformes  qui  furent  résolues  :  Tadministration  serait  séparée  de 
la  justice,  et  il  serait  établi  des  autorités  spéciales  (prévotés  des 
villes  et  des  campagnes),  auxquelles  seraient  confiés  l'administra* 
tion  et  Texercice  de  la  police  ;  les  procès  de  peu  dlïmportance 
seraient  renvoyés  devant  les  tribunaux  des  villes  et  des  cam- 
pagnes; il  serait  créé  des  tribunaux  d'arrondissement  qui  juge- 
raient en  première  instance  les  procès  d'une  nature  plus  grave 
des  individus  non  privilégiés  et  tous  les  procès  des  individus 
privilégiés,  ainsi  que  les  appels  des  tribunaux  des  villes  et  des 
campagnes;  les  cours  d'appel  (une  pour  chaque  cercle)  resteraient 
deux'ème  instance  pour  les  appels  des  tribunaux  d'arroodîsse- 
ment,et  première  instance  pour  les  individus  les  plus  privilégiés  ; 
la  cour  suprême  resterait  tribunal  d'appel  pour  ces  dernières. 

Quant  aux  réformes  pour  la  justice  pénale ,  voici  en  quoi  elles 
consisteraient  : 

I..es  tribunaux  des  villes  et  des  campagnes  seraient  chargés  des 
préparatifs  de  lenquèle;  les  juges  d'instruction  seraient  les 
membres  désignés  à  cet  effet  du  tribunal  d'arrondissement 
ehargé-de  l'enquête  et  deTaccusation;  les  délits  seraient  jugés 
par  de  petites  sections  des  tribunaux  d'arrondissement^  dont  on 
pourrait  appeler;  les  crimes,  par  une  cournoàibreuse,  dont  les 
membres  seraient  choisis  dans  le  tribunal  d'arrondissement  et 
auxquels  seraient  adjoints  des  conseillers  des  cours  d'appel  ;  on 
en  pourrait  appeler  du  jugement  rendu  sur  les  questions  de 
fait,  là  où  les  parties  auraient  la  faculté  de  recourir  en  cassation. 

Tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  les  débats 
auraient  lieu  oralement.  Il  serait  nommé  des  procureurs  géné- 
raux, par  l'entremise  desquels  le  gouvernement  exercerait  sa 
surveillance  sur  toute  l'administration  de  la  justice. 
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Un  arrêté  royal  rendu  le  26  mars  interdit  aux  femmes  de 
prononcer  aucun  vœu  monacal  perpétuel  avant  leur  trente-troN 
sième  année  révolue.  La  prise  de  voile  se  ferait  chaque  fois 
en  présence  d'un  commissaire  laïque ,  qui  aurait  le  droit  d*in- 
terroger  la  professe,  et  pourrait  faire  suspendre  la  cérémonie, 
s'il  le  jugeait  convenable. 

•Les  chambres  bavaroises  furent  closes  le  30  novembre  par 
le  prince  de  Luitpold,  troisième  fils  du  roi  de  Bavière,  que 
Sa  Majesté  avait  délégué  à  cet  effet.  Ce  jeune  prince  avait  été 
également  chargé  de  faire  l'ouverture  de  la  session,  qui,  ayaot 
commencé  le  20  septembre,  n'avait  duré  que  deux  mois  et  dix 
jours.  Mais  à  la  session  ordinaire  succéda  une  session  extra* 
ordinaire. 

L'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  les  états  étaient  convoqués 
extraordinairement  portait  qu'ils  auraient  à  s'occuper  exclusive- 
ment des  moyens  d'aplanir  les  difficultés  qui  empêchaient  l'ac- 
conlplissement  des  dispositions  de  l'art.  P^  de  la  loi  du  3  mai 
1846,  concernant  la  continuation  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Hoff  à  Lindau,  appelé  LudwigS'Sud'nord-bahn, 
ainsi  que  la  construction  de  deux  autres  chemins  de  fer  depuis 
Lichtenfels  jusqu'à  la  frontière  près  de  Gobourg,  d'une  part, 
et  depuis  Bamberg  par  Wurtzbourg  et  Aschaffenboui^  aussi 
jusqu'à  la  frontière  du  royaume ,  d'autre  part. 

Les  difficultés  qu'il  s'agissait  d'aplanir  n'étaient  autres  que 
l'impossibilité  où  se  trouvait  le  gouvernement  bavarois  de  se 
procurer  à  3  %  P*  %  '^^  ^^^^  ^^^^  précédemment  par  les  cham- 
bres pour  la  construction  de  ces  chemins,  et  c'est  par  suite  de 
cette  circonstance  qu'il  s'était  vu  obligé  de  convoquer  les  états 
en  session  extraordinaire,-  car  la  session  régulière  n'aurait  lieu 
que  dans  un  an. 

Cette  question  fut  soumise  à  la  chambre  des  députés  dès  le 
commencement  de  sa  réunion. 

Les  discussions  auxquelles  donna  lieu  le  projet  du  gouverne* 
ment  furent  longues  et  souvent  fort  animées.  Plusieurs  contre* 
projets  furent  successivement  fiiits  et  renvoyés  d*une  chambre  à 
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Tauîre,  jonqu'aa  jour  où  ie  gouvernement  fut  autorisé  â  empran- 
terè  4  p.  %ttne8onmede20  millions  de  Ck>riQS,  dont  10,600,000 
furent  fournis  par  la  banque  de  Bavière,  et  6  millions  en  bons 
du  tràMMr;  le  surplus  serait  couvert  au  moyen  de  diverses  alloca* 
tîoQS  déjà  portées  au  budget. 
Ce  projet  de  loi  ainsi  amendé  reçut  la  sanction  du  roi ,  ei 

■ 

'I  Fut  décidé  qu'il  serait  rendu  compte,  aux  prochains  états, 
de  remploi  de  ces  fonds. 

'  Bien  que  Tordounance  de  convocation  portât  que  les  cham- 
bres seraient  uniquement  appelées  â  traiter  cette  question  d'ar- 
gent,  elles  n'en  agitèrent  pas  moins  beaucoup  d'autres  au  nom- 
bre desquelles  la  plus  importante  était  sans  contredit  celle  de  la 
liberté  de  la  presse,  qui,  durant  ces  dernières  années,  avait  été 
longuement  disculée. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  chambre  des  pairs, 
M.  de  Maurer,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  des  affoires 
étrangères,  ayant  dit  que  le  précédent  ministère  avait  traîné  le 
roi  dans  ta  boue,  suscita  contre  lui  une  vive  protestation  de  la 
part  d'un  membre  de  ce  ministère,  M.  le  comte  Charles  de 
Setnsheim  et  se  vit  rappelé  à  Tordre  par  le  prince  de  Linange, 
président  de  la  chambre  :  M.  de  Maurer  répondit  que  cette 
phrase  hii  avait  échappé  dans  la  chaleur  de  Timprovisation. 

Que  résulterait-t-il  maintenant  de  tous  ces  discours  et  de 
toutes  ces  maaifostations  en  faveur  de  la  presse?  Le  recès  de 
eldtare  s'était  entièrement  tû  à  cet  égard,  et  le  gouvernement 
se  garda  bien  d'y  prendre  aucun  engagement.  Un  document 
dont  il  fot  donné  lecture  au  nom  du  roi  aux  deux  chambres 
réunies,  s'exprimait  ainsi  :  « 

«Nous  avons  rassemblé  les  états  de  notre  royaume  avant  le 
temps  fixé  par  le  titre  7,  paragr.  22  de  la  constitution,  et  pour 
an  Jmt  qui  a  été  expressément  indiqué  dans  notre  patente  de 
conTocatien  ;  mais  nous  ne  nous  réservons  pas  moins  de  sou* 
mettre  à  un  oamen  plus  aprofondi ,  et  suivant  que  nous  le  ju- 
gerons convenable ,  plusieurs  des  vœux  et  des  propositions  qui 
nous  ont  été  adressés .  etc.  » 
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Jusque  dans  ces  derniers  temps ,  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
la  presse  et  à  la  librairie  avait  été  daos  les  attributions  du  mi- 
nislère  de  lUotérieur;  mais  une  oi^donnance  du  roi  en  date  du 
30  novemlnre  en  chargea  le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  prince  de  Wallerstein,  qui  prit  aussi  la  direc- 
tion des  affaires  concernant  le  culte  et  les  écoles ,  en  échange  de 
la  direction  des  ports  et  des  chemins  de  fer,  qui  devaient  appar* 
tmir  au  ministère  des  finances. 

Le  gouvernement  bavarois  conclut  avec  le  cabinet  des  Tuile- 
ries une  convention  de  poste  qui  devait  procurer  au  pays  de 
grands  avantages  pour  les  correspondances  expédiées  par  la 
France.  Désormais,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  taxe  de  18  kreut- 
zers  pour  une  lettre  simple  en  destination  pour  la  France, 
(  y  compris  l'Algérie  )  et  de  12  kreutzers  seulement  pour  les  dé- 
partements frontières.  Ainsi  le  port  serait  à  la  moitié,  et ,  dans 
certains  cas,  au  tiers  de  la  taxe  établie  jusqu'ici.  Les  mêmes  fa- 
cilités seraient  accordées  à  la  corre$|)oi)dance  en  transit. 

HANaVRE. 

Les  chambres  du  royaume  furent  prorogées  le  31  avril. 

A  la  motion  des  états  tendant  à  obtenir  la  publicité  des  séan- 
ces, S.  M.  Ernest-Auguste  répondit  par  un  refus  net  et  absiriu. 
Il  était  dit,  dans  la  réponse  royale ^  que  cce  n'est  que  dans  les 
pays  soi-disant  constitutionnels  qu*il  peut  être  question  de 
ruliiilédes  discussions  publiques  des  états  ou  des  débats  publics 
parlementaires.  »  Dans  ces  pays ,  ajoutait  S.  M. ,  où  les  organes 
du  peuple  ont  une  part  essentielle  au  gouvernement ,  où  le  pou* 
voir  monarchique  est  partagé  par  la  responsabilité  des  minis- 
tres vis  à-vis  des  assemblées  législatives,  où  enfin  le  système 
gouvernemental  dépend  des  majorités  changeantes  des  cham- 
bres, état  de  choses  non  conforme  aux  lois  fondamentales  de  la 
confédération  germanique,  et  qui  n  offre  aucune  garantie  de 
bon/teur  durable  pour  les  peuples», .i»  S,  M.  ne  voyait  enfin , 
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dans  la  publicité  des  débats ,  qu^one  dépense  de  temps  et  d'ar- 
f^nt ,  que  Toccasion  de  demandes  inconvenantes,  susceptibles 
de  détruire  la  confiance  dans  le  gouvernement ,  que  la  création 
d'une  opinion  publique  factice ,  et  Tébranlement ,  Taflaiblis- 
sèment  des  rapports  légaux  entre  le  gouvernement  et  les 
éUts. 

Aussi  le  roi  annonçait-il  sa  résolution  invanable  de  neyVi* 
mais  permettre  la  publicité  des  séances  des  états. 

Des  dispositions  nouvelles  furent  consenties  entre  le  Hanovre 
et  la  Néerlande  relativement  à  Tarticle  5  du  traité  de  délimita- 
tion conclu ,  en  1824,  entré  les  deux  gouvernements. 

Le  gouvernement  hanovrien  conclut,  cette  année,  un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  avec  les  États-Unis.  Le  Hanovre 
avait  déjà  conclu,  en  1840,  avec  les  États-Unis,  un  traité  sem- 
blable; mais  quelques  années  d'expérience  en  avaient  révélé 
les  défauts  et  rinsuFfisauce;  mais  ce  qui  avait  surtout  contribué 
à  la  conclusion  de  ce  traité,  c'était  rétablissement  d'une  com- 
munication régulière  par  bateaux  à  vapeur  entre  New-Yorck  et 
le  Weser  inférieur. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  ayant  fait  connaître,  en 
1845,  son  intention  d'établir  une  communication  entre  New- 
York  et  un  point  quelconque  du  continent ,  quelques  gouverne- 
ments avaient  cherché  à  assurer  cet  avantage  à  leur  pays;  c^est 
ainsi  que  le  Havre  et  Anvers  se  trouvèrent  en  concurrence  avec 
Brème.  La  Belgique,  surtout,  put  faire  prévaloir,  en  faveur 
d'Anvers,  la  circonstance  que,  le  droit,  du  transit  n'existant  pas 
chez  elle,  toutes  les  marchandises  américaines  pouvaient  être 
dirigées  de  ce  port  dans  toutes  les  directions.  Cet  argument  fit 
réfléchir  le  gouvernement  hanovrien;  il  était  important,  rien 
qu'à  cause  des  chemins  de  fer,  de  faire  du  Weser  inférieur  le 
point  d'appui  d'une  Jiavigalion  à  vapeur,  et  de  conduire  à  tra- 
vers le  Hanovre  la  ligne  de  communication  entre  TAllemagne 
et  TAmérique.  Le  gouvernement  autorisé  d'avance,  en  1844, 
|Mir  les  chambres,  à  prononcer  l'abaissement  de  certains  droits 
dans  le  tarif,  dans  le  cas  où  cela  deviendrait  nécessaire,  usa  de 
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celte  iaculié  pour  rédaire  les  droits  sur  les  articles  proventDt 
des  Étais-Uais ,  et  notammeiit  sar  le  ootoo  brut,  qui  ne  serait 
plus  que  de  12  pfennîngs  par  quintal  (16  c.  environ)*  Le  droit 
de  transit  sur  le  tabac  avait  été  également  baissé.  Le  résultai  le 
plus  important,  cependant,  consistait  dans  le  choix  d*nn  pori 
allemand  sur  le  continent  européen  pour  les  communications 
transatlantiques. 

Ce  traité,  d'une  si  haute  importance  pour  Tavenir  maritiine 
de  TAilemagne,  devait  être  suivi  d'une  autre  mesure  q.ui  aurait 
des  avantages  non  moins  considérables.  Le  gouvemeaMnt  ha- 
novrien  se  proposait  de  déclarer  franc  le  port  de  Harbourg  et 
celui  qui  était  encore.en  coi^truction  à  Temboucbure  du  Weser, 
et  de  présenter  à  la  diète  un  projet  à  cet  égard.  L'a  diète  n'y 
pourrait  voir  qu'un  moyen  nouveau  de  donner  un  plus  grand 
développement  au  commerce  et  à  la  navigation  du  pays. 

WURTEMBERG. 


Une  diète  extraordinaire,  réunie  le  5  janvier,  fut  close  le  23 
février  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  Schlayer,  faisant  les 
fonctions  de  commissaire  royal.  Les  états  durent  accorder  au 
comité  de  la  diète  des  pleins  pouvoirs  pour  .contracter  un  em- 
pruntapplicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  Les  moyens 
de  combattre  la  disette,  résultat  de  deux  mauvaises  récoltes,  fu- 
rent aussi  l'objet  des  travaux  dé  la  diète  extraordinaire. 

Une  pétition  de  la  diète,  en  date  du  21  janvier,  réclama  du 
gouvernement  une  déclaration  rassurante  sur  la  législation  de 
la  presse.  Les  étatsy  contestaient  l'opportunité  et  la  légalité  de  la 
censure  et  demandaient  la  suppression  de  cette  institution.  La 
réponse  royale  établit  que  la  censure  était  une  obligation  im- 
posée par  les  lots  fédérales,  en  même  temps  qu'un  droit  conféré 
par  l'article  3  de  la  constitution.  Si  la  censure  s'étendait  sur  les 
affaires  du  pays,  c'était  une  conséquence  nécessaire  des  résolu- 
tions de  la  diète  de  1819  et  1824,  proclamées  dans  le  Wurtem- 
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berg«  Ua  cbangement  dans  les  lois  de  la  censure  du  pays  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  par  suite  d'un  cbangenient  de  la  législa- 
tion fédérale  sur  la  presse.  Au  reste,  ajoutait  la  réponse  royale, 
le  gouvernement  se  proposait  d'informer  la  diète,  lors  de  sa  pro- 
chaine réunion  ordinaire,  de  ce  qu'il  se  proposait  de  faire  pour 
amener  un  changement  dans  cette  législation. 

Une  ordonnance  royale  rendue  à  Bade,  le  13  mai ,  établit  des 
gardes  de  sûreté  pour  la  protection  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Cette  ordonnance  contenait  les  dispositions  suivantes: 
1*  Lorsque,  dans  les  communes,  le  conseil  municipal  appréhen- 
derait des  désordres  et  des  attaques  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  il  pourrait,  afin  de  prévenir  ces  désordres  et  pour 
les  réprimer  s'ils  venaient  à  avoir  lieu,  former  des  gardes  de 
sûreté  dioisis  parmi  les  habitants  bien  intentionnés;  2^  les  bour- 
geois intéressés  au  maintien  de  l'ordre  seraient  invités  à  faire 
partie  de  ces  gardes  de  sûreté;  mais  on  pourrait  aussi  y  faire 
entrer  des  habitants  étrangers  et  honorables;  3^  dans  les  com- 
munesoù  il  y  aurait  des  gardes  bourgeoises,  ces  gardes  de- 
vraient être  mises  en  rapport  avec  les  gardes  de  sûreté  ;  4^  les 
bourgeois  faisant  partie  des  gardes  de  sûreté  jouiraient  des 
droits  des  personnes  investies  de  l'autorité  publique,  tant  que 
dureraient  leurs  fonctions  ;  lès  offenses  dont  ils  seraient  l'objet, 
la  désobéissance  et  la  résistance  à  leurs  ordres  seraient  punies 
comme  si  elles  s'adressaient  à  l'autorité  ;  6^  chaque  membre 
d'une  garde  de  sûreté  devrait  s'engager  par  serment  à  se  met- 
tre à  la  disposition  de  l'autorité  en  cas  de  désordres  et  à  contri- 
buer, selon  ses  forces,  au  rétablissement  de  la  tranquillité; 
6**  chaque  garde  de  sûreté  aurait  un  commandant;  7**  la  garde 
de  sûreté  devrait  d'abord  exhorter  les  fauteurs  de  troubles  à 
rentrer  dans  l'ordre;  8^  si  ce  moyen  ne  réussissait  pas,  elle 
pourrait  employer  la  force,  disperser  les  pertubateurs  et  les  ar- 
rêter, pour  qu'ils  fussent  ultérieurement  punis  ;  9®  dans  le  cas 
non  présumabie  où  les  gardes  de  sûreté  éprouveraient  un  pré- 
jndicede  fortune,  ils  seraient  indemnisés  sur  les  fonds  de  la  caisse 
communale  en  cas  d'insolvabilité  des  délinquants.  S'ils  recevaient 


400  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1840). 

des  blessures  en  défendant  l'ordre  public,  on  se  réservailde 

leur  accorder  une  pension  sur  les  fonds  du  trésor. 

SAXE  ROYALE. 

Le  21  janvier  eut  lieu  à  Dresde  Touverture  solennelle  deb 
diète  extraordinaire  du  royaume  de  Saxe,  par  le  ministre 4'État 
de  Konnerilz,  faisant  fonction  de  commissaire  royal. 

La  première  chambre  décida,  dès  Tabord,  qu'elle  ne  s'occu- 
perait, autant  que  possible,  dans  cette  session  extraordinaire, 
que  des  projets  qui  lui  seraient  soumis  par  le  gouvernement. 

La  seconde  chambre  se  montra  animée  d'un  tout  autre  esprit. 
Le  11  mars,  la  séance  fut  terminée  par  un  incident  presque  sans 
exemple  dans  les  fastes  parlementaires  du  pays. 

Selon  Tordre  du  jour,  on  devait  continuer  la  discussion  sorte 
rapport  de  la  commission  au  sujet  d'un  impôt.  On  avait  discuté 
la  veille  sur  la  première  partie  de  ce  rapport,  m^iis  il  n'y  avait  eu 
ni  vote  ni  discussion  sur  la  seconde,  qui  n'avait  pas  encore  été 
lue  à  la  chambre.  Â  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Schaffratz, 
rapporteur,  monta  à  la  tribune  et  lut  cette  seconde  partie;  mais, 
à  peine  eut-il  achevé,  que  M.  Rhielan,  vice-président,  pria  la 
chambre  de  considérer  ta  discussion  comme  terminée,  et  de 
procéder  au  vote  dont  il  donna  le  signal. 

A  cette  proposition,  plusieurs  membres  se  levèrent,  deman- 
dant la  parole.  M.  Joseph,  entre  autres,  insista  pour  qu'il  y  eût 
une  discussion  publique;  mais  le  vice-président  déclara  qu'il  lui 
était  impossible  d'y  consentir,  la  chambre  étant  suffisamment 
éclairée,  selon  lui. 

M.  Joseph  et  une  foule  d  autres  membres  protestèrent  contre 
cette  violation  de  la  liberté  parlementaire^  et,  au  milieu  d'un  tu- 
multe extrême,  M.  Rhielan  leva  la  séance. 

M.  Rhielan  remit  immédiatement  sa  démission  entre  les  mains 
de  M.  de  Konncritz. 
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GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Depuis  longtemps  les  idées  libérales  sont  à  Tordre  du  jour 
dans  cette  partie  de  la  confédération  germanique  ;  la  résistance 
du  prince  est  ici  moins  systématique  qu'ailleurs ,  et  le  vœu  le 
plus  sérieux  de  la  nation ,  la  liberté  de  la  presse ,  trouve  son 
obstacle  le  plus  réel  dans  le  mauvais  vouloir  de  la  diète. 

Une  convention  relative  à  TextradiCion  réciproque  des  cri- 
minels Fut  conclue  entre  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade ,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  à  la  date  du  8  mai.  Les  ratifications 
en  i^rent  échangées  à  Garlsruhe ,  le  1^  juin. 

HESSE-ÉLECTORALB. 

# 

Le  20  novembre ,  mourut  S.  A.  R.  Télecteur  Guillaume  11 ,  de 
Hesse.  Né  à  Hanau,  le 28  juillet  1777,  il  avait  épousé,  en  1797, 
la  princesse  Auguste-Frédéric-Ghristine ,  fille  de  Frédéric-Guil- 
laume H ,  roi  de  Prusse.  Il  fit ,  comme  officier  prussien ,  la  guerre 
de  rindépendance.  Après  la  mort  de  son  père,  survenue  le  27  fé- 
vrier 1821 ,  Télectenr  Guillaume  prit  les  rênes  du  gouvernement 
de  son  pays.  Il  sépara  complètement  la  justice  de  radmlnistra- 
tîon ,  divisa ,  à  cet  effet ,  te  pays  eu  quatre  provinces  et  chacune 
de  celles  ci  en  plusieurs  cercles.  A  la  tète  de  Tadministration 
fut  placé  un  ministère  d'État ,  composé  de  quatre  départements. 
L*armée  reçut  aussi  une;  nouvelle  organisation.  En  septembre 
1830,  rélecteur  accorda  une  nouvelle  constitution  à  son  pays. 
Le  30 septembre  1831,  il  nomma  son  r^ent  le  prince  électoral, 
son  fils.  A  partir  de  ce  moment,  le  prince  Frédéric-Guillaume 
avait  réellement  succédé  à  Télectorat  de  Hesse-Gassel.  Le  mou- 
vement politique  imprimé  à  divers  États  de  l'Europe  par  la  se- 
cousse de  la  France  en  1830  avait  causé  la  retraite  du  prince 
Goillaume  II  et  nécessité  rétablissement  d'une  constitution. 

Jnn.  hi$t.  pour  1847.  26 
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Appelé ,  par  la  mort  de  son  père ,  à  régner  nominativement , 
le  prince  Frédéric-Guillaume  y  bien  qu'élevé  prématurément  au 
pouvoir  par  une  révolution ,  ne  parut  pas  disposé  à  rester  fidèle, 
comme  souverain  régnant,  à  la  constitution  qu'il  avait  acceptée 
comme  régent.  Ainsi ,  il  se  refusa  à  prêter  serment  de  nouveau 
à  la  constitution.  Les  chambres  arrangèrent  cette  difficulté  en 
déclarant  qu'ayant  prêté  déjà  le  serment  comme  régent,  il  n^a- 
vait  pas  à  le  renouveler  comme  prince  régent.  L'électeur,  en- 
hardi par  ce  premier  succès,  voulut  faire  prêter  par  Farmée  un 
serment  de  fidélité  à  sa  personne  ;  mais  soldats  et  officiers  répon- 
dirent que  c'était  à  lui  de  leur  donner  Texemple.  Le  prince  mé- 
content en  appela  à  la  diète  et  demanda  à  être  relevé  de  la 
constitution. 

C'était  sans  doute  un  spectacle  déplorable  que  celui  donné  par 
un  souverain  de  son  mauvais  vouloir  contre  des  institutions  pro- 
mises et  depuis  longtemps  accordées  ;  ce  mépris^évident  de  la 
foi  jurée  n'aurait  pour  résultat  que  d'irriter  les  défiances  et 
d^accroîlre  les  justes  exigences  de  la  nation. 

L'attitude  du  prince  n'était  pas  faite  pour  ramener  dans  les 
esprits  cette  confiance  si  nécessaire  au  développement  de  la 
prospérité  publique.  La  plaie  du  paupérisme  continuait  à  s'é- 
tendre sur  Télectorat,  et  Témigration  augmeatait  dans  des 
proportions  immenses. 

On  vit  la  population  tout  entière  d*un  village ,  celui  de  Meim- 
bresseîn ,  qui  se  composait  de  600  habitants,  émigrer  en  masse 
pour  TAmérique. 

A  la  fin  de  Tannée  dernière  (2  octobre  1846) ,  une  ordon- 
nance du  prince  électoral,  corégent  de  Hesse,  avait  appliqué 
aux  chefs  ou  fauteurs  d'associations  communistes  la  résolution 
de  la  diète  germanique  du  6  juillet  1832,  concernant  la  défense 
des  associations  ayant  un  but  politique.  On  sait  que ,  par  cette 
résolution,  des  associations  de  cette  nature  sont  assimilées  au 
crime  de  haute  trahison. 
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DUCHÉ  DE  NASSAU. 

Dans  la  séance  du  l**"  mai,  rassemblée  des  états  de  Nassau 
adopta  à  Tunanimitéla  motion  de  Tua  de  ses  membres,  M.  Tais, 
tendant  à  prier  le  gouvernement  :  1^  de  rétablir  la  loi  sur  la 
presse  du  6  mai  1814;  T  d'intervenir  auprès  de  la  diète  ger- 
manique pour  que  les  résolutiona  dû  la  ditte  do  90  septembre 
1815  et  26  août  1834^,  relatives  à  une  censure  provisoire,  soient 
révoquées,  et  que  les  dispositions  sur  la  liberté  de  la  presse , 
réservées  par  Tartide  18  de  Tacte  fédéral ,  reçoivent  leur  exé- 
cution par  la  promulgation  des  lois  générales  sur  la  presse  ; 
3^  d'intervenir  également  auprès  de  la  diète  germanique,  pour 
que  ces  dispositions  soient  rédigées  dads  l'eaprit  de  nos  lois; . 

DUCHÉ  DE  HESSE-DARSMTADT.       ' 

Le  gouvernement  de  Hesse-Darmstadt  soumit  aux  états  de  ce 
duché  une  loi  qui  avait  pour  objet  d'abolir  la  patente  à  laquelle 
les  juife  avaient  été  soumis  sous  le  régime  impérial  dans  la  Hesse- 
Rhénane.  Cette  mesure,  adoptée  à  une  grande  majorité,  pro- 
duisit une  satisfaction  générale. 

GRAND-DUCBÉ  DE  MEGKLEMBOURG-SGHWERIN. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  basé  sur  les  prin- 
cipes d'une  parfaite  réciprocité,  fut  rs^tifié  au  commencement 
de  Tannée  entre  le  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwérin  et 
le  royaume  de  Suède. 

DUCHÉ  DE  SAXE-G0B0UR6-60THA. 
Le  gouvernement  de  Saie-Gobourg-Gotha ,  eu  égard  à  la 
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grande  cherté  des  subeistances,  exempta,  cette  année,  les  habi- 
tants du  duché  de  Timpôt  pour  les  incendies. 

Une  convention  d^extradition  fut  conclue  entre  le  duché  de 
Saxe-Gobourg-Gotha  et  la  Belgique. 

SAXE-MEININGEN. 

La  diète  de  ce  duché  fût  dissoute  par  un  rescrît  daté  d'Ai- 
tenstein,  et  il  dut  être  procédé  à  de  nouvelles  élections.  La  dis- 
solution était  motivée',  disait  le  rescril  ducal,  par  le  refus 
constant  de  la  diète  actuelle  d'adopter  les  propositions  du  sou- 
verain, tendantes  à  obtenir  une  administration  juste  et  féconde 
en  bons  résultats.  C'était  là  un  événement  remarquable  dans  un 
pays  où,  jusqu'à  présent,  la  plus  intime  confiance  avait  régné 
entre  le  prince  et  ses  sujets. 

DUCHE  D'ANHALT-DESSAU. 

Une  convention  d'extradirion  fut  conclue  au  commencement 
de  Tannée  entre  le  gouvernement  du  duché  d'Anhalt-Dessau  et 
la  Belgique. 

DUCHÉ  DE  BRUNSWICK  LUNEB0UR6. 

Le  duc  de  Brunswick-Lunébourg  conclut,  au  mois  de  janvier, 
une  convention  d'extradition  avec  la  Belgique. 

VILLES  HANSÉATIQUES. 

Brème  semble  devoir  se  prêter  plus  facilement  que  le  Hanovre 
et  que  Hambourg  à  l'accession  que  réclame  le  Zoverlin  prus- 
sien. La  branche  principale  des  opérations  de  cette  ville  étant  le 
commerce  direct  avec  les  pays  d'outre-mer,  elle  aurait  moins  à 
perdre  que  Hambourg  à  l'adoption  de  droits  différentiels.  Dans 
une  combinaison  semblable ,  Brème  deviendrait  sans  doute  le 
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port  principal  de  TUniOD.  La  preuve  des  espéraaces  de  la  Prasae 
à  cet  égard  se  trouvait  dans  l'appui  évident  que  M.  Smidt , 
bourgmestre  de  Brème,  trouva  aupris  de  la  Prusse  et  de  tous 
les  États  de  Tassociation,  pour  l'établissement  d'une  ligne  directe 
de  navigation  à  vapeur  entre  cette  ville  et  New-York. 

Les  ratifications  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation , 
négocié  et  signé  à  Albënes,  dans  le  cours  de  l'année  1846,  par 
M.  6.  Delgaunis,  conseiller  au  ministère  des  afFaires  étrangères 
,  de  Grèce,  et  le  docteur  Patrick  Goquhoun ,  plénipotentiaire  des 
villes  Hanséaliques,  furent  échangées  à  Londres  entre  M.  Baltis, 
consul  général  de  S.  M.  le  roi  Othon,  et  le  docteur  CSoquboon , 
de  la  part  du  sénat  de  Brème. 
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CHAPITRE  VII. 


SuiDB.  -r-  Attitude  de  la  Suède  dans  la  question  de  Gracoyie.  —  Note  à  ce 
sujet.  —  Interprétatiou  de  cette  note.  —  Réformes  intérieures. 

Dan NEM ARE.  —  Question  de  la  succession  au  trône.  —  Système  d'exdnsiOQ 
suîTi  â  P^ard  du  parti  allemand.  —  Contrainte  par  corps.  —  Ghemlnt  de 
fer. 

Ross»  n  PoLocm.  ^  Situation  financière.  —  Prêt  fait  à  la  banque  de 
France.  —  Couyersion  d'excédants  en  acbat  de  rentes  anglaises  ec  hoi- 
landaise».  --  Rapport  du  ministre  des  finances  à  ce  sujet.  —  Décision  du 
conseil  de  Tempire.  —  Translation  solennelle  d'une  partie  de  la  réserre 
«  financière.  —  Rapports  avec  la  Perse.  —  Guerre  du  Caucase.  —  Incidents 
diyers.—  Oukase  relatif  à  la  marine  marchande.  —  Règlement  des  rap- 
ports ciyils  de  la  petite  noblesse. 

SUÈDE  ET  NORWÉGE. 

L'attitude  de  la  Suède,  à  propos  de  l'ÎDcorporatioa  de  Gra- 
covie  à  TAutriche,  fut  diversement  interprétée  et  donna  lieu  à 
une  correspondance  diplomatique.  Le  cabinet  suédois  avait  à 
répondre  à  la  communication  qui  lui  avait  été  faite  de  la  déci- 
sion relative  à  la  république  de  Gracovie,  La  note  par  laquelle 
il  le  fit  contenait  le  passage  suivant,  dans  lequel  ou  voulut  voir 
une  protestation  : 

«  11  est  à  regretter  que  les  vicissitudes  humaines  aient  mis  les  goureme- 
nements  dans  la  nécessité  de  modifier  les  dispositions  d'un  traité  destiné  i 
régler  pour  longtemps  les  intérêts  européens;  il  faut  espérer  que  ce  sera  la 
dernière  mesure  de  ce  genre.  > 

Les  trois  cabinets  auteurs  de  la  mesure  demandèrent  au  gou- 
vernement suédois  s'il  attachait  lui-même  aux  observations  con- 
tenues dans  la  note  le  sens  qu'on  y  avait  voulu  découvrir. 
Gelui-ci  répondit,  le  3  février,  par  une  note  dans  laquelle  il 
exprimait  son  regret  de  voir  Finterprétation  malveillante  donnée 
à  ses  paroles,  et  il  assura  qu'il  était  pénétré  de  la  validité  des 
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raisoiis  qui  avaient  décidé  les  trois  cours  à  prendre  cette  me- 
sure. Il  ajoutait  enfin  qu'en  exprimant  son  espoir  quant  à  Fave- 
nir,  il  avait  entendu  seulement  que  probablement  il  n'y  aurait 
plus  de  motif  pouvant  amener  des  modifications  aux  traités 
existants. 

A  riotérîeur,  le  roi  Oscar  continnatt  à  témoigner  par  de 
sages  réformes  de  son  sincère  désir  de  donner  à  ses  sujets  toutes 
les  améliorations  libérales  compatibles  avec  la  paix  publique  et 
Tétablissemeat  monarchique. 

DANNËMARK. 

Par  sa  décision  du  17  septembre  1846  (voyez  VÀrmucUre 
dernier),  la  diète  germanique, on  se  le  rappelle,  avait  laissé  en 
suspens  la  question  de  la  succession  au  trône,  tout  en  contri- 
buant à'calmer  Tagitation  que  la  lettre  patente  du  roi  Chré- 
tien YIU  avait  produite  dans  le  royaume  de  Dannemark  et  en 
Allemagne. 

Au  reste ,  le  gouvernement  danois  persistait  plus  que  jamais 
dans  son  système  d'exclusion  à  l'égard  du  parti  allemand.  Les 
journaux  étaient  surveillés  et  réprimés  au  moindre  excès  avec 
une  extrême  rigueur.  C'est  ainsi  que  la  Reçue  d'Istechoë, 
journal  hebdomadaire  connu  par  ses  sympathies  pour  la  cause 
des  duchés  et  principalement  dans  les  campagnes ,  reçut  l'or- 
dre de  s'abstenir  désormais  de  toute  discussion  politique.  Une 
commission  fut  nommée  pour  empêcher  l'entrée  de  tous  les  mé- 
moires, adresses  et  brochures  imprimés  en  Allemagne,  qui  au- 
raient rapport  à  la  question  de  succession.  Ces  mesures  causèrent 
le  frios  grand  mécontentement  parmi  la  population  des  duchés  : 
ils  protestèrent  de  nouveau  de  leur  ferme  résolution  de  ne  pas 
céder  aux  exigences  de  la  cour  de  Copenhague,  en  nommant 
presque  exclusivement  dans  les  élections  des  hommes  renommés 
par  leur  libéralisme.     . 

Le  roi  rendit,  te 37  février,  une  ordonnance  qui  abrégeait 
considérablement  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ^  laquelle , 
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jusqu'à  présent,  était  de  dix  ans  au  moins,  et  à  vie  pour  les 
dettes  d'une  grande  importance.  D'après  cette  ordonnance,  au* 
cune  incarcération  ne  pourrait  être  opérée  pour  une  dette  moin- 
dre de  50  rixdalers  de  banque  (12é  fr.)«  et  le  maximum  de  la 
durée  de  l'emprisonnement  était  fixé  à  trois  années,  quelque 
considérable  que  fût  la  somme  pour  laquelle  la  contrainte  par 
corps  aurait  été  exercée. 

Le  roi  de  Dannemark  consentit  enfin ,  cette  année,  à  la  con- 
struction ;  sur  le  territoire  danois ,  du  chemin  de  fer  de  Lubeck 
à  Buchen ,  qui  doit  se  rattacher  à  la  ligne  de  Berlin  à  HamlxHfrg. 
Il  fallut  les  sollicitations  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  pour 
vaincre  la  résistance  que  le  roi  avait  toujours  opposée  à  cette 
entreprise  d'une  importance  vitale  pour  Lubeck. 

RUSSIE. 

L^vénement  le  plus  important  de  Thistoire  de  l'empire ,  c'i^st 
le  développement  inattendu  des  ressources  financières  jus- 
qu'alors tenues  secrètes.  La  disette  et  la  crise  commerciale  qui 
pesaient  sur  l'Europe  tout  entière  donnèrent  à  la  Russie ,  par 
l'écoulement  des  grains  d'Odessa  et  par  le  placement  des  énormes 
produits  des  mines,  une  occasion  de  faire  connaître  sa  puissance 
réelle.  On  a  vu  plus  haut  (France,  p.  223)  quel  secours  inat- 
tendu l'empereur  put  apporter  à  la  banque  (le  France  dans  un 
moment  de  crise  suprême. 

Le  gouvernement  russe  avait  pu  montrer  des  ressources  in- 
connues au  moment  même  où  les  autres  États  européens  éprou- 
vaient des  embarras  sérieux  :  lorsque  la  France ,  la  Grande-Bre 
tagne  et  l'Autriche  se  voyaient  contraintes  à  contracter  un  nouvel 
emprunt ,  Tempereur  démontrait  par  ^leux  actes  consécutifs  la 
prospérité  des  finances  de  la  Russie. 

Le  gouvernement  russe  donna  bientôt  en  effet  une  nouvelle 

reuve  de  sa  puissance  financière.  Un  oukase,  en  date  du  SI 

mars,  décida  qu'une  somme  de  30  millions  de  roubles  (plus  de 

130  millions  de  francs)  serait  employée  en  achat  de  rentes. 
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Cette  somme  serait  prélevée  sur  la  réserve  de  ASO  milUoDs  de 
francs  environ  accumulée  dans  les  caisses  da  trésor  impérial. 
Cette  réserve ,  en  raison  de  la  confiance  inspirée  par  les  billets, 
restait  improductive,  et  on  pouvait  en  distraire  le  quart  sans 
inconvénient.  Une  partie  des  30  millions  de  roubles  serait  con- 
vertie en  consolidés  anglais,  en  fonds  hollandais ,  etc.  Dans  ces 
pays,  comme  en  France ,  se  faisait  sentir  la  pénurie  des  subsis* 
tances.  L'exportation  de  numéraire,  qui  avait  eu  lieu  dans  ces 
derniers  temps ,  menaçait  l'Angleterre  d'une  crise  effrayante. 
En  livrant  des  inscriptions  de  rentes,  FAngleterre,  la  Hol- 
lande, de  même  que  la  France,  pourraient  tirer  de  la  Russie  les 
grains  nécessaires  à  leurs  approvisionnements.  En  réalité,  il 
sortirait  peu  d'espèces  métalliques  de  Tempire  :  le  gouverne- 
ment impérial  acquitterait  les  traites  destinées  à  solder  les  pro- 
duits de  son  propre  sol. 

Le  conseil  de  Tempire  au  département  de  l'économie  et  en 
assemblée  générale,  ayant  examiné  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  relatif  à  l'effet  de  distraire  du  capital  métallique  du 
département  des  billets  de  crédit  une  somme  de  30  millions 
de  roubles  d'argent  pour  acheter  des  effets  publics ,  et  recon- 
naissant pour  sa  purt  l'utilité  de  cette  mesure,  parce  qu'elle  lui 
fournissait  un  moyen  convenable  et  fructueux  de  retirer  de 
l'immense  réserve  métallique  plus  de  114  millions  de  roubles 
d'argent  (environ  20,000,000  sterling)  qui  étaient  restés  inac- 
tifo,  d'importants  avantages  pour  l'empire ,  ne  vit  aucune  diffi- 
culté à  Tadoption  de  cette  mesure,  à  la  seule  condition  que  les- 
dits  avantages  seraient  exclusivement  appliqués  à  l'extinction 
des  différentes  dettes  de  l'empire;  de  ce  point  de  vue,  la  me- 
sure offrait  les  résultats  suivants  :  1°  le  capital  métallique  ne 
serait  en  aucune  façon  diminué  ;  mais  seulement  une  portion 
des  espèces  serait  remplacée  par  des  effets  également  solides  et 
précieux,  et  qui,  en  ontre,  donneraient  un  revenu  constant  et 
joairaient  d'un  crédit  universel  en  Europe.  La  quantité  d'es- 
pèces da  capital  métallique,  après  en  avoir  distrait  la  partie 
affectée  &  Tachât  des  effets ,  serait  encore  si  énorme  qu'elle  se- 
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rait  iacoQteslablement  suffisante  pour  la  conversion  non  inter- 
roqapiiedes  billets  de  crédit  «  et  même,  s'il  se  présentait  one 
nécessité  pour  augmenter  la  quantité  d'espèces  dans. la  réserve 
métallique,  les  susdits  effets  offriraient  enoorie  Ipute  espèce  dV 
vantages  par  la  facilité  de  les  vendre  pour  de  l'argent  ;  2^  Tem* 
ploi  des  avantages  que  pouvait  donner  une  telle  opération,  étant 
exclusivement  applicable  à  l'extinction  des  dettes  de  Tempire, 
promettait  au  gouvernement  de  nouveaux  moyens  pour  satis- 
faire ses  engagements  et,  par  conséquent,  pour  allier  d'autant 
les  charges  nationales. 

Considérant  ces  causes,  le  conseil  de  l'empire  donna  son 
opinion  ainsi  qu'il  suit  ;  1^  sur  le  capital  séparé,  fixé  par  les  7* 
et  17®  paragraphes  du  manifeste  impérial  du  V^  juin  1843, 
pour  la  conversion  des  billets  de  crédit  en  argent,  une  somme 
de  30  millions  de  roubles  argent  devait  être  prélevée  pour 
l'achat  graduel  d'effets  publics  russes  et  étrangers;  2*  ces  effets, 
à  mesure  qu'ils  seraient  achetés,  devraient  être  portés  comme 
appartenant  audit  capital  pour  la  somme  qu'ils  auraient  coûté, 
et  devraient  être  conservés  avec  l'argent  comptant;  3^  les  inté- 
rêts ou  rentes  de  ces  fonds ,  et ,  en  général ,  tous  les  profits  de 
l'opération  devraient  être  consacré»  à  l'extinction  des  dettes 
étrangères  et  interminables  de  l'empire  ;  mais,  dans  le  cas  oii 
les  effets  achetés  tomberaient  de  2  à  3  pour  Q/D  au-dessous  de 
leur  prix  d'achat,  une  portion  desdits  dividendes  devrait  être 
portée  au  compte  de  la  réserve  monétaire  jusqu'à  Téquivalent  de 
la  somme  dépensée,  et  le  reliquat  seul  serait  employé  à  Tex- 
tinction  desdettes.de  l'empire;  4^  si,  pour  la  conversion  des 
bidets  de  crédit,  on  reconnaissait  la  néceaeilé  d'augmenter  la 
quantité  de  Tardent  monnayé,  alors  les  effets  achetés  devrafeot 
être  immédiatement  convertis  en  argent  par  la  vente  des  fonds 
achetés  sur  les  places  de  l'Europe;  6^  mais  si,  à  la  vente  d'une 
partie  de  ces  effets,  on  réalisait  une  somme  frius  ftiible  que  celle 
à  laquelle  ils  étaient  évalués,  alors  le  déficit  devrait  être  comblé 
par  l'accumulation  des  dividendes,  et,  s'ils  étaient  insuffisants, 
par  le  trésor  impérial. 
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Par  sttUe  d'une  nouvelle  aecumulation  du  ouméraîre  et  des 
lingots  dans  la  caisse  de  Ferapire,  dont  des  billets  de  crédit, 
S.  M.  Tempereur  autorisa  la  translation  dans  les  cayes  de  ré- 
serve de  la  forteresse  d'une  somme  de  12,6â0,054  roubles 
72  copecks  d'argent  en  monnaie  d'or  et  lingots  d'argent. 

Le  l^''juin,  jour  fixé  pour  cette  opération,  M.  le  contrôleur 
de  l'empire  déclara,  en  présence  de  M.  le  ministre  des  finances, 
à  MM.  les  membres  du  conseil  des  établissements  de  crédit  et 
les  délégués  des  négociants  russes  et  étrangers ,  réunis  à  l'expé- 
dition des  billets  de  crédit,  cpie  le  capital  en  numéraire  métal- 
lique et  lingots,  transporté  antérieurement  à  la  forteresse  sous 
leur  inspection,  était  resté  intact  jusqu'à  ce  moment.  11  les  in- 
vita également  à  procéder  à  la  vérification  du  capital  nouveau, 
après  quoi  un  procès-verbal  de  cette  opération  fut  signé  par 
tous  les  assistants. 

En  vertu  d'une  résolution  du  conseil  de  l'empire,  approuvée 
par  S.  M.  l'empereur,  l'impôt  pour  1^47  fut  augmenté  de  moitié 
et  fut  fixé,  selon  les  rapports  locaux  des  divers  gouvernements, 
i  4y  8  et  12  copecks  d'argent  par  individu  mâle. 

A  l'extérieur,  malgré  les  efforts  de  la  diplomatie  britannique 
pour  empêcher  le  pavillon  russe  de  naviguer  dans  ie  golfe 
d'Asterabad,  la  cQur  de  Saint-Pétersbourg  obtint  du  shah  de 
Perse  le  droit  de  pèche  dans  ces  parages  pour  les  navires  russes^ 
Il  y  a  quelques  années ,  le  gouvernement  moscovite  avait  été 
autorisé,  par  la  cour  de  Téhéran,  à  construire  un  petit  fort  à 
rentrée  de  la  baie  d'Asterabad,  afin  de  protéger  les  pécheurs 
russes  contre  les  indigènes.  Celte  construction  fut  longtemps 
entravée  par  les  révoltes  des  indigènes,  et  les  navires  russes 
durent  se  tenir  éloignés.  En  vain  le  prince  Dolgorouki  s'a- 
dressa-t-il  au  shah  pour  assurer  au  pavillon  russe  la  franchise 
octroyée,  le  shah  crut  pouvoir  éluder  l'accomplissement  de  ses 
promesses.  Mais  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ayant  envoyé 
un  uUhnatum  énergique  à  Téhéran,  le  shah  s'engagea  provi- 
soirement à  obtempérer  aux  vœux  de  la  Russie. 

La  guerre  du  Caucase  continuait  toujours  avec  les  alterna- 
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tiyes  ordinaires  de  succès  et  de  défaite  :  le  20  janvier,  le  major- 
général  NesterofF,  à  la  tête  de  sîi  bataillons,  huit  canons,  cinq 
escadrons  de  cosaques  et  environ  1600  hommes  de  la  milice  à 
cheval  et  à  pied  de  Wladekuwkas,  traversa  le  défilé  de  Zont- 
zchin  pour  pénétrer  sur  le  littoral  de  Galaschentze,  et  il  établit 

♦ 

un  camp  à  Tembouchure  de  la  rivière  Âlgun-Ali,  dans  l'Assa.  Il 
resta  jusqu'au  1^  février  et  fit  abattre  la  fèrèt  dans  les  défilés 
de  Koustchin  et  le  long  de  la  rive  gauche  de  TAssa.  Ces  travaux 
furent  exécutés ,  nonobstant  les  attaques  de  Tennemi ,  qui  fut 
toujours  repoussé.  Les  habitants  des  villages  entre  TAssa  et  le 
Sundscba  furent  obligés  de  quitter  leurs  habitations  et  de  se 
retirer  avec  leur  avoir  sur  la  rive  droite  de  TAssa ,  près  de  la 
rivière  de  Pfuta,  dans  un  lieu  retiré  où  ils  se  croyaient  à  Tabri. 
Le  général  NesterofF  envoya  à  leur  poursuite  plusieurs  détache- 
ments pour  leur  enlever  leurs  approvisicmnements  en  foin  et  en 
blé,  et  les  contraindre  à  se  retirer  dans  les  montagnes.  Deux 
bataillons  et  demi,  les  C!osaques  et  deux  canons  de  montagne, 
ainsi  que  la  milice  à  cheval,  furent  employés  à  cette  expédition  : 
les  troupes  passèrent  TAssa  pour  se  rendre  sur  les  bords  du 
Pfuta;  le  mouvement  fut  exécuté  promptement  et  avec  succès; 
la  cavalerie,  appuyée  par  Tinfanterie,  cerna  les  ennemis  et  dé- 
truisit, malgré  la  résistance  et  les  attaques  de  ce  dernier,  onie 
villages  avec  tout  le  foin  et  le  blé.  Le  célèbre  chef  cabardien 
Mahomet  Omsoroff  se  précipita  à  la  tète  de  tous  ses  homnoes 
sur  les  hauteurs  boisées ,  entre  TAssa  et  la  Pfuta  ;  il  fut  rejoint 
par  la  population  des  villages  des  environs.  Les  montap,nards 
espéraient  pouvoir  poursuivre  les  colonnes  russes  lors  de  la  re- 
traite ;  mais,  avant  de  se  retirer,  le  colonel  Wrewski  les  attaqua 
avec  vigueur,  les  mit  en  déroute  et  les  fit  enfuir  vers  la  Pfiita. 

La  colonne  entra  au  camp  le  S  février  :  le  général  Nesteroff 
descendit  avec  les  troupes  TAssa,  se  dirigeant  vers  le  Sundrera; 
le  3  février,  il  détruisit  le  vilfaige  de  Humus,  sur  la  Fortanga. 
Ainsi,  dans  treize  jours,  on  s'était  frayé  deux  voies  vers  les  dé- 
filés de  Galascheff  (savoir,  de  Hassan  et  de  la  Sundschustranitza)^ 
on  avait  entouré  les  forêts,  détruit  onze  villages  entre  FAssa  et  la 
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-F(N*taDgii,  et  rétabli  la  communicatioo  avec  le  pays  de  Galas- 
ctaefF.  En  attendant,  une  partie  de  la  garnison  de  la  forteresse 
d'Atschkhol  fit  les  29  et  30  janvier  des  expéditions  contre  le 
village  Kutocejnrt  et  les  défilés  sur  la  Fortanga.  Par  ses  opéra* 
tions  exécutées  au  milieu  de  Thiver,  on  répandait  TefFroi  parmi 
les  montagnards,  ce  qui  contribua  puissamment  à  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  district  de  Wiadikawkas  et  la  ligne  de 
Snndscha. 

Le  20  mai,  Schamyl  avait  placé  une  troupe  de  montagnards 
de  TAulgescha  dans  la  plaine  de  la  petite  Tschet-Schna.  Une 
autre  troupe,  commandée  par  le  nalb  Nuvali,  entra  sur  le  terri- 
toire de  Galgajewyt  sur  la  route  militaire  de  la  Grusinié.  Mais 
Tarrivée  du  détachement  du  colonel  Solotarewà  Laors,  et  la  rési- 
stance énergique  du  Galgajewyt,  forcèrent  Nuvali  de  renoncer 
à  son  projet,  et  il  se  joignit  aui  troupes  de  Schamyl ,  réunies 
dans  la  petite  Tschetschoa  ;  mais  le  12  mai ,  2,000  cavaliers  ' 
ayant  pour  chef  Haga  Hadschi,  partirent  et  passèrent  la  Sundja, 
entre  le  fort  de  Grosnaia  et  Sakanjurta ,  en  remontant  la  chidne 
des  montagnes  karbardiennes.  La  ligne  russe  près  de  Tersk 
fut  menacée  ;  ses  troupes  observèrent  les  mouvements  de  l'en? 
Demi.  Haga  Hadschi  fut  forcé  de  se  retirer;  mais  honteux  de 
n'avoir  rien  fait,  il  attaqua  un  Aul,  voisin  de  Salkanjurta ,  ha* 
bitépar  lesTschetschemsa.  Les  ennemie  cachèrent  leurs  chevaux 
dans  une  fondrière,  et  au  point  du  jour  ils  attaquèrent  TAul; 
maia  ils  furent  repoussés  avec  une  grande  perte  par  les  habitants 
et  par  la  garnison.  Haga  Hadschi  repassa  la  Sudja.  Le  général 
en  chef  arriva  au  poste  de  Sunschevirsk  et  trouva  les  troupes 
prêtes  à  recevoir  rennemi.  Il  avait  réuni  toutes  ses  forces  et  oc- 
cupé les  gorges  des  montagnes  entre  les  forts  Auka  et  TAssa. 

Le  général  en  chef  envoya  le  lieutenant  colonel  Slepzow,à  la 
tète  d'un  batailk>n  de  sept  cohortes  de  Gozaques  et  deux  canons, 
reconnaître  Tennemi  posté  sur  TAssa.  Le  général  suivit  avec 
deux  bataillons  et  quatre  canons.  Le  lieutenant-colonel  trouva 
Tennemi  près  de  TAul  Schamyijurta  qui  avait  été  incendié; 
TAul  est  sur  TAssa. 
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I!  y  avait  sur  la  rive  droite  de  rînfomerie,  et  sur  la  rive  gau- 
che 5,000  hommes  de  cavalerie.  Le  Heutenant-oohmel  les  attaqua 
sans  avoir  égard  à  leur  supériorité. 

Les  Gozaques  se  placèrent  sur  la  rive  droite,  Tinfanterie  et 
Tartillerie  sur  la  gauche. 

L'ennemi  fut  repoussé  par  des  Fusées  â  la  congrève  et  par  des 
charges  à  la  baïonnette,  qui  coupèrent  la  retraite  à  un  grand 
nombre  de  montagnards. 

La  victoire  ne  resta  pas  longtemps  incertaine,  Fennemi  prît  la 
fuite.  Les  Gozaques  prirent  le  drapeau  du  nalb  et  deuY  éten- 
dards. Les  montagnards  essayèrent  de  se  sauver  sur  la  rive 
droite  de  TAssa;  Tinfanterie  s*y  arrêta  et  fit  un  fèu  bien  nourri 
.  sur  les  Russes.  Les  Russes  n'eurent  que  cinq  blessés.  L^ennemi 
laissa  plusieurs  morts  sur  le  champ  de  bataille  ;  un  grand  nom- 
bre de  fuyards  se  noyèrent  dans  TAssa. 

L'ennemi  se  retira  sur  le  fort  Auka,  et  ensuite^  le  17  mai,  vers 
la  rivière  Natolka,  le  commandant  du  fort  se  porta  à  sa  reneoih 
tre  avec  les  habitants  de  TAul  et  les  mit  en  fuite  immédiatement. 

Du  27  mai  jusqu'au  10  juin,  les  montagnards  firent  quelques 
attaques  contre  les  postes  russes.  Le  10  juin,  un  parti  de  Gtrcas^ 
siens  plus  fort  arriva,  mais  le  colonel  Forstelm  le  repoussa:  il 
fut  soutenu  par  le  colonel  des  Gozaques  Antenoff  ;  lé  combat 
eut  lieu  sur  le  c6té  gauche  de  la  ligne  du  Caucase.  Le  16  mai, 
Daniel  Bey  occupa  secrètement  et  à  l'improviste  le  poste  de  Je- 
lissa  sur  la  ligne  lesghienne;  d'autres  ennemis  pamrent  sur  les 
hauteurs.  Le  lieutenant-général  Schwartz  occupa  immédhtement 
la  contre-position  près  de  Mignis  ;  le  17,  il  se  rendit  en  toute 
hâte  à  Belokansk,  prit  un  renfort  de  chasseurs,  rencontra 
l'ennemi  dans  le  village  de  Kataels,  et  le  battit  malgré  l^ivan- 
tage  de  la  position  et  la  supériorité  du  nombre,  après  une  hitte 
qui  dura  quatre  heures,  60  Tchetchenses  furent  tués  à  la  bafen- 
nette. 

Cette  affaire  décisive  rétablit  Tordre  dans  le  district.  Le  18 , 
le  général  Schwartz  se  rendit  de  Katcha  k  Kacba  où  arriva  aussi 
le  général  lurno ,  avec  un  bataillon  de  chasseurs ,  après  avoir 
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dispersé  les  ennemis  qui  occupaient  la  ravine  de  Tchintsa.  Da* 
niel  Bey  se  réfugia  immédiatement  dans  les  montagnes.  Le  ma« 
jor  général  Bourno  occupa  Je! issa.  Daniel  Bey  fut  battu  de  nou- 
veau près  du  village  de  Tschartaha,  et  les  montagnards  se  virent 
obligés  débattre  en  retraite.  Le 27  mai,  Tordre  fut  rétabli,  le 
lieutenant-général  Schwartz  poursuivit  Daniel  Bey  et  le  chassa 
de  toutes  ses  positions;  puis,  le  13  juin,  il  attaqua  le  village  de 
Sakatata. 

Le  21  juin,  les  troupes  marchèrent  de  Guerzuébil  à  Hodjal- 
Malis,  ayant  à  Tarrière-garde  le  détachement  des  Samons,  ren- 
forcé d*nne  partie  de  celui  de  Dàzhatan. 

Schamyl,qui,  depuis  Farrivée  des  troupes  russes  sous  les  murs 
de  Guerguébil,  occupait  avec  la  plupart  de  ses  naîbs  les  monta- 
gnes de  la  rive  gauche  du  Karakoïsson  à  deux  portées  de  canon 
do  camp  russe,  n^of^a  rien  entreprendre  pendant  toute  la  durée 
de  investissement  ni  même  au  moment  de  Tattaque  du  village. 
Mais  aussitôt  que  commença  la  retraite ,  il  Ordonna  à  quelques 
centaines  de  montagnards,  réunis  à  une  partie  de  la  garnison 
de  Guerguébil,  d'entamer  Tarrière-garde  russe.  Le  détachement 
de  Samons  se  retirait  en  échiquier  sur  deux  lignes,  en  repous- 
sant les  attaques  successives  de  Tennemi.  Cette  retraite  fut  exé- 
cutée avec  calme  et  précision;  cependant,  les  montagnards 
étant  descendus  dans  la  plaine,  le  lieutenant-général  prince 
Argontinsky-Dolgorouky  prit  loffènsive  ;  le  1^  bataiijon  des 
chasseurs  de  Mingrelie,  soutenu  par  le  1^  bataillon  des  carabin 
niers  d*Eri van ,  croisa  la  baïonnette;  la  cavalerie  et  la  milice 
firent  en  même  temps  une  charge  vigoureuse.  Une  partie  des 
montagnards  culbutés  dans  leKoîssou  de  Kafî-Koumyk  y  trouva 
la  mort,  les  autres  furent  taillés  en  pièce.  Un  étendard  de  nalb 
resta  entre  les  mains  des  russes  ;  deux  furent  emportés  par  l«a 
flots. 

Après  cette  défaite,  lennemi  n'osa  plus  inquiéter  les  troupea 
russes. 

Le  détachement  du  Daghestan  composé  de  quatre  bataillon» 
d'infanterie,  d'une  escouade  de  sapeurs  et  de  fusées  à  la  oon-* 
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grèves,  de  cent  Gozaques,  de  quatre  pièces  de  campagne  et  deux 
de  montagne,  fut  laissé  à  Hodjale-Malii  et  s^occupa  de  mettre  ce 
village  en  état  de  défense. 

Le  détachement  de  Samons,  composé  de  trois  bataillons,  après 
avoir  passé  le  village  de  Megbé,  se  dirigea,  le  1^  juin,  vers  le 
pays  de  Kafy-Koumyk  pour  se  porter  de  là  à  Tourtchidaghe. 

Ge  mouvement  fut  entrepris  principalement  pour  donner  à  la 
troupe  le  temps  de  se  remettre  du  choléra  qui  faisait  des  rava- 
ges dans  ses  rangs.  ^ 

Voici  ce  qui  se  passait  pendant  ce  temps  sur  la  ligne  les- 
ghienne  :  le  21  juin,  on  reçut  la  nouvelle  que  Schamyl  avait  or« 
donné  à  Mendie-Âdaloff,  aux  naîbs  d'Aukratl,  aux  tribus  de 
Didoet  de  Bohot  de  marcher  sur  la  ligne  lesghienne  et  qae  toute 
la  bande  de  Tlman  arriverait  bientôt  à  Aukratl. 

Tous  les  chemins  des  montagnes  étaient  retranchés  par  Ten* 
nemi  et  gardés  par  des  postes  considérables;  la  neige  qui  cou- 
vrait encore  la  crête  des  montagnes,  rendait  impraticable  le 
passage  d'un  détachement. 

Les  bandes  de  Daniel  Bek,  après  la  malheureuse  issue  de  ses 
opérations,  avaient  beaucoup  souffert  du  manque  de  nourri- 
ture et  du  choléra ,  surtout  pendant  leur  retraite  à  Klesse- 
roukh. 

IiC  détachement  russe  fut  aussi  exposé  aux  ravages  de  ce 
fléau  ;  mais,  d'après  les  dernières  nouvelles  reçues  du  général 
Schwartz,  le  choléra  avait  sur  ce  point  entièrement  disparu. 

Dans  la  Tchetchnia,  le  général  Nerteroff  ayant  appris  que  le 
nalbNour-Ali  était  parti  à  Ghehi  avec  2,000  hommes  pour  cou- 
vrir les  pâturages  entre  les  rivières  de  Valerik  et  Ghelasi,  entre- 
prit de  profiter  de  cette  circonstance  pour  faire  le,  12  juin,  une 
incursion  dans  le  pays. 

Une  colonne  de  cavalerie  composée  de  400  Gozaques  du  régi- 
ment de  la  SouQja,  100  du  régiment  de  Mozdok,  100  du  26*  ré- 
giment du  Don  et  200  du  régiment  de  Gorsk,  ainsi  que  des  Ai- 
sées à  ta  congrève  et  de  la  milice  de  Nafran,  fut  confiée  au  com- 
mandement du  colonel  SIeptzoff ,  et  dirigée  h  travers  les  bois 
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vers  le  Valerik.  Une  autre  colonne  de  neuf  compagnies  d'infan- 
terie avec  quatre  bouches  à  feu  se  porta  sur  Atcbkoï,  dans  le 
but  de  soutenir  la  cavalerie. 

Arrivé  au  bord  du  Valerik,  le  colonel  Sleptzoff,  avant  d'avoir 
débomché  du  bois,  partagea  sa  colonne  en  deux  parties  :  la  pre-* 
mière  devait  se  jeter  sur  le  village  de  Ghelaji,  la  seconde  avait 
ordre  d'enlever  le  bétail.  Un  succès  complet  couronna  cette  en- 
treprise; cependant  les  Tchétchènes,  quoique  attaqués  à  Timpro- 
viste,  commencèrent  à  se  former  et  voulurent  couper  la  retraite 
à  la  cavalerie.  Sur  ces  entrefaites,  Noux-Ali  arriva  sur  le  champ  de 
bataille,  et  tout  Tespace  enire  le  Ghelaji  et  le  bois  fut  couvert 
par  ses  bandjcs.  L'ennemi  entama  une  affaire  qui  dura  près  de 
deux  "heiires;  m  mouvement  rétrograde  fut  eiécBié  par  les 
Russes,  mais  Tennemi  ne  put  en  profiter. 

Deux  fois  Noux-Ali  essaya  d'attaquer  l'arrière-garde  russe,  et  à 
chaque  reprise  il  fut  repoussé  avec  perte, 

I^r  l'établissement  d'une  nouvelle  stanitza  (fortin)  sur  la  pe- 
tite rivière  Assa,  près  du  bas  d*Ach-Beusa,  les  plaines  fertiles 
des  deux  côtés  de  la  rivière  étaient  enlevées  aux  Karabulaks  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  soumis^.  On  devait  s'attendre  nécessaire- 
ment que  les  montagnards  dirigeraient  tous  leurs  efforts  contre 
ce  poste,  qui  empêchait  leur  mouvement.  En  effet,  le  23  septem^ 
bre,  ils  sortirent  en  grand  nombre  de  la  forêt  avec  huit  ensei- 
gnes, ils  cernèrent  la  stanitza,  et  s'emparèrent  du  bétail  qui  se 
trouvait  oans  le  voisinage.  Le  commandant  des  réserves  sur 
l'Assa,  le  lieutenant-colonel  d'état-major  Grossmann  marcha  à  la 
rencontre  de  l'ennemi,  lui  enleva  tout  le  butin,  et,  aidé  par  le 
colonel  Sleptzoff,  qui  le  rejoignit  au  passage  de  la  rivière,  il  le 
poursuivit  jusqu'au  sommet  des  montagnes. 

Les  montagnards  eurent  plus  de  100  hommes  tués,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  un  enseigne,  et  ils  perdirent  73  chevaux  et 
beaucoup  d'armes.  Du  c6té  des  Russes,  il  y  eut  7  Cosaques  tués 
et  13  blessés.  Après  la  prise  du  village  de  Salty ,  l'ordre  régnait 
dans  le  Daghestan,  les  détachements  ennemis  se  dispersèrent,  et 
Schamyl  lui-même  se  réfugia  i  Weden. 

Jnn.  fUsL  pour  IS47.  27 
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Le  6  octobre,  le  corps  de  Samoar  arança  vers  Zodâchari^oA  le 
commandant  sopértear  trouva  trois  cents  colons.  Pour  les  pro- 
téger et  surtout  pour  assurer  la  communication  entre  Kumodi 
et  le  Daghestan  septentrional ,  on  y  laissa  un  bataillon  dUnfim* 
terie.  Les  troupes  occupèrent  une  ferme  séparée,  qui  fut  immé- 
diatement fortifiée* 

La  perte  de  Salty  impressionna  les  montagnards,  lear  con- 
fiance dansSchamyl  fut  ébranlée  par  cet  échec. 

Le  9  octobre,  le  général  en  chef  arriva  à  Tenei-Shantschnra 
en  même  temps  que  le  chef  du  corps  de  Samonr,  le  lientenint 
général  prince  Argoutinski-Dolgorouki. 

Le  15  octobre,  le  prince  Worouloff  partit  pour  Wladikawkas 
par  Teschissurt,  Wnefannaîa,  Chasofftnrt  et  Tasdi-Kitsch. 

POLOGNE. 

Un  oukase  du  gouvernement  russe  prorogea  jusqu'en  1851 
les  effets  de  la  loi  constitutive  de  la  marine  marchande  de  Tem- 
pire.  Une  disposition  de  cet  oukase  permettait  ani  navires  d'a- 
voir des  capitaines ,  des  timoniers  et  les  trois  quarts  des  hommes 
étrangers. 

Les  rapports  civils  de  la  petite  noblesse  de  Fancien  royaume 
de  Pologne  furent  réglés  par  une  disposition  du  conseil  d*Ëtit , 
confirmée  par  Tempereur.  11  était  accordé  trois  dittéwats  termes 
aui  membres  de  la  petite  noblesse  pour  se  faire  inscrire  dans 
les  registres  des  classes  tennes  de  payer  des  impôts  ;  ce  terme 
durerait  jusqu'au  1^  juin  1848  pour  les  individus  de  cette  dasse, 
déjà  inscrits  comme  odnavozxes  ou  bourgeois;  il  serait  ac- 
cordé un  nouveau  délai  de  six  mois  à  ceux  qui,  conformément 
aux  dispositions  d'un  oukase  précédent,  avaient  obtenu  un  terme 
de  trois  ans  pour  fournir  les  documents  nécessaires  à  Teflfel  de 
constater  leur  noblesse  ;  ceux  dont  les  titres  n'auraient  pas  été 
reconnus  suffisants  et  vdides  par  le  département  de  l'hérao- 
derie  du  sénat  obtiendraient  Clément  un  nouveau  dâai  de  six 
mois.  Tous  les  membres  de  la  petite  noblesse  qui  auraient  hissé 
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pttter  ce  ternie  sans  prodttire  des  documeoU  cûnstatant  leurs 
titres  de  noblesse  seraient  inscrits,  sans  autre  formalité,  dans 
les  listes  des  paysans  de  la  couronne  et  placés  sous  la  même  ad- 
ministration que  ces  derniers. 

£n  vertu  d'un  oukase  impérial  publié  au  mois  de  mars  et 
adressé  au  gouverneur  du  royaume  de  Pologne,  il  fut  adopté, 
pour  le  royaume,  un  code  pénal  qui  modifiait  complètement 
celui  qui  avait  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  et  qui  datait  de 
1818.  Le  but  de  Tintroduction  de  ce  nouveau  code  était  de 
foire  concorder  autant  que  possible  les  lois  pénales  du  royaume 
avec  celles  du  reste  de  lempire. 
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CHAPITRE    VI. 


TvbqOib.  —  Progrès  des  réformes.  —  Défaite  de  Bcderbam-Bey.  —  Assas- 
sinat de  Saïd-EfFèDdi.  —  PersécutioDS  exercées  contre  les  Dationaux  grecs. 
—  Attitude  du  consul  français.  —  Émeute  dirigée  contre  le  consulat.  — 
Réparation. 

Liban.  —  État  dn  Liban.  —  Organisatioo  nonrelle  de  l'adoiînistntioo 
locale. 

PaoTiiicis  BAHiiBinniu.  —  YALAcm.  —  Discours  d'OQTertnre  pronoweé 
par  le  prince  Bibesco.  —  Adresse  de  rassemblée  générale.  —  AÂ^ncbis- 
sèment  des  esclaves  de  TÉiat.  —  Union  douanière  entre  la  Valacbie  et  la 
Moldavie. 

Seibib.  —  Situation  générale.  —  Création  de  deux  ooosetls. 


TURQUIE. 

L'empire  ottoman  continuait  &  marcher  dans  cette  voie  de  ré- 
forme et  de  progrès  où  le  jeune  sultan  raccompagne  toujours 
et  le  précède  quelquefois.  Le  monarque  ne  cessait  de  donner 
d'éclatants  témoignages  de  son  désir  de  faire  jouir  ses  sujets  des 
bienfaits  de  la  civilisation.  Il  avait  réuni  autour  de  lui  les 
hommes  les  plus  capables  de  seconder  ses  efforts  :  Tun,  Reschid- 
Pacha,  qui  avait  sincèrement  adopté  les  idées  européennes,  et 
donnait  Fexemple,  si  rare  en  Turquie ,  de  la  moralité  et  du 
désintéressement;  rautre,Riza-Pacha,  esprit  distingué  et  pro- 
fondément intelligent. 

A  Tintérieur,  nous  n'avons  à  citer  que  la  conclusion  de  ré- 
voltes partielles  et  peu  importantes. 

A  la  suite  de  la  déroute  complète  essuyée  par  Bederham-Bey 
entre  Zeitoun  et  Dergulle,  et  de  la  prise  de  cette  dernière  for- 
teresse par  les  troupes  ottomanes,  le  chef  kurde,  suivi  seule- 
ment de  4  i  600  cavaliers  et  renonçant  à  tenir  la  campagne , 
était  allé  s'enfermer  dans  la  forteresse  d'Orak,  et  Mahmoud- 
Khan-de-Van,  qui  avait  partagé  la  défaite  de  Bederham-Bey, 
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avait  également  cherché  son  saint  dans  la  fuite.  Ainsi  le  succès 
était  décisif  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  poursuivre  les  débris  de 
l^rmée  rebelle  et  à  s'emparer  de  ses  chefo.  Le  seraskier  Osman- 
Pacha,  secondé  par  Eumeo-Pacha  et  les  autres  officiers  supé- 
rieurs de  son  état-nujor,  ne  perdit  pas  un  instant,  et,sans  laisser 
aux  fuyards  le  temps  de  se  rallier,  il  se  porta  avec  le  gros  de 
son  armée  sur  la  citadelle  d'Orak ,  dont  il  fit  le  siège.  Les  opé- 
rations furent  poussées  avec  activité,  et  au  bout  de  trois  jours, 
Bederham-Bey-,  vivement  pressé,  prit  le  parti  de  se  rendre.  Au 
moment  où  Osman-Pacha  s'apprêtait  à  donner  l'assaut  à  la  for- 
teresse, Bederham-Bey  offrit  de  lui  en  ouvrir  les  portes  et  de  se 
remettre  à  sa  discrétion ,  en  le  priant  seulement  d'accorder  la 
vie  sauve  à  lui  et  à  toute  sa  famille,  et  de  respecter  ses  pro. 
priétés.  Osman-Pacha,  ayant  accueilli  ces  propositions,  prit  aus- 
sitôt possession  de  la  forteresse  dOrak.  Bederham-Bey  et  tous 
les  membres  de  sa  famille,  placés  sous  la  garde  d*une  nombreuse 
escorte ,  furent  envoyés  à  CJonstanlinople. 

Les  rapports  diplomatiques  de  Tempire  avec  la  France  failli- 
rent être  troublés  par  un  événementd'une  nature  fâcheuse. 

Dans  la  nuit  du  10  février,  un  musulman,  Saîd-Effendi,  fut  as- 
sassiné par  des  malfaiteurs  qui  pénétrèrent  dans  sa  maison,  espé- 
rant y  trouver  des  valeurs  considérables  et  pouvoir  s'en  em- 
parer. 

Le  bruit  de  cet  attentat  se  répandit  tout  de  suite  dans  la  ville, 
et  bientôt  l'un  de  ses  auteurs,  Nassos,  voyageur,  fut  arrêté.  Mis 
à  la  torture ,  ce  misérable  avoua  sa  participation  au  crime  dont 
il  était  accusé  et  déclara  qu*il  avait  pour  complice  deux  Hellènes. 
Jean  Grammaticopoulos  et  Isaie  Petrochilos. 

L'aotorité ordonna  sur-le-champ  la  recherche  de  ces  deux  in- 
dividus ,  et  certes  l'horreur  qu'inspirait  leur  crime  était  si  una- 
nime que  tous,  chrétiens  et  musulmans,  étaient  prêts  à  seconder 
les  mesures  pouvant  amener  leur  arrestation.  Mais  au  lieu  de 
profiter  de  cette  position,  Ziki-Bffendi,  le  kabaya-bey  du  gou- 
verneur, homme  connu  pour  la  violence  de  son  fanatisme  et  la 
haine  qu'il  porte  à  tous  les  chrétiens ,  crut  avoir  trouvé  un  pré- 
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texte  pour  organiser  une  penécntion  en  règle  contre  tons  les 
Hellènes.  Par  ses  ordres  et  pendant  une  semaine  entière,  la  farce 
armée  fit  main-t>asse  sur  tous  les  Grecs  qu'elle  rencontrait,  les 
bfttonnait  sans  pitié,  envahissait  leors  maisons,  fermait  leurs 
magasins ,  leurs  boutiques  et  leurs  ateliers,  et  leur  hisait  endu- 
rer mille  avanies. 

Le  vice-consul  hellénique,  vidilard  aveugle  et  caduc,  ne  pou- 
vant protéger  ses  nationaux,  et  les  choses  empirant  de  moment 
en  moment,  se  vit  forcé  de  se  placer,  lui  et  ses  compatriotes, 
sous  la  protection  du  consulat  de  France. 

Gelui-d  adressa  alors  au  gouverneur  de  Tempire,  Hafouz-Pa- 
eha,  des  réclamations  énergiques,  dont  la  conséquence  immé- 
diate fut  de  faire  cesser  en  partie  les  violences  exercées  contre 
les  Hellènes;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  obtenir  la  réouverture  de 
quelques  magasins  que  Tautorité  s'obstinait  à  tenir  fermés,  et 
tout  présageait  le  retour  prochain  de  Tordre,  lorsqu'une  circon- 
stance fortuite  vint  de  nouveau  agiter  les  esprits. 

On  venait  de  perdre  l'espoir  de  saisir  les  assassins  de  Satd- 
Effendi ,  toutes  les  recherches  opérées  dans  la  ville  avaient  été 
vaines  ;  il  était  évident  qu'ils  avaient  pu  gagner  la  frontière  et 
la  firaachir ,  telles  étaient  aussi  les  nouvellesque  rapportaient  les 
agents  mis  &  leur  poursuite  hors  de  la  ville  et  dans  tontes  lesdi* 
rections. 

Le  kaha]ra-bey  ne  se  fit  pas  faute  d'exploiter  le  mécontente- 
ment qui  fut  la  suite  de  ce  désappomtement,  il  lui  fot  focile 
de  persuader  aux  Turcs  qu'on  les  jouait  et  qu'on  voulait  déro- 
ber  les  coupables  à  la  vindicte  des  lois. 

Tout  en  accordant  au  consul  et  aux  siqets  grecs  la  protection 
qu'ils  avaient  réclamée  de  lui ,  le  consul  de  France  s'était  loyale- 
ment empressé  de  concourir  avec  les  autorités  turques  i  la  d6> 
couverte  des  coupables,  et  sur  ses  ordres  deux  stifets  grecs* 
Muscalis  et  Karachalios,  soupçonnés  d'avoir  eu  des  relations 
avec  les  assassins  en  foite,  avaient  été  dès  le  principe  arrêtés  et 
enfermés  dans  la  forteresse.  Siégeant  au  conseil  de  justice  qui 
devait  instruire  de  l'aflaire ,  M.  Sabatier  avait  déployé  tant  de 


TURQUIE.  423 

zèle  à  la  recherche  de  la  vérité,  que  les  œeaibres  turcs eux-mèoies 
avaient  été  forcés  de  rendre  hommage  à  son  activité.  Toutefois 
rinstruction  ne  fit  ressortir  aucun  fait  pouvant  impliquer  Mus- 
calis  on  Karachalios  dans  l'assassinat  de  Said-Effendi  ;  Nassos  lui- 
même ,  mis  à  la  question  à  différentes  reprises,  n'avait  rien  dé- 
posé contre  eux. 

1^  ksbaya-bey  pensa  qu'en  les  soumettant  à  leur  tour  à  la 
torture,  il  découvrirait  peut-être  quelque  chose.  M.  Sabatier 
non-seulement  repoussa  avec  indignation  cette  proposition  bar- 
bare, mais  déclara  en  outre  l'horreur  que  lui  inspiraient  les 
tourments  auxquels,  au  mépris  des  instructions  formelles  et  des 
ordres  positifo  de  la  sublime  Porte,  avait  été  soumis  le  raya 
Nassos.  Zaki-Effendi  sentit  bien  qu'il  ne  pouvait  pas  braver  en 
fiiee  le  consul  de  France;  il  ne  lui  répondit  rien,  mais,  dans  la 
nuit  du  19  au  20 ,  le  malheureux  Muscalis  fut,  par  ses  ordres, 
extrait  de  la  prison  et  conduit  secrètement  au  sérail,  où  on  lui 
appliqua  la  question  jusqu'au  matin  avec  des  raffinements  de 
cruauté  impossibles  à  décrire.  N'ayant  rien  tiré  de  cet  innocent, 
le  kahaya-bey  allait  soumettre  Karachalios  aux  mêmes  traite* 
menta, lorsque  M.  Sabatier,  informé  de  ce  qui  se  passait,  arriva 
à  temps  pour  arracher  ce  malheureux  à  ses  boucreaux  et  le  fiaire 
conduire,  aussi  bien  que  Muscalis,  au  consulat  heiléniqqe,  oft 
ils  forent  enfermés. 

Furieux,  le  kahaya-bey  fit  appeler  sor4e-cbamp  dans  son  ko- 
nak  trois  individus  appartenant  aux  conditions  mférieures  de  b 
population  turque,  et  dont  la  fêrocité  et  le  fanatisme  brutal  de 
ta  haine  qu'ils  portent  aux  chrétiens  exercent  une  influence  vérî» 
taUe  sur  le  peuple  ignorant  de  Janina.  Ils  eurent  avec  Zeki* 
Bffondi  une  kmgue  conférence,  à  la  suite  de  laquelle  ils  se  mirent 
à  pareourir  les  quartiers  populeux  en  invoquant  Allah  et  Maho- 
met, en  appielaat  aox  armes  les  vrais  croyants,  et  en  leur  donnant 
rendez-vous  au  Mekhemi  (tribunal  du  cadi),  où  le  kahaya-bey 
s'était  transporté  lui-même. 

Le  cadi  Abdullah-Effendi  n'était  que  trop  disposé  à  s'associer 
au  projet  de  Zeki-Effendi,  dont  il  partageait  le  fanatisme  et  les 
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préjugés.  Il  envoya  aussi  ses  gens  seconder  dans  le  peuple  les 
émissaires  du  kahaya-bey,  et  bientôt  Ton  rencontra  dans  tous  les 
quartiers  populeux  des  hommes  furieui ,  le  sabre  en  main ,  vo- 
ciférant des  cris  de  mort  contre  les  cbrétiens ,  les  Francs  et  leurs 
consuls ,  en  appelant  les  musulmans  aux  armes  pour  la  défense 
de  la  religion. 

ti  n'en  fallait  pas  tant  pour  soulever  une  populalion  toujours 
prête  à  courir  sus  aux  chrétiens.  Bientôt  une  foule  considérable 
et  année  se  trouva  rassemblée  au  Mekheim,  où  le  kahaya-bey, 
le  cadi  et  Vehib-Effendi ,  Tun  des  membres  du  conseil  de  jus- 
tice, attendaient,  entourés  d'un  grand  nombre  de  leurs  partisans, 
que  Témeute  s'organisât. 

Ici  se  passa  une  scène  éirange.  Un  cheik  vénéré  dans  le  pays, 
jouissant  d'un  grand  crédit  dans  la  classe  inférieure,  où  II  pas- 
sait pour  un  saint,  tout  dévoué  d'ailleurs  au  kahaya-bey,  prit  la 
parole  et  déclara  que  le  spectre  de  Saîd-Effendi  lui  apparut  plu- 
sieurs ibis  en  demandant  vengeance.  D'autres  individus  igooiè- 
rent  que  les  djnis  (esprit  de  Tair),  ayant  élé  interrogés,  avaient 
répondu  que  les  assassins  de  Sald-Effendi  n'étaient  point  sortis 
de  la  ville  et  qu'ils  s'y  trouvaient  encore  cachés  dans  la  maison 
d'un  personnage  considérable.  Enfin  l'un  désigna  â  la  fureur  de 
ces  gens  crédules,  excités  jusqu'au  délire,  et  dont  Taudace  crois- 
sait d'instant  eu  instant  en  raison  des  encouragements  qu'ils 
recevaient  directement  des  dépositaires  de  l'autorité ,  la  maison 
du  consul  de  France. 

La  foule  se  porta  d'abord  au  sérail  du  gouverneur  de  TÉpire 
en  poussant  des  cris  forcenés  et  demandant  le  sang  des  chré- 
tiens ,  la  tète  des  consuls.  Le  commandant  des  troupes  régulières 
de  la  garnison ,  Mahmoud-Bey ,  homme  sage  et  intelligent , 
transporté  d^indignation  à  l'aspect  de  ces  désordres,  arrive  au 
même  instant  et  sollicite  de  Hafouz-Pâcha  Tordre  de  prendre 
une  ou  deux  compagnies  et  de  faire  cesser  ces  clameurs  sauvages 
et  de  disperser  le  rassemblement.  Hafouz-Pacba  a  la  faiblesse 
de  refuser  cet  ordre,  et  Mahmoud-Bey  se  retire  en  déplorani  la 
pusillanimité  de  son  supérieur. 
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Il  ne  manquait  à  Témeate  que  cet  esprit  d^encouragemeht;  Un 
instant  après ,  la  fouie  pénétrait  de  vive  force  dans  la  maison 
consulaire  de  France.  Les  cavass  du  consulat  et  les  domestiques 
de  M.  Sabalier  se  précipitèrent  les  armes  à  la  main  pour  défendre 
rescalier,  lorsque  M.  Sabatier  lui-même  paraît ,  ordonne  à  ses 
gens  de  mettre  bas  les  armes,  et  marche  droit  aui  assaillants^ 
demandant  ce  que  signifient  ce  tumulte  et  cette  yiolence.  Cette 
assnrance  étonne  les  fanatiques,  une  légère  hésitation  se  fiiiC 
remarquer  dans  leur  attitude  ;  les  gens  du  consulat  en  profitent 
pour  les  refouler  hors  de  la  cour  et  fermer  la  porte.  Pendant 
cette  lotte,  dix  coups  de  fou  sont  tirés  sur  M.  Sabatier,  mais 
heureusement  personne  n'est  atteint.  Un  instant  après,  arrivait 
la  force  armée,  devant  laquelle  le  rassemblement  se  dispersa. 

Le  gouvernement  français  exigea,  pour  ces  foits,  une  prompte 
réparation  qui  ne  put  être  refusée  à  l'attitude  énergique  de  ses 
représentants. 

Les  rapports  déjà  si  difficiles  de  l'empire  avec  le  royaume  de 
Grèce  furent  envenimés  par  un  différend  diplomatique  qui  mit 
les  deux  pays  à  deux  doigts  d*une  rupture  (  voyez  pltfs  loin, 
Grèce }. 

LIBAN. 

L'iastiCotion  nouvelle  obtenue  par  Tinsistance  des  grandes 
puissances,  et  particulièrement  de  la  France,  commençait  à 
fonctionner  dans  le  Liban.  On  se  rappelle  en  quoi  elle  consistait. 
Des  medjiis  on  conseils  avaient  été  établis,  au  mois  de  mai  1846, 
inprès  de  chacun  des  deux  kaimakam.  Les  membres  de  ces  con- 
seib  devaient  être  nommés  par  lés  évèques  et  les  notables.  Cha- 
que conseil  était  composé  de  la  manière  suivante  :  un  substitut 
dn  kaimakam  dmrgé  de  le  remplacer  en  cas  d'absence ,  un  juge 
et  on  conseiller  musuhnans,  un  juge  et  un  conseiller  druses,  un 
jnge  et  on  conseiller  maronites,  un  juge  et  un  conseiller  grecs 
catboUqaes,  et  enfin,  poor  les  motoalis,  un  seul  conseiller,  le 
juge  des  mosolmans  ieor  étant  common. 
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Les  conseillers ,  avait  dit  Tordonnance,  devaient  réanir  les 
trois  conditions  suivantes  :  ne  s'être  jamais  trouvés  an  service  des 
agents  étrangers,  n'avoir  jamaôs  prétendu  à  une  protection  étran* 
gire  pour  cause  d*association  avec  un  étranger,  et  enfin  ne  pas 
faire  partie  des  habitants  dont  le  domicile  ou  la  patrie  seraient 
en  dehors  du  cercle  de  la  montagne* 

Il  ressortait  de  la  constitution  même  de  ces  conseils  que  toutes 
les  races  et  toutes  les  sectes  y  étaient  représentées  ;  Téiément 
chrétien  étant  le  plus  nombreui ,  la  majorité  se  trouvait  acquise 
aux  chrétiens. 

L'affaire  la  plus  considérable  placée  dans  les  attribulioDS  des 
«onseils,  c'était  la  répartition  annuelle  des  impôts,  qui  devrait 
être  faite  de  manière  que  chacun  payât  d'après  ses  moyens. 
Aucune  vexation  ne  serait  exercée,  on  ne  pourrait  réclamer  au 
delà  de  ce  qui  serait  dû,  ett  pour  plus  de  garantie,  les  personnes 
déléguées  seraient,  autant  que  possible,  chrétiens  parmi  les  co- 
religionnaires. Il  y  avait  là  un  progrès  remarquable,  une  tendance 
toute  nouvelle  vers  l'égalité,  la  justice,  la  moralité.  Le  système 
était  une  révolution  tout  entière ,  c'était  le  renversement  de  la 
féodalité  ;  il  aurait  pour  conséquence  radoucissement  dans  le  ré- 
gime tributaire  des  chrétiens.  L'impôt  ayant  été  fixé  à  3,600 
bourses,  et  ne  pouvant  être  augmenté  d'après  les  stipulations 
des  grandes  puissances  avec  la  Porte,  pèserait  moins  sur  les  po- 
pulations chrétiennes,  puisqu'il  serait  plus  équitaUemeot  ré- 
parti: 

Les  conseils  régleraient  et  jugeraient  les  différends  d'après 
les  usages  locaux.  Les  affaires  de  chaque  secte  seraient  arrangées 
par  le  juge  et  le  conseiller  qui  lui  appartiendraient ,  en  présence 
de  tous  les  juges  et  de  tous  les  conseillers  réunis.  Ici  l'anCorité 
turque  ftisait  une  concession  grave. 

Enfin ,  un  traitement  fixe  et  suffisant  éuit  alloué  aux  mem- 
bres du  conseil ,  dans  le  double  but  de  mettre  un  terme  à  des 
prélèvements  d'impôt  qui  avaient  entraîné  de  nombreux  d>ns,  et 
de  donner  à  ces  fonctionnaires  une  position  convenable. 

Il  y  avait  sans  doute  dans  ces  modifications  apportées  au  ré- 
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gMne  éCibli  dans  la  MonUgae  depato  1843  de$  mMioNAkm 
réellea;  mais  il  oe  fallait  pas  croire  qu'avant  d'^Ire  aoeeptéas 
fraocbement ,  avant  d'avoir  toute  la  forée  nécessaire,  ces  ri* 
formes  n'auraient  pas  à  subir  de  nombreuses  résistances. 

YALAGHIE. 

Voici  quelques  passages  de  Tadresse  de  l'assemblée  générale 
de  Yalachie  au  discours  d'ouvMure  prononcé  par  le  prioee 
Bibesco: 

c  L'asseniblée  a  appris  avec  une  joie  sincère  et  une  profonde 
gratitude  tes  nouveaux  avantages  garantis  à  notre  commerce 
par  les  deux  augustes  cours.  Elle  y  a  vu  indépendamment  de  la 
généreuse  bienveillance  dont  elles  nous  ont  honorés  la  preuve 
d'une  haute  confiance  dans  la  personne  de  Yotre  Altesse  Séré- 
nissime  ainsi  qu'un  témoignage  de  la  sollteitude  que  Yotre 
Altesse  Sérénissime  voue  sans  relâche  à  tous  les  intérêts  du  pays, 
tant  à  l'extérieur  qu'à  rintérieur. 

c  C'est  avec  une  égale  satisbction  que  l'assemblée  a  reconnu 
les  efforts  faits  par  Yotre  Altesse  Sérénissime  pour  resserrer  plus 
étroitement  les  liens  naturels  qui  unissent  les  deux  principautés, 
L'assemUée  s'empressera,  de  son  cMé,  de  fiiire  dans  le  même 
but  tout  ce  qui  dépendra  d'elle,  et  elle  examinera  avec  la  plus 
sérieuse  attention  le  projet  de  loi  relatif  à  cette  question. 

cEn  jetant  les  regards  sur  la  situation  intérieure  du  pays, 
l'assemblée  se  croit  obligée  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  en 
déclarant  qu'en  effet  le  pays  n'a  jamais  été  plus  heureux  qu'ao* 
tnellement,  car  indépendamment  de  la  prospérité  et  delà  sécu- 
rité publiques,  il  s'y  manifeste  partout  une  nouvelle  énergie  et 
une  progression  vers  un  meilleur  avenir,  et  de  M  par  la  seule 
impirision  que  la  haute  sagesse  jet  l'infatigable  activité  de 
Yotre  Altesse  Sérénissime  ont  su  imprimer  à  toutes  les  branches 
de  l'administration.  Gomment  en  anrait^il  pu  être  autrement 
après  tant  d'efforts  faits  par'  Yotre  Altesse  Sérénissime  pour 
adoucir  le  sort  des  habitants  du  pays,  pour  introduire  l'ordre  et 
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réconomie  dtns  les  finances,  pour  améliorer  noa  écoles,  et  surtooC 
pour  supprimer  les  pernicieux  abus,  autant  que  le  permettent 
les  difficultés  dotit  est  nécessairement  entourée  l'extirpation  de 
mauvaises  habitudes  P 

«Quand  rassemblée  envisage  les  travaux  entrepris  par  Votre 
Altesse  Sérénissime  dans  tdûte  retendue  de  la  principauté,  die 
reconnaît  que  des  travaux  que,  dans  les  plus  riches  États,  on 
aurait  regardés  comme  très-difficiles ,  ont  dû  nécessairement 
rencontrer  ici  plus  d'obstacles  que  partout  ailleurs,  si  Ton  cons 
sidère  Texigulté  de  nos  moyens  et  le  grand  développement  qui 
leur  a  été  donné  par  Votre  Altesse  Sérénissime.  Il  fallait  un 
esprit  supérieur,  un  amour  ardent  du  bien  public,  une  constante 
persévérance  et  une  volonté  ferme  capable  de  braver  les  plus 
grandes  difficultés ,  pour  saisir  et  faire  exécuter  de  si  importalits 
travaux ,  qui ,  en  Ouvrant  à  notre  patrie  une  ère  de  prospérité, 
sont  destinés  à  immortaliser  votre  règne. 

«  De  pareils  actes,  une  conduite  si  pleine  d'éloges,  nepouvaient 
que  déjouer  les  efforts  des  méchants ,  en  même  temps  qn1ls 
imposent  à  rassemblée  le  devoir  de  joindre  ses  humbles  vceox 
pour  le  bonheur  de  Votre  Altesse  Sérénissime  aux  expressions 
de  reconnaissance  qu'elle  a  si  justement  recueillies  partout  lors 
de  sa  dernière  tournée  dans  le  pays.  Prince,  l'assemblée  en  appré^ 
ciant  tout  ce  qu'il  y  a  de  pur  dans  les  intentions  de  Votre  Altesse 
Sérénissime,  s'estimera  heureuse  de  pouvoir,  par  son  concours, 
alléger  le  lourd  fardeau  que  vous  supportez  avec  tant  de  courage 
et  d'abnégation ,  n'ayant  d'autre  soutien  que  l'amour  du  bien 
public.  » 

L'assemblée  générale  de  la  Valachie  adopta,  dans  sa  séance 
du  23,  un  projet  de  loi  d'une  haute  importance  et  d'après  le- 
quel 14,000  familles,  plus  de  60,000  bohémiens  esclaves  a^iar- 
tenant  à  l'Etat,  au  clergé  régulier  et  séculier,  et  à  tous  les 
établissements  publics,  furent  affranchis.  Cet  acte,  d'une  phi- 
lanthropie bien  entendue,  faisait  le  plus  grand  honneur  i  l'boa^ 
podar,  le  prince  Bibesco,  qui  en  avait  pris  l'initiative,  et  i  l'as- 
semblée générale  de  la  province,  qui  l'avait  voté  à  l'onaninilé. 
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Après  une  discussion  où  les  sentiments  les  plus  nobles  furent 
manifestés  en  faveur  de  raffiraocbtssement  des  classes  inférieu- 
res, sur  lesquelles  pesait  le  joug  de  la  servitude,  le  métropolite, 
chef  de  TÉglise,  malgré  Topposition  que  ce  projet  de  loi  ren- 
contrait dans  le  clergé,  déposa  le  premier  son  vote  en  adressant 
une  allocution  aux  boyards  réunis  pour  les  engager  h  suivre 
«m  exemple.  En  effet,  il  restait  encore  10,000  fomilles,  environ 
48,000  individus,  appartenant  à  des  particuliers  réduits  à  Tétat 
de  servitude. 

Les  autres  articles  du  projet  de  lot  voté  par  rassemblée  géné^ 
raie  portent  que  les  bohémiens  émancipés  ne  payeront  qu'un 
impôt  personnel  de  33  piastres  (1^  francs),  qui  sera  déposé  dans 
une  caisse  particulière  et  destiné  uniquement  au  rachat  des 
bohémiens  serfs  des  particuliers. 

L'hospodar,  prince  Bibesco ,  sanctionna  dès  le  lendemain  le 
projet  de  loi  et  adressa  un  rescrit  à  rassemblée  générale  pour 
lui  exprimer  sa  satisfaction.  Il  remerciait  le  métropolite  et  les 
membres  de  rassemblée  d'avoir  voté  une  loi  que  Tesprit  du 
siècle,  disaittil,  et  les  progrès  de  la  civilisation  réclamaient  depuis 
si  longtemps.  Cette  séance,  ajoutait-il,  fera  époque  dans  les 
annales  de  la  Valachie. 

Une  convention  relative  à  une  union  douanière  fut  conclue 
et  ratifiée  entre  la  Valachie  et  la  Moldavie.  Il  fut  décidé,  en  con- 
séquence, que  les  douanes  de  ces  deux  principautés  seraient 
affermées  pour  six  ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1848.  L'adjudi- 
cation eut  lieu  à  Jassy,  dans  le  courant  de  novembre,  en  présence 
de  rassemblée  des  états,  et,  sur  ces  bases,  fut  publié  un  nouveau 
tarif  de  douane. 

SERBIE, 

Cette  province,  seul  boulevard  qui  reste  à  Tempire  ottoman 
pour  protéger  ses  frontières  septentrionales,  était  de  plus  en  plus 
menacée  par  la  politique  envahissante  et  habile  de  la  Russie. 
Lwdre  de  choses  fondé  en  1843,  malgré  les  efforts  de  la  poli- 
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tiqoe  moMovite,  était  sourdement  miné  par  die  ;  des  emMIcbes 
ccNitiQueUes  étaient  tendues  au  prince  Alexandre.  Le  parti  rosae, 
peu  nombreux,  mais  hardi,  s'agitait  dans  Forobre;  il  s'efforçait 
de  disposer  les  esprits  à  demander  le  renvoi  du  pacha  qui  com- 
mandait à  Belgrade  ;  bien  plus,  il  allait  jusqu'à  demander  la  re- 
traite des  Turcs  de  cette  ville ,  prétendant  que,  pour  les  sujets 
ottomans,  le  droit  d'habiter  et  même  de  posséder  n'existait  pas, 
aux  termes  des  hatti-sherife  de  1830  et  1833. 

Une  réforme  intérieure  assez  importante  fut  la  création ,  sur 
le  modèle  de  l'administration  française,  de  deux  conseils  ou  di- 
vans politico-administratifs.  Le  premier,  intitulé  MegUs-Hass, 
serait  composé  d'Ibrahim-Pacha,  président;  d'Obbas-Pacha , 
Achmet-Pacha  et  Burhan-Bey,  et  remplirait  en  quelque  sorte  les 
fonctions  de  conseil  des  ministres.  Le  second,  intitulé.  Jfe^V- 
Uonam ,  aurait  pour  président  Sherif-Pacha ,  et  au  nombre  de 
ses  membres  on  remarquait  Hassan-Bey,  Latif-Bey  et  Basilios- 
Bey.  Ce  serait  le  conseil  d'État  de  l'Egypte.  Ces  deux  conseils 
se  réuniraient  en  un  seul  pour  examiner  des  questions  de  grande 
importance,  et  ils  siégeraient  sous  la  présidence  de  Mdie- 
met*Ali. 
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CHAPITRE  VII. 


GaftCB.  •-  Réiinioii  de  la  chambre  des  députés.  —  NomiDation  du  présidenr. 

—  Adresse.  —  Différend  entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  —  Rupture  eotie 
M.  Colettis  et  M.  Mussurus.  —  lotervenlion  des  puissances'.—  Ultimatum  de 
la  Porte.— Cessation  des  rapports  diplomatiques.  —  Accusation  de  malyer- 
satioo  portée  eoDtre  le  ministre  des  finances.  —  Affaire  des  mercoriales.— 
Oébata  à  ce  ssyet.—  Fin  de  l^incident.—  Discussion  sur  Timpôt  foncier.  -- 
ManoeuTres  parlementaires.  —  Question  de  cabiner.  —  Attitude  des  partis. 

—  Majorité  insuffisante  du  ministère.—  Dissolution  des  chambres.—  Mani- 
feste ministériel.  —  Modiflcstions  ministérieiles.  —  Déficit  financier.— Dette 
de  1832.  —Réclamations  de  la  Grande-Bretagne.  —  Eiplications  et  propo- 
sitions du  ministère.  —  Mort  de  M.  Colettis.  —  Réreil  des  factions.  — 
Insurrections  partielles.  —  Conclusion  du  différend  arec  la  Porte.  —  Si- 
matioD  générale.  —  Traité  de  commerce  arec  les  Tille»  hanséaliqnes. 

GRËGE. 

La  chambre  des  députés  se  réunit,  le  V  décembre  1846,  pour 
procéder  à  la  formation  de  son  bureau.  M.  Rigas-Palamidès  fut 
élu  président,  et  les  autres  nominations  furent  aussi  faites  dans 
le  sens  ministériel  et  à  une  très-forte  msyorité. 

Les  débats  sur  l'adresse  s'ouvrirent  le  7  septembre.  .Cette 
adresse  était  entièrement  favorable  au  cabinet  ;  on  y  remarquait 
cette  phrase  : 

<  La  Grèce  a  mérité  les  sympathies  des  nations  de  l'Europe  durant  la  goerre 
de  l'Indépendance ,  et  elle  continue  à  s'en  rendre  digne  par  les  efforts  qu'elle 
fiit  pour  consolider  ses  institutions  et  par  ses  progrès  dans  les  voles  de  la 
civfllsation.  Autant  elle  attache  de  prli  à  ses  sympathiea,  aaunt  elle  eit  ja- 
iouM  de  aoB  Indépendance.  > 

La  majorité  acquise  à  M.  Colettis  était  assez  forte  pour  domi* 
Mr  la  lutte  puiementaire.  Des  embarras  extérieurs,  babîtement 
eiploltéa  par  les  partis,  vinrent  raffûUîr  sans  réussir  i  la  dis- 
soudre. 

Un  ioddent  asBei  grare  faillit  compromettre  sérieusement  les 
bons  rapports  établis  entre  la-Grèce  et  la  lïirquie. 
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£a  1S41,  avaienl  éclaté  en  Thessalie  des  mouyementi  insor- 
reciioDoels  dans  lesquels  un  officier  grec,  M.  Tzamis-Karatassos, 
semblait  avoir  trempé.  Ayant  à  cœor  de  prouver  à  la  Porte  son 
désir  de  contribuer  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ses  États 
limitrophes,  le  gouvernement  grec  fit  interner  cet  officier  dans 
la  fiMrteresse  dé  Niuplie.  De  là  il  passa  plus  tard  à  GerigOi  où  il 
demeura  longtemps  en  exil.  Il  obtint  ensuite  la  permission  de 
rentrer  en  Grèce  et  de  séjourner,  sous  surveillance,  dans  TUe 
d'Égine.  Enfin,  ayant  fourni  des  garanties  .suffisantes,  il  fîit 
réintégré  dans  son  grade.  Depuis  cette  époqpe,  la  conduite  de 
M,  Tzamis-Karatassos  fut  exemplaire;  il  se  trouva  même  dans  le 
cas  de  rendre  des  services  signalés  et  dont  le  rot ,  après  les  évé- 
nemeifls  de  1843,  le  récompensa  en  le  nommant  un  de  ses  aides 
de  camp. 

Au  commencement  de  Tannée,  des  affaires  particulières  ayant 
appelé  M.  Tzamis-Karatassos  à  Gonstanttnople,  il  demanda  et 
obtint  de  Sa  Magesté  un  congé,  en  conséquence  duquel  il  reçut 
un  passeport  qu'il  présenta,  le  24  janvier,  an  visa  du  ministre 
de  Turquie.  Ce  visa  fut  refusé.  M.  Golettis  fit  remarquer  que  ce 
refus  empruntait  de  la  position  de  M.  Tzamis-Karatassos  une 
gravité  toute  particulière  :  cette  observation  resta  sans  réponse, 
malgré  la  promesse  faite  par  l'envoyé  de  M.  Mussurus,  ministre 
de  la  Porte. 

Le  26,  il  y  avait  bal  privé  à  la  cour,  et  M.  Mussurus  s'y  trou- 
vait. Le  roi  s'approcha  de  lui  au  cercle  des  diplomates,  et  lui  dit 
qn'il  aurait  cru  que  le  roi  et  sa  garantie  méritaient  plus  d'é- 
gards et.de  respect  que  lui,  ministre  de  Turquie,  n'en  avait 
montré.  M.  Mussurus  ne  répondit  pas  un  mot.  Quelque  temps 
après,  il  quitta  le  bal,  ainsi  que  les  employés  de  la  légation 
ottomane. 

Le  lendemain,  M.  Mussurus  crut  devoir  exiger  une  cépi- 
ration  pour  le  procédé  du  roi  k  son  égard  :  cette  satisfticUoii 
ayant  été  refusée,  il  demanda  ses  passe-ports. 

Mais  déjà  Taffaire  éuit  déférée  à  GonsUntinople.  M.  Goieltis 
avait  écrit  une  longue  lettre  à  Ali-Effendi ,  ministre  des  affaires 
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étrangères,  pour  lui  exposer  les  faits.  Le  divan,  comme  on  de- 
vait s'y  attendre,  approuva  la  conduite  de  son  envoyé,  avant 
même  de  se  concerter  avec  les  représentants  des  grandes  puis- 
sances. La  Porte  allait  ab  irato  prendre  une  décision  qui  aurait 
infailliblement  provoqué  une  rupture  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Un  bateau  à  vapeur  turc  allait  être  expédié  à  Athènes, 
avec  injonction  à  M.  Mnssurus  de  quitter  Athènes  dans  le  cas 
où  le  roi  se  refuserait  à  lui  écrire  une  lettre  d'excuses. 

Aussitôt  le  corps  diplomatique  se  réunit  chez  l'ambassadeur 
de  France ,  pour  combiner  une  démarche  collective  auprès  du 
divan.  Le  lendemain ,  l'ambassadeur  de  France  eut  une  confé- 
rence avec  le  grand-visir  ;  il  proposait  comme  moyen,  terme  une 
visite  de  M.  Golettis  à  M.  Mussurus  :  mais  cette  transaction  fut 
repoussée.  Le  même  jour,  une  autre  conférence  des  représen- 
tants étrangers  eut  lieu  chez  le  ministre  d'Autriche,  qui  se 
rendit  chez  le  grand*visir  pour  Tinformer  de  la  conclusion  de 
cette  réunion.  Les  efforts  de  la  diplomatie  tendaient  &  amener 
le  divan  à  proposer  au  gouvernement  turc  on  genre  de  répara- 
tion qui  Mt  de  nature  à  être  accepté.  Mais  le  divan  ne  tint  pas 
compte  de  ces  efforts,  d'ailleurs  peu  unanimes.  Un  steamer 
ottoman  fut  donc  expédié  à  Athènes  avec  des  dépèches  pour 
M.  Mussurus  et  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à 
M.  Golettis.  Cette  lettre  était  un  ultimatum  conçu  dans  des 
termes  assez  secs  ;  la  Porte  y  donnait  sa  pleine  approbation  à  la 
conduite  de  son  ministre  :  le  sultan,  blessé  de  la  sortie  du  roi 
Othon  contre  son  représentant,  désirait  que  M.  Golettis  écrivit 
de  la  part  de  Sa  Majesté  une  lettre  à  M.  Mussurus  pour  lui  ex- 
primer tous  ses  regrets  pour  ce  manque  d'égards.  Si ,  contrai- 
rement aux  espérances  du  divan,  le  roi  Othon  refusait  la  juste 
satisfaction  demandée,  le  bateau  à  vapeur,  qui  ne  devait  rester 
qne  trois  jours  à  Athènes ,  recevrait  à  son  bord  le  représentant 
du  sultan,  et  un  délai  serait  accordé  à  M.  Argyropoulos,  mi- 
nistre de  la  Grèce  à  Gonstantinople,  pour  mettre  ordre  aux  af- 
faires de  la  légation  et  se  retirer. 

M.  Golettis  refusa  la  satisfaction  demandée  en  ces  termes; 

jinn.  Mst.  pour  1817.  28 
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mais  il  offrit  un  équivalent  de  tout  en  protestant  de  son  désir  de 
maintenir  les  bonnes  relations  avec  la  Porte,  et  en  repoussant 
toute  imputation  d'avoir  voulu,  dans  cette  circonstance,  porter 
atteinte  à  la  dignité  du  gouvernement  ottoman,  il  déclara  que, 
dans  cette  affaire,  tout  était  personnel  à  M.  Mussnrus;  que  ce 
ministre,  par  sa  conduite  antérieure,  par  son  hostilité  constante 
à  la  Grèce,  avait  provoqué  ce  conflit;  que  Topinion  de  toas  les 
Hellènes,  sans  exception ,  était ,  à  ce  sujet,  tellement  fixée,  que 
la  personne  de  M.  Mussurus  était ,  à  Athènes,  Tobjet  d'une  telle 
réprobation,  qu'il  serait  impossible  à  un  ministre  grec  d'accor- 
der une  réparation  quelconque  à  M.  Mussurus;  mais  que  si  la 
Porte  voulait  envoyer  un  autre  représentant  en  Grèce,  M.  Go- 
lettis  était  disposé  «^  lui  foire  toutes  les  réparations  exigibles. 

Le  divan  présentait  comme  un  moyen  de  conciliation  la  re- 
traite de  M.  Golettis.  Plusieurs  membres  du  corps  diplomatique* 
entre  autres  M.  de  Bourqueney,  protestèrent  énergiqueroeiit 
contre  un  semblable  arrangement  qui  semblerait  une  itteime 
portée  à  rindépendaoce  de  la  Grèce. 

Les  rapports  diplomatiques  entre  les  deux  pays  cessèrent  le 
l^**  avril.  Le  chancelier  du  consulat  grec  à  Gonstantînople  re^t 
I  avis  qu'à  l'avenir,  dans  toutes  les  affaires  de  coiQmerce,  il  au* 
rai t  à  s'adresser  au  directeur  des  douanes  Makhtar-Bey.  De  son 
côté,  le  représentant  de  la  Grèce,  M.  Argy ropouios ,  fit  descen- 
dre les  armes  qui  se  trouvaient  à  la  porte  de  sa  maison  et  de  la 
chancellerie  hellène.  Il  adressa  ensuite  une  note  aux  représen- 
tants des  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce ,  la  France,  la 
Grande  Bretagne  et  la  Russie,  pour  leur  (iaire  connaître  la  déci- 
sion du  divan  qui  laissait  les  intérêts  commerciaux  des  mjecs  hel- 
lènes à  la  discrétion  du  gouvernement  ottoman. 

A  la  suite  de  cette  communication ,  les  représentants  des  trois 
puissances  se  réunirent  le  3  avril;  mais  les  ministres  de  France 
et  de  Russie  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  avec  le  ministre  d'An- 
gleterre, M.  de  Bourqueney  adressa  une  communication  à  la 
Porte  pour  prévenir  le  gouvernemant  ottoman  que,  sans  vou- 
loir d'une  manière  directe  et  absolue  placer  les  sujets  hellènes 
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aoos  la  protection  de  la  France,  il  croirait  de  son  devoir  d'inter- 
venir auprès  du  divan  en  foveur  de  ceux  qui  auraient  à  se  plain- 
dre d'un  déni  de  justice  ou  de  quelque  acte  contraire  aux  droits 
nationaux. 

A  côté  des  difficultés  qui  s'élevèrent  entre  la  Grèce  et  la  Tur- 
quie, et  que  les  partis  hostiles  au  gouvernement  affectèrent 
d  aggraver  dans  un  but  facile  à  comprendre,  on  voulut  susciter 
un  embarras  intérieur.  Le  24  février,  M.  Darus,  député  de  Syrie^ 
parut  à  la  tribune  pour  dénoncer  une  malversation  exercée  au 
détriment  du  commerce  dans  la  publication  des  mercuriales 
fixant  le  droit  d'importation  sur  les  blés  étrangers.  En  elle-même, 
cette  dénonciation  était  certes  de  nature  à  attirer  la  sérieuse 
attention  du  parlement;  mais  la  forme  qu'on  lui  donna,  sa  ten- 
dance manifeste  à  dérober  le  vrai  coupable  à  la  sévérité  d'un 
jugement  public  pour  faire  peser  toute  la  responsabilité  du  fait 
sur  le  gouvernement ,  prémunirent  Tesprit  public  contre  une 
manœuvre  de  parti. 

La  chambre,  refusant  d'admettre  sans  examen  les  assertions 
de  Torateur ,  commit  séance  tenante  deux  de  ses  membres  pour 
exercer  une  enquête  et  faire  un  rapport.  L'opposition  eût  dû 
comprendre  ce  que  signifiait  cette  décision;  mais  au  lieu  de 
s'arrêter  à  temps,  elle  accumula  de  nouvelles  accusations  qui 
trahirent  son  intention  véritable  et  dont  le  ministre  des  fi- 
nances n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  prouver  sur-le-champ  et 
les  pièces  en  main,  le  manque  absolu  de  fondement.  Cependant, 
loin  de  vouloir  profiter  de  Timpression  sous  laquelle  se  trouvait 
alors  la  chambre  pour  atténuer  le  caractère  de  la  dénonciation 
relative  aux  mercuriales,  le  ministre  des  finances  dédara  que 
l'abus  en  lui-même  était  incontestable ,  qu'il  en  avait  acquis  la 
certitude,  mais  qu'il  lui  était  encore  impossible  de  nommer  le 
coupable,  attendu  que  diverses  pièces  dont  la  production  devait 
le  iatire  connaître  à  l'instant  même  avaient  été  soustraites  des 
archives,  circooslanoe  qui  l'avait  décidé  à  ordonner  une  enquête 
adminisiraiivie  dont  le  résultat  ne  lui  avait  pas  encore  été 
soumis. 
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Considérant  l'importance  exagérée  que  Topposition  avait  vonlo 
donner  à  ce  fait,  les  membres  de  la  majorité  crurent  devoir  se 
rendre  le  lendemain  dans  la  soirée  chez  le  président  du  conseil 
pour  lui  exprimer  les  senlimenls  de  la  chambre  et  rassurer  que 
le  cabinet,  sûr  de  Tappui  de  Timmense  majorité  des  représen- 
tants du  pays,  ne  devait  pas  tenir  compte  des  passions  de  ses 
ennemis. 

Pour  faire  comprendre  la  nature  des  irrégularités  de  service 
qui  avaient  servi  de  texte  à  Taccusation  contre  M.  Poneyropou- 
los,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette 
partie  de  radmioistration. 

En  vertu  d'une  loi  qui  date  de  1843,  le  ministère  des  finances 
doit  publier  tous  les  mois  la  mercuriale  des  principaux  marchés, 
et  sur  la  moyenne  du  prix  courant  des  céréales,  baser  le  taux 
du  droit  d'importation  perçu  sur  les  céréales  exotiques.  Le 
prix  courant  est  constaté  de  dix  jours  en  dix  jours  par  des  pro- 
tocoles dressés  dans  les  provinces  par  les  autorités  commerciales, 
financières  et  administratives.  M.  le  ministre  des  finances  s'a- 
perçut au  mois  de  janvier  que  dans  la  rédaction  des  protocoles 
s'étaient  glissées  des  inexactitudes  qu'il  était  de  son  devoir  de 
ne  pas  laisser  subsister.  De  là  la  nécessité  de  réclamer  une  cor- 
rection qui  ne  put  être  faite  assez  vite  pour  que  la  mercuriale 
mensuelle  fût  publiée  au  moment  voulu.  Au  lieu  d'être  insérée  au 
Bulletin  des  lois  le  30 janvier,  elle  ne  le  fut  que  dans  la  première 
quinzaine  de  février.  En  outre,  dans  les  corrections  reconnues  né- 
cessaires et  dans  le  calcul  servant  à  établir  le  taux  du  droit  dlm- 
portation,  s'était  glissée  une  nouvelle  erreur.  Le  droit  d'importa- 
tion s'élevait  à  plus  de  2  leptas  (un  peu  plus  de  I  centime) de  plas 
que  sur  taux  légal ,  et,  par  suite  de  cette  erreur,  on  avait  perçu 
sur  Timportation  environ  1500  fr.  de  trop.  Enfin,  au  lieu  de  re- 
copier les  protocoles  défectueux,  les  employés  s'étaient  con- 
tentés de  les  raturer.  C'est  sur  ces  faits  que  Ton  songea  à 
déclarer  le  ministre  des  finances  coupable  de  falsification  des 
documents  officiels ,  de  perception  illégale,  et  passible  par  con- 
séquent d'une  peine  infamante. 
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Les  débats  s'oavrîrent  le  26  mars. 

Le  ministre  des  finances  ne  se  donna  pas  nfième  la  peine  de  se 
défendre  contre  cette  absurde  accusation  ;  il  laissa  au  bon  sens 
de  la  chambre  d'en  faire  justice,  et  il  suffit  en  effet  d*un  dis- 
cours de  M.  Gorphiotakis  pour  réduire  à  leur  juste  valeur  les 
assertions  de  MM.  Lycurgue  et  Provelegios.  Après  avoir  dé- 
pouillé toutes  les  circonstances  de  Texagération  avec  laquelle 
elles  avaient  été  présentées,  après  avoir  établi  qu*il  n'y  avait  de 
réel  que  les  faits  mentionnés  plus  haut,  M-  Gorphiotakis  prop 
duisit  et  déposa  sur  le  bureau  des  pièces  officielles  empruntées 
aux  archives  du  ministère  des  finances,  et  desquelles  il  résultait 
que  MM.  Mavrocordatos  et  Metaxas,  étant  ministres  des  finances, 
avaient  rencontré  les  mêmes  difficultés  et  s'étaient  conduits  tout 
comme  Tavait  fait  M.  Ponyropoulos.  Dès  ce  moment,  il  ne  pou- 
vait plus  s'agir  pour  lopposition  de  soutenir  une  accusation  qui 
devait  atteindre  des  chefs  avant  d'arriver  au  ministre  des  finan- 
ces :  aussi  ne  fit-elle  que  se  livrer  à  des  divagations  tout  à  fait 
en  dehors  de  la  discussion.  M.  Lycurgue  lui-même,  l'accusateur 
|e  plus  ardent  de  M.  Ponyropoulos,  sentit  le  besoin  de  disculper 
sa  conduite,  et  il  monta  à  la  tribune  pour  assurer  que  j.amais  il 
n'avait  entendu  mettre  en  doute  le  caractère  de  M.  Colettis  ni  la 
droiture  de  ses  intentions. 

Cet  incident  se  termina  comme  on  s'y  attendait.  Toutes  les 
fractions  de  l'opposition  auxquelles  s'étaient  ralliés  dans  cette 
circonstance  les  adversaires  personnels  que  comptait  M.  le  mi- 
nistre des  finances  dans  la  majorité  ne  purent  réunir  que 
48  voix,  et  le  30  mars,  malgré  l'absence  d'un  nombre  assez  im- 
portant de  députés  ministériels,  60  voix  déclarèrent  l'accusation 
formulée  par  MM,  Lycurgue  et  Provelegios  dénuée  de  fon- 
dement. 

C'est  dans  ces  luttes  stériles  que  s'écoula  la  première  partie 
de  la  session,  celle  qui  précède  les  vacances  de  mars.  La  cham- 
bre des  députés,  après  une  interruption  de  treize  jours,  reprit 
le  13  avril  le  cours  de  ses  travaux.  L'urgence  appelait  en  pre- 
mière ligne  la  discussion  de  la  loi  sur  l'impôt  foncier. 
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On  se  souvient  sans  doute  qu'un  des  premiers  actes  Avs  mi- 
nistres du  16  août  fut  de  substituer  à  Taffermage  de  la  dtme  la 
perception  directe  opérée  par  le  fisc;  ce  fut  là  une  amélioration 
dont  tout  le  monde  se  félicita,  et  M.  Metaxas,  alors  ministre  des 
finances,  développa  lonf>[uement  h  la  tribune  les  avanta^^es 
qu'elle  promettait  aux  contribuables  aussi  bien  qu'au  trésor. 
Protéger  le  peuple  contre  Tavidité  des  fermiers,  faire  cesser  les 
nombreux  abus  qu'engendrait  un  mode  de  perception  qui, 
d'année  en  année,  devenait  plus  vexatoîre  pour  le  pays,  plus 
onéreux  pour  le  trésor;  substituer  à  un  mode  essentiellement 
vicieux  de  sa  nature  un  système  mieux  approprié  aux  progrès 
accomplis  et  aux  saines  idées:  telle  fut  la  pensée  qui  dicta  au 
gouvernement  la  résolution  que  M.  Metaxas  vint  annoncer  à 
la  chambre,  et  qui  obtint  Tassentiment  unanime  de  la  représen- 
tation nationale. 

Introduire  une  modification  aussi  importante  dans  le  système 
financier,  ce  n'était  pas  Tœuvre  d'un  seul  jour,  et  M.  Metaxas 
n'avait  pu  se  dissimuler  les  nombreuses  difficultés  que  rentre- 
prise  à  laquelle  il  se  dévouait  alors  rencontrerait  dans  les 
mœurs,  dans  les  habitudes,  dans  les  circonstances  politiques  de 
de  la  Grèce.  Il  avait  compris  que  les  avantages  incontestables 
de  la  perception  directe  ne  pouvaient  être  réalisés  dès  une  pre- 
mière application,  et  si  on  le  voyait  alors  à  la  tète  de  ceux  qui 
s'élevaient  contre  Topinion  qu'il  avait  fait  triompher  il  y  a  deux 
ans,  on  ne  pouvait  sans  doute  attribuer  ce  fait  qu'à  un  intérêt 
qui  n'avait  rien  de  commun  avec  celui  de  l'Ëtat.  En  effet,  que 
s'étaient  pu  proposer  les  adversaires  du  pouvoir?  Les  uns 
avaient  dit  qu'il  fallait  confier  aux  communes  elles-mêmes  le 
soin  de  la  perception.  Quinze  années  d'expérience  avaient  fhit 

■ 

connaître  les  inconvénients  du  fermage,  et  on  avait  pu  juger 
l'état  de  choses  qui  avait  pesé  si  lourdement  sur  les  populations 
agricoles,  et  qui,  dès  18*28 ,  avait  engendré  un  arriéré  de  18 
millions. 

Attardés  dans  les  provinces  où  ils  étaient  allés  passer  les  Ta- 
canccs  de  Pâques,  un  grand  nombre  de  députés  ministériels 
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n'étaient  point  encore  de  retour  à  leur  poste ,  et  cette  ciroon* 
stance  donnait  à  Topposition  une  supériorité  numérique  dans 
TAssemblée. 

Voici  le  parti  qu'elle  voulut  tirer  de  cet  avantage  inespéré  : 
acceptant  de  bonne  foi  la  lutte  qu*on  lui  proposait,  la  fraction  con- 
servatrice ne  refusa  pas  d  aborder  la  discussion  du  projet  de  loi; 
la  gravité  du  sujet,  rimporlauce  des  débats,  le  nombre  des  ora* 
teurs  inscrits,  tout  portait  à  croire  que  les  discussions  dureraient 
plusieurs  jours.  Or,  on  le  savait,  la  plupart  des  membres  absents 
devaient  être  de  retour  à  leur  poste  le  lendemain  ou  le  surlen- 
demain. 

Tout  ce  que  demandait  l'opposition  c'était  que  les  débats 
s'ouvrissent;  une  fois  qu'elle  l'eut  obtenu,  l'on  vit  tousses  ora* 
teurs,  renonçant  à  la  parole,  demander  la  mise  aux  voix.  On  sent 
bien  qu'une  pareille  manœuvre  ne  pouvait  l'emporter  sur  le 
droit  de  la  majorité  réelle.  M.  le  président  refusa  de  clore  la 
discussion  et  accorda  la  parole  à  ceux  qui  la  réclamaient. 

L'opposition  alors  se  leva  en  tumulte,  et  au  milieu  des  cla* 
meurs  les  plus  inconvenantes,  l'assemblée  se  vit  contrainte  de 
se  dissoudre. 

Le  lendemain  14,  le  parti  conservateur,  voulant  éviter  les 
scènes  de  la  veille,  et  ne  consentant  pas  d'un  autre  côté  à  laisser 
remporter  la  victoire  à  l'opposition,  ne  se  rendit  pas  à  la  séance. 
L'opposition  se  crut  fondée  alors  à  adresser  à  la  présidence  <le 
la  chambre  des  plaintes  qui  furent  consignées  dans  une  pétition 
signée  de  M.  Metaxas  et  46  députés.  H  y  était  dit  que  M.  le 
vice-président  Galiiphronos  avait  outre-passé  ses  pouvoirs  en 
refusant  la  mise  aux  voix,  et  l'on  s'y  étonnait  de  ce  que  la  séance 
suivante  n'eût  pu  avoir  lieu  vu  l'absence  des  membres  ministé- 
riels présents  la  veille. 

Dans  la  séance  du  1&,  M.  Rigas-Palamides  répondit  à  ces 
plaintes ,  dit  que  la  conduite  de  M.  Galiiphronos  avait  été  con- 
forme aux  habitudes  de  la  chambre,  rappela  à  l'opposition  que 
jamais  on  n'avait  refusé  d'entendre  des  orateurs,  et  quant  à  l'ab- 
sence des  députés  conservateurs,  qui  avait  empêche  la  séance  de 
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la  veille,  il  s'expliqua  par  la  coQduite  de  Topposition  elle-même. 
Passant  ensuite  au  sujet  de  la  contestation,  M.  Rigas-Palamides 
fit  remarquer  qu'un  tel  débat  ne  devait  pas  se  terminer  sans  que 
M.  le  ministre  des  finances  y  prit  part,  et,  considérant  sa  dé- 
mission, proposa,  à  la  demande  de  M.  le  président  du  conseil, 
d'ajourner  la  discussion  du  projet  de  loi  jusqu'à  ce  que  le  roi 
eût  pourvu  au  remplacement  de  M.  Ponyropoulos.  Mais  l'oppo- 
siUon  insista  pour  que  les  débats  fussent  continués.  M.  le  prési- 
dent se  vit  forcé  de  le  permettre,  et  M.  Gorphiotakis,  puis  M.  Zar- 
cos,  et  enfin  M.  Rigas-Palamides,  montèrent  à  la  tribune  poar 
soutenir  la  proposition  du  ministère. 

Il  fut  impossible  aux  orateurs  de  se  faire  entendre.  Ne  pouvant 
dominer  le  tumulte,  les  députés  conservateurs  prirent  alors  le 
parti  de  se  retirer  encore  une  fois,  et  Popposition  rédigea  une 
nouvelle  protestation  contre  la  présidence,  puis  se  retira  après 
l'avoir  fait  signer  par  tous  ses  membres. 

Depuis  ce  jour,  la  majorité  prit  la  résolution  de  ne  reparaître 
dans  Tenceinte  qu'après  le  retour  des  députés  absents,  pour  être 
sûre  de  pouvoir  se  faire  entendre  à  la  tribune  et  discuter  le 
projet  de  loi  avec  le  calme  et  l'attention  que  réclamait  son  im- 
portance. 

L'opposition  seule  et  réduite  à  ses  48  membres  actuels  se 
présenta  cependant  le  17  dans  l'enceinte  de  la  chambre,  fit 
monter  un  doyen  d'âge  au  fauteuil  de  la  présidence,. organisa 
son  bureau  provisoire,  et  procéda  à  l'appel  nominal.  Mais  cette 
tentative  n'eut  pour  résultat  que  de  constater  sa  minorité  ab- 
solue, et  force  lui  fut  de  renoncer  au  projet  de  délibérer  en  l'ab- 
sence du  parti  conservateur. 

Cette  situation  anormale  fut  terminée  par  le  retour  des  dépotés 
absents.  Le  moment  était  arrivé  d'une  lutte  décisive. 

Le  gouvernement  avait  soumis,  dès  le  mois  de  décembre 
1846,  à  l'approbation  des  chambres,  le  budget  et  les  lois  de 
finances  de  1847.  Cependant  cinq  mois  s'étaient  écoulés  et  le 
budget  n'était  point  voté.  C'était  là  le  résultat  des  embarras 
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suscités  par  ropposilioo  à  la  marche  des  travaux  parlemen- 
taires. 

Le  35  avril ,  le  gouvernement  posa  la  question  de  cabinet 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Timpôr  foncier,  impôt  perçu  direc- 
tement, depuis  1843,  par  les  agents  de  Tadministration.  Il  fai- 
lait  se  reconnaître  et  se  compter:  l'occasion  Fut  saisie  par  tout 
le  monde.  L'ancienne  majorité  du  ministère  Golettis  avait  dimi- 
nué de  jour  en  jour.  Le  différend  soulevé  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie,  et  la  présence  des  vaisseaux  anglais  dans  le  Pirée, 
avaient  envahi  l'opposition.  Le  général  Kalergis,  fauteur  de 
troubles,  instigateur  de  guerre  civile,  était  arrivé  à  Zante,  d'où 
il  entretenait  une  correspondance  active  avec  leschefo  des  mé* 
contents.  Le  parti  mavrocordatos  et  le  parti  metaxas  profitaient 
des  circonstances  pour  entraîner  les  faibles  et  les  timides.  En 
un  mot,  Topposition  se  croyait  à  la  veille  d'un  triomphe.  Aussf, 
pour  faire  Fessai  de  ses  forces,  elle  demanda,  par  amendement, 
que  Timpôt  fût  affermé,  n'ignorant  pas  cependant  de  combien 
d'abus  ce  système  est  la  source. 

L'amendement  fut  repoussé,  mais  à  la  simple  maijorité  d'une 
voix ,  65  contre  54. 

Dans  cette  situation,  le  ministère  n'aurait  pas  hésité  à  aban- 
donner le  pouvoir  s'il  n'avait  cru  les  intérêts  de  l'état  et  l'ordre 
public  profondément  menacés.  Il  crut  donc  devoir  en  appeler 
à  la  dissolution  des  chambres.  Le  moyen  était  d'autant  plus 
justifiable  que  la  législature  touchait  à  sa  fin  et  que  la  mesure 
n'entraînerait  pas  d'élections  extraordinaires. 

L'ordonnance  qui  portait  dissolution  du  parlement  et  sa 
convocation  au  10  (22)  juillet,  fut  accompagné  d'un  manifeste 
du  ministère  Golettis ,  sorte  de  mémoire  justificatif  adressé  à 
la  nation.  Celte  ordonnance  parut  le  26  avril. 

Cependant  l'opposition  se  préparait  à  troubler  les  élections 
et  à  mettre  l'ordre  public  en  péril.  Ses  émissaires  parcouraient 
le  Péloponèse  et  la  Grèce  continentale ,  excitant  le  peuple  à  re-*  . 
fuser  l'impôt ,  enrôlant  tous  les  hommes  sans  aveu  en  vue  d'un 
mouvement  insurrectionnel. 
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Le  ministère,  de  son  côté,  s  était  reconstitué  et  comme  rajeuni 
pour  mieux  résister  aux  attaques  de  ses  adversaires. 

Profondément  affecté  par  la  violence  des  attaques  de  l'oppo- 
sition, le  ministre  des  «finances,  M.  Ponyropoulos,  avait  prié 
le  roi  de  prendre  en  considération  ses  services  et  son  âge,  et  de 
le  décharger  d'un  fardeau  désormais  trop  lourd  pour  IuL 

M.  Goleltis  saisit  cette  occasion  pour  modifier  et  compléter 
son  administration.  Une  ordonnance  du  18  avril  constitua  ainsi 
le  nouveau  cabinet  : 

M.  Rigas-Palamidès ,  président  de  la  chambre  des  députés, 
fut  nommé  ministre  de  l'intérieur; 

M.  Gorphiotàkis,  député  de  Sparte,  ministre  des  finances,  en 
remplacement  de  M.  Ponyropoulos; 

M.  Constantin  Goloootronis ,  député  de  Garitène ,  ministre 
de  la  justice; 

M.  Glarakis,  sénateur ,  ministre  des  cultes  et  de  rinstruction 
publique; 

M.  Boulgaris,  sénateur,  ministre  de  la  marine,  en  remplace- 
ment de  Tamiral  Ganaris. 

Le  général  Travellas  conservait  le  portefeuille  de  la  guerre, 
et  M.  Golettis,  celui  des  affaires  étrangères  et  la  présidence  du 
conseil. 

La  plus  grande  difficulté  que  rencontra  Tadministration  re* 
nouvelée  fut  le  déficit  qui  se  reproduit  avec  une  gravité  nou- 
velle à  chaque  échéance  des  intérêts  de  la  dette  contractée  en 
1832.  A  cette  époque,  on  se  le  rappelle,  les  trois  puissances  qui 
fondèrent  le  royaume  de  Grèce  garantirent  en  sa  faveur  on 
emprunt  de  60  millions.  Il  avait  été,  jusqu'à  présent,  impossible 
à  la  Grèce  de  servir  régulièrement  les  intérêts  et  Tamortisse- 
ment  de  ce  capital.  Un  semestre  nouveau  venait  d'écheoir.  Une 
note  rédigée  par  sir  Edmond  Lyons,  dans  les  termes  les  plus  durs, 
exigea  le  payement  de  cette  partie  de  la  dette.  Quelques  vais- 
seaux anglais  vinrent  dans  le  Pirée  appuyer  cette  réclamatioD. 
C'était  là  une  suite  naturelle  des  mauvais  vouloirs  que  lord 
Palmerston  a  toujours  témoignés  au  jeune  royaume  conslitu- 
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tionnel  :  c'était  peut-être  une  forme  nouvelle  d'opposition  à  la 
politique  si  bienveillante  du  gouyeruement  français. 

La  Grèce  était  dans  une  situation  difficile.  Le  trésor  se  trou- 
vait momentanément  dans  Timpossibililé  desatisfaire  une  créan- 
cière impitoyable  qui  présentait  ses  réclamations  dans  les  formes 
les  plus  insolites.  A  ce  moment,  un  célèbre  pbilhellëne  français, 
M.  Eynard,  dont  le  nom  est  déjà  inscrit  parmi  ceux  des  hommes 
auxquels  la  Grèce  doit  sa  délivrance,  offrit  de  prêter  au  gou* 
vernement  d'Athènes  la  somme  de  500,000  francs  nécessaire 
pour  payer  le  semestre  exigé.  Cette  offre  généreuse  fit  renaître 
la  con^ance. 

M.  Colettis  devait  à  l'Europe  des  explications  et  à  la  Grèce 
elle-même  une  protestation  contre  les  accusations  blessantes 
contenues  dans  la  note  anglaise.  Il  le  fit  dans  les  termes  les  plus 
mesurés.  Il  voulut  convaincre  les  trois  puissances  garantes 
du  désir  sincère  qu'avait  le  gouvernement  de  remplir  ses 
obligations.  Dans  cette  pensée,  il  adressa,  le  30  août,  une  note 
collective  aux  trois  cours,  d'Angleterre,  de  France  et  de  Russie. 

M.  Colettis  ne  se  contentait  pas  de  rappeler  les  obstacles 
contre  lesquels  avait  dû  lutter  le  gouvernement  grec  depuis 
son  origine,  tels  que  l'insuffisance  des  revenus,  la  tendance 
des  assemblées  à  réduire  les  impôts  tout  en  augmentant  les 
dépenses,  l'impossibilité  pour  le  pouvoir  exécutif  d'accomplir 
certaines  améliorations;  mais  il  offrait  encore  aux  puissances 
garantes  de  l'emprunt  de  leur  soumettre  les  budgets  de  la  Grèce 
avec  tous  les  détails  des  services  financiers.  Cet  examen  serait 
pour  le  cabinet  d'Athènes  la  meilleure  des  apologies.  Toutefois,  il 
ne  suffisait  pas  de  se  justifier  pour  le  passé,  il  fallait  songer  à 
Tavenir.  C'est  ce  que  ne  niait  pas  M.  Colettis;  aussi  faisait-il 
connaître  aux  trois  puissances  les  résolutions  qu'il  avait  prise<i» 
Le  gouvernement  grec  s'était  déterminé  à  l'aliénation  sinon  de 
la  totalité  des  biens  nationaux ,  au  moins  de  ceux  qui  ont  une 
valeur  productive  actuelle ,  et  qui  dépérissent  sous  le  régime 
du  fermage.  Au  moyen  de  ces  ressources  nouvelles ,  la  Grèce 
s'engagerait  à  payer  annuellement,  de  1848  à  1850,  le  tiers  des^ 
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intérêts  et  de  ramortissement;  de  1851  à  1863,  la  moitié;  de 
1854  à  1856,  les  deux  tiers;  de  1857  à  1859,  les  trois  quarts.  A 
partir  de  1860,  les  puissances  garantes  cesseraient  de  venir  en 
aide  à  la  Grèce,  qui  fournirait  seule  au  service  intégral  de 
Temprunt.  Non  content  de  ces  offres,  M.  Golettis  proposait 
d'affecter  les  produits  de  la  douane  de  Syra  à  la  garantie  de  It 
somme  que  devait  payer  la  Grèce  pendant  la  première  période  de 
trois  ans  :  ces  produits  seraient  versés  annuellement  à  la  banque 
d'Athènes  sous  la  surveillance  des  légations,  et  si,  pour  les 
autres  périodes,  ils  ne  formaient  pas  un  gage  suffisant,  on  y 
joindrait  d'autres  branches  de  revenus.  En  face  de  pareilles 
propositions,  les  trois  puissances  protectrices  pourraient-elles 
méconnaître  que  le  gouvernement  grec  s'offrait  lui-même  à 
l'application  rigoureuse  de  la  convention  de  1832,  dont  Tar- 
ticle  6  stipule  que  les  premiers  revenus  de  l'État  seront  consa- 
crés avant  tout  au  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  la  dette? 

A  de  semblables  ouvertures ,  il  n'y  avait  qu'une  objection  à 
prévoir,  celle  relative  au  semestre  échu  de  septembre  1847.  Dans 
sa  communication  diplomatique,  M.  Golettis  allait  au-devant; 
d'ailleurs,  il  ne  pouvait  oublier  une  pareille  objection  après  la 
note  hautaine  de  sir  Edmond  Lyons.  Tout  en  rappelant  les  circon^^ 
stances  difficiles  où  se  trouvait  la  Grèce  par  suite  d'une  mauvaise 
récolte ,  le  chef  du  cabinet  d'Athènes  annonçait  que,  dans  le  cas 
où  les  puissances  exigeraient  que  l'arrangement  à  intervenir  eût 
son  effet  pour  le  semestre  à  échoir  en  septembre  1848,  il  mettrait 
à  leur  disposition  les  cinq  cents  actions  de  la  banque,  dont  le 
gouvernement  grec  était  encore  propriétaire.  Enfin,  si  la  valeur 
de  ces  cinq  cents  actions  devait  être  complétée,  le  trésor  y  pour- 
voirait en  numéraire. 

Ce  fut  là  le  dernier  acte  politique  de  M.  Golettis.  Atteint  depuis 
quelque  temps  d'une  maladie  cruelle,  il  ne  tarda  pas  à  succomber 
(6  septembre).  Ce  ministre  à  jamais  illustre  mourut  à  cin- 
quante-neuf ans.  Après  avoir  contribué  puissamment  à  Taffran- 
chissement  de  son  pays,  il  avait,  à  force  d'énergie  et  de  talent, 
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cominencé  à  en  organiser  la  liberté  intérieure.  Il  Fut  enlevé  à  la 
Grèce  avant  d'avoir  pu  accomplir  cette  tâche,  qae  lui  seul,  peut- 
être,  était  digne  d'entreprendre  et  de  terminer. 

Un  deuil  officiel  de  cinq  jours  fut  porté  par  tous  les  employés 
civils  et  militaires,  à  Toccasion  de  ce  douloureux  événement. 

La  mort  de  M.  Golettis  était  pour  la  Grèce  une  perte  dont  on 
ne  pouvait  mesurer  retendue.  Ce  triste  événement  allait  ac- 
croître les  embarras  déjà  si  nombreux  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure  du  pays.  L'énergie  et  Tbabileté  de  M.  Golettis 
avaient  pu  seules  y  faire  face  jusqu'alors.  L'un  des  héros  de  Tin- 
dépendance,  il  avait  su  échapper  à  l'esprit  aaarchlque  et ,  le 
premier,  il  s'était  loyalement  rallié  à  la  cause  de  l'ordre  et  des 
principes  constitutionnels.  Sans  doute,  il  laissait  après  lui  des 
hommes  bien  intentionnés,  mais  dont  le  caractère  ne  semblait 
pas  à  la  hauteur  de  la  situation.  Le  premier  effet  de  cette  mort 
regrettable  allait  être  d^ouvrir  la  porte  aux  espérances  des  fac- 
tions. 

M.  Golettis  avait  à  peine  fermé  les  yeux ,  que  ses  ennemis  ne 
gardèrent  plus  de  mesure  dans  l'expression  de  leur  haine  et  de 
leurs  espérances.  L.a  minorité,  vaincue  dans  les  élections,  se  con- 
sidéra sur-le-champ  comme  maîtresse  du  pouvoir,  et  s'inspirant  à 
la  Fois  de  ses  propres  passions  et  des  suggestions  de  sir  Edmond 
Lyons,  elle  fit  connaître  à  quelles  conditions  elle  accepterait  le 
ministère.  Elle  demandait  avant  tout  une  amnistie  générale  pour 
tons  les  révoltés^  et  la  dissolution  de  la  chambre  nouvellement 
élae. 

L'amnistie,  personne  sans  doute  n'eût  songea  la  refuser  à  des 
vaincus;  mais  la  lutte  durait  encore  et  l'insurrection  se  réveil- 
lait plus  forte  que  jamais. 

Le  général  Griziotis  s'était  retiré  à  Ghio,  où  le  gouvernement 
ottoman  lui  avait  fait  l'accueil  le  plus  encourageant.  Le  général 
Grivas  était  toujours  à  Prevesa ,  malgré  les  ordres  apparents 
donnés  par  le  divan  de  Tinterner  en  Albanie.  A  Nauparte  ,  la 
révolte  se  fortifiait  de  l'adjonction  du  lieutenant- colonel  Phar- 
makis  et  de  plusieurs  autres  officiers  de  la  Phalan^^e ,  entre 
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autres  Bolzaris,MacroyanDis,  Eulhimion,  Bozzailis,  VeDelio», 
qui  s'étaient  retirés  dans  les  montagnes  du  nord  de  cette  ville. 
Le  colonel  Papacostas  s'était  évadé  de  Salone  et  occopait  la 
position  de  Mavrolilharis,  dans  le  groupe  des  montagnes  de 
rOete.  Lemjûor  Valenza,  tratlre  à  son  gouvernement,  qui  Ta- 
vait  investi  d'un  poste  de  confiance,  s'était  enfui  pour  se  livrer 
à  la  guerre  de  partisan  dans  quelque  antre  partie  du  royaume. 
Enfin,  Patras  put  rester  pendant  quatre  jours  au  pouvoir  d*une 
insurrection  victorieuse,  tant  est  faible  encore  TacUon  du  gou- 
vernement central  sur  les  provinces. 

Aces  ferments  de  discorde,  qui  menaçaient  la  Grèce  de  nou- 
veaux déchirements,  il  fallait  ajouter  le  démêlé  avec  la  Turquie 
qui  s'envenimait  de  plus  en  plus.  Les  négociations  épuisées  et 
n'ayant  pas  abouti.,  le  diyan  passa  de  la  menace  aux  effets,  il 
fit  remettre  aux  représentants  des  cinq  grandes  puissances  ua 
mémorandum  pour  leur  notifier  l'emploi  des  moyens  ooércitift 
à  regard  de  la  Grèce.  En  même  temps,  des  ordres  furent  expé* 
diés  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  aux  autorités  otto- 
manes, pour  leur  enjoindre  d'interrompre  immédiatement  leurs 
relations  officielles  avec  les  consuls  helléniques  établis  en  Tur* 
quie,  et  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l'interdic- 
tion du  cabotage  sous  pavillon  hellénique  dans  tv.^o  les  port$,an 
mois  après  la  notification  de  cette  mesure. 

Des  dépêches  forent  envoyées,  en  double  expédition,  an 
consuls  ottomans  résidant  en  Grèce,  à  Athènes ,  à  Lanna  et  i 
Vohitza,  pour  les  inviter  à  quitter  le  territoire  de  cette  puis- 
sance. 

Si  remploi  de  ces  moyens  ne  suffisait  pas,  le  mamifnte an- 
nonçait des  mesures  plus  efficaces.  Ainsi,  tm  malheureux  inci- 
dent, une  simple  question  d'amour-propre ,  faisaient  oublier  au 
divan  que  l'intérêt  des  deux  pays  est  de  rester  unis.  Une  irrin- 
tion,  entretenue  sans  doute  par  de  secrètes  infiuences,  pouvait 
devenir  la  cause  d'une  guerre  regrettable. 

Enfin , cette  querelle  dangereuse  et  puérile  qui,  depuis  un 
an,  menaçait  le  repos  de  TOricnt,  se  termina  par  un  arrange- 
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ment  amiable,  et  les  relations  entre  les  deux  pays  purent  être 
reprises^  Le  cabinet  grec  remit  à  M.  Persîani,  représentant  de 
la  Russie  à  Athènes,  une  lettre  pour  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Porte.  Dans  cette  lettre,  le  gouvernement 
hellénique  exprimait  i  l'envoyé  du  sultan,  M.  Mussurus,  son 
regret  du  malentendu  du  31  janvier  1847  ,  et  lui  donnait  Tas- 
surance  qu'il  serait  reçu  à  Athènes  avec  les  égards  dus  au  re- 
présentant d'une  puissance  alliée.  La  Porte,  de  son  côté,  adressa 
aux  grandes  puissances  un  mémorandum  dans  lequel  elle  se 
déclarait  satisfaite  de  la  démarche  du  gouvernement  grec. 

Lorsque  se  rouvrit  la  session  parlementaire,  la  situation,  sans 
être  brillante,  n'était  pas  dangereuse.  La  fraction  opposante  du 
sénat  avait  pu,  depuis  la  mort  de  M.  Golettis,  se  renforcer  de 
tontes  les  voix  de  ceux  des  membres  du  parti  conservateur  que 
des  questions  d'intérêt  ou  d'amour-propre  personnel  séparaient 
de  certains  membres  du  cabinet;  mais,  quelle  que  fût  Timpor- 
tance  de  ce  secours,  il  ne  pouvait  suffire  k  donner  la  majorité 
aux  ennemis  du  gouvernement.  Sans  doute,  la  majorité  minis- 
térielle ne  serait  pas  forte:  mais  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  ins- 
pirer des  craintes  sérieuses.  Lecabinet,à  la  tête  duquel  fut  placé 
M.  Rigas-Palamidès,  jouissait  de  la  pleine  et  entière  confiance 
du  roi<,  une  entente  parfaite  régnait  entre  lui  et  la  chambre  des 
députés. 

En  supposant  donc,  qu'au  sein  du  sénat  les  symptômes  de 
désaccord  prissent  un  caractère  plus  grave,  en  supposant  que  les 
membres  du  parti  national  qui,  dans  ce  moment,  semblaient 
fournir  à  l'opposition  un  concours  irréfléchi,  persistassent  dans 
cette  voie,  l'addition  d'an  certain  nomt>rede  nouveaux  membres 
dans  le  sénat  serait  un  remède  suffisant  à  ce  mal. 

Sans  empiéter  sur  les  travaux  parlementaires  de  la  session 
nouvelle ,  il  est  toutefois  nécessaire  de  rapporter  ia  décision 
prise  par  ia  chambre  des  députés,  relativement  à  la  proposition 
faite  par  M.  Eynard.  La  chambre  reconnut  comme  dette  natio* 
nale  l'avance  faite  par  l'illustre  Philhellène  à  la  Grèce,  pour 
satisfaire  aux  dernières  réclamations  de  l'Angleterre.  Dans  la 
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discussion  soulevée  à  cette  occasion,  un  seul  membre  désap* 
prouva  la  conduite  du  gouvernement;, encore,  au  moment  du 
vote,  ne  crut*il  pas  devoir  protester  seul  contre  le  sentiment  una- 
nime de  ses  collègues.  Après  avoir  approuvé  toutes  les  garan- 
ties que  le  gouvernement  voulait  offrir  à  M.  Bynard,  concernant 
le  remboursement  de  son  avance,  la  chambre  vota  par  acclama* 
tions  des  remerctments  à  celui  qui  s'est  mis  depuis  si  long- 
temps au  premier  rang  des  bienfaiteurs  de  la  Grèce. 

Au  reste,  le  calme  était  parfait  dans  toutes  les  provinces.  Sur 
la  frontière  seulement.  Ton  avait  de  temps  à  autre  à  déplorer 
des  faits  qui  tenaient  bien  plus  d'ailleurs  à  la  situation  politique 
qu^à  Télat  réel  du  pays.  Ainsi,  les  rebelles  Papacostas  et  Ve- 
lentza ,  réfugiés  sur  le  territoire  ottoman,  à  la  tète  d'une  bande 
d'Albanais  que  leur  avait  amenés  Gondojannis,  réfugié  lui- 
même  depuis  un  an  à  Larisse,  tentèrent  une  attaque  contre  le 
village  grec  de  Romorvo,  et  échappèrent  ensuite  aux  pour- 
suites de  la  force  armée  en  repassant  la  frontière.  Invités  par 
les  autorités  grecques  à  agir  de  concert  avec  les  troupes  royales 
contre  ces  malfaiteurs,  les  chefs  des  détachements  ottomans 
canlonnés  sur  la  frontière  refusèrent  leur  concours.  Cette  cir- 
constance décida  le  gouvernement  hellénique  à  remettre  aui 
représentants  des  trois  puissances  une  note  dans  laquelle  il  se 
plaignait  des  autorités  ottomanes  et  de  l'espèce  d'encourage- 
ment qu'en  recevaient  souvent  les  rebelles  réfugiés  sur  leur 
territoire.  Il  mettait  en  regard  de  ces  procédés  la  conduite 
qu'il  tenait  lui-même  à  l'égard  des  révoltés  turcs ,  réfugiés  en 
Grèce.  Ainsi,  tout  récemment,  un  bey  albanais,  Ahmet-Tcha- 
pari,  impliqué  dans  Tinsurrectton  de  Djoulika,  étant  venu  de^ 
mander  asile  à  Vonitza,  le  gouvernement  l'avait  interné  à  Mis- 
solonghi. 

Le  gouvernement  grec  conclut  avec  les  villes  lianséatiques  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  dont  les  ratifications  furent 
échangées  à  Londres,  entre  M.  Baitis,  consul  général  de  S.  M. 
le  roi  Othon,  et  M.  le  docteur  Goqnhonn.  plénipotentiaire  du 
sénat  de  Brème. 
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SUISSE. 

On  Mît  qaeUe  est  la  dissidence  fondaftfentale  établie  depuis 
IcMigtemps  eatre  les  partis  dans  la  confédération  helvétique.  Le 
pacte  fédéral  est  loin  de  répondre  aujourd'hui  à  tous  les  besoins 
qui  se  sont  développés  sous  son  empire.  La  nécessité  de  le  mo* 
dîfier  est  admise  par  le  plus  grand  nombre  ;  mais  dans  quel  sens 
se  fera  cette  modification?  c'est  là  le  point  de  partage  des  opi- 
nions. Les  uns  veulent  une  constitution  militaire,  un  pouvoir 
plus  central  et  plus  fort  :  c*est  le  parti  radical  ;  les  autres,  tout 
en  admettant  que  le  pacte  ancien  soit  susceptible  d'améliorations, 
veulent  maintenir  le  système  fédératif  ^  hors  duquel  ils  n'aper- 
çoivent que  dangers  et  ruine. 

On  Ta  vu,  le  parti  radical  avait  enfin  obtenu  dans  la  diète  une 
majorité  en  faveur  de  ses  vues  :  il  s'apprêtait  à  les  réaliser  ;  mais 
les  sept  cantons  dissidents  souteuaient,  avec  une  grande  appa« 
rencede  raison,  que,  d'après  la  constitution, le  système  Hdéral 
ne  pouvait  être  dissous  et  modifié  que  du  cMisentement  de  ttMS 
les  États  âssûciés.  Leur  ligo^  n'avait  d'autre  but  que  de  ne  pas 
se  laisser  imfNMer  par  la  violence  des  modifications  qu'ils  re- 
poussaient. 

Jmn.  Mst,  pour  1847.  » 
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Due  pareille  alliaoce,  bka  que  toute  défensive,  était-cUe 
légale  P  Hien  dans  la  coQStitution  ne  Tiaterdisait,  et  les  radi- 
caux eux-mêmes,  lorsqu'ils  D*élaieDt  encore  quen  minorité,  en 
avaient  donné  rexemple. 

Eu  vue  des.  éventualités  que  rendait  imminentes  la  prochaine 
réunion  de  la  diète,  TambasHadeur  Français  à  Berne  remit  â 
M.  Ochsenbein  une  lettre  qui,  en  France ,  provoqua,  comme  on 
la  vu  plus  haut,  des  interpellations  k  la  Chambre  des  députés, 
l/opposilioii  aecnsatt  M.  Guizot  de  violer  le  principe  de  nen- 
ineervention,  de  se  faire  rauxiliaire  de  rAulriche,  de  trahir  les 
intérêts  de  la  liberté.  Le  ministre  répondit  avec  fermeté  et  net- 
teté qu'il  respectait  profondément  rindépendanee  de  la  Saîme, 
que  la  France  n^avait  pas  cessé  de  vouloir  maintenir  devant  elle 
ce  roc/isr  de  glaces  et  d^  braves  gens,  que  c'était  là  sa  poli- 
liqne  traditionnelle,  que  la  Suisse  avait  le  droit  de  réviser  son 
pacte  comme  elle  Tavait  déjà  fiiit;  mais  que  sa  situation 
n'ét^  PM  tout  à  fi»it  semblable  à  celle  des  autres  &uta  de 
l'Europe. 

0  La  ooualUtition  de  b  Suisse,  aûwta  M.  G^wt,  a  été  reçoome, 
saoctiopQée  et  garantie  par  les  gauverotmeats  âtmogers;  à 
certaines  opnditions,  les  puissances  ont  oqnKré  à  la  Soisse  le 
privilège  de  la  neutralité,  et  cette  préf^eme  giirsintife  Iim  a  été 
accordée  tçUe  qu'elle  est,  composée  de  vingi-deiix  £t4ts  agiaunt 
avec  une  égiile  souveraineté.  » 

S'il  aiTiyi|it  que  cet  é;at  de  choses  f<kt  imdiQé,  q«e  cette  or- 
gamsatioD  fK^t  fii4ica^ment  changée,  la  France  aurait  ledroîl  de 
dire  que  les  traités  faits  en  vue  de  la  constitution  actuelle  n'esis- 
tent  phis.  A  plus  fiorte  raison,  pQurraît-eUe  le  «ontenir  |t  des 
cbangemenis  radicaax,  altérant  dans  son  principe  la  ooasti- 
tutim  Kdérale,  frrivaHQt  par  la  guerre  civile.  Tel  était  le 
seps  d^  4QCttioeot  émané  de  Tambassadeiur  frapçaiil  :  il  n'y 
av4it  U  qii*ua  fvetrtissemant  Uftjal,  iw  conseil  d'amitié  et  de 
bon  voisinage, 

(^'ouverture  de  1^  diiHa  suisse  eut  Ue«  à  fierant  If  6  jwUet. 
Le  président,  M.  Ochsenbein ,  prononça ,  à  cette  occasion i  un 
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discours  d4^«  lequel  on  remvqiiaU  ^^  passage  énergique. 
M.  Ocbsenbeia  repoussait  la  peosée  d*une  interveoUon  française 
au  cas  où  ia  dièle  voterait  quelques  modifications  à  rorganisa- 
tiqn  intérieure  de  la  Suisse. 

C'était  là  une  réponse  à  la  note  présentée,  quelques  semaines 
auparavant  »  par  M.  de  Bois  lerGpvate.  H  restait  à  constater  par 
un  vote  solennel  la  majorité  de  ia  diè^e  sur  la  question  des 
cantons  séparatistes. 

(je  débat  sur  le  so^derbund  fut  clos,  le 20  juillet ,  après  une 
diacussion  longue  et  animée.  Le  parti  radical  obtint  ia  majorité. 
Il  fu^  résolii  par  dou2e  États  et  dçux  demi^ËUts  :  1®  de  décla- 
rer le  sooderbund  dissous  ;  2**  de  rendre  celte  décision  obli  - 
gatoire  pour  tous  les  cantons  de  la  ligue.  Une  protestation  des 
septcaQtou^  fut  insérée  au  prqcès- verbal. 

Dès  lors  la  lutte  était  engagée.  Les  sept  cantons  se  préparè- 
rent activement  à  la  soutenir. 

Dissoudre  par  un  décret  le  sonderbund  avait  été  facile  à  la 
majorité  de  la  diète;  mais  il  fallait  exécuter  le  décret.  Les  sepc 
cantons  furent  donc  avertis,  par  un  arrêté,  en  date  du  11  août, 
qnUlseusseai à  faire  cesser  tous  préparatifs  militaires  et  eitra- 
ordiimires.  Les  Êtati  confédérés  devraient  retenir  tout  convoi 
d'annes  et  de  munitions  destiné  aux  cantons  de  la  ligue  sé- 
parée. 

Cependant  la  cause  apparente  de  la  lutte  qui  allait  s'eugagef 
recev^t ,  d^ns  la  diète ,  une  solution  significative.  A  la  mi(iorîté 
de  àjcnx  JËtats  et  deuii  demt-Ëuts  Tei^pulsion  des  jésuites  fut 
décrétée.  Leur  présence  à  Luceme,  disaient  les  considérants  dn 
décret,  était  incompatible  avec  (a  pai](  de  la  Suisse.  Cette  quesr 
tion  n*éiait-elle  pas  du  domaine  de  la  souveraineté  cantonale, 
et  ledéoret  ne  violait-il  pas  la  liberté  confessionnelle  ?  Était-ce 
bien  d>ilie|irs  anx  c)iefs  des  corjM  francs  à  se  f^iire  les  cl|am- 
pîpps  de  rprdre,  et  Texéeution  de  ce  décret  ne  seraitrelle  pas  la 
guerre  civile? 

Fallait-il  dPœ  a'étonner  des  préparatifs  de  défense  faits  par 
les  sept  Gantons? 
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Toutefois ,  les  canlons  séparatistes  crurent  devoir  espliquer 
leur  conduite  dans  une  protestation  fiolennelle. 

Cette  protestation,  portant  la  date  du  22  juillet,  était  à  la 
fois  ferme  et  modérée,  ses  auteurs  se  retranchaient  dans  la  ïé- 
galité  de  la  ligue.  Il  y  était  dit  que  : 

Les  résolut  ions  qui  avaient  été  adoptées  par  les  hauts  commet- 
tants des  députés  des  cantons  de  Lueerne,  d*Ury ,  de  Schwftz, 
d'Unterwalden,  de  Zug,  de  Fribourg  et  du  Valais,  n'étaient 
rien  autre  chose  qu'une  convention  sur  la  manière  de  se  prêter 
assistance,  chose  prévue  et  imposée  aux  cantons  par  rarticie4dn 
pacte  fédéral.  Des  événements  inouïs  jusqu^alors  avaient  provo- 
qué ces  résolutions  et  avaient  fait  aux  cantons  un  devoir  de 
s'entendre  plus  spécialement  sur  la  manière  d'exécuter  cette 
disposition  du  pacte  fédéral,  pour  se  garantir  contre  toute  at- 
taque qui  pourrait  avoir  lien  contre  leur  territoire  et  eonire  le 
droit  de  souveraineté  qui  leur  appartenait. 

Ces  résohitions  étaient  une  alliance  défensive  commandée  par 
le  devoir  de  la  plDpre  conservation  des  cantons,  et  elles  s'ap* 
puyaient  sur  l'article  4  du  pacte. 

Quand  les  appréhensions  des  cantons  signataires  de  la  confé- 
rence (les  sept  cantons)  étaient  encore  jnstiBées  par  la  situation 
actuelle  des  afbires  fédérales,  les  députés  de  ces  cantons  avaient 
lieu  de  s'attendre  qu'on  leur  donnerait  des  garanties  suffisantes 
pour  la  reconnaissance  pleine  et  entière,  et  pour  la  défense  des 
droits  de  souveraineté  qui  appartenaient  à  ces  cantons.  Au  lien 
de  cela,  douze  cantons  et  deux  demi -cantons  avaient  déclaré  la 
ligue  conclue  en  vue  de  leur  sécurité  dissoute,  et  les  sept  can- 
tons avaient  été  rendus  responsables  de  l'observation  de  celte 
décision. 

Les  députés  séparatistes  se  virent  forces  de  déclarer,  au 
nom  de  leurs  cantons,  qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  à  une  m^fh 
rite  de  cantons  de  la  fédération  le  droit  de  prendre  une  pareille 
décision ,  et  qu'ils  y  voyaient  une  nouvelle  attaque  contre  les 
droits  qui  leur  sont  garantis  par  le  pacte  fédéral  de  1816,  con- 
tre leur  droit  de  souveraineté  confirmé  depuis;  et,  par  consé^ 
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queflC,  ils  ne  reconnaîMaient  pas  cette  décîsHm.  Et,  en  se  réfé- 
rant à  la  déclanUMm  laite  le  31  aaèt  1M6,  forte  do  sentioMiit 
de  la  liberté  et  de  riodépendaooe  achetées  par  le  sang  prédeoi 
de  leurs  pères  ^  et  eooservées  jiisqo*ict  par  la  grâce  de  Dieu ,  ils 
protestaient  sotennellement  contre  cette  décision. 

A  cette  protestation  ils  sgoutaient  une  autre  déclaration  tout 
aussi  solennelle,  savoir,  que  les  sept  cantons  agiraient  comme  ib 
avaient  agi  jusque-là,  et  prouveraient  dans  la  venir  quils  ne 
désiraient  et  ne  voulaient  qu'observer  le  pacte  dans  toutes  ses 
dispositions,  ainsi  que  le  serment  qu*ils  avaient  iail. 

Le  28  août,  le  conseil  d'état  de  Locerue  fit  réponse  au  vo- 
rort  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  validité  des  arrêtés  de  la  diète, 
et  qoll  y  résisterait  par  tous  les  moyens  eu  son  pouvoir. 

Le  33  septembre  ,Je  conseil  de  Zuricb  adopta,  à  la  miuorité 
de  cent  cinquante  et  une  voii  contre  vingt  et  une,  une  propo- 
sition émanée  du  directoire  cantonal,  et  tendante  Faire  la  guerre 
an  sonderbnnd.  En  conséquence,  un  crédit  fut  accordé  au  pou* 
voir  exécutif,  afin  de  compléter  les  dispositions  militaires.  Ce- 
pendant, le  contingent  genevois  était  mis  sur  le  pied  de  guerre, 
et  le  canton  de  Vaud  décrétait  un  armement  général  des  hom- 
mes de  dix-huit  à  quarante  ans.  A  jBerne,  le  vorort  poussait  les 
préparatifo  de  guerre  avec  vivacité  :  les  armements  s*y  disaient 
sous  les  auspices  de  Tancien  chef  des  corps  francs,  M.  Ochsen- 
bein.. 

Le  30  octobre ,  des  re|tf ésentants  fédéraux  furent  envoyés 
par  le  vorort  aux  cantons  catholiques ,  porteurs  d'une  procla- 
mation qui  les  devait  engager  à  réfléchir  sur  les  conséquences 
de  la  résistance.  Mais  partout,  dans  les  Étate  du  sonderbund , 
l'opinion  publique ,  consultée  dans  les  Land$gemeindes,i^ïi 
décidée  pour  la  lutte ,  et  il  devenait  inutile  d'interroger  encore 
une  fois  les  populations,  alors  surtout  que  la  diète  n'offrait  au- 
cune proposition  nouvelle.  Les  représentants  durent  donc  se 
retirer. 

Alors ,  dans  une  séance  secrète  de  la  diète ,  il  fut  décidé  que 
oO,000  hommes  seraient  mis  sur  le  pied  fédéral  et  mobilisés. 
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Le  "général  Difour ,  de' Genève,  ofBeier  riô  génie  ;  et  «neitn 

élève  de  ViéAe  |)olyteeliiiiqiie,  Mt  choisi  peur  Doimiiaiider  4ie$ 

forces  radicales.  t)e  son  e6té,  Taitnée  d«  ioiiderbund  élut  pour 

eoiâimandant  M.  de  SaKs-Sogllo,  ancien  tonoinandant  iééénli  et 

protestant. 

Plusieurs  cantons,  entre  aocreD  BAie-Vilte  etNeiidbfttel  gar- 
daient encore  la  neutralité.  Tons,  à  Texeeptiou  de  Nenehâtel, 
finirent  forcés  de  fournir  lenr  contingent  Mdéral.  Quant  à  Méu* 
chàtel ,  sa  position  spéciale  sous  le  protectoral  de  la  Prusse  M 
permit  de  conserver  cette  attitude  jusqu'à  la  Un  de  la  guerre, 
sans  que  la  tf  iète  osât  mettre  à  exéeution  ses  menaces.  La  gUetre 
terminée,  le  canton  neutre  en  fut  quitté  pour  payei*  owe 
amende. 

L'hostilité  de  la  ligne  radicale  contre  les  cantotis  neutres  se 
iMtatra  par  uïi  fait  d'utae  haute  gratité.  Le  g<Miv«1ieméttt  du 
canton  de  VàAd'flt  mettre  l'embargo  sur  le  bâtiment  à  vapeur 
l'IndastrM,  qui  fot  nris  en  réqnîsitioo  pour  croiser  storr  ia  rive 
du  lac  appartenant  au  cantoii  die  Frtbonrg.  Le  prétexte  die  cette 
violence  fut  d'empêcher  lés  Nenctiâtellols  de  ftire  passer  4àns 
te  canton  de  Frtt>ourg  des  armes  et  des  munitions. 

Parmi  les  envois  d'artties  saisis  par  iés  hidteàfux ,  un  entre 
antres  était  composé  de  fusils  sortant  des  arsenaux  de  fVanee. 
Le  gouvernement  français  accordait  dotac  Mt  cakifons  eaU»- 
liques  plus  que  ses  sympathies.  Interpellé  sur  ce  point  dansii 
élHKttbre  dè'Aépiieés ,  M.  GfrisBot  répondit  4ue  l^tatuivait  tou- 
jourè  dans  ^es  «rkettàux  une  t^riaiM  quantité  d'armes  rt* 
ibnMes  destinées  4  être  vendues.  L'État  vendait  siea  ammè 
qui  voulait  teâ  acf^iiéHr ,  à  moins  qto^l  n^e4t  on  motif  àt  i«» 
fuser. 

il  y  avait  (ontefois  ceci  4e«kcheut  dans  Tévidenfèlparciiditfé 
dn  gouvernement  français,  qu'une  tefle  cMdMtè  devait  di^ISfé* 
ditér  â  l'avance  toute  tentative  de  médialfion. 

Une  suprême  tentative  fut  faite,  le  37  octobre,  par  les  d^pMA 
dto  sonderbund ,  pour  conjurer  tes  horreurs  de  fa  gmtrrt  civile. 
M.  Sarrasin,  député  âe  Râle- Vf  Ile,  ayant  invité  léâ  députés  d« 
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WÊiabwaà  à  se  reneoDtrêf  cb^c  M  avec  des  députées  de  fa  iin^ 
jorKé  j  oAn  ée  tenter  eneère  um  4W8««r  oe  terrain  «mt  rnie  ré- 
eoDciliation  si  désirable,  MM.  Bernard-Meyer,  Poarnier,  BflMrd 
et  MtUer,  m  rmdireiit  ches  lai.  Peuide  temps  'Sqirès,  ^rri  vèreat 
M.  NaefF<de:S«iiit4îaH)etM.  BiMchen^leiii  (de  SdiafRumëe  ). 
M.  ;NaefF  énnit  l'avis  de  sounettre.  la  question  des  )és«flesM 
pape.  M.  Bernard^Meyer  s'emprnssa  de  déctar^r  que  les  sept 
cantoiis  adhéceriMeiit  velontiers  à  une  sennMaMe  solution ,  sur- 
tout si  Ton  cOBseotait  en  même  temps  à  soometti^  à  4a  éiS 
eision  do  saint-père  la  question  dos  couvents.  Les  deux  par* 
ties,  pensant  qu*il  serait  possiiile  &e  négocier  sur  ces  iiafies , 
convinrent  de  demander  -le  renvoi  de  la  ëéiNicé  de  in  diète 
an  99,  aBn  d'avoir  le  lendemain  30  une  rénnton  amîeale 
entre  les  envoyés  de  toutes  les  opinions.  M.  Naeff  exprima 
Tespoir  «pi'on  Sronveraît  la  mqorité  disposée  à  se  prêter  à  une 
transaction. 

Le  lendemain ,  les  députés  des  sept  cantons  se  rendirent  à  la 
eoBférencè.  Ile  virent  M'enta  arriver  MM.  NaefF,  Munstoger , 
Ffirrer  et  Kern.  L'abornce  des  autres  dépotés  radicank  taimit 
aasez  pressentir  rinoiilité  de  la  lémiton.  M.  Bemard-Meyer 
rappela  la  proposition  de  la  veille,  et  M.  ffaeff  aynnt  Mt  oheer- 
ver  qu'il  n*y  avait  là  qu'un  avis  tout  perwnnel)  le  député  de 
Lueeme  reprit  alors  la  praposîlion  en  son  nom ,  et  offrit  de  re- 
mettre rafbiredes  jésuites  à  la  déoisîondu  pape.  M.  Monringer 
olgecta  qu'on  tel  arbitrage  pouvait  kien  être  oocepté  )»ar  tes 
catbolkines)  mais  que  le  plus  gprand  nombre  des  états  de  la  ma- 
jorité appartenaient  au  culte  protestant.  M.  Fûrrer  ajouta  qne 
la  maéorité  me  pourrait  consentir  à  un  autre  «mBÉgement  que 
oehii^ci  :  les  sept  cantons  enverraient  une  dépotation  au  pape 
pour  Je  prier  de  rappeler  les  jésuites.  G^éSait  4à  exiger  purement 
et  simplement  l'exclusion  des  jésoîtes,  Luceme  pouvant  les  ren- 
voyer sans  en  demander  la  permission  à  Rome.  C'est  ee  qiié  ré- 
piNidiC  M.  BefBard-Meyer.  H  ajouta  qu'on  ne  Msait  aucune 
concession ,  qu'on  ne  voulait  qu'en  obtenir;  et  41  ccoiclut  en  de- 
mandant  quelle  garantie  on  donnerait  aux  sept  cantons,  s'ils 
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cooseouieiit  au  renvoi  des  jésuites,  el  oommeat  oo  les  rassure* 
raît  sur  leur  indépendance  menacée.  Cette  question  resta  sans 
réponse. 

Alors  M.  Meyer  formula  nettement  ses  propositions,  offrant 
de  les  porter  à  la  diète,  au  nom  des  sept  cantons  :  c'était  la  dé- 
claration de  Zug  prise  comme  base  de  négociation,  et  non 
comme  un  ultimatum,  à  la  condition  de  désarmer  des  deux 
c6té8.  M.  FQrrer  déclara  cette  condition  inacceptable,  disant 
que  la  diète  avait  nommé  un  général  en  chef,  décrété  la 
formation  d'une  armée,  cboisi  un  état-major,  et  qu'on  ne 
pouvait  songer  à  interrompre  tout  ce  mouvement;  au  sur* 
plus,  déclarait  M.  Ffïrrer,  il  n'était  pas  venu  pour  foire  des 
propositions  ou  en  accepter,  mais  pour  entendre  celles  qu'on 
avait  à  foire. 

Ce  discours  fit  sur  les  envoyés  des  sept  cantons  l'impression 
la  plus  pénible.  Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  s'éloigner,  dit  M.  Ber- 
nard-Mef er.  Le  plan  des  radicaux  était  trop  évident  pour  que 
les  députés  du  sonderbund  pussent  consentir  à  s'en  rendre  com- 
plices. On  ne  répondait  à  rien  ;  on  ne  s'engageait  à  rien;  on  ne 
TOulait  par  la  négociation  que  traîner  en  longueur  et  prendre  le 
temps  d'amasser  ses  forces. 

Ainsi  finit  cette  conférence. 

Le  lendemain;  les  dépotés  du  sonderbund  se  rendirent  à 
la  diète,  mais  sans  aucun  espoir  de  concilialion.  M.  Ber- 
nard-Bleyer  proposa  néanmoins  de  désarmer  de  part  et  d'autre 
pour  n^;ocier.  La  pnq[MSiti(m  mise  aux  voix  Fut  Kjetée  par 
les  douze. 

Alors  Bl  Bernard-Meyer  déposa  une  note  renfermant  la  pro- 
position précédemment  faite  par  le  canton  de  Zug  et  signée  des 
députés  des  sept  cantons.  Il  fot  bien  entendu ,  cette  fois  encore, 
que  ce  n'était  pas  lA  un  ultimatum,  mais  seulement  une  base  de 
négociations. 

Cette  proposition  fut  encore  rejetée  par  la  minorité  des  douze. 

Pendant  que  M.  Bernard-Meyer  parlait,  prenant  Dieu  à  témoin 
que  le  vmu  le  plus  ardent  des  sept  cantons  était  d'écarter  de  la 
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commune  patrie  le  fléau  de  la  guerre  civile ,  ud  député  Tinter- 
rompit  par  une  apostrophe  grossière  et  injurieuse.  M.  Meyer 
se  plaignit  et  demanda  le  rappel  à  Tordre  de  Torateor  qui  Tavâit 
insulté;  le  rappel  ne  fut  voté  que  par  les  sept  et  par  Ncucbàtel 
et  Appenzel  inférieur;  Bàle-Ville  s'abstint. 

Voyant  toutes  leurs  tentatives  de  rapprochement  repoossées, 
et  tout  espoir  de  conciliation  évanoui ,  les  députés  des  sept  can- 
tons donnèrent  lecture  à  la  diète ,  par  Torgane  du  dépoté  de 
Lucerne,  d'une  déclaration  solennelle*  Dans  cette  pièce,  ils 
motivaient  sur  les  fetts  les  plus  incontestables  la  conduite  qu'ils 
allaient  tenir;  ils  démontraient  que  la  nu^orité  avait  déjà  déclaré 
la  guerre  aux  sept  cantons.  S'il  ne  s'agissait  que  de  rétablir 
Tordre  troublé  dans  un  cant<m,  Saint  Gall,  pourquoi  une  armée 
était-elle  rassemblée  dans  les  États  de  Berne,  de  Soleure, 
d'Argovie,  de  Zurich  et  duTessin?  11  était  évident  qu'on  ne 
voulait  pas  d'une  solution  pacifique. 

A  cette  déclaration  était  joint  un  manifeste  justificatif  de  la 
conduite  des  sept  cantons  dans  toute  cette  affaire  (voyex  le 
texte  anx  Documents  historiques). 

Après  le  dép6t  de  ces  pièces,  les  dépotés  du  sonderbund 
quittèrent  la  salle  des  séances,  et ,  quelques  heures  après,  ils 
avaient  quitté  Berne. 

L'armée  fédérale  s'organisaitlentement.  Toutefois,  il  était  d^ 
fiicîle  de  comprendre  qu'elle  serait  de  beaucoup  supérieure  en 
nombre  aux  forces  du  sonderbund.  M.  Dufour  avait  hésité  long- 
temps avant  d'accepter  le  commandement  qui  lui  était  offert. 
Homme  loyal  et  modéré ,  adversaire  de  MM.  Fazy  et  Ochsen- 
bein ,  il  était  suspect  aux  exaltés  qui  allèrent  même  jusqu'à 
proposer  d'entourer  son  commandement  d'une  surveillance 
active. 

M.  Dufour  refusa  d*abord  d'accepter  ce  contrôle  humiliant. 
Un  débat  d'une  nature  assez  grave  s*élève ,  à  ce  sujet ,  entre  lui 
et  plusieurs  des  membres  de  la  diète.  H.  Ochsenbein  lui  reprocha 
d'avoir  dmisi,  pour  leur  confier  le  commandement  des  divisions 
de  l'armée  radicale,  des  officiers  qui  appartenaient  pour  la  plu- 
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ptrt  à  rgpiaion  modérée  ^  deioa  M.  OdMeabeia,  le  clioii  et 
MM.  de  Donat^  eiZiegkr  était  uneîmuke  à  In  dièle.ftf.  DiiiMr 
ré()ôddit,  ou  qu'il  ne  commanderait  pasTarmée,  oo  qte,«]il  eo 
acceptait  le  comméndeitaent ,  il  entendait  prendre  des  anxi- 
liaires  capables  et  honnêtes. 

Enfin,  le  4  noveibbre,  la  majorité  de  la  diète helvétiq«e ren- 
dit le  décret  d'exécution^  par  la  voie  des  «mes,  d«  son  nnréCé. 
du  20  juillet  contre  le  sottdcrbuttd. 

Il  y  avait  une  diqiroportioaévidente  entre  les  forces  des 
deux  partis.  Les  cantofis  hmtiies  an  stadsrbuiid  avaient  née 
population  de  i,667,9i0  èmes,  composée  «le  l,3(8,61t  protes: 
tantset  de  609,490  catholiques.  Les  hommes  de  dix-sept  à 
soixante  ans  étaient  au  nomjM'e  de  276,850  ;  te  «oncittgent  fé- 
déral de  60,104,  et  la  landwebr  de  46,839 ,  en  toi^t  96,093 
hommes,  et  278  pièces  â*artiilérle.  Les  cànloùs  tleNeHchÉM, 
BAIe -Ville  et  Àppenzeil  inférieur  qui  fçandaienila  neutralisé, 
se  composaient  de  105,600  âmes,  dont  89,709  protestants  et 
1.6,399  catholiques  ;  ie  total  de  leurs  forces  montait  à  4,718 
hommes,  et  32  pièces  d'artillerie.  Quant  aux  canlonB  catiioK- 
ques,  leur  popèlation  n'était  que  tte  394,639  àOBes^  dont  6jK20 
protesunts  et  386,000  catholiques.  Les  faonmes  de  dès^vept  i 
soixante  ans  montaient  à. 66,360;  le  contingent  ftdéval  était 
de  1 1,387  liomikiés,  et  le  landwebr  de  20,436  ;  en  ioQt,  -31^833 
hommes  et  87  pièces  d'artillerie;  20  pièees  nonwttes  furent 
acbetéesà  Télraiiger,  et  qUèlqnes  transportu  d'armes  enwyéss 
aux  eathotiques  s'efVebtuèrent  par  rentremise  de«rAutriciie<t 
de  la  Fraice. 

'  Les  premiers  efforts  de  Tarmâe  fédérale  furent  dirigés  contre 
le  canton  de  Fribourg,  guMmi  fociie  à  envahir  par  sa  pasilion 
isolée,  et  qui ,  malgré  des  préparatifs  de  défense  assez  consi- 
dérables ,  ne  pouvait  opposer  une  résistance  aérieuse. 

Le  10  novembre,  Toccupation  du  canton  cammença  parChitei- 
Saiut-Denis  et  Esiavayer.  Le  11  et  le  12,  dé  nouvelleë  troopei 
s'avancèrent,  en  sorte  qne  le  soir  du  12,  la  1'^  et  la  8*  divisiOD 
de  l'armée,  chacune  avec  un  détachement  il*arttUerie,  composé 
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en  majeure  ^fftie  de  batteries  de  12,  ee  Ironvateat  slatioiiiiéeft 
devant  la  Tille  de  FrtbMrg.  La  dWisioa  de  réserve  d«  eaotoii 
de  Berne  avait  daoa  rintervatte  pris  pmtttoD  à  Laupen  et  à 
Neueneyg. 

Les  troapes  bîvoaqoèpeat  dans  ia  nirit  du  12  au  13. 

Dans  la  matinée  du  13,  la  concentration  eut  lieu  sur  un  cerde 
plus  resserré,  la  (iprosse  artillerie  avait  pénétré  jusqnè  Belfaux, 
et  Ton  attendit  le  signal  de  Fattaque.  Le  commandant  en  chef 
avait ,  pendant  ce  temps,  fait  sommer  le  gouvernement  de  Fri- 
boorg  de  rentrer  dans  ses  devoirs  envers  la  confédération  siins 
y  ^tre  contraint  par  les  armies. 

Reconnaissant  la  supériorité  de  Farmée  fédérale^  qui  était 
devant  les  murs  de  la  ville  avec  3&,000  hommes  et  environ 
70  bouches  à  ftn\  le  gouvernement ,  par  Torgane  du  général 
Maîliardoz ,  demanda  un  armistice.  Sa  requête  lut  fut  aceordée 
jusqu'au  lendemain  à  sept  heures  du  matin,  et  Farmée  btvaqna 
pour  la  seconde  fois  pendant  la  nuit; 

A  sept  taenres  et  demie  se  présentèrent  les  déiéguéa  de  Fri- 
bourg  :  ils  déclarèrent  que  le  canton  se  soumettait  aux  arrêts  de 
la  diète ,  que  ses  troiqpes  seraient  licenciées,  que  les  bomoles  du 
Landstnrm,  réunis  dansia  viUe,  seraient  désarmés  et  renvoyés; 
ils  se  déclarèrent  prêts  à  livrer  encore  dans  la  matinée  aux 
troopes  fédérales  les  fortifications  autour  de  b  viUe ,  et  ia  ville 
eUe-mêne  danè  FaprèSHnidi ,  tMidis  ^u^on  kur  i^arantiratt  k 
sirefeé  des  personnes  et  des  propriétés ,  ainsi  que  le  maintien  du 
bon  ordre. 

Sauf  qndqnes  escarmouches  d'avaot^postes ,  iprès  de  Romont 
et  devant  Fribourg ,  il  n'y  avait  point  eu  de  rencontre. 

Aossitét  que  cette  capitulation  fut  conlnue  à  Berne,  lacomtfiis- 
sien  d'exécution ,  cette  commission  radtcate  des  sept,  iqni  avait 
préparé  toutes  les  i^ssolutions  importantes  décrétées  par  la  dîèCei 
s'assenfMa ,  et  dans  ia  nnk  même  elle  rédigea  les  propositioan 
snif antes  -qoi  foaent  soumises  dans  la  matinée  du  16  noirerabre 
**rasiemblée/êit  adoptées  par  elle. 

La  diète  fédérale,  après  avoir  pris  conoaissance  de  -la  capîtn-» 
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lalioa  conclue  le  14  de  ce  mois  à  Belfiiuz,  attendu  qae  dans 
Farticle  6  de  cet  acte  tontes  les  difficultés  qui  ne  sont  pas  du 
ressort  militaire  sont  expressément  réservées  à  la  décision  de  la 
haute  diète,  arrêtait  : 

1^  Il  sera  immédiatement  nommé  trois  représentants  Mdéraui 
qui  se  rendraient  sans  délai  dans  le  canton  de  Fribourg. 

2®  Le  canton  de  Fribourg  demeurerait  provisoirement  occupé 
par  le  nombre  de  troupes  nécessaire.  Les  représentants  s'enten* 
draient  à  ce  sujet  avec  le  commandant  de  ces  troupes. 

3®  Les  représeotants  fédéraux  feraient  sans  retard  i  la  diète 
un  rapport  et  des  propositions  sur  les  mesures  qu'elle  aurait  à 
prendre  dans  Tintérét  de  la  sûreté  intérieure  de  la  confédération, 
ainsi  que  dans  cdui  d'une  pacification  durable  du  canton  de 
Pribourg. Toutefois, si  les  circonstances lexigeaient,  lisseraient 
autorisés  à  prendre  de  leur  chef  les  mesures  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but. 

4^  Les  troupes  d'occupation  qui  demeureraient  dans  le  canton 
de  Fribourg  seraient  à  la  disposition  des  représentants  fiédéraux 
dans  le  but  des  présentes  instructions. 

6^  Le  directoire  fédéral  était  chargé  de  communiquer  immé* 
diatement  cet  arrêté  aux  représeotants  fédéraux,  ainsi  qu'au 
commandant  en  chef  de  Tarmée  suisse. 

La  capitulation  signée  avec  lancien  gouvernement  de  Fri- 
bourg fut  violée  de  la  fsiçon  la  plus  odieuse.  Des  excès  révol- 
tants, des  assassinats,  le  pillago,  des  scènes  de  vandalisme  et 
de  cruauté,  signalèrent  la  facile  victoire  des  radicaux.  Le  gé- 
néral Dufour  déplora  ces  excès  et  s'efforça  d'en  prévenir  le 
retour. 

Malgré  les  termes  d'une  capitulation  qui  couvrait  le  passé, 
qui  assurait  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés,  une 
proclamation  du  gouvernement  révolutionnaire  installé  après 
la  victoire  annonça  que  le  canton  aurait  à  supporter  les  frais  de 
la  guerre,  et  la  confiscation  fut  poursuivie  contre  les  membres 
de  l'ancien  gouvemeuieiit.  En  attendaut  qu'il  pAt  atteindre  les 
propriétés  particulières,  le  gouverm^meot  radical  s'empara  dr 
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proprîécés  appart«Dant  à  des  éiabltsseroenUt  publics,  à  dat  cor- 
poratîoDft  religieaiMîft ,  à  des  associatioas  de  ebarUé  et  de  bien- 
faisance. Un  décret  qui  déclarait  les  jésniles  expulsés  à  perpé- 
taité  du  territoire  Fribourgeois,  comprit  dans  cette  proscription 
1rs  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  les  sœurs  de  Saint-Josepb, 
les  sœurs  de  Saint*Vincent  de  Paul,  les  sœors  du  Sacré-Cœur. 
Les  personnes  appartenant  aux  ordres  proscrits  durent  quitter 
le  canton  dans  le  terme  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  et 
tons  leurs  biens  furent  réunis  au  domaine  public. 

Cependant,  le  gros  de  l'armée  fédérale  se  dirigeait  vers  Lu- 
cerne  ,  la  capitale  de  la  ligue.  Les  fédéraux  franchirent,  le  23 
novembre,  sur  toutes  les  lignes,  la  frontière  du  canton  de  Lu- 
cerne.  Ils  formaient  un  effectif  de  plus  de  60,000  hommes , 
traînait  environ  200  pièces  d'artillerie.  La  division  Ziegler 
prit  la  route  de  Munster,  bourg  Incernois,  situé  sur  une  petite 
rivière  nommée  Winen ,  laquelle  descend  en  Argovie  ;  la  divi* 
sîon  Donats  fut  dirigée  sur  la  petite  ville  de  Sursee,  située  sur 
la  Sur,  à  4  lieues  de  Lnceme  ;  la  division  Barckhardt  passa  par 
Willisau,  petite  ville  sur  la  ronte  de  Luceme  à  Berne  ;  enftn  la 
division  de  réserve  bernoise ,  commandée  par  M.  Ochsenbein, 
entra  snr  le  territoire  lucernois  par  TEntlibucb. 

L'attaque  commença  le  23,  dans  la  matinée.  Les  Lucernois  et 
lenra  alliés  avaient  à  lutter  contre  des  forces  quadruples  des 
leufB. 

Après  trois  escarmouches  sanglantes,  les  Lucernois  durent 
céder  devant  le  nombre. 

Le  22  novembre ,  un  parlementaire  vint ,  au  nom  de  la  ville 
de  Luceme,  demander  un  armistice  qoi  fût  refusé.  La  ville  dut 
être  remise  purement  et  simplement.  Le  colonel  Ziegler,  en 
prenant  pos^^ession  du  commandement  de  la  place ,  y  établit  la 
plus  sévère  discipline,  et  les  excès  qui  avaient  signalé  la  prise 
de  Friboorg  ne  se  renonvelèrent  pas.  Dans  la  campagne  senle- 
ment ,  plusieurs  propriétés  particulières  furent  piUées.  Le  S6 , 
une  réunion  populaire  très-peu  nombreuse  installa  une  com- 
mission  chargée  de  nommer  un  gouvernement  provisoire. 
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A  Lacerae,  eomme  à  Friboui^,  des  peroécuUant  odieiMcs 
furent  exercées  contre  les  personnes  ei  contre  les  réunions  re- 
ligiea<(es.  Un  décret  du  gouvemcneot  provisoire,  djpr^  avoir 

■ 

prescrit  re}^pulsion  de  tooles  les  sociétés  religieuses,  mit  en  ac- 
cusation les  anciens  membres  du  gouvernement  et  du  grand 
conseil  qui  n'avaient  pas  voté  contre  le  aonderhund. 

Cependant,  la  lutte  n'était  pas  terminée  par  la  prise  de  Lu- 
cerne.  Quelques  jours  avant  Tattaque  de  celte  viUe,  ua  corps 
de  troupes  d'Uri  et  do  Valais,  après  s'être  emparé  dXlri  et  d'Âi- 
rolo,  au  pied  du  Saint-Gotbard,  s'était  avancé  dans  la  vallée 
Levantine.  Les  Tessinois  prirent  ta  fuite  en  désqrdre,  et  les 
troupes  dusonderbund  se  trouvèrent  maitressesdeBellinaona, 
à  quelques  lieues  du  Milanais. 

Mais,  dans  aucune  des  .parties  de  la  Suisse,  la  résistanoe  ne 
devait  être  sérieuse.  Le  99  novembre,  le  dernier  des  cantoas 
séparatistes  fit  sa  soumission  entre  les  mains  du  ookmd  Rdliet 
Le  sonderbund  avait  cessé  de  vivre. 

Au  point  de  vue  de  ta  paix  européenne,  il  fallait  s'en  féliciter 
sans  doute  ;  mais  le  succès  ne  justifiait  en  rien  les  violences  des 
vainqueurs,  et,  dans  cette  victoire  de  la  force,  il  était  impos- 
sible de  mécoDoatire  le  triomphe  dHine  faction. 

Le  lendemain,  30  novembre,  M.  de  Bois«le-Gomte  expédiait  à 
Bêle,  an  Vorort  et  au  sonderbund,  la  note  colleetive  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  TAutriche  et  de  la  Prosae. 
L'offre  de  médiation  de  la  France  entre  les  deux  parties  bdli- 
géranles  arrivait  après  lanéantissemest  d'une  des  deux  par^ 
ties.  L'adhésion  tardive  de  la  Grande-Bretagne  avait  réussi  à 
rendre  la  médiation  impossible  et  la  tentative  de  conciliatioB 
inutile  autant  qoe  ridicule.  Il  y  avait  là,  il  faut  le  dire,  un  écbcc 
pour  la  diplomatie  française;  et  cependant,  malgré  les  csadan* 
naMes  excès  du  parti  démagogique»  on  ne  pouvait  pas  ne  pas 
préférer  la  défaite  du  parti  conservateur  suisse  aux  ebanecs 
dangereuses  d'une  interventioo  armée  dans  les  afEiires  de  la 
conKdératlon.  L'initiative  d'une  proposition  de  médiatiim  ap- 
partenait au  gouvernement  français.  Accepté  par  les  puiasanoes 
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continefttalen,  le  projet  francs»  eût  pu  arrêter  à  tenps  ('effn- 
sion  du  sang,  ou  peut-élre  même  prévenir  la  guerre  civile,  si 
on  contre-projet ,  présenté  par  la  Grande-Bretagne,  n*avaic  fait 
traîner  les  négoekitions  ein  lengoeor.  Cet  obstacle  permit  à  tontes 
les  cooséqoenees  de  ta  lotte  de  se  développer  avant  la  nottA- 
cation  à  la  diète  par  les  cinq  grandes  puissances  de  leur  réso- 
lotion  de  médiation  pacifique.  En  même  temps^  lord  Palmerston 
déclarait,  dans  le  parlement  britannique,  que  puisqu'il  n'y 
avait  plus  lutte,  îl  ne  pouvait  plus  être  question  de  médiation. 
Il  devenait  évident  qu*en  signant  le  protocole,  le  ministre  an- 
glais avait  £ait  des  restrictions  secrètes. 

Cette  conclusion  malheureuse  n'empêcha  pas  la  France,  TÂu- 
triche  et  la  Prusse  d'envoyer  chacune  au  vorurt  une  note  sem- 
blable. La  diète  n'en  tint  compte.  Seulement ,  relativement  à 
la  neutralité  de  Neuchàtel ,  et  à  Timmixtion  du  roi  dans  ses 
rapports  avec  le  canton ,  la  réponse  du  vorort  chercha  i  sauve^ 
garder  le  principe  de  la  suprématie  fédérale ,  tout  en  laissant 
comprendre  qu'on  userait  de  ménagements  et  qu'on  était  loin 
de  vouloir  une  rupture. 

G*est  que,- selon  le  cabinet  des  Tuileries,  la  Suisse  ne  devait 
pas  être  considérée  comme  un  État  unique ,  mais  comme  une 
association  d'États ,  qui ,  en  accordant  à  la  diète  certains  pou- 
voirs jugés  nécessaires  dans  l'intérêt  commun ,  se  sont  en  même 
temps  résefvé  les  droits  essentiels  de  la  ^souveraineté,  en  ce  qui 
concerne  leur  gonvernem^t^ intérieur.  Telle  était,  suivant 
M.  GoizDt ,  la  Suisse  reconnue  par  les  traités ,  et  c'est  eu  égard 
à  cette  association  que  ces  traités  avaient  été  conclus.  Que  si  la 
diète  attaquait  les  droits  qui  forment  la  base  de  la  confédération 
et  des  traités  ;  si,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  con- 
fédération, elle  prétendait  prescrire  aux  gouvernements  canton- 
naux  ou  leur  défendre  toute  mesure  qui,  à  son  avis,  pourrait 
mettre  en  danger  cette  sûreté;  il  y  avait  là,  selon  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  un  pas  fait  vers  ta  destruction  de  l'exis- 
tence individuelle  des  cantons ,  c'est-à-dire  vers  la  suppression 
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du  pacte  Mdéral  même  et  des  traités  coodus  relaiivemeot  à  ce 
pacte. 

La  réponse  de  la  diète  à  TofFre  tardive  de  médiatioQ  fran- 
çaise fut  cdle-cî  :  il  n*y  avait  jamais  eu  de  guerre  civile ,  mais 
seulement  une  exécution  armée  des  arrêts  de  la  diète  ;  le  prin- 
cipe sur  lequel  reposait  la  note,c'est-à  dire  le  sonderbund  élevé 
comme  un  pouvoir  vis-à-vis  du  pouvoir  de  la  confédération , 
était  inadmissible. 
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De  tous  les  gouvernements  de  rUalie,  celui  duquel  on  atten- 
dait le  moins,  qui,  par  la  réunion  du  pouvoir  spirituel  le  plus 
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éiendu  au  pouvoir  temporel  le  plus  faible,  sembl^irt  apparUAif 
au  passé  plulôt  qu à  laveiiir,  celui-là  s'étuit  engagé  le  premier, 
sans  autre  nécessité  qu'une  volonté  énergique,  sans  autre  res- 
triction que  le  désir  4fi  Tordre  et  ^  la  paix,  dans  la  voie  des 
réformes  politiques  et  sociales.  Accueillis  par  Fenthousiasme  de 
tous  les  coeurs  généreux,  les  premiers  efforts  de  Pie  IX  avaient 
réveillé  par  toute  lltaliece  sentiment  de  nationalité,  cet  amour 
de  la  liberté  qi^i  semblaijt  ébeiot  à  jamais,  et  dont  l^s  insurr^e- 
tions  isolées  de  la  Romajgpne  ou  des  Abbruzes  n'avaient  pu  faire 
prévoir  la  résurrection  soudaine. 

Majs  Kœuvrede  régénération  entreprise  par  Pie  IX  ne  pouvait 
s'accomplir  sans  obstacles.  Si,  le  même  jour,  à  la  même  heure, 
les  cimes  des  Apennins  sft9ient  illuminées  d^%  feux  pri^'aurscurs 
de  la  liberté  itplienne,  si,  depuis  la  mer  de  Gènes. Jusqu'à 
l'Adriatique,  le  cri  d'union  avait  retenti  comme  une  menace 
aux  oreilles  de  rAu(riche,  l'clqp  dfs  peuples  4^  U  Péninsule 
n'avait  pu  eq  un  seul  moment  abolir  tout  le  passé.  L'influence 
autrichienne  avait  conservé  des  sectaires  jusque  dans  les  conseils 
du  souverain  pontife;  les  soldats  de  l'Autriche  veillaient  encore 
au^  frontières  <j|u  Piémqpt,  et  les  États  ronn^ins  restaient  tOHJoprs 
spij^  \^  joug  (le  roocqpation  étrangère.  Les  classes  intéresa^es 
au  maintien  des  abus  soutenaient  la  résistance  occulte  du  parti 
rétrograde. 

Les  réformes  annpncées  par  te  saintrpère,  il  fallait  les  étendre 
sur  radministra^ion ,  siir  1^  législation  tout  entière,  sur  U  eon- 
'stitution  intérieure  du  pays.  La  déplorable  organisation  qu'il 
s'agissait  de  refondre  aujourd'hui  avait  embrassa  et  corrompu 
le  clergé,  les  lois,  le  pouvoir,  les  finances.  Il  s'agissait  dç  tout 
réparer,  de  tout  refaire,' 

Déjà ,  il  est  vrai ,  à  la  seule  annonce  des  réfopmes,  le  aécarité 
intérieure  avait  reparu,  et  Pie  IX  n'aurait  pas  à  lutter  contre  ces 
soulèvements  incessants  dont  la  répression  absorbait  toutes  les 
pensées,  toutes  les  ressources  des  gouvernements  antérieurs. 
Les  populations  de  Bologne,  d'Anc^hie,  de  Rioûoi ,  de  Foiii,  de 
n^vennes,  se  montraient  aussi  dévouées  à  Pie  IX  qu'elles  étnîeiil 
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hostiles  i  son  prédécesseur;  elles  avaient  compris  qu'il  était  de 
knr  intérêt  de  ne  pas  troinbler  lé^  efFo^ts  diH  pouvoir,  et  qu^eUe<; 
devaient  plutM  essayer  de  raFFermir  que  dé  Tébrànler/ 

Aussitôt  après  la  publication  de  Tencycllque,  Pie  IX  s'était 
d'abord  occupé  de  pourvoir  aux  besoins  des  classes  pauvres. 
Ému  des  désastres  de  Tinondàtiôn  de  Rome  et  de  la  misère 
causée  par  ta  prolonfptioii  d'un  hiver  rigoureux ,  Te  saint-père 
fit  organiser  une  commission  ct)mposée  de  MM.  Medicî-Spada , 
les  princes  Borf^hèse  ^t  Dorià,  noms  illustres  t|Ue  Ton  trouve  à 
h  tètë  de  toutes  les  œuvres  ihârltàbles  dé  l'Italie,  véritable 
noblesse  prête  à  payer  partout  et  toujours  dé  sa  fortune  et  de 
sa  vie. 

L'augmentation  des  écoles  primaires  pour  le  peuplé,  Tadôp- 
tion  des  chemins  de  Fér,  la  formation  d'une  bomihission  pour  la 
réorganisation  de  Tàrmée,  la  création  d'établissements  agricoles, 
la  restauration  rie  rancienue  université  de  Bologne,  obVrdht  de 
nouveau!  cours,  et  offrant,  après  (ant  d'années  de  silehce,  un 
enseignement  libre  aux  nationaux  et  aiix  étrangék*é,  i'intbôduc*- 
tion  dans  les  États  romains  dés  salles  d'asile  (àsîU  ittfàntili), 
tek  Furent  les  p^emiers  actes  du  souveirain  pontiFé. 

Les  intérêts  de  la  justice  devaient  aussi  préoccuper  l'àttèntibn 
do  gouvernement  pontifical.  Aprè^  s'être  èhiqdls  dé  tdUs  les 
services ,  Sa  Sainteté,  par  ohddhnaneé  de  la  ëècrétâirerié  d'État, 
modifia  provisoirement  l'organisation  ai[;tuelle  dëè  tribunaux. 
Sar  une  question  si  grave,  il  eût  été  imprudent  et  Impossible 
de  procéder  par  une  réForme  générale  et  définitive  de  toute 
l'administration  judiciaire.  Les  quatre  tribtinaui  crihiihèls  de 
Rome  Furent  réunis  en  un  seul  ^  soùs  la  prësidehèe  dti  gôtiver* 
nenr  de  Rome ,  tandis  que  les  tribunaux  provinèiaut  Frirent 
sonmis  â  la  surveillance  du  tribunal  suprême  de  la  $aét*a  ton- 
satta.lOL  sacra  consulta  Fut  divisée  en  deux  ebaiifbrès,  ayant 
chacone  six  prélats  et  un  avocat-auditèiir;  le  second  tribunal 
criminel,  celui  du  buon  - gouernô ,  se  compdSèrail,  sUus  la 
présidence  du  gouverneur  de  Rome,  de  deux  chadb^ès ,  ayant 
chacune  un  prélat  pour  vice-président  et  cinq  av(]f^àts  pmtr 
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juges.  Dé  plus,  il  y  aurait ,  dans  chaque  tribunal,  le  procureur 
et  les  avocats  du  fisc,  ainsi  que  le  procureur  et  les  avocats  des 
pauvres,  admirable  institution  empruntée  aux  tribunaux  sardes. 
Les  provinces,  en  correspondant  avec  la  sacra-consulia,  Taide- 
raient  à  établir  une  statistique  criminelle  périodique  qui  mettrait 
le  gouvernement  à  même  de  prévenir  les  délits.  En  abolissant  le 
favoritisme  qui  distribuait  jusqu'alors  les  places  de  juge,  une 
circulaire  du  cardinal  Gizzi ,  en  date  du  l^**  janvier,^  fixa  les 
garanties  morales  et  scientifiques  que  devraient  réunir  ceux  qui 
aspireraient  désormais  à  la  carrière  judiciaire.  Le  saint-père  fit 
demander,  en  outre,  à  tous  les  chefs  de  Tadministration  civile 
des  renseignements  exacts  sur  les  employés  dépendant  d*eux. 
L'intention  des  souverains  pontifes  était  de  pensionner  les  plus 
capables,  de  fixer  les  conditions  de  l'admission  et  de  Tavance* 
ment  pour  les  nouveaux,  en  général  d'adapter  le  service  public 
aux  besoins  de  TÉtat  et  au  développement  prc^ressif  de  nos 
institutions.  Deux  autres  réformes  non  moins  utiles  Furent 
arrêtées  :  Tune  concernait  la  création  de  plusieurs  chaires  nou- 
velles à  rUniversité  romaine,  et  nommément  la  création  d*une 
chaire  d'économie  politique  et  de  statistique.  L'autre  réforme 
avait  pour  objet  d'introduire  dans  les  établissements  péniten- 
ciers le  système  cellulaire ,  avec  les  modifications  indiquées  par 
l'expérience  faite  dans  les  autres  États. 

Le  2,700®  anniversaire  de  la  fondation  de  Rome  fut  sigaaié 
par  une  mesure  qui  ne  pourrait  manquer  d'avoir  une  très- 
grande  influence  sur  les  destinées  futures  des  États  de  l'Église 
et  de  l'Italie  tout  entière.  Le  19  avril ,  fut  créée  une  institution 
qui,  si  on  ne  pouvait  l'appeler  une  représentation  nationale  dans 
la  stricte  acception  du  mot,  en  portait  cependant  en  elle  le 
germe,  et  se  transformerait  sans  doute  quelque  jour  en  un  pou- 
voir constitutionnel.  Il  serait  convoqué,  de  toutes  les  provinces 
de  l'État,  des  notables  qui,  non-seulement  seraient  cpnsuUés 
sur  une  meilleure  organisation  à  donner  aux  conseils  munici- 
|)aux  ei  sur  d'autres  questions,  mais  qui  devraient  aussi  con- 
eoarir  à  Tadministration.  Sans  doute,  ces  notables  seraient  choi- 
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lis  par  le  pape  entre  tous  les  candidats  qui  lui  seraient  présentés; 
sans  doute ,  si  Ton  devait  comparer  cette  convocation  à  une  in- 
stitution Française,  elle  se  rapprocherait  plus,  dans  son  esprit  et 
ses  attributions,  de  l'organisation  actuelle  des  maires,  dont  la 
nomination  est  soumise  à  la  sanction  royale;  avec  cette  différence, 
à  l'avantage  des  États  romains,  que  les  fonctionnaires  provin- 
cianx,  en  France,  ne  peuvent  représenter  leurs  communes  qu'au 
chef-lieu  d^arrondissement,  tandis  que  les  notables  italiens  une 
fois  choisis  n'auraient  plus  à  traiter  avec  les  délégats  et  les  lé- 
gats, mais  avec  le  saint- père  lui-même.  Sans  doute,  il  y  avait  là 
plutôt  une  réforme  administrative  qu'une  réforme  politique; 
mais,  enfin,  il  ne  fallait  pas  oublier  que  le  pouvoir  y  trouverait 
un  moyen  de  s'éclairer  sur  les  intérêts  des  populations. 

Le  15  mai,  parut  un  édit  sur  la  presse  qui  remplaçait  par  un 
ordre  légal  Tarbitraire  et  le  caprice,  La  conspiration  de&  conseils, 
institués  ferait  passer  la  censure  des  clercs  aux  laïques.  La  dis- 
cussion des  actes  était  autorisée  après  leur  insertion  au  journal, 
officiel. 

La  presse,  dans  Tédit  du  15  mars,  n'était  certes  pas  affranchie  ; 
mais  tous  les  hommes  éminents  de  la  Toscane  et  des  États  ro- 
mains s'accordaient  sur  ce  point  que,  dans  Tétat  actuel  de  lltalie,. 
on  ne  pouvait  aller  ni  plus  loin  ni  plus  vite.  L'édit  fut  reçu 
ainsi  qu'il  devait  Tétre ,  non  comme  le  dernier  mot  du  nouveau 
système,  mais  comme  un  progrès  qui  en  préparait  d'autres. 

Le  parti  extrême,  qui  eût  voulu  une  liberté  $ans  restrictions, 
se  montra  mécontent  des  obstacles  peu  sérieux  apportés  par  cette 
loi  à  la  publication  de  la  pensée.  Mais  l'opinion  publique  ne  se 
trompa  pas  sur  l'importance  véritable  de  cette  nouvelle  conquête 
de  la  liberté.  Quelques  jours  après  ('25  mars),  eut  lieu  une  grande 
manifestation  populaire  à  la  Capella  papale^  et  ce  cri  fut  ré- 
pété par  60,000  personnes,  depuis  la  place  de  la  Minerve  jusqu'au 
Quirinal  :  Corragio,  santo-padre!  confidatevi  al  voftro 
popolo  ! 

Une  garde  civique  fut  aussi  instituée  avec  quelques  re^tric- 
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tioQS  nectaires  dans  un  [ti^s.  ffy.  celte  force. ppyqil^ir^  Q*4Ui( 

pas  encore  entrée  dans  les.rooçujiis. 

Toute  délib^ratioade  la  gajrd.ç  civique,  sur  Iesaf^ice8.d^  TÉ- 
tat|  des  provinces  et  des  rpunieipalités,  ^taf.t  acljç  extrarKçal, 
toutes  réunions  ou  pétitions  npq  autorisées  pai;  lçs,9utprit|f9 
constituées  seraient  cQnsi(dérées  comme  at.tentalpiires  à.lf|  qhpM 
publique. 

Les  ouvriers,  les  personnes  exerçant  des.  proISçs^i^ni;  s^rviJfSt. 
les.labpureuirs  et  les  bergers,  seraient  eien)pls.()u  service. ^çt^f; 
mais  ils  seraient  tenus,  par  l'art*  M9  d^  Faifci  pqrti|[|  4p  la. réserve 
de  la  garde  civique,  qui. ne  serait  appelée;  que  d^QS  I^  circon- 
stances extraordinaires  et  j^r  up  Qr^re  écrit  de  rautpri).é  sqpé- 
rieure. 

Le  service  de  la  garde  civiqjoje  con^sterait  :  1^  dans  1^  ser- 
vice ordinaire  de  Tintérieurdes  villes  études  con3ipi]|nes,  2?  djiDS 
le  service  extraordinaire  de  mobilisation  ^n  dehors  di]|,ter,ritoire 
auquel  elle  appartiendrai^ ,  3o  dans. le  serviee  des  corps  détachés 
appelés  à  venir  en  aide  aux  milices  actives  de  TÉtat. 

Le  saint-père,  en  accordant  d'une  manière  permanente,  et^ab- 
solue  cette  institution  à  ses  sujets,  se  réservait  l^  (acuité  d'en 
suspendre  Fexercice  ou  de  dissoudre  même  la.  garde  civique  à 
Rome  oq  dans  les  endroits  où  il  le  jugerait  n^cess^irc^. 

Dans  ce  cas.,  la  garde  civique  serait  réori^aqiçée  un  ap  après 
la  suspension  ou  la  dissolution,  à  moins  que  ce  terme  ne  fût 
prolongé  par  disposition  souveraine. 

Dans  le  cas  où  la  garde  civique  ne  se  soumettrait  pas  aux  or- 
dres des  autorités  légales,  ou  s^immiscerait  dans  les  affaires  ad- 
ministratives, judiciaires,  municipales,  etc.,  délit)érerait  oa  se 
réunirait  illégalement  pour  faire  des  adresses  oq.autres  choses 
semblables,  le  chef  de  la  province  pourrait,  la. suspendre  provi- 
soirement. 

La  garde  civique  serait  placée  sous  la  surveillance  dc;8  corps 
municipaux  et  sous  l'autorité  du  gouvernement  et  cheb  de  la 
province,  et  de  la  secrétairerie  d'État  sous  laquelle  serait  placée 
directement  la  garde  civique  de  Rome. 
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La  QoiBînalioii  aux  grades  jofMiu'à  celoî  de  ii^lefiàÂt  fseràtt 
faite  p»  les  oompagoies;  celfes^  des  cai^itaineit  ec  des  ôffliciers 
é'éfeat-raajar  par  le  psfti 

Mais>  rtnstftutioa'  la  ph»  vé? itaMeffienft  éotistitutrômielle  fût 
celle  d'un  conseil  d*État  et  d'une  repréDentâCtoii  cômilMiiiafe 
peur  la  ville  de  Rome. 

Le  premier  de  ce»  décrets  était  dal^  du'  l^  iHai;-  eu  voici  les 
principales  dispositions  :  Le  conseil  des  ministres  se  composerait 
V  du  cardinal  secrétaire  d'Ëlat,  2*^  dn' eardinal  càtnertingue, 
3*  du  cardinal  préfet  des  eaiixet  chaussées  (dâtléàc^/t»e  é  strOde), 
¥  demonseigpfieut*  Tauditeur  de  la  chambre ,  6*  de  monseigneur 
le  gouverneur  de  Roiàe,  0^  dé  nioii^eigiieur  te  tréitoriei'  géné- 
ral, 7""  de  moiiseigdeur  le  président  des  antaes  (ministre  de  la 
guerre)  ;  S^  le  cardinal  secrétaire  d^État  serait  pi^idî»it  du  coiiseil 
et  dirigerait  le9  séances  lorsque  le^  souvèi^ain  n'y  assisteiiait  pas 
en  personne. 

Le  cardinal  camerlingue  pourrait  être  suppléé  dans  le  conseil 
par  monseigneur  Pauditeur  du  camerlingue;  le  éarditiàl  préfet 
des  eauif  et  chaussées,  par  monseigneur  le  président  ;  iliate  ces 
membres  suppléants  n^auraient  voix  délibératîve  (fuesor teé  ma- 
tières' dé  leur  ressort  spécial: 

SeraiiAat  encore  appelés  aut  séances  du  cottôeil  les  chéfsdès  dî- 
castères(£f/ca^/eri),grandesadtillniMratiôiisinâic|uéèSci^dessus, 
si  leur  concours  était  réconnu  nécessaire.  Si'ruii  de  cei  chefîs  de 
dicasières  se  trouvait  être  uncardinal,  ilvotetalt  surtlMitésks 
aftaireasoomises  au  conseil, -conime  les  membreè  qui  enfonthabi- 
tuellement  partie. 

Les  deux  substitulàde  la  sècrétairerie  d'État  aSststehilenC  aussi 
aux  séances;  mais  ils  n'auraieiit  pas  droit  de  vote  lorsqaele  car- 
dinal secrétaire  serait  présent: 

Le  conseil  serait  assisté  d'un  prélat  sécrétait^  sans  diDit  de 
suffrage. 

Les  attribocions  de  chacun  des  ministres^'seraient  à  peu  près 
celles^qtf  indiquait  son' titre. 

U  cardinal  secréiafre  d'État  cow^verait  la  direction  des  af* 
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filires  extérieures  et  de  TiiKérieur;  mais  on  détacherait  de  ma 
ministère  quelques  aUribut ions  judiciaires,  qui  seraient  trans- 
férées à  l^auditeur  de  la  chambre.  Cependant  la  cour  dite  sacra 
rota  et  tous  les  tribunaux  présidés  par  un  cardinal  resteraient 
dans  le  ressort  de  la^secrétairerie  d^Étatr 

Le  gouvernement  de  Rome  conserverait,  ootre  le  gouverne- 
ment de  la  capitale,  la  direction  et  la  police  générale  de  TÉtat. 

L'auditeur  de  la  chambre  et  le  gouverneur  de  Rome  cesse- 
raient toutes  fonctions  judiciaires,  civiles  ou  criminelles,  qu'ils 
exerçaient  directement  ou  par  délégués. 

Le  tréscnrier  général  cesserait  également  de  présider  et  la 
congrégation  chargée  de  juger  les  questions  du  contentieux 
administratif  et  le  tribunal  criminel  de  la  chambre. 

Les  affaires  à  traiter  dans  le  conseil  des  ministres  seraient  : 

l""  Les  conflits  d^atiributions  entre  les  divers  dicastères  (ad- 
ministration); 

2^  Les  réclamations  adressées  à  la  secrétaire  rie  d'État  contre 
les  décisions  de  chaque  dicaslère  par  les  parties  intéressées; 

21?  Les  changements  dans  la  circonscription  territoriale; 

4^  Les  nouvelles  lois  et  les  règlements  généraux,  les  instruc- 
tions morales,  l'interprétation  des  lois  et  règlements  en  vigueur; 

i^  Tout  ce  qui  regardait  le  système  économique ,  les  finances 
et  les  intérêts  généraux  de  TÉtat; 

6^  La  nomination  de  quelques  hauts  fonctionnaires  à  pro- 
poser par  les  cbeb  des  départements  respeclifo; 

7^  Toutes  les  affaires  que  le  souverain  déférerait  à  Texamen  et 
à  la  décision  du  conseil. 

Ce  décret  fut  rendu  exécutoire  le  1^  juillet. 

Le  décret  portant  organisation  du  conseil  du  sénat  était  com- 
posé de  76  articles.  Il  était  conçu  dans  les  principes  les  pbis 
libéraux..  La  population  de  Rome  accueillit  avec  la  plus  vive 
reconnaissance  ce  nouveau  bienfait  de  son  souverain,  et,  le 
9  octobre,  elle  se  porta  en  masse  au  Quirinal  pour  le  remercier. 

«S'il  nous  est  doux,  disait  le  saint-père  dans  le  moiu  pro^ 
pria,  publié  en  tête  de  la  loi ,  de  porter  notre  affectueuse  sol- 
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licîtude  sar  tous  nos  chers  sujets,  nous  sommes  plus  heureux 
encore  de  la  manifester  aux  Romains,  que  nous  avons  conlinnel- 
Kement  sous  les  yeux.  Ce  qu'il  importait  surtout,  et  que  nous 
répotons  devoir  être  un  sujet  de  joie  publique,  c'était  de  rendre 
à  cette  chère  ville  la  splendeur  antique  de  la  représentation 
communale,  en  lui  accordant  un  conseil  déiibératif,  une  magis- 
trature qui  fasse  exécuter  les  délibérations  dans  les  branches 
d'administration  municipale  qui  peuvent  lui  convenir,  et  une 
rente  proportionnée  aux  charges  qu'elle  aurait  à  soutenir.» 

Ainsi,  Rome,  avec  son  territoire,  serait  désormais  représentée 
et  administrée,  comme  les  autres  parties  de  TÉtat,  par  un  con- 
seil déiibératif  et  une  magistrature  administrative.  Le  conseil, 
selon  le  texte  de  la  loi ,  se  composerait  de  cent  membres,  sans 
distinction  de  classes:  64  propriétaires  fonciers,  32 savants, 
avocats  ou  artistes,  etc.  ;  et  4  représentants  des  corps  religieux^ 
ou  des  établissements  de  bienfaisance.  Ce  conseil  serait  renou- 
velé par  tiers  tous  les  deutans. 

Le  saint-père  se  réservait  la  première  nomination  des  con- 
seillers ;  elle  s'effectuerait  ensuite  par  le  conseil  même  ou  d'après 
les  nouvelles  lois  qui  devaient  fixer  Torganisatton  des  conseils 
municipaux  des  États  romains.  La  magistrature  aurait  pour 
chef  (art.  39)  un  sénateur,  et  serait  formée  de  huit  adjoints. 

Seule,  entre  toutes  les  villes  des  États  pontificaux,  Rome 
n'avait  pas  d'institutions  municipales.  La  création  du  sénat  et 
du  conseil  comblait  donc  utilement  cette  grave  lacune,  car  elle 
assurait  à  la  capitale  les  avantages  et  les  droits  octrofés  aux 
autres  villes,  en  y  ajoutant  même  quelques  améliorations  nou- 
velles. Ainsi,  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
n'étalent  encore  enregistrés  que  dans  les  livres  de  la  paroisse, 
et  il  y  avait  des  exemples  nombreux  de  graves  perturbations 
apportées  dans  les  familles  par  la  disparition  de  certains  actes 
de  i  état  civil. 

Malgré  son  importance ,  on  ne  devait  pourtant  pas  se  trom- 
per sur  la  portée  véritable  de  ce  décret.  C'était  plus  encore  une 
hri  d'essai  qu'une  constitution  définitive.  Le  temps  et  Texpé- 
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rience  indiqueraient  toutes  les  mocUfications  qu'elle  devrait 
subir,  et  ce  ae  serait  sans  doute  qu'après  bieO'  des  années  que 
Rome  pourrait  profiter  complètement  de  ces  iasUluiioos  muni- 
cipales dont  Pie  IK  la  dotait  aujourd'hui. 

Une  décision  pontificale  destinée  à  prodiiire  d'importantes 
améliorations^  dans  Fagriculture  romaine  fit  connaître  les  for- 
malités à  remplir  pour  les  propriétaires  fenciersqui  voudraient 
affranchir  leurs  biens  du.  droit  de  vaine  pâture..  On  sait  que  ee 
droit,  qui  existe  encore  aujourd'hui  dans  ua  grand  nombre  de 
communes,  en  France,  était  général  dans  toute  retendue  des 
Ëtats  romains*  Les  moyens  de  rendre  cet  ai^ranchiasemenl 
avantageux  étaient,  indiqués  dans  Tordonnance'.  pontificale  : 
ainsi,  elle  conseillait  la  création  des  pâturages  libres  et  des- 
prairies  artificielles  là  où  n'existaient  que  des  pâturages  coupés 
de  chênes  nains  et  de  fougères,  la  plantation  des  vignes,,  oli- 
viers, mûriers  et  arbre»à  fruits,  remplaçant  les  arbres-  impro- 
ductifs, la  clôture  au  moyen  de  haies  vives^  Tenlèvement  des 
pierres  et  des  rochers,  etc. 

Par  un  sentiment  de  justice  bien  entendu,  etpour  compen- 
.<;er  la  perte  que  causerait  rabolilion  de  ceprivilége  aux  mdi- 
gents,  le  propriétaire,  en.  s'affranchissant  de  la  vaine  pâture, 
payerait  une  taxe  annuelle  au  profit  de  la  commune.  Les  magis- 
trats de  la  couronne  seraient  chargés  d'assurer  des  moyens  de 
pâturages  aux  métayers  et  aux  journaliers  non  propriétaires, 
mais  seulement  pour  les  bœufs  qui  leur  appartiendraient. 

Le  gouvernement  préparait  encore  une  loi  nouvelle  sur  la 
conscription.  Cette  loi,  en  créant  une  armée  nationale,  permet- 
trait de  remplacer  plus  tard  les  régiments  suisses  par  des  régi- 
nienls  romains.  A.  Timitation  du  mode  de  conscription  usité  en 
France,  la  commission  chargée  de  ce  travail  avait  admis  les 
points  suivants:  1^  la  durée  du  service  fixée  âisix-  ans;  y  le 
ionliugent  établi  annuellement  en  vertu  d'une  ordonnance  spé- 
ciale ;  3^  le  service  obligatoire  pour  tous  les  sujets  des  Étata  ro- 
mains soumis  au  tirage  à  l'âge  de  vingt  ans,  aveciacuUé  de  se 
faire  remplacer  aux  conditions  de  la  loi  française. 
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Pour  la  première  fois ,  uo  budget  poaMftpal,  celui  de  rauoée 
1846,  fut  publiiS  à  Rome.  Cette  sage  et  libérale  mesure  permet- 
trait dprénavjtnt  à  lou^  les  ciioyena  de  se  rendre,  compte  de 
remploi  de  la.  fortune  publique.  Ou  ne  pouvait  toutefois  s'cm- 
l^cber,  eu  examiuaat  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses 
iphéreatea  aujt  diverses  brancbes.  de  radminislratioa  des  États 
romfiins,  de  remarquer  combieu  encore  cette  adminislraiion 
avait  besoin  dd  réformes.  Ainsi, Je  mince  produit  de  rcnregis* 
i/emenl ,,  des.  hy^thèq^es  et  contributions  indirectes»  attestait 
la  rareté  des  actes  pubUcs,.source  intarissable  de  procès. 

Au  cbapiirecte*^. dépenses  générales.»  le  chiffre  Iq  plus  élevé, 
aprè&  celui  d^  la  dette  publique,  était  consacré  à  Tentretien  de 
la  troupe  de  ligne  et  de  Varmée  politique.  Renseignement  pu- 
blic, les  encouragements  aui^  beauxartSt  et  au  commerce,  la  jus- 
tice, les  ppnts  e.t  chaussées,  les  travaux.  djescbambres^caniéraleS) 
toutes  ces  diverses  branches  si  importantes  de  Tadministration 
romaine  coûtaient  moins,  toutes  e.nsemble,  que. la. dépens  ap- 
plicable à  Fentretien  des  soldats  étrangers.  I^^plus^^rande  par- 
tie, en  effet,  des;Sommes  affectées  à  ce  que  T-on  appelait  Tarmée 
politique,,  était  absorbée^  par  les  troupes  suisses  au. service  du 
pape.  C'était  là  un  abus.auquel  le  temps  et  les  circoustances 
nXvaitnt  sans  doute pjas enpore  permis  d.e  porter  remède* 

On  pouvait  encore  former  le  vœu  de  voir  disparaître  du  bud- 
{^^t  pontifical  le  rapport  annuel  de  la  loterie,  contribution  immo- 

*  * 

raie  et  dangereuse,  indigne  d'un  gouvernement  éclairé, indigne 
surtout  du.premier  des  Étals  catholiques. 

De  tous  QÔlés ,  les  adhésions  les  plus  vives  et  quelquefois  les 
plus  inattendues  venaient  encourager  le  saint  pontife,  dans 
celte  œuvre  de  régénération.  Ainsi,  un  mandement  deTarche* 
vëque  de  Paris  ordonnait  des  prières  en.  faveur  de  Pie  IX  ;  il  y 
était  dit  :c  Les. esprits  les  plus préyenus,  qui  avaient  considéré 
trop  longtemps  la  papauté  et  la  hiérarchie  ecclésiasliq^e  comme 
hostiles  aux  l^itimes  libertés  des  peuples,  sontcontraints  de 
proclamer  que  ces  libertés  ont  trouvé  le^^garantiestle^  plus  as- 
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surées  et  leur  avenir  le  plus  glorieux  dans  les  réformes  dont 

Pie  IX  vient  de  donner  Texeinple  à  la  péninsule  italique.» 

Le  chef  du  culte  israélite,  le  grand  rabbin  lui-même ,  adressait 
au  saint-père  des  remerctments  respectueux  au  nom  de  la  tribu 
reconnaissante.  Le  général  de  la  compagnie  de  Jésus  venait,  k 
son  tour,  repousser,  au  moyen  de  la  presse,  Paccusation  d'une 
prétendue  alliance  établie  entre  les  jésuites  et  les  Autrichiens  et 
désignée  en  Italie'  sous  le  nom  du  parti  austro-jésuite:  «  Aimer, 
s'écriait*il ,  vénérer,  bénir,  défendre  le  pape  Pie  IX,  lui  obéir 
en  toutes  choses,  applaudir  aux  sages  réformes  et  aux  amélio* 
rations  qu'il  lui  plaira  dlntroduire,  est  pour  tous  les  jésuites 
un  devoir  de  conscience  et  de  justice  quMI  leur  sera  toiiyours 
doux  de  l'emplir.  » 

De  tous  côtés,  de  nouveaux  rapports  reliaient  les  États 
romains  aux  autres  nations.  Les  États-Unis,  par  exemple,  deman- 
dèrent à  former  une  alliance  avec  Rome,  et  des  vœux  semblables 
furent  exprimés  à  la  secrétairerie  d'État  de  la  part  des  répaUi* 
ques  de  la  Nouvelle-Grenade ,  du  Chili  et  du  Pérou,  contrées 
que  Pie  IX  avait  visitées  dans  sa  jeunesse  et  où  il  avait  laissé  an 
souvenir  révéré.  A  la  suite  de  ce  rapprochement,  des  traités  de 
commerce  et  de  bonne  amitié  furent  conclus  entre  ces  réputdi- 
ques  et  les  États  de  l'Église.  Le  sultan  Abdul-Medjid-Kanne 
demeura  pas  étranger  au  sentiment  d*universelle  allégresse 
qu'avait  excité  parmi  tous  les  peuples  Télévation  du  pape  Pie  IX 
sur  le  trône  pontifical ,  et  il  voulut  en  donner  au  monde  entier 
une  preuve  éclatante.  Il  chargea  son  ambassadeur  près  la  oour 
d'Autriche,  Ghekib-EfFendi ,  qui  se  rendait  à  Vienne,  de  passer 
par  Rome  et  d'exprimer  en  son  nom  et  de  vive  voix  au  souve- 
rain  pontife  ses  félicitations  les  plus  sincères,  comme  aussi  d'at- 
tester hautement  la  profonde  estime  dont  Sa  Hautesse  s*était 
sentie  pénétrée  pour  un  souverain  qui,  dans  le  court  espace  de 
quelques  mois,  avait  su  mériter  Tadmiration  et  les  applaudisse- 
ments de  toutes  les  nations  civilisées.  ' 

C'étaient  là  à  peu  près  les  termes  des  lettres  ofAcielles  que 
Son  Altesse  le  grand-vi.sir  Reschid-Pacha  avait  adressées  à  Son 
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ÊiiiineDce  le  cardinal ,  secrétaire  d'Ëtat,  et  pour  lesquelles  te 
nouvel  ambassadeor  ottoman  avait  reçu  de  son  gonvernemenC 
celte  haute  mission. 

Dans  la  matinée  du  16  février,  Gbekib-Effèndi  se  rendit  à  la 
secrétairerie  d^État,  pour  y  présenter  ses  lettres,  et  prier  en 
même  temps  M.  le  cardinal  Gizzi  de  demander  au  saint-père 
quel  jour  et  quelle  heure  Sa  Sainteté  daignerait  Tadmettre  en  son 
auguste  présence. 

Pie  IX  désigna  la  matinée  du  samedi  suivant  20  février.  En 
conséquence,  Ghekib-Eflfèndi  se  transporta,  à  Fheure  et  au  jour 
indiqués ,  au  palais  du  Quirinal ,  en  voiture  de  grande  céré^ 
monte. 

Une  foule  immense  de  Romains  et  d'étrangers  était  accourue 
sur  son  passage  dans  toutes  les  rues  qu'il  devait  parcourir, 
avide  d^un  spectacle  si  nouveau  et  qui  était  tout  un  événement. 
C'était,  en  effet,  le  premier  de  ce  genre  que  Thistoire  eût  à  re- 
cueillir, c'était  la  première  fois  qu'un  ambassadeur  ottoman  avait 
reçu  la  mission  spéciale  d'aller  complimenter  un  pontife  romain. 

Le  cortège  de  Chekib-Effendi  entra  dans  la  cour  du  palais 
du  Quirinal.  Après  avoir  ensuite  traversé  les  vastes  salons  de  la 
demeure  pontificale,  où  se  trouvaient  rangés  dans  toute  leur 
splendeur  les  dignitaires  de  la  maison  du  pape,  Son  Excellence 
fut  introduite  avec  sa  suite  en  présence  de  Pauguste  pontife. 
Ghekib-Efiendi  s'exprima,  dans  cette  solennelle  circonstance,  en 
des  termes  dont  le  saint-père  se  montra  vivement  touché.  Il 
commença  par  dire  avec  quelle  immense  satislîiction  le  sultan,  son 
auguste  maître,  avait  appris  l'heureux  avènement  de  Sa  Sainteté 
au  CrAne  pontifical;  il  ajouta  que,  quoiqu'il  n'eût  pas  existé 
jusqu'ici  de  relations  pariiculières  entre  la  Sublime-Porte  et  le 
gouvemeiQcnt  du  saint-siége,  le  sultan  son  maître  s'associant  à 
la  joie  du  monde  entier  au  sujet  de  l'exaltation  de  Sa  Sainteté,  lui 
avait  donné  la  glorieuse  mission  de  lui  présenter  en  son  nom 
les  félicitations  les  plus  vives  et  les  plus  sincères;  que  Sa 
llautesse  saisissait  avec  empressement  cette  heureuse  occasion 
d'entrer  en  relations  avec  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté. 
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L'ambassadeur  termina  ce  discours  en  exprimant  la  ferme  con- 
fiance qii«  ies  sentimignts  biéiiVètlIa&Cs  de  mû  atiguste  souverain 
envers  ses  sujets  de  toutes  conditions,  quMI  aimait  et  ^[itotégreait 
sans  distimctioâ  de  croy&n(;e,  comteè  M  père  qtii  théfit  fndls- 
tinctement  tous  ses  enAintis^  ^rakint  plus  pttrti^ltëremeât  appré- 
ciés par  Sa  Sainteté^  dont  Sa  Hantesse  désirait  ardemtntot  Tes- 
time  et  la  hante  amitié. 

Le  saint-père  répondit  à  ce  discours  dans  leè  t^més  te  plus 
gracieuî.  il  chargea  Tambassadenr  turc  dé  ftiire  éonMittré  à 
remperipuf  avec  quelle  récohbaissaucé  H  avâiit  accueilli  1^ 
sentiments  de  loyale  amitié  qui  veliaient  de  lui  être  exprimés 
par  son  organe;  avec  quelle  joie  son  cœur  s'ouvrait  à  la  douée 
espérance  que  les  relations  que  le  sultan  devait  établir  avéd  son 
gouvernement  tourneraient  à  l'avantage  des  èatholiqoes  de  son 
vaste  empire,  ajoutant  que  plus  leur  condition  religieuse  serait 
améliorée  par  de  nouveaux  et  plus  ûombréuk  effëU  dé  sa  puis- 
sante et  souveraine  protection,  plus  soit  ttmitlé  liii  serait  pré- 
cieuse ,  et  plus  aussi  lui  seraient  agréables  les  bobnéS  relatiolîs 
qui  allaient  s'établir  entre  les  deulc  gouverneméUtl 

Sa  Sainteté  était  fermement  résolue  à  marebér  en  avaAt  dahè 
la  voie  des  améliorations  pour  toutes  les  branches  de  Vadlblâié- 
tration  publique  qui  pouvaient  en  avoir  besoin  ^  malè  élté  était 
également  décidée  à  ne  le  faire  que  dans  une  gradation  Sage  et 
calculée  et  dans  les  limites  déterminées  par  les  eondlt lotis  qui 
appartiennent  essentiellement  i  la  souveraineté  et  Su  gouverne- 
ment temporel  du  chef  de  Tfiglise  catholique^  gouvernement 
auquel  ne  peuvent  s^adapter  certaines  formes  qui  raineraient 
au  moins  sa  liberté  extérieure ,  son  indépendance  dans  Toter-^ 
cicedu  suprême  primatiaL 

Mais  ce  n'était  pas  sans  avoir  à  lutter  contre  dé  grandes  dif- 
ficultés intérieures  et  extérieures  que  le  pape  imtrait  dans  la 
voie  des  réformes  constitutionnelles  ;  des  embarras  sérieux  de- 
vaient lui  être  donnés  par  les  amis  comme  par  les  ennemis  de 
la  liberté. 

Le  jour  anniversaire  de  Taronistie  proclamée  [lar  Pie  IX  de« 
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vait  être  i'occaMon  d  une  ftte  poputairr .  Pour  célébrer  ce  jmir 
méBûforàbiey  les  amnistié»  avaieat  érigé  Mr  ta  place  4iel  Popoio 
un  monMieiit  coosistant  en  uae  statue  ootossaie  de  Pie  IX ,  ea- 
tourée  de  quatre  Vertus*  Tout  était  disposé  pour  la  sotentitté, 
lorsque,  la  veille,  on  placarda  sur  les  murs  de  la  vîHe  des  avis 
écrits  à  la  main,  annonçant  au  peuple  que  la  faction  rétrograde 
voulait  irouMer  la  Fête  en  provoquant  une  rîie  sanglante 
BM>yeDBant  des  hommes  soudoyés.  On  allait  jufiquli  dénoncer 
le  cardinal  Lambruschini  comme  Tàme  de  ce  complot,  en  loi 
donnant  pour  complices  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  des 
carabiniers,  le  gouverneur  de  Rome,  monseigneur  Grassellni,  et 
quelques  fonctionnaires  dévoués  à  Tancien  régime. 

Quelque  absurde  que  fût  Taccusalion  poriée  contre  les  pré- 
tendus chefs  de  la  conspiration,  il  ne  se  pouvait  nier  qu'un 
complot  politique  n'eût  été  découvert  ;  mais  il  n'avait  ni  im- 
portance ni  rétendue  qu'on  se  plaisait  à  lui  attribuer* 

On  était  à  la  veille  de  la  fête  de  l'anniversaire,  l'animation 
était  au  comble,  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre.  Profitant 
de  la  circonstance,  le  parti  modéré  se  présenta  sur  la  scène  et 
y  joua  avec  bonheur  un  rôle  important.  Les  premiers  d'entre 
les  Romains  se  réunirent  et  se  hâtèrent  de  rédiger  en  commun 
une  adresse  au  pape  pour  le  prier  de  retarder  une  fête  qui  pou- 
vait donner  lieu  à  de  graves  désordres. 

Ils  se  mirent  ensuite  en  communication  avec  les  chefs  dn 
parti  populaire ,  et,  leur  faisant  comprendre  que  tout  désordre 
était  un  nouvel  obstacle  aux  réformes  et  aux  progrès  ^  ils  les 
amenèrent  à  signer  cette  adresse.  Le  pape  n'hésita  pas  un  instant 
à  accueillir  une  telle  demande,  et  la  fête  fut  renvoyée  à  une  antre 
époque. 

Malgré  cette  précaution ,  la  ville  n'avait  pas  repris  sa  tran- 
quillité habituelle,  et  l'on  craignait  que  quelques  exaltés,  s^obsti- 
nantà  solenniser  cet  anniversaire,  ne  provoquassent  des  l  roubles. 
C'est  en  ce  moment  critique  que  la  garde  nationale  s'organisa 
comme  par  enchantement.  S'armant  comme  ils  purent,  les 
modérés  descendirent  dans  la  rue:  on  établit  des  corps  de 
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garde  dans  le  palais  des  princes  romaios  qui  s'étaient  rois  à  la 
tête  du  moavement  ;  on  fit  des  patrouilles ,  et  la  ville  cutière 
salua  avec  enthousiasme  cette  milice  citoyenne  qui ,  dès  le  pre- 
mier jour,  montrait  quels  services  elle  pouvait  rendre  à  la  cause 
de  Tordre  et  de  la  liberté. 

C'est  au  milieu  d'une  telle  commotion  que  le  cardinal  Ferreti 
arriva  à  Rome  pour  prendre  possession  de  la  charge  de  secré* 
|aire  d'État.  En  s'approcbant  du  Quifinal ,  il  put  voir  affichées 
sur  tous  les  mur$  de  la  ville  des  listes  de  proscription  contre  les 
cheh  du  parti  rétrograde  qui  n'avaient  pu  édiapperà  la  colère 
de  la  populace  qu'en  se  constituant  prisonniers  dans  les  postes 
de  la  garde  nationale.  Le  nouveau  secrétaire  d'État  était  un 
homme  ferme  et  résolu  ;  il  signala  son  entrée  en  fonctions  par 
le  changement  du  gouverneur  de  Rome,  qui  était  devenu  anti- 
pathique à  la  population ,  et  par  la  résolution  d'appeler  enfin 
dans  la  capitale  les  délégués  des  provinces.  Cette  dernière 
mesure,  arrêtée  depuis  longtemps,  mais  dont  rexécutioo  avait 
été  trop  retardée  peut-être,  devait  avoir  le  double  avantage  de 
fortifier  le  gouvernement  en  lui  donnant  une  base  laïque ,  et  de 
fournir  une  occupation  sérieuse  aux  esprits  avides  de  réformes. 

En  même  temps,  se  passait  un  fait  d'une  haute  gravité,  l'oc- 
cupation de  Ferrare  par.les  troupes  autrichiennes.  Le  16  août, 
deux  bataillons  s'emparèrent  des  principaux  postes  de  la  ville, 
malgré  les  énergiques  protestations  du  cardinal-légat  Ciaccbi. 
liCS  soldats  parcoururent  en  maîtres  toute  la  ville,  et  il  fallut 
toute  la  modération,  toute  la  prudence  des  autorités  pontificales, 
pour  éviter  un  conflit  entre  la  garnison  et  la  garde  civique. 

Sans  doute,  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  paragraphe  3, 
«  art.  103,  accordait  à  l'Autriche  le  droit  de  garnison  dans  les 
places  de  Ferrare  et  deComadiio;  mais  ce  droit  pouvait-il  aller 
jusqu'à  méconnaître  la  souveraineté  de  la  cour  de  Rome,  et  la 
fiiculté  de  tenir  garnison  devait-elle  dégénérer  en  une  occu- 
pation militaire  ou  plutôt  en  une  véritable  invasion? 

L*occupation  de  Ferrare  était  l'indice  des  craintes  éprouvées 
par  l'Autriche  pour  $e»  possessions  lombardes.  L'exemple  des 
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réformes ,  à  c6lé  de  la  domination  la  plus  absolue,  lui  paraissait 
sans  doute  un  dangereux  voisinage.  Aussi  le  fait  de  Ferrare  ne 
fut-il  pas  un  fait  isolé.  Le  comte  Radetzki,  commandant  en 
chef  de  Tarmée  impériale  en  Ita^ic,  recevait  incessamment  des 
renforts. 

Aux  complications  extérieures  venaient  se  joindre  les  diffi- 
cultés du  dedans.  On  devait  reconnaître^  à  Rome,  la  main  d*un 
parti  qui  résistait  à  la  volonté  du  pape  et  s^efforçait  de  faire 
obstacle  à  la  réforme  des  abus.  En  même  temps,  les  passions 
extrêmes  s  agitaient  en  sens  inverse,  etleurs  menées  anarchiques 
n'étaient  pas  moins  nuisibles  à  la  cause  du  progrès. 

TOSCANE. 

La  première,  parmi  les  différentes  nations  de  l'Italie,  la  Tos- 
cane ressentit  Tiniluencedu  mouvement  parti  des  États  ro- 
mains, et  Tune  des  premières  conséquences  de  cette  direction 
nouvelle  fut  rétablissement  d'une  loi  de  censure  plus  libérale. 
Bien  qu'il  y  eùt«une  assez  grande  tolérance  pour  introduction 
et  la  circulation  des  journaux  étrangers,  Faction  de  la  presse 
n'avait  pu  jusqu'alors  s'exercer  que  d'une  manière  clandestine. 
La  promulgation  des  ordonnances  qui  réglaient  cette  matière 
dans  les  États  romains  détermina  le  grand-duc  Léopold  à  pro- 
mulguer, le  6  mai ,  un  décret  sur  la  presse. 

Ce  décret,  qui  apportait  de  graves  et  heureuses  modifications 
au  régime  de  la  censure,  fut  accueilli  par  Tenthousiasme  le  plus 
sincère.  Le  grand-duc  Léopold  autorisa  la  publication  de  jour- 
naux politiques,  ayant  désormais  droit  de  discussion  sur  les 
affaires  publiques  et  les  actes  du  gouvernement. 

L'édit  établissait  l'organisation  définitive  des  commissions 
dans  les  principales  villes  du  grand-duché.  Ces  diverses  com- 
missions seraient  composées  de  deux  membres  chacune;  la  ville 
de  Florence  aurait  seule  six  censeurs.  Dans  le  cas  où  le  juge- 
ment de  ces  commissions  viendrait  à  être  contesté,  les  délio- 

Jnn.  hist,  pour  m?.  31 
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quant»  pourraieDt  recourir  à  r»rbirrage  d'un  conseil  supëriear 
de  censure,  qui  se  composerait  de  quatre  conseillers  niunlcîpaBS^ 
agissant  sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire  publie ,  choisi 
parmi  les  employés  de  Tadministration  supéinenre.  Les  peine» 
et  amendes  imposées  aux  publicistes  pour  les  contraventions 
prévues  par  U  loi  varieraient  selon  la  nature  des  délits,  tuais 
elks  n'auraient  rien  de  rigoureux. 

L'édk  du  6  mai,  apportait  en  Toscane  le  souffle  des  idées 
réformatrices  de  Pie  IX.  Occupé  jusqu'alors  d'améliorations 
agricoles  et  industri^ies,  le  grand-duc  donnait  un  gi^e  nou- 
veau à  l'italiei  en  jetant  les  fondements  d'une  politique  régé- 
nératrice, dont  le  premier,  son  grand-père,  avait  tracé  le  plan. 

Ces  dispositions  libérales  furent  accueillies  à  Florence  avec  un 

enthousiasme  indescriptible. 

A  peine  le  gouvernement  eut-il  annoncé  son  projet  de  modi- 
fier, à  rimitation  de  Pie  IX,  la  législation  sur  la  presse,  que  la 
sécurité  renaissante,  une  vie  nouvelle  se  réveilla  tout  à  coup. 

L'apparition  de  Richard  Gobden  à  Florence  fut  un  prétexte 
avidemment  saisi.  Les  démonstrations  en  faveur  de  Téconomiste 
aillais  prirent  un  caractère  particulier  et  significatif.  Un  ban- 
quet de  plus  de  cent  personnes  présidé  par  le  maire  de  la  Tîile 
était  chose  nouvelle  à  Florence.  Les  toasts  et  les  discours  furent 
choses  plus  nouvelles  encore.  Prenant  pour  texte  la  liberté  du 
commerce ,  les  orateurs  traitèrent  principalement  désintérêts 
généraux  de  la  Toscane  et  de  titalie.  Le  banquier  Emmanuel 
Fen^i  porta  un  toast  à  l'union  douanière ,  l'avocat  Marfucchi 
éaût  des  vœux  en  faveur  des  libei*tés  et  des  franchises  munîd- 
nales.  Un  toast  à  Pie  IX  termina  le  banquet.  Le  gouvernement 
nermit  Timpression  et  la  vente  i>6blique  des  discours.  L'opinion 
lui  sut  gré  de  cette  concession. 

La  séance  des  Géopgophiles ,  dans  laquelle  Gobden  fiit  reçu 
membre  de  TÂcadémie,  eut  un  caractère  plus  solennel  encore. 
Le  discours  de  réception,  prononcé  par  te  président  marquis  Ri^ 
dolfi,  fut  une  noble  et  franche  déclaration  de  principes.  Dans  sa 
réponse,  Gobden  rendit  un  splendide  hommage  au  caractère 
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moral  desltalreos.  Les  discoarede  plusieurs  membres,  Tabbé 
Rapbaêl,  Lambruschini,  les  avocats  Marfiicchi  et  Salvagooli, 
qui ,  daos  un  langage  également  Hbre  et  éloquent,  établissaient 
la  nécessité  d'associer  à  Faction  gouvernementale  les  progrès  de 
la  science;  les  applaudissements  répétés  d'un  public  nombreux 
et  intelligent,  la  présence  de  deux  ministres,  toutes  ces  cboses 
donnèrent  i  la  séance  académique  les  apparences  d'une  séance 
parlementaire. 

On  Ta  vu,  la  promulgation  de  la  loi  sur  la  presse  fit  éclater  des 
démonstrations  publiques  à  Florence,  à  Pise  et  à  Livourne.Dans 
cette  dernière  ville,  des  cris  de  Hîort  aux  Jutrichiehs  se 
mêlèrent  aux  expressions  de  la  joie  populaire;  mais  cette  loi 
était  une  loi  de  eensu)*e  et  non  de  liberté.  Elle  était  donc  néces* 
sairement  défectueuse;  il  y  avait  là  pourtant  un  véritable  pro* 
grés.  Voici  l'article  18  de  cette  loi  : 

€  Les  censeurs  permettront  la  publication  par  la  presse  de 
tout  ouvrage  ou  écrit  qui  ne  contiendra  rien  d'offensant  pour  la 
religion  et  ses  ministres,  pour  la  morale  publique,  pour  les 
droits  et  prérogatives  des  souverains,  pour  le  gouvernement  et 
ses  agents,  comme  aussi  pour  la  personne  et  la  dignité  des 
souverains  étrangers,  leurs  familles  et  leurs  représentants,  pour 
l'honneur  des  citoyens;  et  généralement  des  ouvrages  écrits  ne 
renfermant .  rien  qui  puisse  troubler  d'une  manière  quelconque 
le  bon  ordre ,  la  tranquillité  et  l'État,  tant  à  l'intérieur  que  dans 
ses  relations  avec  l'étranger. 

c  Quant  aux  ouvrages  écrits  ayant  pour  objet  l'examen  des 
lois  et  actes  du  gouvernement,  l'impression  en  serait  permise 
tontes  les  fois  qne  cet  examen  serait  fait  de  manière  à  ne  pas 
manquer  de  respect  au  gouvernement.  » 

Cet  article,  bien  qu'assez  élastique,  bien  que  bissant  un  vaste 
champ  à  l'arbitraire,  établissait  cependant  une  différence  capitale 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  système. 

Sans  doute  on  voyait  avec  peine  les  conseils  de  censure  prési- 
dés par  deé  commissaîres  royaux  ;  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas 
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chefs  de  radmmistratioD,  comme  les  préfets  en  France,  mais  Fes 
directeurs  de  lajwlice. 

Toutefois  leur  intervention  ne  serait  pas  aussi  funeste  qu'on  le 
pouriailcraindre.  A  partrintérètqu'ilsauraient  à  se  concilier To- 
pinion  publique,  fort  prévenue  en  ce  moment  contre  eux,  ils  ren- 
contreraient  des  entraves  salulaires  dans  les  décisions  du  conseil 
supérieur,  et  ce  coilseil  est  à  Tabri  de  toute  influence.  jCelte  loi 

0 

signalait  pour  la  Toscane  le  commencemenfl  d'une  ère  féconde  : 
le  mouvement  donné  ne  s'arrêterait  pas.  Rétablissement  d^un 
régime  nouveau  pour  la  presse  ne  pouvait  être  un  fait  isolé  :  le 
gouvernement  du  grand-duc  eut  la  sagesse  de  le  comprendre. 
Ainsi  que  lavait  déjà  fait  en  Piémont  le  roi  Charles-Albert ,  il 
songea  à  donner  un  code  à  la  Toscane.  Un  mota  proprlo  du  31 
mai  institua  deux  commissions  chargées  de  rédiger  un  code 
civil  et  tin  code  pénal.  La  commission  du  code  pénal  avait  pour 
mission  expresse  de  mettre  on  frein  à  la  direction  arbitraire  de 
la  police.  Le  même  décret  renfermait  la  promesse  d'une  con- 
sulte d'État  et  d'une  réforme  du  système  municipal. 

Le  nouveau  ministère  toscan,  en  se  chargeant  du  gouverne- 
ment, présenta  au  grand-duc  un  programme  signé  par  tous  les 
ministres.  Léopold  II  y  donna  son  assentiment  avec  empres- 
sement et  satisfaction.  Ce  programme  promettait  les  mesures 
suivantes: 

a  L'organisation  dé  la  garde  civique  qui  serait  divisée  en  deux 
corps:  Tun  formé  à  l'instar  de  la  landwehr  d'Allemagne,  et 
propre,  lé  cas  échéant,  à  faire  la  guerre  ;Tautre  qui  ne  pourrait 
être  distrait  de  ses  foyers  et  destiné  à  la  garde  des  villes;  ' 

«L'augmentation  de  l'armée  pourvue  d'un  matén'eldé  guerre 
correspondant; 

«Établissement  des  municipalités  fondées  sur  le  principe  de 
l'élection  populaire; 

«Établissement  des  conseils  provinciaux  sur  la  base  égale- 
ment élective  ; 

«Une  représentation  centrale  dans  les  formes  que  les  circoD-* 
stances  suggéraient.  » 
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Une  lot  qui  slaluait  définitivement  sur  l'organisation  de  la 
{^arde  nationale,  parut  vers  le  comm^cement  d'octobre.  Le 
gouvernement  avait  tenu  ses  promesses;  les  ouvriers,  les  do- 
mestiques et  les  paysans  restèrent,  il  est  vrai ,  exclus  de  ce  ser- 
vice actif,  mais  la  réserve  dont  ils  faisaient  partie  fut  décrétée 
légalement,  et  le  règlement  d'organisation  xinnoncé. 

Les  chefs  d'art  et  de  boutiques  qui ,  dans  la  précédente  no- 
tification, étaient  virtuellement  placés  dans  la  même  catégorie 
que  les  ouvriers,  furent  appelés  au  service  actif;  la.  libre  dîspo* 
sition  des  armes,  dont  le  gouvernement  s'était  d'abord  réservé 
le  dépôt,  fut  laissée  aux  citoyens  qui  entreraient  immédiate- 
ment en  possession  du  droit  de  nommer  les  officiers  inférieurs 
jusqu'au  grade  de  capitaine  en  second  inclusivement.  Enfin  la 
loi  posait  en  principe  que  la  garde  nationale  relèverait  directe- 
ment de  la  comiDune,  aussitôt  que  le  système  municipal  aurait 
été  organisé.  Dans  le  premier  règlement  il  était  dit  que  la  garde 
nationale  serait  instituée  pour  la  défense  du  souverain  légl^ 
Urne,  on  y  ajouta  ces  mots:  et  pour  Y  indépendance  et  l'inté- 
grité du  territoire. 

Un  fait  des  plus  importants  dans  l'histoire  de  la  Toscane  et 
de  l'Italie  tout  entière,  fut  l'abdication  du  duc  de  Lucques  en 
fjveur  de  Léopold  II  de  Toscane (  5  octobre),  moyennant  une 
rente  de  1,300^000  fr.  servie  au  duc  Charles-Louis,  jusqu'à  la 
retraite  ou  la  mort  de  l'impératrice  Marie- Louise,  aujourd'hui 
duchesse  de  Parme  ,.de  Plaisance  et  de  Guastalla.  A  cette  épo- 
que, la  réversibilité  de  ces  duchés  était  stipulée  en  faveur  de 
Charles  Louis  et  de  ses  descendants ,  par  l'article  102  du  traité 
de  Vienne.  • 

Il  en  résultait  que  rabJication  de  Charles-Louis  avançait  seu. 
lement  de  quelques  années  un  événement  qui  devait  avoir  lieu  à 
la  moft  de  Marie- Louise,  à  savoir  la  réunion  du  duché  de  Luc- 
ques à  la  Toscane,  . 

L'article  102  de  Tacte  final  du  congrès  de  Vienne  dispose 
que  le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand-duc  de  Tos- 
cane, soit  dans  le  cas  où  il  deviendrait  vacant  parla  mort  de  S,  M- 
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rinbnte  Marie-Louise  ou  de  son  fils  don  Garios  et  de  leurs  desceo- 
danis  mâles  et  directs,  soit  dans  celui  où  l'infante  Marie- liouise 
ou  ses  héritiers  directs  obtiendraient  un  autre  établissement  ou 
succéderaient  à  une  autre  branche  de  leur  dynastie.  Le  10  juin 
1817,  fut  conclu  à  Paris,  entre  les  cours  d*Autrîche,  d'Espagne 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  un 
traité  dont  Tarticle  3  établit  et  détermine  la  réversibilité  des 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastaiia,  de  la  manière  suivante: 

c  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès 
de  S.  M.  Tarchiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  sou* 
verainetéà  S.  M.  TinFante  d'Espagne  Marie-Louise,  Tinfant  don 
Charles-Louis,  son  fils,  et  ses  descendants  roàles  en  ligne  di- 
recte et  masculine. . .  » 

L'article  4  ajoute  : 

«  A  cette  même  époque,  la  réversibilité  de  la  principauté  de 
Lucques,  prévue  par  l'article  102  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
aura  lieu  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article,  en 
faveur  de  S.  A.  impériale  et  royale  le  grand-duc  de  Toscane.  » 

En  vertu  de  ces  stipulations  que  nous  venons  d'indiquer, 
après  la  mort  de  Tarchiduchesse  Marie-Louise,  le  duc  régnant 
de  Lucques  devait  entrer  en  possession  des  États  de  Parme,  Plai* 
sauce  et  Guastalla.  Le  duc  de  Lucques,  en  échange,  devait  don- 
ner les  États  qu'il  possédait  au  duc  de  Toscane  pour  en  faire  une 
partie  intégrante  du  duché. 

Le  duc  de  Lucques,  dans  son  édit  du  20  novembre  1846,  ayant 
manifesté  Tintention  de  contracter  un  emprunt  de  £  millions  \fti 
de  livres  italiennes,  en  déclarant  que  ses  successeurs  seraient 
tenus  à  observer  les  engagements  résultant  de  cet  emprunt,  le 
grand-duc  de  Toscane ,  en  sa  qualité  de  successeur ,  se  crut 
obligé  d'intervenir  pour  annoncer  que ,  n'ayant  aocnne  connais- 
sance des  motifs  qui  engageaient  le  duc  de  Lucques  à  contracter 
une  nouvelle  det  te,  il  ne  saurai  t  ni  les  apprécier  ni  les  approuver 
Ne  voulant  pas,  au  surplus,  que  son  silence  pût  être  interprété 
comme  une  adhésion  tacite  aux  obligations  contractées  par  le 
duc  de  Lucques,  et,  afin  que  personne  ne  pût  se  méprendre  sur 
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les  t^ritabie»  intenliom  du  çouvernement  twe^n^  Son  Altesse 
Riiyale  reodit  le  motu  pr&prîo  suivant  : 

«  Nmi«,  Léopo'd  II,  par  la  (jrâce  de  Dieu,  prince  impérial  d'Autriche,  prince 
royal  de  fiDogrie  et  de  Boëeme,  archiduc  d*Autriche,  (p*and-dac  de  Tos- 
cane ,  etc.  etc.  ; 

«Gon>idérantque  dans  la  constitution  de  la  dette  publique,  réglée  par 
édit  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Lacques ,  des  6  et  20  novembre  dernier,  on  a  fait 
la  rénerre  et  clairement  manifesté  l'idée  que  non*  et  nos  successeurs,  nous 
demnifons jNMitiremeni  (enusd*olMerrer  et  rempKr  tontes  les  dispositions  ci 
obligations  relaiives  à  ladite  dette,  alors  qu'il  y  aura  lieu ,  en  notre  fareur, 
â  la  reversion  dudit  duché,  aux  termes  de  Tacle  du  congrès  de  Vienne  du 
5août  1815  (art.  101  et  102)  et  du  traité  de  Parisdu  10  juia  1847  (art.  1  et  4); 

flQiie,  selon  la  déelaraiîon  faite  dans  l'é^tt  pféotté,  cette  dette  publique 
Tient  d'éire  créée  dans  le  but  d^éteindre  entièrement  toutes  les  deit^  pas- 
sives de  l'État  de  Lucques ,  et  qu'il  a  été  décidé  que  le  successeur  h  la  souve- 
raindé  de  cet  É'at  pourra  être  tenu ,  en  vertu  d^un  titre  indépendant  de  la 
volonté  de  son  prédécesseur,  de  reconnaître  la  partie  de  ladite  dette  qui  ne 
sera  pas  éteinte  à  Tépoque  de  la  réversion  ; 

«Que  cette  reconnaissance  cependant  dépend  essentiellement  deTorigine 
et  de  l'état  de  cette  drue,  et  de  la  manière  dont  elle  a  été  créée  ; 

«Qu'ayant  la  confiance  que  la  dette  de  00,000 éens  (franoesconi) ,  créée  en 
1839  par  rËtat de  Lucques,  n'ex'Ste  plus,  dette  à  laquelle  nous  avons  phis 
tard  donné  notre  adhésion,  h  la  prière  du  duc,  en  considération  de  la  néces- 
sité pubKqne  et  h  la  condition  que  1  époque  de  PeiUDction  serait  déterminéet 
aujourd'hui  nova  ne  pouvons  connaître  au  juste  rorigiae ,  l'état  de  ladite 
dette  et  la  manière  dont  elle  venait  d'être  réglée,  à  Texception  de  celle  que 
Sadite  Altesse  Royale  a  portée  en  sa  faveur  &  la  charge  de  TÉtat  par  son 
décret  dn  5  décembre  1844,  et  que  par  de  justes  motifl  nous  nous  sommes 
abalenu  de  reconnaître. 

«Qu'ayant  d'ailleurs  intérêt  i  ce  que  notre  silence  au  sujet  de  la  déclara- 
tion contenue  dans  ladite  ordonnance  ne  soit  pas  considérée  comme  une 
approbacion  ladte  et  sans  ancnae  intention  de  vouloir  eéder  les  justes  droits 
de  S.  A.  R.  le  duc  da  Lucques,  mais  désirant  seoleoient  conserver  les  nôlrai 
et  ceux  de  nos  successeurs  intacts  et  entiers,  nous  avons  pris  la  résolution  de 
déclarer,  comme  nous  déclarons  : 

«Que  torsqurtl  y  aura  lien  â  la  saœessîon  du  duché  de  liOoques ,  ces  oUîga- 
^ioaa  et  actes  de  noa  siiceesseura,  en  ce  qui  concerne  la  dette  existante  le  jonr 
de  ladite  réversion  et  qui  a  été  portée  à  la  charge  de  l'État,  ainsi  que  les 
biens  et  recettes  qui  en  forment  la  garantie,  ne  pourront  se  régler  que  d'a- 
près les  maximes  du  droit  public  uniTcrsellement  reçu,  et  de  l*acte  do  con- 
grès de  Vienne  et  du  traité  de  Paris. 

«Donné  le  10  décembre  184^ 

*  LÉOPOLD. 

f  y.  E.  CEnriNi ,  A.  Piovacari.  ' 
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L  abdication  de  Tinfant  duc  de  Lncques ,  en  Faveur  de  Léo» 
puld  II,  n'était  pas  un  Fait  peu  important,  et  dont  le  seul  résultat 
Fût  d'avancer  simplement  de  quelques  années  Taccomplissement 
desactes  prévus  parles  articles  101  et  102  du  congrès  de  Vienne. 

Ces  articles  établissaient  que  le  duché  de  Lucques  étant  réver- 
sible au  grand-duc  de  Toscane,  ce  souverain,  le  cas  échéant, 
serait  tenu  de  céder  au  duc  de  Modène  :  1^  les  districts  toscans 
de  Fivizzano,  Pietra-Santa  et  Barga  ;  2^  les  districts  lucquois  de 
Castiglione  et  de  Galltcano,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano  et  de 
Montignoso. 

Ces  clauses  avaient  bien  été  en  efFet  stipulées  dans  le  traité 
de  Vienne;  mais  elles  avaient  subi  de  sérieuses  modifications  par 
Texislence  d'une  convention  particulière  Faite  depuis  entre  les 
parties  intéressées.  Des  changements  importants  ayant  été  jugés 
nécessaires  dans  le  texte  même  des  articles  en  question,  le  gou- 
vernement toscan  fit  des  démarches  actives  pour  les  obtenir  des 
puissances  alliées,  lors  du  traité  de  Paris  et  au  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  en  1818.  Les  plénipotentiaires  assemblés  reFusèrent 
alors  d'examiner  les  justes  considérations  qui  leur  Furent  sou- 
mises par  M.  le  chevalier  Carcher,  ministre  de  Toscane  accrédité 
cul  hoc.  D'un  autre  côté,  les  ouvertures  Faites  dans  le  même  but 
au  duc  de  Modène  étaient  Formellement  repoussées.  Plusieurs 
années  s'écoulèrent  ainsi ,  en  vains  eFforts  d'une  part,  ai  résis* 
tance  opiniâtre  de  l'autre.  Cependant  il  était  urgent  de  parer 
autant  que  possible  aux  éventualités  de  cette  situation  et  de  re- 
médier aux  tristes  conséquences  que  rechange  des  peuples  de- 
vait inévitablement  amener  un  jour.  A  la  fin  de  l'année  1843, 
François  IV ,  duc  de  Modène ,  craignant  de  laisser  après  sa  mort 
de  graves  embarras  politiques  à  ses  enFants,  consentit  à  entrer 
en  négodations  avec  la  Toscane  pour  réviser  les  termes  dn  con- 
grès de  Vienne.  Grâce  à  ces  dispo«^itions  nouvelles,  un  traité 
secret  Fut  conclu,  le  28  novembre  1844,  entre  Lucques,  Mo- 
dène et  la  Toscane,  avec  le  consentement  du  Piémont  et  de 
l'Autriche,  éventuellement  intéressés  à  ces  nouveaux  arrange- 
ments. En  vertu  de  ce  traité,  les  territoires  de  Barga  et  de  Pie- 
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tra-Santa  restaient  assurés  à  la  Toscane ,  et  Pontremoli  devait 
èfre  cédé  au  duc  de  Lucques,  futur  duc  de  Parme. 

Au  point  de  vue  toscan,  celte  modification  apportée  aux  ar- 
ticles  du  congrès  de  Vienne  était  avanta{];euse,  puisque  PietrA- 
Santa  et  Bar{|^a  étant  plus  au  centre  que  Pontremoli,  ces  terri- 
toires se  seraient  trouvés  çéofi;rapbiquement  enclavés  dans  la 
Toscane:  bien  qu'appartenant  au  duc  de  Modéne. 

Ix>rsque  furent  faits  ces  divers  parta(çes  de  territoires,  on 
n'avait  pas  prévu  que  le  sentiment  de  nationalité,  toujours  crois- 
sant en  Italie,  ferait  un  jour  effort  contre  ces  créations  factices 
de  la  diplomatie.  G>st  ce  qui  arrivait  aujourd'hui.  La  Lunipjanà 
et  Fivizzano  refusèrent  énergiquement  de  .se  séparer  de  la  fa* 
mille  toscane:  les  malheureuses  populations  de  ces  provinces 
s'apprêtèrent  à  repousser  les  troupes  modenaises,  et  refusèrent 
de  quitter  le  régime  paternel  de  Léopold  II  pour  se  placer  de 
nouveau  sous  la  souveraineté  d'un  prince  attaché  aux  doctrines 
les  plus  absolutistes,  et  qui,  au  milieu  des  plus  graves  événe- 
ments de  la  péninsule,  voyait  dans  la  vente  de  ses  sujets  un 
moyen  de  sortir  d'embarras. 

Aussi ,  cette  situation  nouvelle  fit  succéder  aux  élans  de  joie 
causée  par  la  nouvelle  de  la  réunion  du  duché  de  Lucques  à  la 
Toscane  une  exaspération  profonde. 

Pour  mieux  faire  comprendre  l'état  intérieur  de  lltalie  et  les 
causes  de  l'abdication  du  duc  de  Lucques,  il  est  bon  de  donner 
quelques  détails  sur  la  situation  du  duché  avant  l'abdication. 

Les  réformes  commencées  en  Toscane  et  dans  les  États  du 
saint-siége  avaient  eu  leur  contre*coup  dans  le  duché  de  Luc- 
ques, et  il  s'en  était  suivi,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  plu* 
sieurs  manifestations  libérales. 

Le  duc  de  Lucques,  Charles  Ludovic,  sur  ces  entrefaites,  se 
trouvait  à  Santo-.Marlinoin  Vi^nale.  Mais  l'agitation  devenait 
de  plus  en  plus  menaçante;  le  conseil  d'État  se  réunit  le  1*'  sep- 
tembre et  délibéra  de  lui  envoyer  une  députation  pour  f^iire 
connatire  Tctat  des  esprits. 

Cotte  députation,  rom|)OSée du  président  Maffarosa  et  des  con« 
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seîllers  Pa^cetti  et  Brancoli,  9e  rendit  à  la  maîMii  de  camiiagne 
du  duc.  Le  peuple  avait  attendu  sur  la  place  la  délibération  du 
cdQseil;  une  foule  immense  suivit  la  députation,  forçant  les  voi- 
tures à  aller  an  pas.  Le  g^and-duc  promit  de  suivre  Texerapie 
du  (]^uvernement  toscan;  il  accorda  la  liberté  de  la  presse,  la 
garde  civique,  la  délivrance  des  prisonniers.  Alors  la  population, 
ivre  de  joie,  retourna  à  Loeques;  les  citoyens  agitaient  dans 
leurs  mains  des  branches  de  peupliers.  Le  Te  Deum  fut  chanté 
sur  la  grande  place  pour  célébrer  Tère  nouvelle  de  liberté  qui 
s'ouvrait  pour  le  grand-duché. 

Ces  concessions  une  fois  Faites ,  le  duc  se  retira  à  Massa,  ville 
située  à  peu  de  distance  de  Lucques ,  et  qui  appartient  au  due 
de  Modène,  et  là  il  déclara  que  ces  promesMs  lui  ajrant  été  arra* 
cbées  par  violence,  iln*entendait  par  les  ratifier.  Cette  déclaration 
ne  pouvait  manquer  d  exciter  un  vif  mécontentement.  Les 
Lucquois  se  soulevèrent ,  la  garde  civique  se  forma  d*elle-méme^ 
Une  députation  nombreu$e,ayant  à  sa  tète  le  marquis  Maffarosa, 
qui  avait  résigné  ses  fonctions  de  président  du  conseil  d*Btat, 
se  rendit  dans  ses  Etats.  Le  duc  répondit  à  cette  démarche  par 
un  décret  qui  instituait  une  régence  dont  M.  MafParosa  devait 
être  le  président;  mais  le  conseil  des  ministres  ne  voulut  pas  le 
publier,  et  supplia  de  nouveau  le  prince  de  revenir. 

L'agitation  allait  toujours  croissant  pour  forcer  le  due  à  ren- 
trer à  Lucques,  on  parlait  déjà  de  saisir  ses  revenus,  ses  nen* 
blés,  ft  de  mettre  sous  séquestre  son  palais. 

Toutes  les  populations  des  environs  élMent  accourues  à  Luc* 
ques,  et  à  chaque  instant  tl  arrivait  de  Pise  à  Livoume,  par  le 
chemin  de  fer,  des  centaines  d'individus. 

L'ivresse  était  générale  ;  le  peuple  remplissait  les  places  e€  lès 
rues,  pour  encourager  les  démonstrations  patriotiques:  des 
centaines  de  femmes,  ayant  en  tète  le  drapeau  pontifical,  pnr«* 
couraient  les  rues. 

A  ce  moment  il  n  y  avait  plus,  à  proprement  parler,  «de  gon* 
vernem  nt ,  et  Ton  ne  savait  plus  comment  diriger  celte  niasse 
exaltée,  lorsque  tout  à  coup,  le  3,  à  une  heure  après  midi. 
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le  dac  reyint  dms  la  ville,  acoompaf^né  du  prioce  hérédi- 
laîre,  et  Cst  accueilli  avec  de  grandes  démonstratiooft  de  joie. 

Maiscette  situation  n'avait  riend'assez  durable  pour  que  le  duc 
de  Lucques  renonçât  aux  projets  de  retraite  qu'il  nourrissait 
depuis  longteoups,  et  Tesprit  réformiste  auquel  il  se  refusait  à 
donner  satisfaction  le  confirma  dans  ses  desseins  d'abdication. 

On  a  vu  quelles  en  avaient  été  les  conséquences  pour  les  prin- 
cipautés réversibles  au  duché  de  Modène. 

Le  gouvernement  modenais  annonça,  dès  le  5  octobre,  la  no- 
mination de  rassesseur  juridique  de  la  réfrénée  de  Massa,  chargé 
de  recevoir  de  la  part  des  commissaires  toscans  la  remise  de 
Fiviszano  et  des  autres  pays  de  la  Lunigiana.  Dans  plusieurs 
lettres  consécutives  il  insista  sur  ce  point. 

Le  gouvernement  toscan, de  son  côté,  fidèle  aux  traités,  dis- 
posa tout  pour  que  la  livraison  eût  lieu  avec  toute  la  régularité 
nécessaire  et  convenable. 

Les  proclamations  aux  Fivizzanais  ponr  leur  annoncer  la  li- 
ynatson  et  les  délier  de  leur  obéissance  envers  le  gouvernement 
toscan,  étaient  déjà  prêtes;  le  commissaire  toscan  était  prêt  et 
lacté  de  la.  remise  était  également  prêt. 

Mais  à  peine  les  conséquences  du  traité  du  4  octobre  1847 , 
emportant  la  cession  du  territoire  de  Pontremoli  au  futur  duc 
de  Panne  et  de  celui  de  Fivizzano  au  duc  de  Modène,  furent- 
elles  connues  que  la  Lunigiana  témoigna  la  ferme  volonté  de 
ne  pas  être  détachée  de  la  Toscane  et  de  résister,  même  les  armes 
à  la  main,  à  ceux' qui  viendraient  Toccuper  :  les  autorités  munî- 
ctpale» résolurent  de  résister;  les  autorités  et  les  particuliers  en^ 
voyèrent  des  députationset  mémoires  sur  mémoires,  en  adjm*ant 
le  grand-duc  de  Toscane  de  ne  pas  permettre  la  soustraction  de 
cette  province  à  son  gouvernement  ;  en  lui  rappelant  la  vieille  et 
Tioaltérable  fldéliié,  la  courageuse  défense  de  ses  droits  contre 
le»  armées  françaises,  les  maux  soufferts,  et  les  espérances  que 
Feniîfiand  III  avait  données  aux  Fivizzanais,  les  dispositions 
du  traité  de  Vienne  relatives  à  Pontremoli.  Les  députations  de 
la  Lunigiana  se  rendirent  publiquement  auprès  du  grand-duc. 
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et  vinrenl  assombrir  par  leur  douleur  les  Tètes  du  lo  ci  du 
17  octobre,  par  lesquelles  la  ville  de  Lucques  accueillait  son 
nouveau  souverain. 

Toute  la  Toscane  .s'émut  de  compassion  pour  les  habitanis  de 
ce  pays;  des  autorités  municipales  de  la  Toscane  votèrent  des 
adresses  au  grand-duc,  des  particuliers  en  votèrent  de  leur 
côté  ;  et  des  listes  nombreuses  furent  signées  pour  courir  à  la 
défense  de  la  I.unigidna,en  sorte  que  la  remisedu  paysdevintun 
danger  pour  la  paix  de  ritalie.  A  Pise,  à  Livourne,  à  Florence, 
il  n  y  eut  qu'une  voix  pour  supplier  le  grand«duc  de  venir  au 
secours  des  districts  qui  demandaient  à  rester  Toscans. 

Le  grand-duc  de  Toscane  ne  pouvait  déchirer  violem- 
ment les  traités;  toutefois,  prenant  en  considération  le 
re()os  de  la  Toscane  ctderitaKe,il  porta  immédiatement  les 
réclamations  des  anciens  districts  toscans  à  la  connaissance  des 
parties  intéressées.  Le  gouvernement  toscan  ne  négligea  pas 
d'employer  les  plus  vives  instances  pour  traiter  et  pour  obtenir 
quelques  autres  accommodements,  fussent-ils  onéreux  pour  les 
finances. 

Le  gouvernement  de  Modène,  en  attendant,  après  avoir 
fait  annoncer  que  la  prise  de  possession  de  Fivizzano  serait 
différée  de  son  côté  au  22  octobre ,  écrivit  le  21  pour  hftter  cet 
acte,  mais  sans  désigner  le  jour  de  la  remise  et  sans  faire 
aucune  démarche  pour  l'occupation  de  Fivîzzano. 

Néanmoins,  le  26  octobre,  sans  qu'un  avis  préalable  eôt  été 
donné,  et  par  conséquent  fort  irrégulièremefal,  il  envoya  un 
détachement  de  troupes  sur  le  territoire  susdit  ;  ce  détachement 
fut  dirigé  vers  Fosdinovo,  et  demanda,  quoiqu'un  peu  tard,  le 
passage  au  vicaire,  c'est-à-dire  au  sous-préfet  du  grand-duc 
dans  Fivizzano. 

Pendant  ce  temps,  les  obstacles  à  là  réunion  du  territoire  ne 
faisaient  qu'augmenter.  Le  25  octobre,  la  nouvelle  s'étant 
répandue  à  Fivizzano  .que  les  troupes  modenaises  avançaionl 
|)Our  l'occuper,  tous  les  habitants  se  mirent  sous  les  armes,  on 
f)rtl  des  fusils  du  dépôt  des  chasseurs  volontaires  de  la  fron- 
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tière,  on  se  pourvut  de  muailious  de  guerre,  on  se  les  partagea, 
on  voulut  sonner  Falarme,  et  tout  le  pays  en  agitation  se  prépa- 
rait à  la.réiiistance. 

La  nouvelle  heureusement  était  fausse  ;  les  troupes  niodc- 
uaises  ne  vinrent  pas  à  Fivizzano.  Seulement,  le  6  novembre,  le 
gouvernement  toscan  reçut  de  Modène  une  dépèche  écrite  le  3, 
dans  laquelle  celui-ci  annonçait  que  le  5  un  commissaire  mode- 
nais  se  trouverait  à  Fivizzano  pour  en  prendre  possession,  etqu*il 
fallait  que  le  grand-duc  de  Toscane  ordonnât  au  sien  de  faire  la 
remise. 

Le  gouvernement  toscan  déclara  qu'il  n'avait  jamais  été  con- 
venu dejour  pour  la  remise;  que,  dans  aucun  cas, il  ne  serait  pos- 
sible de  la  faire  dés  le  lendemain;  que  les  motifs  qui  s'y  oppo- 
saient subsistaient  toujours,  et  pour  preuve  il  communiquait 
les  documents  nécessaires. 

Mais  cette  fois  le  gouvernement  modenais  n'attendit  pas  la 
réponse.  Le  5  novembre,  le  commissaire  et  les  troupes  mode- 
naisQS  arrivèrent  à  Fivizzano,  dont  les  habitants  rassurés  avaient 
repris  le  calme,  car  ils  venaient  d'apprendre  que  leur  prince  ne 
cessait  de  s'employer  de  bons  offices  et  de  vives  instances  à 
leur  sujet. 

Le  5  novembre ,  à  une  heure  et  demie  avant  le  jour,  les 
vedettes  de  Fivizzano,  portées  à  San-Ferenfio,  avertirent  le 
goafalonier  de  ce  mouvement  de  troupes.  Peu  de  temps  après, 
de  nouveaux  rapports  ne  laissèrent  plus  de  doute  sur  l'approche 
des  troupes  modénoises  ;  dans  la  supposition  qu'elles  ne  venaient 
pas  dans  un  bat  hostile,  mais  simplement  de  passage,  le  gon- 
falonier  alla  à  leur  rencontre,  et  les  trouva  à  Posara.  Elles 
étaient  commandées  par  le  capitaine,  comte  Guerra.  Celui-ci 
ditque  le  vicaire  de  Fivizzano  avait  été  averti  de  ce  mouvement. 
De  plus ,  le  docteur  Carlo  Galeotti ,  se  disant  commissaire  du 
duc  de  Modène  ^  affirma  au  gonfalonier  que  les  deux  gouverne- 
ments étaient  parfaitement  d'accord. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  Posara ,  à  une  lieue  de  distance, 
une  lettre  écrite  par  le  capitcine  Guerra  arrivait  entre  onze 
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heures  et  onze  heures  et  demie  à  FiTîzzano,  adressée  au  Ticaire. 

La  voici  : 

cMoapère, 

«  Ekt  troupes  modtnokiei  sont  de  Doareao  eu  marche  lur  votre  ville.  Je 
vous  en  prévient  pour  voli  e  gouverne,  etperaut  trouver  la  tnéme  eourtoiiie 
que  celle  dont  j'ai  eu  à  ine  louer  jusqu'ici.  Dans  cet  espoir,  je  vous  réilère 
mes  expressions  d'estime  et  de  considération. 

•Votre  très-humble  serviteur, 

•  Capitaine  Gi/beea. 

•  Moncigoli  (  à  deux  milles  de  Fivizzano),  le  é  novembre  1817.  • 

Cette  lettre  devait  faire  croire  au  vicaire  de  Fiviizaiio  que 
les  troupes  modênoises  passaient  de  nouveau,  et  nos  pas 
qu'elles  venaient  pour  occuper  le  pays;  il  s'empressa  donc  de 
calmer  les  habitants  qui  commeuçaieBt  à  s'agiter,  les  éloigûant 
de  toute  résistance,  en  leur  assurant  que  les  troupes  modénsises 
ne  faisaient  que  passer,  et  ne  venaient  pas  pour  occuper  le  pays. 
Son  erreur  et  celles  des  habitants  de  Fivizzano  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

A  midi ,  le  docteur  Carlo  Galeotti  vint  au  palais  du  gouverne* 
ment,  chez  le  vicaire,  |)Our  accomplir  la  prise  de  possession.  Le 
vicaire  répondit  qu'il  n'avait  pas  d'instruction  pour  accomplir 
une  cession  régulifere,  maia  qu'il  cédait  à  la  force  sans  eonsentir 
ni  accéder  à  l'occupation  qu'on  venait  lui  annoncer,  et  qu'il 
demandait  un  procès-verbal  signé  par  les  deux  parties.  M.  Ga- 
leotti répondit  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  cela,  et  quitta  k  palais. 

Les  troupes  modénotses  occupèrent  le  lerritoire,  et  le  vieaire 
protesta  devant  notaire.  Galeolli  lui  drana  communication  de 
l'acte  de  prise  de  possession  dans  lequel  il  déclarait  que  les 
autorités  locales  allaient  cesser  immédiatemenc  l'eierdoe  dé 
leurs  fonctions ,  et  qu'il  le  faisait  savoir  au  vicaire  po«r  sagwh 
verne. 

Ainsi  fui  accompli  un  acte  que  le  gouveroemeai  tvscatf  ne 
pouvait  ni  prévoir^  ni  empécber.  et  qui,  envis^jé  so«s  le  point 
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de  vve  des  droits  et  de  la  dignité  da  prtttce  et  de  TÉtat,  ne 
pouvait  matiqaer  de  devanr  Tobjet  d*un  exameo  sérieux  et 
approfondi. 

Le  soir  du  7  novembre ,  le  comte  Goerra ,  commandant  les 
troupes  de  Modène^  ayant  aperça  le  sergent  de  carabiniers  tos- 
cans qui  se  promenait  avec  quelques-uns  de  ses  subalternes,  lui 
ordonna  de  se  retirer.  Le  sergent,  n'ayant  pas  obéi,  fut,  après 
quelques  mots  Changés  de  part  et  d'autre,  entouré  par  les  sol- 
dats modéuois  pour  être  conduit  en  prison.  Témoin  de  ce  fait, 
le  peuple  fut  saisi  d'indignation  et  se  mit  à  crier  :  Lâchez  notre 
sergent.  Ce  cri  suffit  à  Guerra  pour  menacer  de  faire  fusiller 
le  malheureux  sergent,  s*il  élevaitsculement  la  voix. Les  troupe:» 
modénoises  se  mirent  en  mouvement;  les  officiers  ordonnèrent 
an  habitants  de  se  renfermer  dans  leurs  maisons ,  et  le  com- 
mandant Goerra  fit  prendre  les  armes  à  tout  son  détachement 
qu'il  établit  sur  la  place,  et  ordonna  de  diriger  les  fusils  contre 
le  peuple.  Les  soldats  modénois  obéirent  sur»le«champ;  nn  in- 
dividu fut  tué  aur  place;  un  autre  fut  blessé  mortellement  et 
moorut  dans  la  nuit.  Trois  antres  personnes  furent  grièvement 
blessées.  L'épouvante  devint  générale.  Dans  la  nuit,  les  rêver* 
hères  flirent  éteints,  et  de  nombreuses  patrouilles  parcoururent 
le  pays.  H  n'était  permis  ni  de  sortir  de  chez  aoi  ni  de  se  mon- 
trer à  la  croisée,  i^  terreur  s'empara  de  tous  les  esprits.  Beau- 
coup de  personnes  se  réfugièrent  dans  les  États  sardes  ;  d'autres, 
dans  les  provinces  limitrophes  de  la  Toscane. 

Le  7  décembre,  la  question  de  Fivizzano  reçut  une  solution 
définitive  sous  l'arbitrage  du  pape  et  du  roi  de  Sardaigne.  Le 
duc  de  Modène,  ayant  pour  lui  le  texte  formel  des  traités,  resta 
en  possession  de  Fivizzano;  mais  il  s'obligea  à  réparer  ses  pro- 
cédés à  l'égard  de  la  Toscane,  en  retirant  ses  troupes  et  en  pro- 
cédant à  une  nouvelle  prise  de  possession.  Les  arbitres  restèrent 
saisis  des  questions  touchant  ks  territoires  de  Pontreaaoli  et  de 
Bagoone. 

Lamort  de  Marie^Lowse,  arrvvéedans  les  demkrs  jours  de 
rmée,  mit  le  due  de  Lucqnes,  à  penie  rentré  dans  la  vie 
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privée ,  en  possession  des  trois  duchés  de  Parme,  de  Plaisance 

et  de  Guaslalia.  Pro[i(erait-il  de  ce  droit  de  succession? 

Quelquescbangeiuens  étaient  survenus  dans  Tadministration 
intérieure  de  la  Toscane.  Us  avaient  tous  pour  cause  le  désir  sé- 
rieux de  réaliser  des  réformes  modérées. 

Le  27  septembre,  une  ordonnance  royale  appela  le  comte  Per- 
ritori  au  poste  de  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  ; 
M.  le  marquis  Ridolfi  au  ministère  de  l'intérieur,  et  M.  Bartalîni, 
ancien  président  de  la  consulte,  au  ministère  de  la  justice.  Les 
dispositions  qui  complétaient  ces  ordonnances  contenaient  deux 
réformes  de  la  plus  haute  importance  :  d'abord,  la  création  d'un 
nouveau  ministère  de  la  justice;  ensuite,  la  suppression  de  la 
présidence  du  Baon  Goi^erno,  et  la  police  soumise,  comme  di- 
vision, au  ministère  de  fintérieur.  Cette  présidence  du  Buon 
Governo  exerçait  en  Toscane  le  pouvoir  juridictionnel  et  le 
pouvoir  exécutif,  c*est-à-dire  que  cette  administration  vicieuse 
était  juge  et  partie  tout  à  la  fois.  On  comprend  les  abus  énormes 
auxquels  devait  donner  lieu  une  telle  confusion  de  pouvoirs. 

Le  gouvernement  de  la  Toscane  ne  poursuivait  pas  avec  moins 
d'activité  que  celui  de  la  Sardaigne  la  construction  de  ses  che- 
mins de  fer.  Le  21  juin ,  eut  lieu  l'inauguration  d'un  nou- 
veau tronçon  de  la  ligne  de  Livourne  à  Florence,  entre  Ponte' 
dera  et  Empoli.  La  dernière  fraction,  celle  d'Empoli  à  Floreneci 
pourrait  être  terminée  en  1848. 

SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

Le  gouvernement  sarde  ne  tarda  pas  à  entrer,  lui  aushi,  dans 
la  voie  des  réformes. 

Sa  Majesté  donna  la  sanction  définitive  à  un  code  de  procé- 
dure criminelle,  basé  sur  le  système  de  la  publicité  des  débats. 

Voulant  en  même  temps  rendre  plus  simple  et  plus  régu- 
lière Torganisation  de  la  justice ,  Sa  Majesté  supprima  les  juri- 
dictions exceptionnelles  du  conseil,  et  des  aoditeurs  généraux 
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de  Saint-Maurice  et  Sainl-Lazare ,  de  Taotoriat  général  de  cour 
et  des  chasses  royales,  de  la  royale  délégation  pour  les  causes  de 
Tcconomat  général  et  des  magistrats  de  la  santé. 

En  renvoyant  à  leurs  juges  naturels  les  affaires  que  les  an* 
ciennes  lois  avaient  réservées  aux  susdits  tribunaux  d'exception, 
Sa  Majesté  déclara  aboli  tout  privilège  de  droit  civil  non 
seulement  pour  les  particuliers,  mais  aussi  pour  le  patrimoine 
royal. 

Par  suite,  était  abolie  la  juridiction  de  la  chambre  royale  des 
comptes,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  à  Tex- 
ception  du  contentieux  administratif,  et  les  affaires  ainsi  déta- 
chées de  cette  compétence  seraient  portées  sans  exception  de- 
vant les  juges  ordinaires. 

La  juridiction  ordinaire  étant  ainsi  rétablie  dans  rétendue 
naturelle  de  ses  attributions,  elle  était  appelée  à  Tunité  de  juris* 
prudence  parla  création  d'une  cour  de  cassation,  laquelle,  insti- 
tuée avec  tous  les  moyens  de  remplir  dignement  sa  haute  mission, 
serait  environnée  de  la  considération  qui  s'attache  à  la  pre- 
mière législature  du  royaume,  et  tiendrait  le  premier  rang 
après  le  conseil  d'État. 

Dans  ces  vues  d'unité  pour  le  gouvernement  du  royaume  de 
Sardaigne,  le  conseil  supérieur  résidant  à  Turin  étant  aboli ,  sea 
attributions  étaient  rangées  dans  la  compétence  de  la  cour  de 
cassation  pour  les  matières  judiciaires,  et  pour  le  conseil  d'État 
pour  les  autres. 

Ces  réformes  importantes  de  l'ordre  judiciaire  étaient  accom- 
pagnées d'une  complète  systématisation  du  contentieux  admi- 
nistratif. 

Étaient  institués  juges  ordinaires  en  ces  matières,  les  conseils 
d'intendance,  à  qui  étaient  attribuées  le^  catégories  d'affaires 
qui  par  leur  nature  ressortent  du  contentieux  et  qui  avaient 
appartenu  à  d'autres  juridictions.  Un  ministère  public  était 
établi  près  de  chaque  conseil,  pour  mieux  garantir  la  juste  ap^ 
plication  de  la  loi. 
La  chambre  des  comptes ,  déclarée  tribunal  d'appel  suprême 
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pour  le  coolentieux  adminislralif,  IndépeDdaïUe  p«r  sa  natiirt 
de  la  cûcir  àt  cassation ,  maintieiMlrait  dans  sa  partie  i'MDÎté 
de  jurisprudeii€e,et  reprendrait  dam  cet  ordre  d'altribatîooa 
le  haut  degré  d'importance  et  de  eonsidératioD  qu'elle  avait  eu 
dans  le  passé  sous  d'autres  rapports. 

L'office  de  procureur  général  qui  cumulait  les  attribut  ions  de 
ministère  public  avec  eeUe  de  représentant  des  finances  royales 
ne  retiendrait  plus  que  la  première  et  la  plus  élevée  de  ses  attrî- 
bâtions,  il  serait  le  centre  du  ministère  public  et  de  tous  les 
conseils  d'intendance.  Les  revenus  royaux  seraient  dorénavant 
dans  les  attributions  â*uo  avocat  du  patrimoine  royal  qui  ne 
pourrait  prendre  part  au  vote  du  tribunal ,  et  &e  jouirait  d'au-* 
cun  privilège  dans  finstruction  des  causes. 

Avaient  aussi  été  déterminées  les  formes  tutélaires  selon  les- 
quelles les  autorités  de  police  devraient  procéder^  lorsque  pour 
la  oonservaticm  de  Tordre  et  du  repos  public,  elles  auraient  à 
dissoudre  des  rassemblements  dangerenx.  Là  étaient,  d'un  cùCé, 
fixées  les  limites  de  TaetioB  de  la  police  et ,  de  l'autre ,  étaient 
énoncées  les  peines  qnerautorité  judiciaire  pourrait  prononcer 
contre  la  résistance  aux  sommations  légaks.  Sa  Majesté  ayant 
agréé  le  travail  qui  avait  été  mis  depuis  longtemps  à  Tétode , 
eonformément  à  ses  ordres,  et  qui  avait  pour  but  de  ftiire  jonif 
la  population  de  ses  États  d'un  système  d'administration  com- 
munie et  des  provinces,  daigna  donner  sa  sanction  définitive 
aux  bases  de  la  nouvelle  organisation. 

Cette  organisation  établissait  d'abord  nne  libre  éiectioo  des 
conseillers  communaux,  parmi  les  électeurs  divisés  en  plusieurs 
catégories.  Elle  conférait  au  conseil  faculté  délibérative  dnat 
toute  son  étendue,  elle  investissait  les  syndics  {sindact)  de  tout 
le  pouvoir  exécutif,  elle  créait  les  officiers  de  cens  (pancellieridel 
eenso)^  qui  auraient  chacun  un  petit  district  dans  leur  ressort 
d'inspection,  tant  pour  la  conservation  du  cadastre  que  pour  le 
contrôle  de  l'administration  communale;  eUe  abolissaic  eafln, 
parmi  les  administrateurs,  toutes  les  distinctions  de  classée,  et 
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prescrivait  le  choix  des  syndics  dans  le  sein  des  conseillers 
municipaux. 

Les  provinces  seraient  administrées  par  les  conseils  provin- 
ciaux, qui  seraient  permanents  et  délibérants. 

Les  conseillers  provinciaux  seraient  nommés  par  Sa  Majesté, 
sur  une  liste  présentée  par  chaque  commune  de  la  province, 
d'après  le  mode  indiqué  par  la  loi ,  et  en  partie  parmi  les  syn- 
dics des  communes  principales. 

La  suppression  des  officiers  de  salubrité  avait  donné  lieu  à 
rétablissement  de  règlements  destinés  à  sauvegarder  la  salu- 
brité publique  de  la  manière  la  plus  conforme  à  la  condition  ac- 
tuelle du  pays,  et  le  plus  en  harmonie  avec  Torganisation  adqai- 
nistrative  en  vigueur. 

Un  conseil  supérieur  établi  dans  la  capitale,  et  présidé  par  le 
secrétaire  dÉtat  au  département  de  Tintérieur ,  veillerait  aux 
affaires  sanitaires  de  tout  le  royaume.  Un  nombre  égal  de  con- 
seillers, placés  sous  sa  direction ,  mais  présidés  par  les  inten- 
dants, aurait  des  attributions  analogues  dans  les  provinces.  Ces 
conseillers  adresseraient  à  Tautorité  centrale  des  rapports  sur 
le  service  de  ce  genre  exercé  dans  les  villes  par  les  médecins, 
chirurgiens,  sages-femmes,  pblébotomes,  salariés  par  les  villes 
DU  par  les  établissements  de  charité,  ainsi  que  sur  les  pharma- 
ciens attachés  à  ces  établissements* 

Une  autre  branche  d  administration  non  moins  essentielle  et 
non  moins  délicate  avait  été  Tobjet  d'importantes  réformes , 
c'était  celle  de  la  police. 

La  direction  suprême  de  la  police  était  détachée  duministère 
de  la  guerre,  pour  être  jointe  au  ministère  de  Tintérieur.  Sa 
Majesté  avait  jugé  à  propos  d'en  décbargt  r  les  commandants 
des  troupes,  en  tant  que  la  police,  est  étrangère  au  service  mi- 
litaire et  de  la  confier  aux  intendants,  en  conservant  seulement 
les  gouverneurs  des  provinces  comme  centre  d'autorité ,  dans 
leurs  divisions  respectives. 

Détait  en  outre  décrété  que  dans  le  conseil  d'administration  il 
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y  aurait  des  sénateurs  préfets,  que  les  avocats  fiscaux  généraoi 
{avvocati  fiscali  gênerait)  on  les  avocats  fiscaux  qui  les  rem- 
placeraient seraient  rapporteurs  d'office ,  et  que  les  personnes 
contre  lesquelles  des  mesures  de  police  seraient  évoquées  au- 
près des  conseils  d'administration  seraient  appelées  pour  faire 
valoir  leurs  raisons. 

Les  conseils  continueraient  à  élire  les  membres  des  conseils 
(congressi)  d'un  arrondissement  (ciroondato)  ou  d'une  divi» 
sion  administrative. 

Les  conseils  et  les  réunions  (  congressi  )  éliraient  leurs  pré- 
sidents. 

Il  y  aurait  deux  conseillers  d'État  extraordinaires  par  arron- 
dissement qui  seraient  choisis  par  le  roi,  parmi  les  membres  des 
congrès  d'arrondissement.  Ils  seraient  convoqués  une  fois  au 
moins  chaque  année. 

En  procédant  à  Torgantsation  communale,  il  avait  été  décrété 
que  les  actes  de  l'état  civil  seraient  tenus  par  rautorité  civile , 
indépendamment  de  ceux  que  les  cnrés  tiendraient  dans  leurs 
paroisses  sous  le  rapport  ecclésiastique.    - 

Enfin ,  Sa  Majesté  avait  donné  sa  sanction  à  un  règlement 
relatif  à  la  presse,  et  dans  lequel,  prenant  en  considération 
le  progrès  toujours  croissant  de  l'instruction  publique  et  vou- 
lant donner  un  nouveau  gage  de  sa  confiance  paternelle  envers 
ses  sujets  ainsi  que  de  son  désir  constaut  de  propager  les  lu- 
mières, elle  avait  voulu  qu'il  fût  donné  plus  de  latitude  aux  règle- 
ments en  vigueur  au  sujet  de  la  censure,  autant  que  le  compor> 
taient  les  intérêts  de  la  religion ,  de  la  morale  et  de  la  marche 
régulière  des  affaires  publiques. 

En  Piémont,  comme  dans  tous  les  pays  oO  s'introduisent  les 
idées  libérales,  le  parti  exalté  faillit  plusieurs  fois  détourner  le 
gouvernement  des  sages  réformes  qu'il  s'apprêtait  à  réaliser. 
Mais  la  ferme  attitude  du  parti  modéré  limita  ces  dangereuses 
tentatives  à  quelques  manifestations  sans  importance. 

Le  30  septembre  Jour  anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M. 
Charles-Albert ,  un  grand  nombre  de  musiciens  obtinrent  do 
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gouvernement  la  permission  de  chanter  le  soir  sur  la  promenade 
des  remparts  de  la  ville  Thymoeà  Pie  IX. 

Cette  nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  la  ville.  Aussi 
plus  de  30,000  personnes  se  pressaient-elles  le  soir  à  Tendroit 
indiqué.  A  sepi  heures^une  centaine  de  voix  entonnèrent  Thymne 
que  le  peuple  en  masse  répéta  en  cbœur  et  applaudit  i^ux  cris 
de  Vive  Pie  IX!  Vive  Charles- Albert  !  Mais  d'autres  cris  succè- 
dent bientôt  à  ceux-ci ,  et  la  foule  prit  le  chemin  de  Tbôtel  de 
l'ambassadeur  d'Autriche.  Vive  Tindépendance  de  Tltaiie  I  A  bas 
les  Autrichiens!  Mort  aux  Autrichiens  !  Plus  de  jésuites!  Ainsi 
criaient  quelques  centaines  de  jeunes  gens,  lorsque  tout  à  coup 
un  grand  nombre  de  carabiniers  se  portèrent  à  leur  rencontre 
et  leur  barrèrent  le  passage.  Il  y  eut  sur  ce  point  un  commence- 
ment de  lutte,  terminée  bientôt  parla  vigueur  de  la  répression; 
une  vingtaine  de  personnes  arrêtées,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vait un  avocat,  furent  aussitôt  mises  en  prison  pour  être  relâ- 
chées le  lendemain. 

Le  lendemain ,  la  ville  reprit  son  calme  ordinaire.  Après  la 
grande  revue  des  troupes  sur  la  place  du  Château  y  un  conflit 
déplorable  s'engagea  entre  les  soldats  et  les  artilleurs.  Plusieurs 
hommes  des  deux  côtés  restèrent  morts  sur  le  champ  de  bataille; 
une  femme  eut  le  corps  traversé  d*un  coup  de  .sabre. 

Le  10 octobre,  le  ministère  piémontais  reçut  une  modifica- 
tion considérable.  Le  général  de  Villamarina,  ministre  de  la 
guerre ,  et  le  comte  de  La  Marguerite,  ministre  des  affaires 
étrangères,  sortirent  à  la  fois  du  cabinet. Ces  deux  ministres  re- 
présentaient des  idées  fort  opposées,  et  la  retraite  de  M.  de  Vil- 
lamarina, qui  s'était  mis  à  la  tête  de  Popinion  libérale  modérée, 
et  dont  le  caractère  noble  et  franc  était  généralement  apprécié, 
excita  d'unanimes  regrets.  Une  démonstration  populaire  provo- 
quait cette  retraite.  En  remplacement  de  M.  de  La  Marguerite, 
le  roi  nomma  M.  de  San-Marsan ,  ministre  plénipotentiaire  à 
Naples,  et  le  général  comte  de  Brpglie  fut  chargé  par  intériin 
du  ministère  de  la  guerre. 
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Le4jain,fut  publié  le  texte  officiel  d'une  conventioa  passée  à 
Lugano,  le  16  janvier ,  entre  le  roi  de  Sardaîgne  et  les  cantons 
de  Saint-Gall,  Grisons  et  Tessin,  pour  la  construction  et  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  Lucarno  à  Rorscbach  et  Wallen- 
stadt,  destiné  à  unir  le  lac  Majeur  au  lac  de  Constance  et  Ira* 
versant  les  Alpes  près  du  çol  de  Lukmanier.  Justement  préoccupé 
de  l'importance  d'une  ligne  qui,  en  se  rattachant  au  chemin  de 
fer  de  Gènes  à  Novarre,  prolongé  sur  le  lac  Majeur,  mettrait  en 
communication,  à  travers  le  Piémont,  la  Suisse,  la  Bavière, le 
Wurtemberg,  etc.,  avec  la  Méditerranée,  le  gouvernement  sarde 
stipulait  des  avantages  sérieux  pour  la  compagnie  qui  devait 
exécuter  ce  tra^vail. 

"  DEUX-SiaLES. 

Le  mouvement  qui  entraînait  vers  la  vie  constitatîonnelle 
ritalie  tout  entière  ne  pouvait  oublier  le  royaume  de  Naples; 
et  cependant  là,  sll  y  avait  tout  à  faire  au  point  de  vue  de  la 
liberté  véritable,  les  institutions  étaient  depuis  longtemps  pins 
libérales  que  dans  aucune  autre  partie  de  Tltalie.  Il  n'y  man«. 
quait  que  des  garanties  sérieuses.  Depuis  quelques  années,  le 
gouvernement  s'était  tourné  vers  les  améliorations  matérielles. 

En  peu  d'années,  des  traités  de  commerce  avec  la  France^ 
TÂngleterre,  la  Russie,  les  États-Unis,  la  Belgique,  la  Prusse* 
Rome,  avaient  été  conclus,  et  une  vie  nouvelle  s*était  ré- 
pandue dans  le  commerce  des  Deux -Siciles,  qui  avait  langui 
péuiblement  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Des  mesures  impor- 
tantes avaient  été  adoptées  :  trois,  entre  autres,  dues  à  rinftiative 
du  chevalier  Fcrri,  ministre  des  finances,  avaient  déjà  reçu  leur 
entière  exécution. 

D'abord,  pour  remédier  à  Tinimoralité  du  jeu  de  bourse,  le 
chevalier  Ferri  avait  obtenu  du  roi  que  le  jeu  â  découvert  fbt 
interdit,  tant  sur  la  rente  que  sur  les  denrées.  Dictée  par  le  pf în- 
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cipe  le  plu«  8âg€,  celle  mecure  avait  produit  les  plus  heureux 
résultats  ea  mettant  fia  à  ces  spéculaiious  immorales  qui  nui- 
sent au  bien-être  et  à  la  tranquillité  publique. 

Plus  tard,  avait  eu  lieu  la  coAversiod  des  rentes  &  p.  OiO,  qnî 
s'étaii  faite  sans  secousses,  sans  géue,  ^  mette  temps  qu'elle 
avait  amélioré  la  situation  du  trésor* 

Enfin,  la  troisième  mesure,  qui  intéressait  vivement  le  oom- 
merce,  avait  été  la  réduction  de  certains  tarifs  sur  (es  otgets  d'im- 
portation et  d'exportation. 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée ,  quelques  mouvements  in- 
surrectionnels éclatèrent  dans  les  Galabres;  mais  ils  furent  aus- 
sitôt comprimés.  Le  principal  chef  des  insurgés,  Romeo,  se  livra 
lui-même  aux  troupes  coyales. 

Une  agitation  tout  autrement  grave  commençait  en  Sicile  ; 
bornée  d'abord  aux  incursions  de  quelques  bandes,  elle  devait 
en  peu  de  temps  prendre  un  caractère  plus  sérieux. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  il  y  eut  sept  individus 
exécutés  :  un  à  Reggio,  cinq  à  Gerace,  et  un  à  Messine.  Tous 
avaient  été  pris  les  armes  à  la  main.  Deux  autres  furent  con- 
damnés aux  fers. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  pour  la  durée 
de  dix  ans,  entre  le  gouvernement  napolitain  et  la  Prusse,  au 
nom  des  États  du  zollverein,  fut  ratifié  par  les  deux  cours.  Le 
traité  était  basé  sur  la  réciprocité  la  plus  complète  ;  en  voici  les 
deux  points  fondamentaux  :  1^  tous  les  produits  du  sol  et  des 
manufactures  importés  de  la  Prusse  et  des  États  du  zollverein 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  acquitteraient  un  droit  de 
30  p.  0|0  moindre  que  celui  qu'étaient  tenus  de  payer,  d'après 
le  tarif  des  douanes  napolitain ,  ces  mêmes  articles  importés 
d'autres  pays;  2^  la  Prusse  s'engageait,  au  nom  des  autres 
(tats  du  zollverein,  à  obtenir  pour  les  huiles,  importées  en 
tonneaux  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  les  États  allemands, 
une  réduction  de  20  p.  0|0  sur  les  droits  d'entrée  tels  qu'ils 
avaient  été  antérieurement  fixés. 

Le  mariage  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Gapoue  avec  miss  Péné* 
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lope  Soiith  avait  été,  Tannée  dernière,  la  cause  d'une  disgiict 
pour  le  prince.  Des  conditions  de  raccommodement  lui  furent 
offertes  par  S.  M.  le  roi  de  Naples,  d'après  le  texte  de  la  loi  de 
1829,  promulguée  par  le  rot  des  Deux-Siciles,  Ferdinand  P^ 
Cette  loi,  qui  n'était  qu'une  confirmation  des  anciennes  prag- 
matiques, promulguées  par  Charles  P  et  par  Philippe  II, ré- 
duisait à  néant  toutes  les  prétentions  de  l'épouse  du  prince  de 
Capoue  à  être  traitée  sur  le  pied  de  princesse  royale  ayant  droit 
de  succession  à  la  couronne.  Miss  Pi!nélope  Smith  n'aurait  droit 
i  d'autre  rang  qu'à  celui  qui  fut  conservé  morganatiquement  à 
la  princesse  Patronna,  mariée  au  roi  Ferdinand,  qui  ne  dut 
jamais  porter  le  litre  d'altesse  royale. 
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CHAPITRE  IX. 


EsPACiTB.  -*  RétulUt  de  la  nouveUe  loi  électorale.  —  Parti  progresKlsle.  — 
Situation  générale.  —  Discussion  de  l'adresse.  —  Question  des  mariagf s. 
—  Mouvemmi  inontemoliniste.  —  Questions  de  rarifs.  —  Préliminaires  de 
la  guerre  civile.  —  Faiblesse  du  ministère*  —  Difficultés  intérieures.  '— 
Mariage  de  don  Enriqoe.  —  Chute  du  ministère  Sotomayor.  —  Ministère 
Pacheco-Salamanca.  —  Son  programme,  —  Opposition  faite  à  ses  actes.  — 
Intrigues  de  cour.  —  Influence  du  général  Serrano.  — Cbute  du  minis- 
tère Pacheco-Salamanca.  —  Ministère  Narvaez.  —  Situation  nouTelle. 


ESPAGKE. 

La  session  des  ooavelies  cortès  semblait  devoir  présenter  une 
importance  véritable.  Ces  cortès  étaient  le  produit  d'une  loi 
nouvelle  d'élection  qui  se  rapprochait  du  système  électoral 
français.  On  Ta  vu  (  voyez  V Annuaire  de  1846),  il  avait  été 
créé  environ  trois  cent  quarante  districts ,  nommant  chacun 
un  député,  ce  qui  avait  augmenté  d'une  manière  assez  considé- 
rable le  nombre  des  représentants.  La  loi  de  1846  avait  eu  le 
mérite  d'affranchir  les  opérations  électorales  de  complications 
inextricables;  elle  était  un  véritable  progrès,  non-seulement 
sur  la  loi  de  1812 ,  qui  établissait  rélection  à  quatre  degrés , 
mais  sur  le  dernier  état  de  la  législation  électorale ,  d'après  le- 
quel il  fallait  réunir  quinze  on  vingt  mille  électeurs ,  même  pour 
nommer  un  seul  député.  Il  n'y  avait,  en  outre,  jusqu'alors  au- 
cune égalité  dans  l'exercice  du  droit  électoral  :  un  électeur  de 
TAlava ,  par  exemple,  ne  nommait  qu'un  député,  tandis  qu'un 
électeur  des  Asturies  en  nommait  quatorze.  La  loi  de  1846  avait 
remédié  à  ces  vices;  elle  avait  créé  un  régime  meilleur  et  plus 
équitable.  Par  elle,  le  parti  progressiste  rentrait  dans  la  vie 
parlementaire.  MM.  Madoz  et  Gortina  reprenaient  leurs  sièges 
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au  congrès.  Les  pn^ressistes  se  trouvaient  au  nombre  de 

soixante  environ  dans  la  nouvelle  chambre. 

Quelle  serait  leur  ligne  de  conduite  et  la  nature  de  leur  op- 
position? En  attendant  les  débats  de  Vadresse,  ils  prirent  une 
louable  attitude  dans  les  opérations  préliminaires  du  congrès. 
Ils  firent  acte  d'adhésion  à  la  légalité.  Leur  réapparition  même 
était  l'abandon  de  tout  projet  d'insurrection,  et  ils  nUiésilèreat 
pasâ  proclamer  hautement  cette  situation  nouvelle.  MM.  Madoz 
et  Mendizabal,  en  attaquant  le  ministère ,  firent  appel  à  la  dis- 
cussion calme,  et  cela  avec  une  modération  de  langage  qui  ne 
pouvait  que  leur  donner  plus  de  force  et  d'autorité. 

Le  ministère  allait  donc  se  trouver  en  face  d*ennemis  sé- 
rieux. MM.  Mon  et  PiJal  ne  manquaient  sans  doute  pas  de 
Tuscendant  et  de  Tbabileté  nécessaires  pour  soutenir  la  lutte; 
mais  il  semblait  que  le  président  du  conseil ,  M.  Isturitz,  eût 
usé  toute  son  énergie  dans  la  conclusion  des  mariages.  Déjà  sa 
retraite  devenait  probable  et  de  là  résullaient  des  tiraillements, 
de  Tineertitude,  de  fâcheuses  alternatives  de  violence  et  de 
faiblesse,  comme  Tincarcération  de  M.  Olozaga  et  la  nomîMtion 
de  M.  de  Viluma  à  la  présidence  du  sénat. 

G*est  sur  celte  situation  que  s'ouvrit  la  discussion  de  l'a- 
dresse. 

La  pensée  qui  domina  le  congrès  dana  la  discussion  relative 
aux  mariages ,  fut  la  revendication  de  rindépendadce  eqpa- 
gnoie  dans  cette  affaire.  Respectée  scropuleusemeiit  par  le 
gonvcmement  français ,  la  liberté  d'action  de  TEspagoe  avait 
été  singulièrement  oubliée  ou  méprisée  par  lord  Palmerstoo. 
M.  Marlinez  de  la  Rosa  soutint ,  aux  applaudissements  du  con- 
grès, que  la  politique  qui  avait  présidé  aux  deux  mariages 
avait  été  éminemment  espagnole ,  et  qu*on  avait  tenu  compte 
de  la  volonté  de  la  nation ,  qui  n'était  nullement  disposée,  pour 
l'avenir,  h  se  courber  sous  une  inSuence  étrangère. 

Le  parti  progressiste  fut  représenté  d'une  manière  brtllaate 
dans  cette  discussion  par  MM.  Gortioa  et  Donoao-Gotiks.  Sans 
doute  ,  ce  dernief  orateur  montrait  une  singulière  ioexpérience 
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politique  quand  ses  défiances  s'attaquaient  à  Tesprit  d^envahis- 
sement  de  la  France ,  quand  il  voyait ,  par  exemple ,  TEspag^ne 
menacée  par  rétablissement  des  Français  en  Afrique;  mais  on 
ne  put  qu'applaudir  à  l'énergie  qu'il  mit  à  protester  contre  la 
prétention  de  lord  Palmerston  d'arracher  â  l'infante  une  renou-> 
ciat ion  au  trône  d'Espagne,  comme  si  celte  princesse  pouvait 
renoncer  aux  droits  de  ses  enfants.  Un  parlement  espagnol  au- 
rait seul  le  pouvoir  de  prononcer  une  semblable  renonciation. 

Le  ministère  fit ,  pendant  les  premiers  travaux  du  congrès , 
preuve  de  bonnes  intentions  plutôt  que  de  force  suffisante ,  et 
sa  chute  était  attendue  d'un  instant  â  Tautre.  M.  le  duc  de 
Sotomavor,  président  du  cabinet,  insista  sur  Tefficacité  que  de- 
vaient avoir  les  mesures  prises  par  le  gouvernement,  et  de- 
manda aux  eortès  la  double  autorisation  de  lever  60,000  hom- 
mes et  de  contracter  un  emprunt.  Toutefois,  ni  lui  ni  ses  collègues 
n'avaient,  aux  yeux  de  la  représentation  nationale  et  du  pays, 
l'autorité  nH>rale  que  réclamaieni  de  plus  en  plus  les  circon- 
stances. L'attitude  du  parti  carliste  appelait  de  jour  en  jour 
une  vigilance  plus  active,  et  l'inexpérience  de  la  jeune  reine 
faisait  désirer  de  voir  autour  d'elle  dos  conseillers  plus  forts  et 
pins  habiles. 

La  solution  d'une  des  questions  les  plus  importantes  de  la 
politique  extérieure  de  l'Espagne  semblait  réservée  au  cabinet 
Sotomayor,  nous  voulons  parler  de  la  réforme  des  tarifs. 

Dès  l'année  1844,  une  commission  spéciale  avait  été  chargéede 
te  révision  de  la  loi  de  douanes  de  1841 ,  actuellement  encore  en 
Vigueur  dans  la  Péninsule.  Les  tendances  libérales,  manifestées 
âès  d'abord  par  la  majorité  de  cette  commission  et  par  M.  Cor- 
raseo,  alors  chargédu  portefeuille  des  finances,  ne  furent  pas  dé- 
menties par  M.  Mon.  Malgré  Ips  résistances  qu'il  rfncontrart  au 
sein  même  de  l'administration,  tel  fut  Faccueil  fait  à  la  plupart 
des  représentations  soumisps  au  ministre  par  les  représentants 
des  diverses  puissances,  et  notamment  par  M.  le  comte  Bresson, 
an  nom  du  gouvernement  du  roi,  qu'il  y  avaittout  lieu  d'attendre 
dans  un  terme  fort  rapproché  un  tarif  disposé  de  manière  h 


SOS  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1847). 

donner  à  Timportation  étrangère  en  Espagne  un  rapide  et 

constant  accroissement. 

Dans  le  projet  de  réforme,  adopté  par  la  commission  des 
tarife,  d'assez  notables  dégrèvements  étaient  proposés  pour 
quelques-uns  des  principaux  articles  de  TexporUtion  française. 
Les  draps  communs  de  France  allaient  obtenir  une  réduction  de 
60  p.  0|0  du  droit  actuel,  nos  draps  fins  de  ô4  p.  0|0.  Les  tissus 
de  chanvre  et  de  lin  ne  devaient  trouver  qu'une  protection  égale 
ù  celle  accordée  par  le  (arif  français  à  Findustrie  linière  natio- 
nale. Les  dentelles  et  tulles  de  fil  ne  devaient  acquitter  qu'un 
simple  droit  de  balance. 

Les  tissus  de  coton,  mais  seulement  ceux  qui  ne  se  fabriquent 
pas  en  Catalogne,  devaient  être  admis.  Les  manufactures  de 
TAIsace  et  de  Rouen,  qui  trouvent  actuellement  par  le  commerce 
interlope  un  débouché  illicite  dans  les  provinces  du  nord  de 
TEspagne,  auraient  profité  de  cette  mesure. 

La  prohibition  qui  frappait  certaines  espèces  de  papiers,  et 
notamment  les  papiers  peints  et  imprimés  pour  tenture  dans  la 
fabrication  desquels  Tindustrie  française  a  acquis  une  supério- 
rité incontestable,  devait  disparaître  du  tarif. 

Une  réforme  demandée  avec  non  moins  d'instance  que  celle 
des  droits  d*enlrée,  c'était  le  remaniement  des  évaluations 
officielles  servant  de  base  à  la  perception  des  taxes  à  la  valeur. 
En  Espagne,  comme  dans  la  plupart  des  pays  qui  n'adoptent  pas 
le  système  préférable  des  droits  spécifiques,  Texagératioa  de 
ces  évaluations  augmente  de  beaucoup  par  le  fait  le  taux  des 
droits  inscrits  du  tarif.  11  importe  donc  à  tous  les  intéressés 
qu'elles  soient  mises  aussi  en  rapport  avec  les  prix  couraots 
réels  des  marchandises. 

Les  vœux,  maintes  fo's  exprimés  d  cet  égard,  avaient  trouvé 
dans  le  projet  de  la  commission  une  demi-satisfaction. 

Cette  commission  s'était  également  prononcée  d'une  manière 
favorable  au  sujet  d'une  question  qui  intéressait  directemenC  et 
spécialement  la  France.  La  législation  hostile  de  1841  avait  mis 
rinttrdit  sur  les  ports  français  de  TOcéan,  situés  en  BidasiM 
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et  la  Gironde,  sar  ceux  de  la  Médtierraoée,  depuis  la  frontière 
jusqu^à  Marseille  inclusivement,  et  sur  tous  les  ports  de  ^Algérie, 
en  retirant  le  bénéfice  du  pavillon  aux  navires  espagnols  ar- 
rivant de  ces  ports.  Le  projet  de  la  commission  levait  cet  in- 
terdit, du  moins  en  partie  :  les  navires  espagnols,  chargeant 
des  marchandises  dans  ces  ports,  devaient  jouir  du  bénéfice  du 
pavillon,  mais  seulement  lorsque  ces  marchandises  seraient  le 
produit  du  sol  et  de  Tindustrie  de  la  France  ou  des  pays  limi- 
trophes qui  n'ont  pas  de  littoral. 

Après  la  dissolution  du  cabinet  Isluritz,  M.  Santillan,  qui  une 
fois  déjà  avait  occupé  le  ministère  des  finances,  avait  succédé 
h  M.  Mon.  Son  prédécesseur  Tavait  désigné  lui-même  comme 
étant  le  plus  apte  à  mener  à  bonne  fin  les  réformes  importantes 
suspendues  depuis  si  longtemps  déjiï.  Dès  lors,  il  était  naturel 
de  supposer  que  la  Ionique  et  laborieuse  révision  opérée  par  la 
commission  des*  tarifs  allaitavoir  un  prompt  et  décisif  résultat. 
Mais  tout  fut  remis  en  question. 

M.  Santillan,  en  effet,  nomma  une  nouvelle  commission 
thargée  de  reprendre  avec  Tancienne  le  travail  achevé.  La 
composition  en  était  très-significative.  Les  nouveaux  membres 
étaient  ou  des  fabricants  de  la  Catalogne  ou  des  commerçants 
attachés  par  leurs  intérêts  actuels  au  système  prohibitif. 

dn  Ta  vu,  la  double  question  des  mariages  de  la  reine  et  de 
Tinfante  avait  passé  de  la  tribune  française  à  la  tribune  de  Ma- 
drid. Quelques  orateurs,  entre  autres  M.  Gortina,  s^élevèreot 
contre  finfluence  que  le  gouvernement  français  exerçait  au  delà 
des  Pyrénées.  Sans  doute,  il  n'y  avait  rien  que  d'honorable 
dans  ces  susceptibilités  nationales;  mais  la  défiance  qui  s'at- 
tachait aux  prétendues  intrigues  du  cabinet  de  Paris  devait-elle 
aveugler  les  ennemis  de  TEspagne  sur  les  menées  visibles  de 
FAngleterre,  qui ,  selon  quelques-uns,  poussait  aiyourd'hui  les 
partisans  du  comte  de  Montemolin  à  relever  un  drapeau 
yainca? 

Cette  nouvelle  guerre  civile,  qui  menaçait  d'ensanglanter 
TEspagne,  préoccupait  déjà  tous  les  esprits. 
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Dans  la  joura^e  du  21  mars,  quelques  individus,  au  nombre 
de  eioq  «uivaat  les  uns,  de  neuf  suivant  les  autres,  sortirent  de 
Tolède,  s'emparèrent  par  réquisition,  à  ce  qu'ils  dirent,  de  plu- 
sieurs cbevaux  dans  les  maisons  du  faubourgs,  et  se  dirigèrent 
vers  les  montagnes.  De  la  ville  voisine  deVargas,  sortirent  en 
même  temps  six  factieux  qui,  après  avoir  frappé  des  réquisitions 
analogues,  se  dirigèrent  vers  le  même  point.  U  TésuUa  de  ces 
faits  une  véritable  panique  dans  le  pays,  et  les  suites  eussent 
pu  en  être  terribles,  si  les  dispositions  et  le  zèle  des  autorités 
n  avaient  suppléé  au  manque  de  troupes. 

Un  petit  détacbement  de  garde  civile  (gendarmerie),  sou* 
tenu  par  les  habitants  du  bourg  de  Fonseca,  atteignit  le  22,  à  la 
Estrella,  dans  la  Sierra-Gorda,  les  factieux  sortis  de  Tolède,  la 
veille,  leur  tua  deux  hommes,  et  en  fit  prisonniers  deux  autres, 
parmi  lesquels  se  trouva  le  chef  de  la  bande.  Tous  deux  furent 
conduits  dans  les  prisons  de  Tolède.  La  garde  civile  s'empara 
en  même  temps  de  six  chevaux,  d'un  fusil,  de  deuxescopettes^ 
de  deux  pistolets  et  d'une  épée.  On  se  mit  à  la  poursuite  du 
reste  de  la  bande.  Quant  aux  factieux  sortis  de  Vargas ,  s'étant 
réunis  h  quelques  autres,  ils  se  présentèrent  dans  le  bourg 
d'Qrgat,  et  Talcade  réussit  à  en  faire  arrêter  six  le  23. 

Le  gouvernement  se  hâta  de  profiter  de  Tautorisation  donnée 
par  les  chambres  d'augmenter  feffectif  de  Tarmée.  U  choisit  en 
même  temps  les  généraux  les  plus  jeunes  et  les  plus  actifs  pour 
les  opposer  à  Tinsurrection.  jLe  général  Goncha  fut  dirigé  sur 
Valence,  dont  quelques  bandes  infestaient  le  territoire,  com- 
mandées, disait-on,  par  Cabrera.  La  capitainerie  générale  de 
Madrid  fut  confiée  au  général  Hanso,  et  |e  général  Pavia  prit 
le  coromandement  de  la  Vieille-Castille.  L'énergie  de  don  Ma- 
nuel Breton  protégeait  suffisspimeiit  la  Catalogne.  La  défense 
semblait  ainsi  assurée  partout.  Ces  précautions  étaient  nêotsr 
auras.  Les  bandes  du  prétendant  s'organisaient  et  se  forti^ 
fiaient;  elles  sillonnaient  déjk  la  Catalogne.  Elles  avaient  fforpris 
four  à  tour  Gervera  et  Guiaona,  et  on  pouvait  croire  qioe  ces 
deux  coups  de  main  ne  seraient  qaele  prékide  de  bien  d*aiilres. 
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Mais ,  nous  TaYOûs  dit ,  le  cabiaet  était  impuissante  résou- 
dre les  principales  difficultés  de  la  situation  intérieure  et  exté- 
rieure. 

Une  difficulté  nouTelie  Fut  créée,  dans  le  sein  même  de  la 
cour,  par  Tobstination  de  Tinfant  don  Enrique  à  épouser  une 
jeune  sœur  du  comte  de  Casteila,  qui,  avant  le  mariage  de  la 
peine ,  remplissait  auprès  de  Sa  Majesté  les  fonctions  de  cam^'* 
rtste.  Ce  projet  contrariait  d'autant  plus  la  cour  vx  le  cabinet , 
que  des  négociations  avaient  été  entamées  avec  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  pour  donner  une  sœur  de  Sa  Majesté  napolitaine  comme 
épouse  au  jeune  infant.  Le  conseil  des  ministres,  après  avoir 
mûrement  pesé, les  convenances  diplomatiques  et  politiques, 
engagea  la  reine  Isabelle  à  réfuser  son  consentement  à  Tunion 
de  l'infant  don  Enrique  avec  la  comtesse  de  Gastella.  Dans  la 
crainte  que  le  jeune  prince  ne  fit  quelque  coup  de  tète  à  la  nou- 
velle du  veto  royal ,  on  ecsaya  de  l'éloigner  de  Madrid  en  lui 
confiant  une  mission  pour  nie  de  Cuba  ;  mais  le  prince,  se  fon-» 
dant  sur  sa  qualité  de  chef  d'escadre  (contre-amiral),  refusa 
d^aecepter  un  commandeiaent  inférieur  à  son  rang.  On  espéra 
alors  obtenir  de  lui  qu'il  se  chargerait  d'aller  surveiller  la  côte 
de  la  Méditerranée,  où,  d'après  certains  nip(^orts,  les  parti- 
sans du  comte  de  Montemolin  méditairat  un  débarquement  di- 
rigé par  le  second  frère  du  prétendant. 

La  chute  du  miuistère  Sotomayor  ne  se  fit  pas  attendre.  Le 
lendemain  même  d'un  vote  de  confiance  qui  lui  avait  été  ac- 
eopdé  par  les  chambres ,  il  fut  destitué  en  masse.  A  sa  place 
9*éleya  une  administration  qui ,  «ous  la  présidence  de  M.  Pa^ 
eheeo,  chercha  à  inaugurer  une  politique  neutre  en  dehors 
deê  traditions  de  partis. 

Le  ministère  qui  tombait ,  malgré  l'appui  des  cortès ,  repré- 
sentait  les  idées  elles  passions  d'une  société  que  les  révolutions 
avaient  à  moitié  détruite.  Le  cabinet  nouveau  appartenait  sur- 
toat  nu  parti  modéré.  Si  MM.  Pacheoo,  Pastor  Diaz  et  SaU  * 
mmea,  avaient  figuré  dans  les  rang«  de  l'apposition ,  MM.  So- 
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telo,  Mazarredo,  Benavidëset  Baharnoode,  avaient  apparteoii 

à  la  fraction  conservatrice. 

L'avènement  du  nouveau  ministère  fut  considéré  comme  un 
retour  à  de  meilleurs  principes.  Mé  Pacheco,  en  se  présentant 
devant  les  corlës,  ne  se  sépara  pas  nettemeot  de  la  politique 
de  ses  prédécesseurs;  mais  les  premiers  pas  de  son  administra- 
tion parurent  de  bon  augure.  Ainsi  Tostracisme  qui  frappait 
Mi  01oza{j;a  ne  féloignerait  plus  de  la  tribune  espagnole. 

Le  ministère  nouveau  se  présenta  le  28  mars  à  la  chambre 
des  députés ,  et  M.  Pacheco,  président  du  conseil ,  déclara .  au 
nom  de  son  cabinet,  que  ses  collègues  et  lui  avaient  toujours 
professé  et  qu'ils  entendaient  professer  encore  le  principe  d'une 
opinion  libérale,  modérée;  tel  serait  Tesprit du  gouvernement. 
Le  ministère  comptait  sur  Tappui  de  la  chambre,  à  laquelle  il 
demandait  de  suspendre  ses  séances  pendant  quelques  jours  afin 
que  le  cabinet  eût  le  temps  d'examiner,  pour  les  approuver,  les 
rejeter  ou  les  modifier,  les  divers  projets  de  loi  proposés  par 
Tancten  cabinet.  La  politique  extérieure  du  cabinet  serait 
tout  espagnole, et  les  ministres,  nationaux  avant  tout,  s'effor- 
ceraient de  maintenir  les  bonnes  relations  qui  existaient  avec 
les  puissances  étrangères. 

La  politique  intérieure  serait  toujours  dominée  par  le  grand 
principe  de  la  légalité;  mais  si  des  circonstances  extraordinaires 
forçaient,  par  hasard ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plût ,  le  ministère  à  s'é- 
carter des  voies  de  la  légalité ,  il  s'empresserait  d'y  rentrer 
aussitôt  après  le  rétablissement  de  l'ordre  public,  se  réservant  de 
demander  ensuite  aux  cortès  un  bill  d'indemnité.  (Le  président 
du  conseil,  en  posant  ses  idées  sur  l'administration  «  dit  qu'il 
entrait  dans  les  vues  du  cabinet  actuel,  que  toute  personne 
reconnaissant  le  trône  d'Isabelle  II  pût  être  appelée  aux  fonc- 
tions publiques.  Toutefois,  Tamnistie  devrait  être  subordonnée 
aux  éventualités  politiques.  Le  ministre  se  proposait  d'intro- 
duire autant  d'ordre  que  d'économie  dans  l'administration  des 
deniers  publics.  Il  commençait  par  retirer  le  projet  d'emprunt 
de  200  millions  de  réaux.  Il  s'empressait  aussi  d'accepter  Tan- 
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Bulatkm  de  Kau'orisation  pour  le  règlement  de  la  dette.  En  un 
mot,  le  ministère  prétendait  régler  sa  conduite  sur  les  principes 
d'un  libéralisme  éclairé  et  modéré ,  il  s'efforcerait  de  soutenir 
et  concilier  le  respect  dû  à  la  prérogative  royale ,  le  maintien 
de  Tordre  public  et  la  conservation  des  bienfoits  dus  à  la  révo- 
lution, tout  en  respectant  les  faits  consommés. 

La  chambre  accueillit  avec  faveur  ces  promesses  qui  ne  de- 
vaient pas  se  réaliser.  Mais  Tattitude  du  nouveau  ministère  ne 
tarda  pas  à  renverser  toutes  les  espérances.  Le  premier  sym- 
ptôme d'opposition  parut  à  propos  des  rapports  antérieurs  de 
H.  Salamanca  avec  le  gouvernement. 

Lecture  fut  faite  par  le  président  de  la  chambre  d'une 
proposition  signée  par  M.  Gonzalo-Moron ,  et  d'autres  dé- 
putés. Cette  proposition  tendait  à  établir  que  M.  Salamanca 
ayant  quelques  intérêts  à  régler  vis-à-vis  du  gouvernement, 
production  devait  être  faite  des  comptes  entre  l'ancien  four- 
nisseur devenu  ministre  et  le  gouvernement.  MM.  Pacheco  et 
Salamanca  donnèrent  quelques  explications.  M. Salamanca,  qui 
était  spécialement  en  cause,  dit  que,  ayant  accepté  le  porte^ 
fenille  des  finances,  il  cessait  par  cela  même  d*ètre  négociant  ; 
les  seules  affaires  d'intérêt  qui  lui  restaient  à  régler  avec  le 
gouvernement  étaient  :  t®  celles  relatives  au  chemin  de  fer 
de  Madrid  à  Aranjuez;  il  avait  renoncé  à  la  présidence  de  la 
compagnie  de  ce  chemin  de  fer  ;  2^  celles  relatives  à  quelques 
titres  qu  il  retenait  en  garantie;  cette  affaire  avait  été  réglée 
la  veille;  3^  la  liquidation  de  l'affaire  du  contrat  du  sel;  cette 
liquidation  devait  être  opérée  par  des  arbitres  nommés  :  ces 
arbitres  étaient  MM.  Mon  et  Mendizabal.  Le  nouveau  ministre 
des  finances  termina  en  protestant  de  son  intégrité,  et  il  dé- 
clara ne  se  proposer  qu'un  seul  but ,  l'amélioration  du  crédit 
national. 

Ces  déclarations  de  M.  Salamanca  n'empêchèrent  pas  qu'une 
discussion  ne  s'ouvrit  sur  la  proposition  de  M.  Gonzalo-Moron. 
Combattue  par  MM.  Pacheco  et  Salamanca,  cette  proposition 
finit  par  être  rejetée  à  la  majorité  de  134  voix  contre  56.  Le 
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pai*ti  prog^re&siste,  dans  celle  épreuve  parlemeDlaire,  vola  avec 
le  oiioistère.  MM.  Mon,  Pidai,  Marlinez  de  la  Rom^  Roca  de 
Togores,  BravchMurillo,  Seijaft  Losano,etOKvan,  qui  appuyaient 
la  proposilion,  se  Iroiivèrent  ea  miaorîté. 

L'allitttde  politique  du  ministère  Pacbeco-Salamaaca  ne  tarda 
pas  à  lui  enlever  la  faveur  qui  avait  accueilli  ses  premiers 
pas*  U  ne  vécut  qu'au  moyen  d'intrtgoes  de  palais;  il  devait 
mourir  de  ce  qui  Tavait  fait  vivre.  Raconter  ces  scènes  d^nlé^ 
rieur,  commentées,  exagérées  sans  doute  par  rindignatioo  et 
par  la  malignité  publique,  ne  convient  peut-être  pas  à  la  dignité 
de  rhistoire.  Une  séparation  publique  entre  la  jeune  reine  et 
son  époux  relire  anPdrdo^.tel  avait  été  le  premier  scandale 
montré  à  TEspagne.  A  l'obstination  apportée  par  don  Francisco 
à  éviter  toute  rencontre  avec  la  reine ,  la  cour  avait  répondu 
par  une  défense  faite  à  Tépoux  d'habiter  le  palais  de  Madrid. 
Toutes  les  négociations  suivies  pour  une  récoooitiatioa  étaient 
•restées  inutiles.  Le  secret  d'une  situation  semblable  n'avait  pas 
tardé  à  éclater.  En  vain  le  ministère  avait-il  vonlv  donner  le 
change  à  l'opinion  ;  en  vain  avait-il  tenté  d'insinuer  qae  ces 
démonstrations  remontaient  au  lemps  des  admînistrati^His  incé* 
rieures^  et  que  la  cause  en  était  dans  les  prétentions  matienducs 
élevées  par  le  prince  sur  le  degré  de  son  autorité;  ces  assert iom 
avaient  été  démenties  par  les  membres  des  denrcobinets  Isinriix 
et  Sotomayor»  H  avait  fallu  reconnallre  que  la  mésinteUigence 
était  née  entre  les  royaux  époux  le  jour  où  avait  triomphé  sur 
l'esprit  de  la  reine  une  iqiiuence  irrégulière.  Cette  inâoenee 
était  devenue  bientôt  toute-puissante  dans.  TÊlat  ;  elle  afait  pu 
annuler  Taciion  ministérielle ,  ordonner  ïa  clôluredes  chaaitirrs. 
Un  homme  d'une  médiocrité  politique  incuntestable  avait  servi 
d'instrument  à  l'action  souveraine  delà  politique  britannique. 

Après  la  conclusion  des  mariages ,  la  France  était  restée  v»* 
loniairement  étrangère  à  la  politique  espagnole  ;  le  cabinet  de 
Paris  avait  annoncé  son  intenlion  de  s'effacer,  et  d'abandonner 
à  d'autres  la  responsabilité  si  lourde,  la  tâche  si  difficile  de  U 
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prépotenee.  M.  Serraoo  s'était  ftit  au  sénat  Torgane  des  gtieh 
de  r Angleterre  centre  les  mariages;  ramliaasadear  anglais  le 
paya  de  retour  en  favorisant  de  toutes  ses  forces  la  scandaleuse 
fortune  du  favori. 

Dans  les  premiers  jours  de  cette  influence  nouvelle ,  le  ca- 
binet Sotomayor  avait  enjoint  au  général  Serrano  de  quitter 
Madrid  et  d'aller  prendre  un  commandement  en  Navarre.  Sur 
le  refus  du  général  d'obéir  à  cet  ordre,  le  sénat  avait  dû  in- 
strnire.  Cest  à  ce  moment  que  M.  le  duc  de  Sotomayor  et  ses 
collègues  avaient  été  destitués ,  malgré  Tappui  du  parlement. 
Que  le  ministère  Pacheco-Salamanca  autorisât  les  intrigues  qui 
lavaient  appelé  au  pouvoir,  cela  ne  pouvait  étonner  personne. 

GTest  dans  ces  conditions  qu'après  une  eitstence  de  cinq  mois 
Tadministration,  flélrte  d^  depuis  longtemps  par  le  mépris 
pnbliCy  SQOoomba  sous  sa  propre  impuisiisoce.  Le  général  Nar- 
vaez  fîit  appelé  i  Madrid  comme  le  seul  homme  capaUe,  par 
Ténergie  de  son  caractère,  par  sa  haute  position  personnelle 
et  par  sa  politique,  d*arracber  TEspagne  aux  dangers  Intérieurs 
qui  memi^nt  la  dignité  et  la  sûreté  du  trène.  Un  rapproche* 
ment  était  devean  nécessaire  entre  les  époux,  et  seul,  le  général 
Narvaez  semblait  pouvoir  l'opérer  avec  Taide  du  parti  mo- 
déré. 

Le  nouveau  ministère  fut  constitué  le  4  octobre,  il  était  ainsi 
composé  :  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étran" 
gères,  le  général  Narvaez;  ministre  de  Tintérieur,  M.  Sartorius; 
ministre  des  finances,  M.  Orlando  ;  ministre  de  Tinstr action  pu- 
blique, M.  Ros  de  Olano;  ministre  de  la  guerre ,  M.  Gordova. 

Ainsi  tombaient  les  espérances  des  partis  qui ,  dîsalt-on , 
tendaient  vers  un  but  de  désorganisation  politique.  L'introni- 
sation d'un  ministère  progressiste,  la  dissolution  des  certes  en- 
tachées de  modérantisme,  et,  au  moyen  d'une  majorité  pro- 
gressiste obtenue  dans  les  élections  nouvelles, le  changement  de 
Tordre  de  succession  constitutionnellement  établi,  tel  était, 
ajoutait-on,  le  plan  publiquement  avoué  du  cabinet  Pacheco- 
Salamanca.  On  aurait  provoqué  le  divorce  de  la  reine  et  on 
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aurait  cherché  à  noir  la  révolutiou  et  la  contre- révolution  par 

un  mariage  nouveau  entre  Isabelle  et  le  comte  de  Montemolin. 

Le  premier  acte  du  cabinet  Narvaez  fut  la  convocation  des 
cortës  dans  uo  breF  délai.  Ce  début  imprimait  à  l'avance  à  Tad- 
miuistralion  nouvelle  un  cachet  de  légalité  et  de  confiance  dans 
Topinton  du  pays.  Le  résultat  immédiat  de  rentrée  au  ministère 
du  général  Fut  la  réconciliation  des  époux  royaux  et  la  rentrée 
à  Madrid  de  la  reine  mère.  En  même  temps  le  général  Serrano 
quittait  Madrid  pour  se  rendre  i  Grenade ,  et  ainsi  toute  cause 
de  scandale  se  trouvait  écartée. 

Restait  à  établir  le  bilan  de  l'administration  précédente.  Une 
accusation  grave  Fut  portée  contre  M.  Salamanca  ;  le  résultat 
n'en  devait  être  connu  que  Tannée  suivante. 

Une  modiflcation  importante  eut  lieu,  le  -3  novembre ,  dans 
le  ministère  Narvaez.  La  démission  de  MM.  Ros  de  Olano  et  du 
général  Gordova  fut  acceptée.  Le  duc  <le  Valence  fut  nommé 
ministre  de  la  guerre.  ' 

Ainsi  TEspagne  continuait  péniblement  à  travers  les  intrigues 
des  partis  Texpérience  du  régime  constitutionnel.  Nulle  admi* 
nîstration  durable  ne  semblait  pouvoir  s^implanter  dansée  maU 
heureux  pays.  Au  milieu  de  ces  oscillations  du  pouvoir,  le  crédk 
'  public  ne  paraissait  pas  pouvoir  renaître;  les  finances ,  rarmée, 
la  marine,  l'industrie ,  le  commerce,  attendaient  toujours,  pour 
naître  ou  se  fonder  la  stabilité  et  la  régularité  qui  en  sont  les 
véritables  bases. 

A  l'iotérieur,  aucun  Fait  important  ne  s'était  produit,  si  ce 
n  est  la  coopération  de  TEspagne  dans  l'intervention  des  pais- 
sauces  au  Portugal  (  voyez  le  chapitre  suivant }. 
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PoATUCAL.  —  Siliiation  des  partis.  —  Exteosion  de  IHosurrectiOD.  —  Inactioo 
de  Saldaoha.  — «  Demaade  d'ioterrention  étrangère.  —  R4le  de  rAngle- 
terre,  de  TEspagne  et  de  la  France.  —  Ouvertures  faites  ft  la  Junte.  —  Pro- 
tocole de  la  conférence  de  Londres.  —  Exécution  des  obligations  de  la  part 
des  puissances.  —  Prise  par  l'escadre  britannique  de  l'escadre  du  comte 
Das  Antas.  —  Protestation  des  insurgés.  ^  Soumission  générale.  —  D.é< 
loyauté  du  gouremement  portugais. 
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L'bistoîre  de  ce  pays  n'e»t  depuis  longtemps  cpie  celle  d*uni 
îQsarrectioD  permanente  des  partis  contre  une  royauté  antî* 
nationale.  On  a  va  quelles  avaient  été ,  Tannée  dernière ,  les 
|>éripéties  de  la  guerre  civile. 

Le  théâtre  des  hostilités  était  double  ;  Tinsurrection  était  en 
force  au  sud ,  dans  les  montagnes  de  TAlemi^o;  au  nord,  der- 
rière le  Douro;  dans  le  sud,  la  junte  d'Evora  poussait  des  re^ 
connaissances  jusqu'au  bord  du  Tage,  presque  en  fiice  de  Lis- 
bonne. Des  partis ,  lancés  d'Evora ,  avaient  ainsi  pénétré  en 
Estramadure,  dépassé  Setuval,  Alcazar  et  menacé  Almada.  Le 
général  Schwalbach,  qui  commandait  de  ce  côté  pour  la  reine, 
ne  pouvait  atteindre  un  ennemi  si  mobile ,  et  le  peu  de  forces 
qu'il  avait  ne  lui  permettait  pas  d'attaquer  Evora.  Loin  de  ià, 
il  était  contraint  de  rétrograder  du  sud  au  nord  jusqu'à  Es^ 
tremoz. 

Au  nord  étaient  les  miguélistes ,  combattant  soit  dans  les 
montagnes  d'Estrella ,  soit  entre  le  Douro  et  le  Minho.  Sur  la 
côte,  à  Tembouchure  du  Douro,  Oporto ,  résidence  de  la  junte 
centrale  des  insurgés,  se  préparait  à  soutenir  le  siège  dont'la 
menaçait  le  maréchal  Saldanha. 

Après  la  victoire  sur  le  coqnte  de  Bomfim ,  à  Torres-Vedras, 
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Saldaffha  s'était  emparé  de  Goliiibre ,  et ,  inailre  de  toutes  les 
places  jusqu'à  la  ligne  du  Douro,  après  avoir  baltu  lesiutgué- 
listes  dans  Tras-os- Montés,  il  temporisait  derechef  avec  Tes- 
poir  de  ruiner  ainsi  l'armée  du  coftnte  Das  Antas,  comme  il  avait 
ruiné  d'avance  celle  du  comte  de  Bonfim.  Ses  lieutenants  avaient 
battu  et  tué  le  général  Mac-Donald,  aventurier  écossais  au  ser- 
vice du  prétendant;  ils  poursuivaient  avec  acharnement  te  vieux 
chef  mignélîste  Povoas,  qui  les  pronienatt  sur  ses  traces  dans 
les  montagnes  d'Estrella. 

Das  Antas,  de  son  côté ,  faisait  des  démonstrations  militaires 
au  nord  d'Oporto,  pendant  que  Tennemi  arrivak  du  sud.  Il 
semblait  vouloir  braver  les  troupes  de  la  reine,  en  leur  mon- 
trant la  confiance  qu'il  avait  dans  la  force  naturelle  de  la  place. 
Oporto,qui  avait  résisté ,  en  1832,  aux  trente  mille  hommes 
de  don  Miguel ,  ne  doutait  pas  du  succès  de  la  résistance  vis-à- 
vis  des  sept  mille  hommes  de  Saldanha.  La  junte  y  gonvernait 
en  souveraine ,  et  elle  avait  annoncé  hautement  qu'aussitôt  la 
déchéance  de  la  reine  accomplie,  des  cortès  constituantes  don- 
neraient! à  qui  de  droit»  la  couronne  de  Portugal;  don  Miguel 
la  recevrait  à  condition  de  la  transtnettre  au  fils  du  marquis  de 
Loulé,  s'il  mourait  sans  héritier. 

Pendant  que  le  maréchal  Saldanha  restait  dans  Tinaelion , 
l'insurrection  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  La  pro- 
vince de  Minho  leur  appartenait  déjà  compiélemenl  :  celle  de 
Tras-os-Montès  reconnaissait  aussi  leur  autorité  sur  la  plupart 
des  points.  Les  Algarves  et  l'Alemtejo  avaient  arboré  à  leur 
tour  le  drapeau  de  la  junte  ;  enfin,  les  deux  Beira  étaient  chan- 
celantes. La  royauté  se  trouvait  donc  cernée  de  tontes  parts  ; 
rinsurrection  l'avait  prise  dans  un  cercle  d'hostilités  qui  se  res- 
serrait de  plus  en  plus  du  côté  de  Lisbonne. 

Abandonné  à  ses  propres  forces,  le  gouvernement  de  la  AHe 
de  don  Pedro  ne  devait  pas  tarder  à  succomber.  Il  le  sentit  lui- 
même  et  tourna  ses  yeux  vers  des  secours  extérieurs.  Il  aollicHa 
en  même  temps  l'intervention  de  l'Espagne,  de  TAngteterre  et 
de  la  France.  Attendre  plus  longtemps  était  devenu  impossible. 
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La  rive  gauche  du  Tage  venait  d'éire  envabie  par  les  iiuurgéa 
sous  les  ordres  du  comte  de  Mello  ;  iis  étaient  eotrés  à  Setubal, 
ils  occupaient  Aaeitoua  et  Palmella.  Il  fallut  rappeler  au  plua 
vite  une  partie  des  troupes  qui  se  trouvaient  dans  rAleantc^, 
distraire  un  millier  d  bommes  de  1  armée  de  Saldanba  et  réunir 
ainsi  sous  Lisbonne  un  corps  de  trois  ou  quatre  mille  hommes  ' 
sous  les  ordres  de  Viuhaes^ 

Avant  la  conclusion  des  a^pociatioflus  »  le  fjpouvemement  es- 
pagnol prit  les  mesures  nécessaires  pour  former  sans  r^ard  un 
corps  de  douze  mille  bommes  qui  dut  s^établir  pcès  d'Alcaotara. 
Cette  démonstration  devait  servir  aux  deux  gouvernements  à  la 
fois,  en  paralysant  les  miguélistes  qui  pourraient  chercher  à 
faire  cause  commune  avec  les  partisans  du  comte  de  Monte* 
molin. 

Cependant  Tinsurrection  gagnait  du  terrain;  elle  était  maU 
(resse  de  la  mer,  car  elle  avait  réussi  à  s'emparer  de  quelques 
navires  de  guerre  et  de  plusieurs  vapeurs  du  commerce.  L'une 
des  Açores,  San- Miguel,  venait  de  se  prononcer  pour  la  junte  et 
lui  envoyait  600,000  francs ,  somme  énorme  et  que  le  parti  de 
la  reine  n'aurait  pu  réunir. 

L'anarchie  du  Porlngal ,  à  force  de  ee  prolonger,  devenait 
une  question  européenne ,  du  moins  pour  la  France  ^  TAngle- 
lerre  et  l'Espagne,  liées  par  le  traité  de  la  quadruple  alliance. 
Onseouûteaân  le  besoin  de  meUre  la  iransaaioa  qui  devrait 
terminer  la  lutte  entre  la  reine  et  les  insurge  sous  la  sanctioa 
de  plusieurs  puissances  qui  garantiraient  au  Portugal  le  réUr 
blisseroent  et  la  sincère  exécution  de  la  Charte. 

L'Angleterre  purut  d  abord  disposée  à  considérer  le  traité  de 
la  quadruple  alliance  comme  n'ayant  plus  de  valeur;  elle  avait 
demandé  un  nouvel  arrangement  d'où  la  France  se  serait  (rou* 
vée  exclue  par  voie  de  prétérition;  mais  la  cour  de  Portugal 
insista  pour  que  la  France  y  fût  comprise ,  préférant  l'action 
combix^ée  des  trois  gouvernemeula  d'Espagne ,  de  Fraqce  et 
d'Angleterre,  au  protectorat  exclusif  du  cabinet  de  Saiat- 
JanKS. 
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Ce  fut  l'ADgteterreqaî  conduisit  les  négociations  euire  dona 
Maria  et  les  insurgés.  De  concert  avec  la  France  et  TEspagne, 
elle  demanda  comme  bases  de  Tarrangement  les  conditions  sui- 
vantes :  une  amnistie  générale,  l'abrogation  de  tous  les  décrets 
anticonstitutionnels ,  la  convocation  des  cortès  et  la  nomination 
d'un  ministère  capable  d'inspirer  confiance  au  pays. 

*La  junte  répondit  à  ces  ouvertures  par  un  refus.  Elle  exigeait 
plus ,  à  savoir  un  ministère  uniquement  composé  de  révolu- 
tionnaires, le  rappel  de  tous  les  exilés,  la  suppression  du  com- 
mandement en  chef  de  Tannée  :  elle  voulait  qu'on  conservât  sur 
pied  toutes  les  forces  populaires  jusqu  à  une  nouvelle  organi* 
sation  delà  garde  nationale,  et  qu'enfin  ce  fussent  les  troupes 
de  la  junte  qui  tinssent^  garnison  dans  Oporto ,  dans  Lisbonne 
et  dans  les  villes  les  plus  importantes. 

Les  commissaires  anglais  et  espagnol ,  qui  étaient  chargés 
de  stipultT  au  nom  de  la  reine  dona  Maria,  ne  purent  souscrire 
à  de  pareilles  prétentions.  Le  plénipotentiaire  portugais  à  Lon- 
dres ,  ayant  appris  l'inutilité  des  efforUt  tentés  par  le  colonel 
Wrède  et  le  marquis  d'Espana ,  afin  de  mettre  un  terme  à  la 
guerre  civile ,  renouvela  auprès  des  trois  gouvernements  d'Es- 
pagne ,  de  France  et  d'Angleterre ,  la  demande  qu'il  avait  déjà 
faite  de  leur  assistance  pour  amener  la  pacification  des  États  de 
la  reine  dona  Maria.  Le  protocole  d'une  conférence  tenue  au 
foreign«office,  le  31  mai,  contient  les  résolutions  des  trois 
puissances.  L'Espagne  faisait  entrer  un  corps  d'année  en  Por- 
tugal, et  les  forces  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  France  sta- 
tionnaient le  long  des  côtes  de  la  péninsule  en  combinant  leurs 
opérations  avec  les  vaisseaux  de  la  reine.  Déjà ,  depuis  plusieurs 
mois,  une  escadre  britannique  se  tenait  dans  les  eaux  du  Tage, 
prête  à  recevoir  la  reine  dans  sa  fuite  et  à  protéger  les  résidents 
anglais  si  les  insurgés  parvenaient  à  s'emparer  de  Lisbonne. 

Les  bases  de  l'exécution  de  la  part  d'obligations  contractées 
par  l'Espagne ,  aux  termes  du  protocole  du  21  mai ,  furent  arrê- 
tées par  M.  Pacheco  et  le  comte  de  Thomar ,  le  1^  juin.  L*Es- 
|)agiia  mettait  14,000  hommes  à  la  disposition  du  Portugal. 
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L*E)(|>a{|^e  payerait  ses  soldats  comme  s'ils  étaient  au  service 
en  Espagne ,  et  le  Portugal  se  chargerait  de  compléter  la  diffé- 
rence de  la  solde.  Une  petite  colonne,  sons  les  ordres  du  briga- 
dier Lersundi,  pénétra  du  côté  de  Tuy  et  elle  força  les  rebelles 
à  lever  le  siège  de  Valença  do  Minho.  Geite  place  forte  fut  oc- 
cupée par  les  troupes  espagnoles  et  portugaises  combinées.  D'un 
autre c(ké,  les  Espagnols  entraient  dans  la  forteresse  de  Va- 
lença do  Minho.  Après  avoir  contraint  les  rebelles  à  lever  le 
siège,  leurs  troupes,  commandées  par  le  général  Lersundi, 
prirent  possession  de  la  place  qui  devint  la  base  des  opérations 
de  Parmée  qui  devait  parcourir  et  occuper  toutes  les  parties  en- 
tre le  Douro  et  le  Minho ,  et  y  maintenir  les  droits  de  la  reine 
de  Portugal. 

Le  30  mai ,  la  junte  donna  ordre  à  son  escadre  d'appareiller, 
portant ,  sous  le  commandement  du  général  Das  Antas,  environ 
!?,400hommes,  en  destination  pour  Lisbonne.  L'escadre  d'O- 
porto  se  composait  de  trois  steamers,  une  corvette  et  quatre 
transports. 

L'embarquement  eut  lieu  au  milieu  des  cris  d'enthousiasme 
de  la  population  d'Oporto. 

Pendant  ce  temps ,  l'escadre  anglaise ,  composée  d'une  fré- 
gate ,  d'un  brick  et  de  trois  grands  steamers ,  se  tenait  tran- 
quillement à  la  barre.  L'escadre  de  la  junte  sortit,  mais,  le 
31  mai,  à  six  heures  du  matin ,  elle  fut  arrêtée  par  l'escadre  an- 
glaise, dont  le  commandant,  sir  Thomas  Maitland ,  adressa  au 
général  Das  Antas  la  très-courte  et  très-formelle  communication 
qoe  voici  : 

«  A  bord  du  bâtiment  de  Sa  Majesté  V  America,  sous  Oporlo, 
le3fmai. 

«J'ai  l'bonneur  de  vous  informer  que  mes  ordres  me  commandent  impéra- 
tivement de  m'emparer  de  tous  les  bâiiments  de  guerre  de  la  junte» de  ses 
troupes ,  etc.  Si  donc  ils  ne  viennent  pas  immédiatement  mouiller  à  c6lé 
du  vaisseau  V  America,}^  9i^t2\  obligé ,  quoique  malgré  moi,  d'employer  la 

force. 

<T.  Màitiahp.» 

liC  comte  Das  Antas,  se  voyant  ainsi  arrêté  dans  sa  marche , 
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demanda ,  dk^m ,  à  rentrer  dans  Oporto.  Sur  le  refus  du  com- 
ntandant  anglais,  et  se  voyant  environné  par  des  forces  supé- 
rieures, il  abattit  son  pavillon  et  se  rendit.  Il  adressa  à  sir  Tbo- 
mas  Maitland  la  lettre  suivante  : 

<  A  bord  du  Mindello,  sous  Oporto,  le  31  mai. 

«  J'ai  reçu  la  communication  que  Votre  Excellence  ro*a  faite.  Entouré  par 
4tÂ  forces  de  beaucoup  supérieures  à  celles  que  Je  commande,  je  me  regarde 
comme  prisonnier  de  guerre.  Je  proleste  de  la  mauière  la  plm  soleniieùe 
conire  l'infraction  violente  au  droit  des  gens,  contre  la  guerre  faite  à  une 
nation  amie  sans  une  préalable  déclaration  de  guerre,  contre  le  plus  grand 
abus  de  la  force  qui  ait  jamais  été  fait,  exercé  dans  les  circonstances  qui 
l'sggravent  au  plus  haut  degré  et  qui  déshonorent  à  jamais  le  nom  anglais. 
Votre  Excellence  voudra  bien  donner  des  ordres  relativement  à  la  destina- 
tion ultérieure  des  forces  placées  désormais  sous  vos  ordres.  . 

«  Comte  Dàs  Aivtàs.  > 

Immédiatement  après ,  le  commandant  anglais  fit  procéder  an 
désarmement  des  troupes  de  la  junte,  et  il  adressa  au  comte 
Das  Ântas  la  lettre  suivante  : 

f  A  bord  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  V America,  le  31  OMi. 

«Comme  les  troupes  sous  vos  ordres  sont  maintenant  prisonnières  de 
guerre,  pour  prévenir  une  inutile  effusion  de  sang ,  j'ai  Tbonneur  de  vous 
prier  de  leur  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur  faire  mettre  bas  les 
armes ,  autremeni  je  me  verrais  forcé  d'employer  les  nio)reiis  qui  soat  I  ma 
disposition  pour  les  y  contraindre. 

<  T.  Màitlai».  > 

L'ordre  de  débarquer  fut  exécuté  sans  résistance. 

Dans  la  soirée  dn  31  mai,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Tescadre 
de  la  junte  fut  connue  à  Oporto  ;  elle  causadans  la  ville  une  ir- 
ritation extrême ,  et  les  nombreux  sujets  anglais  qui  y  rteidiient 
éprouvèrent  de  vives  inquiétudes. 

Toutefois  la  junte  maintint  Tordre  et  la  sécurité  dana  Oporto, 
et  personne  ne  fut  inquiété  ni  maltraité. 

La  junte  rédigea  contre  Tintervention  anglaise  une  protes- 
tation dont  voici  les  principaux  passages  : 

«Contraints  par  la  force  et  la  violence,  mais  en  protestant 
solennellement ,  nous  consentons  à  Tarmistice  proposé  par  sir 
II.  Seymour,  à  la  condition  contenue  dans  ses  lettres  que  les 
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forces  du  gouv^nemeol  de  Usboane  s'akstîendtotH  de  toule 
liostiliié  «ur  terre  et  sur  mer.  Mais  comme,  avanl  la  réceptîoa 
de  la  dépèche  de  sir  H.  Seymour,  le  cominandaDt  des  forces 
anglaises  devaat  Oporto,  sans  déclaration  de  gaerre,  sans 
avertissement  préalable ,  s'est  emparé ,  eontre  tous  les  usages 
des  peuples  civilisés  et  d'une  manière  inouk  jusqu'ici,  des 
Mtimentset  des  troupes  appartenant  à  la  junte,  nous  protes- 
tons sotennellement  contre  un  attentat  à  toutes  les  lois  des  na« 
lions,  que  nous  n'aurions  jamais  attendu  d'un  ancien  allié  du 
Portugal 

«Nous  porterons  cette  protestation  devant  toutes  les  puis* 
sances  de  l'Europe  et  du  monde  civilisé  ;  mais ,  en  attendant, 
nous  réclamons  la  restitution  des  navires  et  des  soldats  saisis  : 
d'abord  par^e  que  les  ordres  du  gouYernement  anglais  ne 
s'appliquent  qu'aux  navires  de  guerre  et  non  aux  troupes  de 
terre  ;  secondement,  parce  que  le  prétexte  dont  on  s'est  servi 
pour  les  capturer  ayant  cessé,  ils  doivent  être  renvoyés  dans 
Je  Douro  et  replacés  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  la 
capture  ;  troisiëmemeat,  parce  que  l'expédition  opérait  sous 
la  garante  de  la  loi  nationale ,  en  vertu  des  ordres  de  la  junte, 
et  dans  l'ignorance  des  iatentions  de  l'escadre  britannique.  » 

Toute  idée  de  résistance  était  devenue  vaine.  En  même  temps 
que  l'escadre  était  capturée,  le  maréckial  Saldanha,  avec  les 
troupes  de  la  reine,  s'était  avancé  jusqu'à  une  lieue  de  la  ville, 
et  d  on  autre  c6té,  des  troupes  espagnoles  étaient  sorties  de  la 
Galicie ,  et  avaient  eu  avec  les  forces  de  la  junte  un  engage- 
ment asseï  meurtrier.  L'aide  de  camp  do  vicomte  Sa  da  Ban- 
deira  arriva  sur  ces  entrefoites  à  Oporto,  et  le  6  juin,  les  cinq 
membres  du  gouvernement  provisoire,  privés  de  leur  prési- 
dent, qui  était  au  pouvoir  de  l'escadre  anglaise ,  et  n'attendant 
plus  de  secours,  se  déterminèrent  à  accepter  les  quatre  con* 
dit  ions  qui  leur  avait  été  offertes  le  7  mai. 

Cependant  la  nouvelle  des  événements  tétait  arrivée  à  Lis- 
bonne et  y  avait  rendu  la  confiance  au  gouvernement;  quel- 
ques moments  après,  arrivèrent  des  vaisseaux  anglais. 
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Le  çottvernement  demanda  que  les  priaonDters  fussent  remis 
à  sa  garde,  mais  Tamiral  anglais  s*y  refusa; ayant  promis  an 
comte  Das  Antas  que  lui  et  les  siens  resteraient  sous  la  pro* 
teclion  des  forces  anglaises. 

Après  la  soumission  du  comte  Das  Antas ,  Tamiral  anglais 
sir  William  Parker  adressa  au  vicomte  Sa  da  Bandeira  à  Setubal 
une  lettre  dans  laquelle  il  Tinvitait  à  faire  également  sa  sou- 
mission et  à  ne  pas  continuer  une  lutte  inégale.  Le  vicomte  Sa 
da  Bandeira  répondit  qu'il  consentait  à  suspendre  provisoire- 
ment toute  hostilité, mais  qu'il  ne  pouvait  agir  que  sur  les  ordres 
de  la  junte ,  et  il  envoya  à  Tamiral  anglais  un  de  ses  aides  de 
camp  pour  qu'il  fût  mis  en  communication  avec  Oporto. 

Mais  toute  résistance  était  devenue  inutile.  La  guerre  civile 
était  terminée  par  la  pression  eitérieure  des  trois  puissances. 
i^  gouvernement  impopulaire  de  dona  Maria  ne  tarda  pas  à 
oublier  à  qui  il  devait  son  salut  et  à  quelles  conditions  il  avait 
acheté  la  victoire. 

Lorsque  la  France,  TAngleterre  et  TEspagne  s'étaient  déci- 
dées à  une  intervention ,  la  reine  de  Portugal  avait  accepté  les 
conditions  suivantes,  qu'il  fallait  aujourd'hui  imposera  la  junte 
d'Opor(o:une  amnistie  en  laveur  des  insurgés,  le  rétablissement 
des  garanties  constitutionnelles,  la  convocation  des  cortès,  la 
formation  d'un  ministère  composé  avec  égalité  des  hommes 
du  parti  de  la  reine  et  des  hommes  du  parti  populaire.  Le  gou- 
vememeot  populaire  n  accomplit  ces  conditions  qu'avec  répu- 
gnance. 

Malgré  Tamnistie  promise,  il  fut  commis  des  actes  de  ven- 
geance et  de  cruauté,  contre  lesquels  protesta  le  comte  Das 
Antas.  Uillustre  chef  de  la  junte  demandait  dans  ce  document 
si  l'intention  des  nations  alliées  avait  été  d'aider  une  faction 
contre  le  Portu^jal  tout  entier,  et  si ,  après  avoir  désarmé  les 
défenseurs  des  libertés  publiques  et  les  avoir  exposés  sans  dé- 
fense à  la  fureur  des  sicaires  du  6  octobre ,  elles  voulaient  que 
ceux  ci  fussent  partout  armés,  partout  persécuteurs  et 
sus. 
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Il  fut  répondu  au  comle  que  les  coadicioiis  du  protocole  se- 
raient rigoureusement  exécutées. 

D'un  autre  o6té ,  il  fiallut  que  les  envoyés  des  trois  cours  pré- 
sentassent une  note  collective  où  ils  demandaient  un  change- 
ment de  cabinet.  Cette  note  fut  remise  le  6  juillet ,  et  le  8  il  n'y 
avait  été  fait  aucune  réponse.  Sir  Hamilton  Seymoor  envoya 
alors  une  nouvelle  note  plus  énergique  que  les  précédentes, 
dans  laquelle  il  exigeait  qu'un  nouveau  ministère  fût  formé  im- 
médiatement, attendu ,  disait-il ,  que  la  reine  s'y  était  formelle- 
ment obligée ,  et  que  Tbooneur  des  trois  puissances  signataires 
du  traité  était  intéressé  à  cette  modification. 

On  verra ,  dans  l'histoire  de  l'année  suivante ,  comment  le 
gouvernement  de  la  reine  entendait  le  respect  des  serments  et 
pratiquait  la  loyauté  politique. 
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CHAPITRE  XI. 


PMMIÈRE  PARTIE. 

GiAiiM-BiifcTA^iis.  —  Oivveitairede  la  fleaioii  ptrleuKnltîre.  -^  Diteooni 
royal.  —  Potiiique  extérieure.  —  BfoUoD  Hume  reltUve  i  Gnoevie.  •— 
Rejet.  —  Belaliontt  diverseii.  —  Budger.  —  Situation  financière.  —  Crise 
des  céréales.  —  Caintes  direrses  de  défidf .  »  Elévation  du  taux  de  l*rs- 
Gompte.  —  Mesure  relative  k  la  banque.—  Dé6eit  du  rcreeu.  —  CkemiM 
de  fer.  —  Réforme  des  lois  de  navigation.  —  InatmctioD  publiiyie.  -^  Ré- 
forme des  lois  relatives  aux  catholiques  et  aux  juifs.  —  Système  péniten- 
tiaire. — •  Jrmx  service  bit!.  —  Élections  générales.  —  Temps  du  travail. 
—  Session  extraordinaire.  »  Situation  finale. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Le  discours  prononcé  par  Sa  Majesté  Britannique  à  rouvert ure 
desséancesdu  parlement  ne  renfermait  qu'un  passage  important; 
c'était  celui  relatif  à  lëtat  de  Tlrlande.  On  y  reviendra  dans  te 
cliapitre  suivant. 

Quant  aux  relations  extérieures,  le  dissentiment  politique 
survenu  entre  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  au 
sujet  des  mariages  espagnols  y  était  indiqué  d'une  manière 
qui  faisait  espérer  que  la  paix  ne  serait  pas  troublée. 

Malgré  les  difficultés  extérieures  créées  par  certaines  exas* 
pérations  de  passions  personnelles ,  si  l'on  considérait  dans  son 
ensemble  la  politique  de  la  Grande-Bretagne,  il  était  évident 
que  le  plus  grand  désir  du  cabinet  de  Saint-James  était  d'user 
partout  de  tempérament  et  de  ne  s'engager  nulle  part  d'une 
façon  compromettante.  Quelle  que  fût  l'arrière- pensée  qu'on 
pût  chercher  sous  cette  prudence,  quels  que  fussent  même  les 
écarts  qui  venaient  parfois  la  déranger,  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu'elle  était  le  fond  du  système. 

Un  débat  in/roduit,  le  15  février,  à  la  chambre  des  com* 
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mânes,  par  M.  Hamo ,  aa  sojei  de  Graoavie^  prcMiva  qu*oa  vou- 
lait éviter  les  diseassiom  irritantes. 

En  1815 ,  par  un  traité  codcIu  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Holiande  et  la  Russie,  les  deux  premières  puissances  s'obli- 
gèrent vis-à-vis  de  la  troisième  à  payer  annuellement  une 
somme  qui ,  pour  la  part  de  l'Angleterre,  s'élevait  à  190,000  li- 
vres. L'Angleterre  avait  pris  cette  charge  en  considération  des 
accroissements  territorianx  qu'elle  avait  acqnls  aux  dépens  de 
la  Hollande.  La  régularité  du  payement  était  subordonnée  au 
maintien  de  l'intégrité  du  royaume  uni  des  Pays-Bas  ;  c'était , 
en  quelque  sorte ,  le  prix  de  la  garantie  spéciale  que  la  Russie 
donnait  à  l'état  de  choses  fondé  par  les  traités  de  Vienne  dans 
cette  partie  de  TEurope.  Lorsque  la  révolution  de  1830  eut 
enlevé  la  Belgique  à  la  Hollande ,  le  gouvernement  anglais  ne 
voolot  point  se  prévaloir,  pour  rompre  le  contrat,  d'un  événe- 
ment qui  s'était  accompli  sans  la  Russie  et  contre  la  Russie  ;  il 
renouvela  le  traité ,  et  consentit ,  suivant  les  termes  primitift ,  à 
supporter  jusqu'en  1916  cette  charge  annuelle  de  190,000  li- 
vres, mais  à  la  condition  inverse  de  celle  qu'il  avait  exigée  en 
1815  ;  la  Russie  promettait  sa  garantie  non  plas  h  l'union,  mais 
à  la  séparation  des  deux  royaumes.  «  Dans  toutes  les  questions 
relatives  à  la  Belgique,  elle  devait  identifier  sa  politique  ft  celle 
que  l'Angleterre  avait  jugée  la  plui(  aùre  poor  la  conservation 
de  l'éqoîlibre  européen.  »  De  son  c6té,  la  Russie  avait  sollicité 
dans  ces  nouvelles  conventions  une  stipulation  moins  étroite 
qui  loi  assurait  sa  créance  hollandaise  queto  que  fassent  les  nou- 
veaux accidents  qui  pourraient  intervenir  sur  rEsoaot;  il  était 
dit  que  la  Grande-Bretagne  r^ardait  ce  payement  comme  oMt- 
gatoire  «  à  raison  des  arrangements  généraux  do  congrès  de 
Vienne,  auxquels  la  Rassie  avait  donné  son  adiiési^M,  ces  arran- 
gements gardant  encore  tonte  leur  force.  » 

Cette  stipulation ,  écrite  en  1831  dans  l'intérêt  de  la  créance, 
était  justement  celle  qu'invoquait  aujourd'hui  M.  Hume  pour  se 
libérer.  Selon  lui,  l'incorporation  de  Gracovie  avait  bien  et 
dément  déehiré  les  traités  de  Vienne  ;  ees  traités  n'existant 
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plus,  1  obItgaiioD  pécuaiaire  coatraciée  par  le  f^ouveroement 
aog^lais  envers  le  gouverneaient  riiaae avait, da  méoie moment, 
cessé  d*exister. 

Sir  Robert  Peel  prit  nettement  parti  pear  la  politique  da  ca- 
binet whig. 

La  discussion  de  la  chambre  des  commones  ne  fut  point  ter- 
minée dans  cette  séance.  Lord  Palmerstoo ,  qui  était  présent , 
ne  crut  point  devoir  prendre  la  parole,  il  était  évident  qne  le 
gouvernement  anglais  voulait  éviter  autant  que  possible  de  se 
prononcer.  Après  un  discours  de  lord  Sandon ,  qui  avait  appuyé 
la  motion  de  M.  Home,  personne  ne  prenait  la  parole,  et  il  y 
eut  on  moment  de  silence  et  d'attente.  A  la  tin ,  lord  John  Rus- 
aell  se  leva ,  aux  applaudissements  de  toute  la  chambre.  Son 
langage  fut  à  la  hauteur  de  la  question;  mais,  eu  définitive^  le 
noble  lord  ne  croyait  pas  qœ  l'Angleterre  dût  répondre  par 
une  chicane  de  débiteur  à  un  acte  dans  lequel  étaient  engagées 
les  plus  hautes  questions  de  droit  public  et  internat  iooal. 

Lord  John  Russell  repoussait  la  motion ,  parce  que  son  adop- 
tion eût  entraîné  Texécotion  d'un  aet<;  qui  était  essentiellement 
dn  ressort  du  pouvoir  exécutif.  Il  importait  fort  peu ,  sans 
doute ,  que  TAngleterre  continuât  ou  cessât  de  payer  100,000  li« 
vres  sterK  par  an  à  la  Russie;  ce  qui  importait ,  et  ce  qui  res- 
sortirait nécessairement  de  ce  débat ,  c'est  que  TAngieterre , 
par  Torgane  de  ses  représentants ,  protestait  énergiquement 
contre  la  violation  des  traités. 

Lord  Palmerston  prit  la  parole  le  16;  il  s'exprima  avec  one 
eitréme  réserve;  il  sépara  la  question  en  deux  parties,  la  viola- 
tion des  traités  de  Vienne  et  le  payement  fiiit  à  la  Russie  par 
TAngleterre.  Sur  le  premier  point ,  lord  Palmerston\^natureUe- 
ment,  se  rallia  aux  sentiments  d^à  manifestés  d'une  manière 
éclatante  dans  le  discours  de  la  reine.  Sur  le  second ,  il  déclara 
qu'il  ne  considérait  pas  l'Angleterre  comme  libérée  de  sa  dette, 
et  il  fit  un  récit  des  circonsUnces  dans  lesquelles  avait  été  con- 
clu cet  engagement.  Lord  Palmerston  ne  fit ,  do  reste ,  aucune 
allusion  {lolitique  ni  à  la  France,  ni  à  la  Russie,  ni  aux  autres 
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puissances  continentales ,  et  se  renferma  strictement  dans  la 
question  ;  il  engagea  Ti?ement  M.  Hume  à  ne  pas  insister  sur 
un  vote,  et  M.  Hume,  en  effet,  après  avoir  déclaré  qu'il  était 
complètement  sâtisfoit  du  résultat  moral  de  la  question ,  retira 
sa  motion. 

Déjà,  à  Toccasion  de  Tadresse,  les  hommes  les  plus  considé* 
raUes  de  tous  les  partis  avaient  hautement  protesté  contre  la 
violation  des  traités;  mais  il  n'y  avait  pas  en,  comme  en 
France,  une  discussion  spéciale  sur  les  affaires  de  la  Pologne. 
En  pareil  cas,  les  habitudes  anglaises  permettent  à  l'opinion  pu- 
blique de  se  manifester  en  dehors  de  Tenceinte  législative. 
Ainsi ,  on  avait  vu  des  membres  des  deux  chambres  du  Parle- 
ment prendre  une  part  active  à  un  grand  meeting  tenu  à  Lon- 
dres  et  dans  lequel  le  sentiment  public  s'était  Fait  jour.  Le  débat 
engagé  dans  la  chambre  des  communes  était  une  nouvelle  ma« 
ntfestaiion  plus  sérieuse  encore  et  plus  éclatante  de  Topinion 
sur  Tattentat  consommé  par  les  puissances  du  Nord. 

En  Espagne ,  la  politique  de  lord  Palmerston  avait  esi^ayé 
vainement  d*imposer  un  patronage  repoussé  par  la  juste  sus* 
ceptibilité  de  la  nation  tout  entière.  Tous  les  moyens  avaient 
para  bons  aux  réprésentants  de  la  diplomatie  britannique  pour 
fiiire  triompher  leurs  exigences.  L'échec  subi  par  le  foreign- 
office  lui  avait  inspiré  un  dépit  profond  que  traduisait  fidèle* 
meni  cette  politique  de  mauvaise  humeur  que  lord  Palmerston 
avait  depuis  lors  affichée  à  Tégard  de  la  France.  En  Portugal, 
lorsqu'il  avait  fallu  exécuter  par  Tintervention  les  clauses  du 
traité  de  la  quadrjiple  alliance,  le  ministre  anglais  avait  tenté, 
mais  en  vain,  d'isoler  la  France  et  de  Téloigner  de  cette  coopé- 
ration. En  Suisse,  lord  Palmerston  avait  réussi,  par  ses  len* 
teurs  calculées ,  à  rendre  impossible  une  médiation  des  puis- 
sances qui  eût  peut-être  arrêté  à  temps  la  guerre  civile.  En 
Grèce ,  il  avait ,  par  un  langage  dur  et  hautain ,  par  des  récla- 
mations menaçantes,  montré  son  mauvais  vouloir  pour  une 
nation  amie  de  la  France.  Partout  enfin  une  hostilité  sourde , 
des  ressentiments  mal  couverts,  avaient  accueilli  les  offres 
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loyales  de  concours  faites  par  le  cabinet  des  Tuileries  en  vue  do 

maintien  de  la  paix  du  monde. 

L'établissement  de  relations  officielles  entre  le  gouvernement 
anglais  et  la  cour  de  Rome,  question  soulevée  depuis  quelques 
années,  n'avait  pas  encore  fait  de  progrès.  La  condanmation 
portée  par  le  saint-siége  contre  les  collèges  fondés  en  Irlande 
par  un  acte  du  Parlement  avait  singulièrement  indisposé  Topi- 
nion  publique  en  Angleterre.  Une  mission  fut  donnée  à  lord 
Minto  pour  la  cour  de  Rome  ;  mais  le  marquis  de  Lansdowne 
déclara  dans  le  Parlement,  au  nom  du  cabinet  anglais,  que  lord 
Minto  n'était  chargé  que  d'engager  les  gouvernements  et  k 
peuple  d'Italie  à  se  conduire  de  manière  à  éviter  la  calamité 
d'une  intervention  militaire  étrangère,  et  il  ajouta  que  les  ooii* 
seils  du  gouvernement  anglais  ne  seraient  donnés  qu'avec  le 
concours  des  autres  puissances. 

Les  débats  aur  la  politique  extérieure  devaient  avoir  cette 
année  une  importance  tout  à  fait  secondaire;  toute  l'atfention 
du  Parlement  dut  se  concentrer  sur  la  situation  intérieure  du 
pays,  dette  situation ,  plusieurs  causes  différentes  avaient  con- 
tribué à  la  rendre  mauvaise. 

Par  une  étrange  fatalité ,  les  finances ,  qui  présentaient  un 
Important  déficit  lors  de  la  chute  des  whigs  en  1841,  étaient  re- 
devenues mauvaises  juste  au  moment  de  leur  rentrée  aux  a^ 
Aiires  en  1846.  Cette  fois  néanmoins,  on  ne  pouvait  accuser 
personne  de  cette  situation  :  c'était  le  manque  de  récolte  des 
pommes  de  terre  qui ,  forçant  TËtat  à  secourir  l'Irlande ,  épui- 
sait le  trésor  public.  Sans  cette  calamité,  que  la  sagesse  bu- 
maine  ne  pouvait  prévoir,  il  y  eût  eu  un  surplus  considérable 
qui  eût  permis  de  diminuer  soit  la  dette,  soit  les  impôts*  Tout 
le  terrain  gagné  depuis  six  ans  avait  été  perdu  en  quelques 
mois. 

Si  l'on  jetait  un  regard  rétrospectif  sur  les  finances  des  dei^ 
nières  années,  on  voyait  qu'à  partir  de  1836,  où  l'excédant  de 
la  recette  sur  la  dépense  était  de  2,130,092  liv.  sterl. ,  il  y  avait 
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en  jaaqa'eii  1843  des  déficits  successifs  formant  en  totalité 
une  somme  de  10,188,657  liv.  sterl. 

Depuis  1843,  époque  à  iaqueile  les  réformes  économiques  de 
sir  Robert  Peei  avaient  commencé  à  produire  leur  effet,  jusqu'à 
la  fin  de  1846,  Texcédant  total  de  la  recette  sur  la  dépense 
avait  été  de  11,463,360  liv.  stert.  Le  déficit  se  trouvait  dont 
comblé,  et  il  restait  un  sorplilsde  14274,708  liv.  sterl. 

En  1846 ,  Texeédant  de  la  reeelte  sur  b  dépense  avait  été  dé 
3,817,462  liv«alerL;  en  1640,  il  avait  été  de»,846,808  liv.  sieri. 
Le  chiffre  total  des  taxes  supprimées  ou  réduites,  pendant 
la  même  période  décennale,  était  de  10,042,414  Ivr.  sterl. 

Le  chiffre  total  des  taxes  établies  pendant  la  même  période 
était  de  7,940,993  liv.  sterl.  Les  principales  étaient  la  taxe  sur 
le  reveau ,  et  les  6  pour  100  d'augpmentation  sur  les  douanes 
et  l'accise  proposés  en  1846  par  M.  Baring. 

Le  capital  de  la  dette  était  de  78},918,984  liv.  sterl.  ;  en 
1836,  il  était  de  788,398,670  liv.  sterl.  Il  y  avait  denc  eu  une 
diminution  de  6, 1 79,986  liv.  sterl. 

^  Celte  prospérité  de  quelques  années  était  dévorée  par  rtr- 
lande ,  et ,  malgré  le  surplus  de  cet  exercice ,  le  chancelier  de 
réchiquier  était  contraint  d'emprunter  8,000,000  Hv.  sterl. 
(300  millions  de  fr.). 

Sir  Charles  Wood,  dans  un  discours  prononcé  acRX  com- 
munes, aborda  la  question  avec  une  vi{;oureose  franchise  (22  fé- 
vrier); il  l'envisagea  sous  toutes  ses  faces,  il  n'en  exagéra  rien, 
mais  aussi  il  ne  voulut  rien  en  dissimuler. 

Un  fait  qui  frappait  d'abord  dans  cette  eiposition,  c'est  que  les 
principales  branches  du  revenu  des  douanes  accusaient,  malgré 
la  crise ,  un  progrès  toujours  croissant  ;  elles  avaient  de  beau- 
coup dépassé  les  prévisions  du  prédécesseur  de  sfr  Charles 
Wood.  Ainsi,  dans  les  neuf  mois  commençant  au  6  avril  et  finis- 
sant au  6  décembre  1846 ,  les  articles  sur  lesquels^  fl  n'y  avait 
pas  eu  de  réduction  offraient  une  augmentstion  coosidérâble 
comparativement  aux  neuf  moiscotrespondan  ts.  L'accise  même, 
indice  assez  fidèle  de  la  situation  des  classes  laborieuses,  avait 
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produit,  Tarticle  du  savon  excepté,  plus  que  l'aniiée  précé* 

deote. 

Sir  Charles  Wood  recoanut  que  cet  état  de  choses  était  dû , 
ea  grande  partie ,  aux  réformes  de  sir  Robert  Peel  et  à  la  res- 
triction qu'il  avait  apportée  à  la  circulation  du  papier-mon- 
naie. En  effet ,  sans  le  biU  sur  les  banques  par  action,  qui  aupa- 
ravant  émettaient  autant  de  banknotes  qu'elles  le  voulaient, 
Tardeur  de  la  spéculation  sur  les  chemins  de  fer  eût  amené  une 
crise  bien'aatrement  désastreuse  que  celle  que  4*on  avait  eue  à 
dépbrer.  Cette  salutaire  restriction  avait  garanti ,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  spéculation  de  ses  propres  excès. 

Cependant  le  chancelier  de  l'échiquier  ne  se  foisait  pas  illu- 
sion; il  savait  bien  que  le  consommateur,  obligé  de  dépenser 
plus  pour  sa  subsistance,  dépenserait  moins  en  produits  manufac- 
turés. La  consommation  de  ces  produits  étant  moindre,  il  en 
serait  moins  fabriqué,  et  partant  les  ouvriers  auraient  moins  de 
travail ,  moins  de  moyens  de  consommer. 

D'un  autre  côté,  la  cherté  du  coton  en  laine  restreindrait  en- 
core davantage  la  fabrication.  Le  trésor  devrait  en  définitive 
souffrir  de  toutes  ces  circonstances  défavorables. 

U  était  à  remarquer  pourtant  que ,  malgré  les  immenses 
achats  de  grains  de  l'Angleterre,  les  espèces  n'étaient  pas  sorties 
du  royaume-uni  en  aussi  grande  quantité  qu'on  aurait  pu  le 
craindre.  Ainsi ,  l'encaisse  de  la  banque,  qui,  au  13  février  1846, 
était  de  13,476,000  liv.  sterl. ,  était ,  au  13  février  1847,  de 
12,299,000  liv.  sterl.  Ce  n'était,  pour  cette  année,  qu'une  diF- 
frence  en  moins  de  1,077,000  liv.  stert.  ;  ce  qui  prouvait  que 
l'Angleterre  avait  exporté  des  produits  manufacturés  en  échange 
d'une  grande  partie  des  grains  qu'elle  avait  tirés  de  l'étranger. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  basait  à  peu  près  ses  prévisions, 
pour  l'exercice  prochain ,  sur  le  revenu  de  Tannée  finissant  an 
6  janvier  1847. 

Ainsi,  le  produit  des  douanes,  au  6  janvier  1847,  ayant  été 
de  20,668,000  liv.  sterl.,  il  le  portait,  pour  l'année  prochaine, 
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à  30,000,000  Ut.  êterl. ,  et  de  même  poor  les  autres  branches 
du  revenu.  En  voici  la  récapitula tion  : 

Douanes 20,000,000  Hv.  st. 

Accise 13,700,000 

Timbre 7,500,000 

Impôt  fonder.» .  ; 4,270,000 

Taxe  sur  le  revenu 6,300,000 

Poste  aux  lettres 846,000 

Terres  de  la  couronne 130,000. 

Divers 330,000 

62,066,000  liv.s^ 
Toicr  comment  était  évaluée  h  dépense  : 

Intérêt  de  la  dette 30,746,000  Kr.  si. 

Armée 6,840,074 

Marine 7,661,876 

Artillerie 2,679,127 

Divers 3,760,000 

61,676,077  liv.  st. 

H  y  avait ,  comparativement  à  Tannée  qui  venait  de  s'écouler, 
une  augmentation  peu  importante  sur  i  Vmée ,  la  marine  et 
rartillerie. 

Llrlande  n'était  pas  comprise  dans  cette  dépense.  Le  clian- 
celier  de  Téchiquier  pensait  que  les  sommies  dépensées  poor  ce 
pays,  pendant  Tannée  finissant  au  6,  août  1847,  s'élèveraient  an 
chiffre  de  10,000,000  liv.  sterl.  Il  se  proposait  de  former  cette 
somme  avec  Teicédant  de  1846,  montant  à  2,846,3Q8  liv.  sterl., 
puis  avec  8,000,000  de  liv,  stçrl.  qu'il  emprunterait  à  3  V^ 
pour  100. 

Enfin ,  en  ajoutant  quelques  dépenses  et  quelques  recettes  ex- 
lires ,  il  s'ensuivrait  qqr  kr<  revenu  serait  dç  62,616,090. 


634  HISTOIItE  fiTRANOÈIIfi  (1847). 

lif.  attH.,  4^  1^  charges  seraient  de  âS^lSS^OM:  ce  qui  éta- 
blissait un  excédant  présiiBiéde  332,000  liy.  sierl. 

An  reste ,  sir  Charles  Wood  annonçait  très-explidtement  qne 
le  pays  devait  se  préparer,  pour  Tannée  prochaine,  à  slmposer 
de  nouvelles  taxes;  qu'il  était  dangereux  de  laisser  secreaser,  en 
temps  de  paix,  un  déficit  annuel  Sans  doute^  la  taxe  sur  le  re* 
venu  serait  augmentée,  bien  que  lorsqu'elle  fut  élabfie,  elle 
ne  dût  durer  que  deux  ou  trois  ans  au  plus.  Si  on  ne  le  faisait 
pas  aujourdlitti ,  c'était  pour  ne  pas  indisposer  Topinion  pu- 
blique, à  la  veille  des  élections. 

Il  était  impossible  de  songer  maintenant  à  rabaissement  du 
droit  sur  le  thé,  abaissement  qui  eût  pourtant  développé  la 
consommation  de  cet  article.  Mais  la  perte  pour  le  trésor  de* 
vaut  être  immédiate,  il  fallait  se  priver  de  cet  avantage  cer- 
tain. 

La  chambre  adopta,  sans  la  discuter,  une  propositioii  d'em- 
prunt de  sir  Charles  Wood,  et  un  avis  officiel  fut  annoncé, 
deux  jours  après ,  que  le  gouvernement  était  prêt  à  recevoir  les 
soumissions  des  capitalistes.  Il  n'y  avait  pourtant  pas  péril  en 
la  demeure ,  car  il  restait  dans  le  trésor,  à  la  fin  de  TanDée,  une 
balance  de  9,121,283  liv.  sterl.  Mais  le  chancelier  de  l'échiquier 
tenait  i  garder  ces  ressources  pour  être  mieux  en  mesure  de 
parer  à  toutes  les  éventualités. 

Quoi  quMl  en  soit,  la  situation  financière  de  la  Grande-Bre- 
tagne était  aggravée  par  une  calamité  qui  pesait  sur  l'Europe 
tout  entière,  la  cherté  des  céréales* 

Le  prix  des  denrées  atîmentatres  avait  presque  doublé.  De 
£Osohellings  le  quarter,ia  valeur  du  Mé  était  montée  I  près  de 
80.  En  prenant  pour  base  du  calcul  une  consommation  annuelle 
de  16  millions  de  quarters  et  en  ajoutant  seulement  an  taux 
«rdinaire  26  seheilings  par  quarter,  on  constatait  dans  la  dé- 
pense du  royaume-uni  une  augmentation  dé  20  millions  steri. 
(600  millions  de  fr.)  sur  un  seul  article. 

Avec  le  déficit  dans  Tétat  des  récoltes,  etflneidMent  diverses 
circonstances  propres  à  rendt<elà  situation  phis  critique.  Tandis 
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que  les  cMales  manquaient  en  Europe,  le  coton  manquait  eÉ 
Amérique,  et  cet  article,  dont  Tindustrie  angbise  consomme 
de  ai  éoormea  quantités,  éprouvait  un  rendiérissement  subit. 

L'exagération  des  entreprises  de  chemins  de  fer  était  venue 
rendre  encore  plus  pénible  la  condition  matérielle  du  peuple 
anglais.  La  spéculation  s*était  jetée  avec  une  impétuosité  in- 
sensée dans  la  construction  de  ces  voles  nouvelles;  on  calculait 
que  les  appels  de  fonds  des  compagnies,  pendant  la  durée  de 
cette  fièvre  d'entreprises,  représentaient  1  million  sterL  par  se- 
maine, soit  1  milliard  300  millious  par  an. 

De  tontes  les  causes  de  perturbation  qni  agissaient  sur  Les 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne ,  il  n'y  avait  que  celle-ci  à  la« 
quelle  le  gouvernement  pût  apporter  quelque  correctif.  Aussi 
(allot-il  proposer  une  loi  qui  ajournait  toute  entreprise  nouvelle 
de  chemins  de  fer. 

Quelques  chiffres  prouveront  la  nécessité  de  ces  mesures.  La 
dépense  avait  été  : 

En  1841,  de  1,470,000  liv.  (  36,750,000  fr.X 
En  1842,  de  3,980,000 liv.  (74,600,000 fr.). 
En  1843,  de  4,435,000  liv.  (  110,876,000  fr.). 
En  1844,  de  6,105,000  liv.  (  152,626,000  fr.). 
En  1845,  de  17,600,000  liv.  (440,000,000  fr.). 
En  1846 ,  de  36,485,000  liv.  (  912,126,000  fr.). 

Et  dans  les  six  premiers  mois  de  1847,  de  25,700,000  liv. 
(  642,600,000  fr.). 
De  plus ,  les  lignes  concédées,  si  on  les  laissait  exécuter,  r^ 

clameraieot  : 

En  1848,  78  millions  de  liv.  (1  milliard  950  millions). 
En  1849, 47  millions  de  liv.  (1  milliard  175  millions). 
En  1850, 10  millions  de  liv.  (250  millions). 

Le  MU  présenté  à  cette  occasion  par  le  chancelier  de  Téchi* 
qnier  aurait  pour  effet  de  rendre  à  la  circulation  et  au  corn- 
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merce  une  partie  des  éDormes  capitaux  qu'avaient  absorbés  ces 

ffigaatesques  entreprises  (  voyez  plus  loin). 

Les  vastes  réformes  accomplies  récemment  dana  4e  régime 
économique  du  royaume-uni  n'étaient  sans  doute  pas  restées 
étrangères  à  la  délresse  de  cette  année.  Sans  admettre  avec  les 
ultra-protectionnistes  qu'elles  fussent  la  source  unique  du  mal, 
il  fallait  reconnaître  qu'un  certain  temps  devrait  se  passer  avant 
que  les  intérêts  se  pliassent  à  l'ordre  nouveau.  Un  changement 
si  grave  avait  déterminé  une  sorte  de  commotion  dans  Tédifice 
même  qu'il  était  destiné  à  affermir. 

Ces  graves  symptômes  provoquèreût  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  du  détroit  des  mesures  analogues.  Les  deux  grands  établis- 
sements financiers  de  Paris  et  de  Londres  élevèrent  le  même 
jour,  14  janvier,  le  taux  de  .leur  escompte,  mais, suivant  des 
proportions  différentes.  Pendant  que  la  banque  de  France  por- 
tai t  son  chiffre  de  4  à  6  pour  100,  la  banque  d'Angleterre  se  con- 
tenfait  d'abord  de  rehausser  le  sien  au  taux  de  3  y^où  il  était 
au  mois  d'août  précédent.  A  peine  huit  jours  s'étaient-ils  écou- 
lée, qu'elle  adopta  le  diif fre  de  4  pour  100.  Trois  mois  plus  tard , 
les  directeurs ,  voyant  les  réserves  métalliques  décroître  de  |rios 
en  plus,  fixèrent  enfin  Tescompte  à  6  pour  100.  Une  autre  res- 
triction fut  alors  imposée  au  commerce:  jusque-là  on  avait  con- 
tinué à  recevoir  les  effets  à  95  jours  d'échéance;  on  fit  entendre, 
sans  préciser  aucun  terme,  qu'on  n'admettrait  désormais  les 
billets  qu'à  une  échéance  plus  courte.  L'escompte  à  6  ponr  100 
ne  paraissait  pas  devoir  être  dépassée;  on  s'était  mis  à  espérer, 
au  moins  par  intervalles,  le  retour  prochain  à  un  taux  moins 
exorbitant,  quand  une  nouvelle  augmentation  fut  annoncée 
comme  imminente  vers  la  fin  de  juillet.  Le  6  août,  l'escompte  fut 
effectivement  élevé  de  1  V^  pour  100. 

Vers  la  fin  d'avril  et  le  commencement  de  mailla  crise  sévit 
dans  toute  sa  rigueur.  Inquiétée  par  Técoulement  de  aes  et- 
pèces,  se  voyant  exposée  à  rompre  la  balance  de  sa  réserve  mé* 
talliqoe  et  de  son  droit  d'émission,  la  banque  refusa  d'es- 
compter des  billats  venant  des  maisons  les  plus  solides.  Des  <all- 
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lites  nombreuses  affligèrent  le  commerce  des  céréales  et  des 
denrées  coloniales, et  eatratnèreut  la  chute  de  plusieurs  maiscms 
d>scompte. 

Cependant  les  banques  restaient  fermes ,  grâce  à  Tacte  de 
1844  qui  a  fondé  leur  crédit  sur  des  bases  solides,  en  ne  faisant 
du  papier-monnaie  que  Téquivalent  fidèle  des  valeurs  métal» 
liques.  On  s'en  prit  pourtant  à  cette  loi,  et,  en  présence  de 
la  panique  générale,  sir  Robert  Peel  lui-même  conseilla  de  la 
suspendre  provisoirement;  la  législature  prochaine  aurait  à 
s'occuper  de  cette  qoestion  si  grave.  En  attendant ,  le  gouver- 
nement dut  autoriser  la  banque  d'Angleterre  à  faire  des  avances 
sur  dépôt  au  taux  de  8  pour  100. 

Il  était  temps,  au  reste,  que  le  gouvernement  se  décidât  à 
délivrer  la  banque  des  entraves  de  la  charte  de  1844.  Cet  éta- 
blissement de  crédit  a  besoin,  pour  son  action  journalière, 
d'avoir  en  main  au  moins  4  millions  de  billets  (  100  millions  de 
fr.).  Or,  IcNTsque  le  ministère  prit  sur  lui  de  la  relever  des  res- 
trictions de  la  loi ,  la  banque  n'avait  plus  en  banknotes  que 
1,547,270  liv.  La  diminution  de  la  réserve  avait  été,  dans  une 
seule  semaine,  de  1,082,845  liv.,  et,  le  mois  précédent,  la 
banque  avait  en  mains  plus  de  5,000,000  de  livr.  en  billets.  En 
admettant  que  cette  diminution  se  fût  continuée  dans  la  même 
proportion,  il  devait.arriver  qu'au  bout  de  peu  de  jours  la  ré- 
serve serait  complètement  épuisée. 

La  mesure  prise  relativement  à  la  banque  eut  pour  effet  de 
ramener  quelques  facilités  dans  les  transactions;  toutefois  de 
nombreux  sinistres  amenèrent  la  ruine  de  presque  toutes  les 
maisons  de  banque  qui  avaient  spéculé  sur  les  céréales. 

Le  taUean  du  revenu  de  l'année  et  du  trimestre  finissant  au 
5  octobre  1847  augmenta  les  inquiétudes  publiques  sur  la  crise 
actuelle  et  sur  l'avenir  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
Grande-Bretagne.  On  s'attendait  à  une  diminution  notable  com- 
parativement à  l'année  précédente ,  et  cependant ,  quand  cette 
diminution  fut  officiellement  annoncée ,  on  s'en  émnt  comme 
d'un  événement  imprévu ,  et  les  fonds  baissèrent  de  1  pour  100. 
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Peut-être,  îi  est  vrai ,  rannonce  simiillanéederadjiKiieatîon  de 
Temprunt  français  pour  le  10  novembre  avait-elle  contribué  à 
cette  dépréciation. 

La  diminution,  comparée  aux  époques  oorrespondantes  de 
Tannée  1846,  était  de  1,042,268  liv.  sterl.  sur  Tannée,  et  de 
1,617,260  sur  le  trimestre.  Elle  s'expliquait  assez  naturelle- 
ment quant  à  Tannée.  En  1846,  la  dernière  partie  de  la  rançon 
ehinoise  avait  été  soldée  et  avait  produit  968,540  liv.  sterl.  ; 
c'était  donc  à  peu  près  la  somme  qui  constituait  la  difHrenee 
en  moins  pour  1847.  Mais  pour  ce  qui  était  du  trimestre,  la  di- 
minution avait  une  signification  plus  grave;  si  elle  devait  se 
reproduire  sur  les  trois  prochains  trimestres ,  elle]  s'élèverait 
pour  Tannée  à  6  millions  de  liv.  sterl. ,  c*est-à-dire  à  plus  de 
150  millions  de  fr.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'un  million  et  demi 
sterl.  en  moins  pour  un  trimestre,  alors  que  TÊtat  se  voyait 
menacé  de  nouveaux  sacrifices  pour  l'Irlande.  Un  pareil  état  de 
choses  était  peu  rassurant;  c'était  aussi  la  première  fois,  depuis 
six  années,  que  les  commissaires  de  la  dette  publique  ne  pou- 
vaient y  opérer  de  réduction  par  Tamortisement. 

Voici  les  articles  sur  lesquels  portait  la  diminution  do  revenu 
du  trimestre  : 

Douanes 374,191  liT.iC 

Accise 641,980 

Timbre 66,419 

Taxe  sur  le  revenu 63,483 

Terres  de  la  couronne 46,000 

DivertT 164,784 

Argent  de  la  Chine 327,644 

Remboursement  d'avances 12,396 

1,636,897  Uv.  st. 
A  déduire  ; 

Les  articles  4ont  le  produit  avait  augmenté  i^daat  le  trir 
mestre  ;  ils  se  réduisaient  à  trois,  savoir  : 


• 
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Taxes 3,916iiv.8t.  j 

Po6ie  aai  lettres 6,000  |       18,687  Hv.  st. 

Monnoyage 9,722  ) 

Diminution  définitive 1^517,260  liv.  st. 

La  dîmianCion  sur  les  douanes  n'avait  rien  de  bien  inquié- 
tant; elle  provenait  de  l'entrée  de  céréales  en  franchise.  Celle 
qae  présentait  Tacclse  était  un  indice  de  gène  chez  les  classes 
ouvrières  :  ceRe-là  était  de  nature  à  prodoire  une  pénible  im- 
pression. 

Tont  ce  qui  se  rattache  aux  chemins  de  fer  devait  se  ressentir 
cette  année  de  la  crise  des  finances;  partout  se  montrait  la  né- 
cessité d'enrayer  le  mouvement  désordonné  qui  commençait  à 
entraîner  les  finances  anglaises  vers  Tabime. 

Le  14  mal,  M.  Hume  présenta  à  la  chambre  des  communes 
one  nouvelle  proposition  financière.  D'après  ses  calculs,  les  hiUs 
des  chemins  de  fer  votés  dans  la  session  et  dans  les  deux  ses*- 
sions  précédentes  exigeraient  un  capital  de  300  millions  st.,  ou 
de  7  milliards  et  demi  de  notre  monnaie. 

M.  Hume  attribuait  k  cette  immense  absorption  de  capitaux 
qnl  avait  été  f^itedans  les  chemins  de  fer  la  crise  qui  pesait 
alors  sur  le  commerce  et  Tindustrie. 

Les  eogagements  pris  d^un  côté  par  les  souscripteurs  d'ac- 
tions ,  joints  à  Texporfation  du  numéraire  qn^avait  amené 
Tachât  des  grains  à  Tétranger,  avaient  tellement  raréfié  l'argent 
dans  les  autres  canaux  où  il  avait  eu  jusqu'alors  Thabitude  de 
circuler,  que  toutes  les  affiiires,  toutes  les  {fabriques,  toutes  les 
branches  de  l'industrie ,  en  souffraient  profondément. 

Telle  était  l'opinion  du  député  de  Montrose.  En  consé-^ 
quence ,  il  demandait  que  l'on  suspendit  jusqu'à  nouvel  ordre 
tout  vote  ayant  pour  objet  d'accorder  à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  le  pouvoir  d'émettre  des  actions  ou  de  fiiire  dcA 
emprunts. 

Mais  la  crainte  d^entraverle  travail  du  pajrs,  de  troubler  par 
une  intervention  inopportune  le  mouvement  naturel  des  spécirt 
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lations,  cette  crainte  était  si  générale  dans  ioas«les  esprits  que 
la  chambre  des  communes  ne  voulut  pas  adhérer  d'emblée  i  la 
motion  de  M.  Hume. 

Lord  JohnRussell  la  combattit  au  nom  du  gouvernement;  îl 
dit  que  si  le  Parlement  essayait  d'empêcher  le  public  d'engager 
son  argent  dans  les  chemins  de  fer,  le  puUic  rengagerait  ail- 
leurs, dans  des  spéculations  probablement  moins  utiles,  comme 
au  temps,  par  exemple ,  où  il  jetait  ses  millions  dans  les  em* 
prunts  des  deux  Amériques  ou  de  TEspagne.  Selon  le  premier 
ministre ,  Targent  employé  dans  les  chemins  de  fer  était  après 
tout  de  l'argent  bien  employé,  et  il  ea  voyait  la  preure  dans 
ce  fait  constaté  par  des  statistiques,  que  les  2  milliards  dé- 
pensés en  railways  donnaient  déjà  alors  an  revenu  anuael  de 
près  de  250  millions. 

.  Malgré  cette  opposition  du  gouvernement,  la  chambre  pensa 
que  la  question  valait  la  peine  d'être  approfondie ,  et  le  débat 
fut  renvoyé  au  mercredi  suivant. 

Le  18  mai,  fut  présenté  à  la  chambre  des  communes  un  biU 
autorisant  la  fusion  des  compagnies  de  chemins  de  Ter  de  Bir- 
mingham et  d'Oxford ,  de  Wolverhampton  et  de  Dudley.  De 
grands  efforts  furent  faits  pour  empêcher  ce  bill  de  passer, 
mais  l'immense  majorité  de  la  chambre  semblait  décidée  à  vota 
toute  mesure  propre  à  soulager  les  compagnies. 

Elle  craignait  que  des  rigueurs  intempestives  n'eussent  pour 
effet  d'ajouter  de  nouveaux  éléments  de  perturbation  à  la  situa- 
tion pénible  contre  laquelle  luttaient  plusieurs  de  ces  entre- 
prises; elle  craignait  surtout  de  frapper  les  classes  taborteiisea 
qui  vivaient  de  Texistence  de  ces  compagnies. 

Enfin,  elle  ne  croyait  pas  que  l'intérêt  public  eût  à  gagna* 
quelque  chose  à  la  ruine  d'une  foule  d'intérêts  privés  qui  étaient 
engagés  dans  les  affaires  de  chemins  de  fer.  C'est  par  tontes 
ces  considérations  qu'elle  adopta ,  à  la  majorité  de,  214  voix 
contre  62 ,  le  bill  de  fusi<m. 

Le  VŒU  avait  été  émis  qoe  la  chambre,  de  son  autorité  privée, 
arrêtât  tout  d'un  coup  tous  les  bills  des  chemins  de  fer;  cepen* 
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dant  oa  peosa  qu'il  vaudrait  mieux  autoriser  la  continuation  de 
certains  chemins  de  Fer. 

Le  gouvernement  se  rangea  à  ce  dernier  avis,  ne  voulant  pas 
contraindre  les  compagnies  à  suspendre  les  bills,  mais  seule- 
ment leur  donner  la  fiacilité ,  moyennant  certains  encourage- 
ments, de  suspendre  quant  â  présent.  Il  proposa,  à  ce  sujet, 
plusieurs  résolutions  (9  juin).  La  première  donnait  aux  parties 
le  pouvoir  de  suspendre  leurs  bilIs  jusqu'à  la  fin  de  1848.  La 
deuxième  et  la  troisième  résolution  ne  Faisaient  que  rétablir  le 
règlement  de  la  chambre  qui  existait  avant  Ténorme  dévelop- 
pement de  ces  spéculations.  La  troisième  prohibait  le  payement 
de  rintérét  sur  le  capital  ;  elle  était  calculée  pour  entraver  Tac- 
croissement  de  ces  spéculations,  Faites  uniquement  dans  un  in- 
térêt de  vente.  La  quatrième  résolution  défendait  aux  compa- 
gnies qui  n'avaient  pu  que  compléter  une  faible  partie  de  leur 
ligne  d'annoncer  des  excédants  de  bénéfices.  La  cinquième  ré* 
solution  apportait  des  restrictions  à  la  vente  ou  au  louage  des 
chemins  de  fer  à  d'autres  compagnies. 

Ainsi  beaucoup  de  compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  for- 
mées uniquement  dans  Tintention  de  louer  ou  vendre  ces  li- 
gnes, et  les  parties  n'avaient  jamais  eu  la  moindre  intention  de 
continuer  les  lignes. 

Deux  motions  connexes  furent  présentées  par  le  chancelier 
de  l'échiquier  le  36  et  le  30  novembre.  L'une,  relative  aux  che- 
mins de  fer,  avait  pour  but  de  retarder  l'achat  des  terrains  et 
de  prolonger  de  deux  ans  le  terme  fixé  pour  l'achèvement  des 
travaux.  Une  enquête  autorisée  par  l'autre  devrait  surtout  re- 
chercher quelle  influence  la  loi  de  1844,  qui  règle  la  circulation 
des  monnaies,  avait  pu  avoir  sur  la  crise  terrible  dont  le  com- 
merce et  rindustrie  avaient  tant  souffert. 

Cet  examen  entraînait  celui  des  lois  de  navigation,  de  la  loi 
des  sucres,  et  ce  qui  concerne  la  position  faite  aux  colonies  bri- 
tanniques. 

Le  cabinift  avait  été  un  peu  pressé ,  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ayant  absorbé  une  partie  des  capitaux  indispen* 
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sables  aux  besoins  généraux  da  pays,  avaient  contribué  à  por- 
duire  la  crise.  Il  importait  donc  avant  tout  de  diminaer,  de 
ralentir  cette  absorption  aotant  cpie  cela  était  possible ,  sans  je- 
ter une  trop  grande  perturbation  dans  les  transactions  qui  ont 
eu  lieu  sous  Tempire  de  la  législation  actoeUe. 

Seulement ,  quand  on  songe  au  chiffre  coloasal  que  nécessite^ 
rait  rachëvenient  des  lignes  en  voie  de  constmction  ^  me  pro- 
longation  de  dis  ans  était  insuffisante.  Pour  celles  qui  n^écaient 
pas  encore  commencées ,  elles  ne  devraient  pas  Tètre  sans  le 
consentement  d'un  certain  nombre  d'actionnaires..  Un  comité 
de  la  chambre  déciderait  sHI  y  aurait  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération les  bills  qui  pourraient  être  soumis  au  Parlement  pen- 
dant la  session. 

D'après /un  document  officiel,  voici  les  sommes  autorisées 
par  la  législation  dans  Tapplication  aux  chemins  de  fer  : 

En  1840,  de 4,000,000  liv.  st. 

En  1841 ,  de.  .*. 3.600,000 

En  1842,  de 6,000,000 

En  1843  ,  de 4,600.000 

En  1844  ,  de 18,000,000 

En  1846 ,  de 69,000,000 

En  1846,  de .^...  124,000,000 

En  1847,  de 38,000,000 

Total 267,000,000  Uv.  st. 

ou  6  milliards  et  demi  environ  de  francs ,  cinq  ft)ts  le  budget  an- 
nuel des  trois  royaumes. 

Bien  que  la  dépense  réelle  f6t  restée  au-dessous  de  ce  chiffre, 
on  est  frappé  d'étonnement  à  la  vue  de  cette  nouvelle  manifesta- 
tion de  la  puissance  financière  de  TAn^leterre.  Selon  îe  chancelier 
de  Téchiquier,  les  chemins  de  Fer  avaient  coôté  : 

En  1841 1,470,000  liv.  st. 

En  1842 2,980,000 

Il  _     ■■  mr~ 

A  reporter. . . .      4,460,000 
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Report 4,460,000  liv.  sr. 

Eo  1843 4,436,000 

Ea  1844 6,106,000 

Six  premiers  mois  de  1846 3,610,000 

Derniers 1 0,626,000 

Six  premiers  mois  de  1846 9,816,000 

Derniers 26,670,000 

Six  premiers  mois  de  1847 26,770,000 

Total 91,380,000  liv.  st. 

En  présence  de  ce  chifFre,  on  était  forcé  de  conclure ,  malgré 
Técole  des  inconvertibles  de  Birmingham,  malgré  Fautorité 
de  M.  Hudsou,  le  roi  des  chemins  de  fer,  que  cette  somme  énorme 
dépensée  avait  été  pour  beaucoup  dans  la  crise  en  immobilisant 
une  notable  portion  du  capital  fiottant. 

L'exportation  des  métaux  |)Our  Tachât  des  grains  étrangers , 
la  langueur  de  Tindustrie  provenant  de  la  cherté  du  coton  et 
des  subsistances,  rimpossibiliiéqui  s'en  étaitsuivie  pour  les  m»* 
nufacturiers  de  produire  à  des  prix  rémunérateurs,  la  réaction 
de  ces  circonstances  les  unes  sur  les  autres,  contribuèrent  sans 
doute,  dans  une  forte  proportion,  à  amener  cette  crise;  mais  on 
pouvait  affirmer  hardiment  que,  sans  le  chemin  de  fier,  elle  eût 
été  de  moitié  moins  désastreuse. 

En  dehors  des  affaires  de  llrlande  (voyez  le  chapitre  suivant)» 
le  principal  intérêt  de  la  session  fut  dans  la  réforme  des  lois  de 
navigation,  cette  vieille  charte  maritime  à  qui  l'Angleterre 
doit  sa  supériorité  navale  sur  toutes  les  autres  nations. 

Le  commencement  d'application  donné  au  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  devait  amener  Taitention  des  économistes 
sur  le  système  des  lois  anglaises  sur  la  navigation,  lois  qui, 
malgré  les  traité  de  réciprocité,  donnaient,  autant  que  possible, 
La  préférence  aux  nationaux  sur  les  étrangers.  Déjà  ces  lois  ap- 
paraissaient comme  une  entrave  à  la  liberté  des  transactions,  et 
on  les  accusait  de  favoriser  exclusivement  Tintérèt  de  la  classe 
des  armateurs,  aux  dépens  de  la  commuwiuté. 


644  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1847). 

Cet  lois,  disait-on,  en  préteodant  prendre  sous  leur  protec- 
tion le  pavillon  national,  restreignaient  le  nombre  des  bâtiments 
susceptibles  d'effectuer  les  transports  auxquels  donnait  lieu 
le  commerce  anglais.  Or,  plus  ce  nombre  est  restreint ,  plus  le 
fret  est  élevé,  plus  augmente  le  prix  de  revient  des  marchan* 
dises  transportées ,  et  c'est  en  définitive  le  consommateur  qui 
les  paie  plus  cher,  pour  enrichir  Tarmateur. 
,  C'est  sous  rinfluence  de  ces  considérations  que  M.  RIcardo , 
parent  de  Féconomiste  de  ce  nom,  fit ,  le  9  février,  aux  com- 
munes, une  motion  tendant  à  ce  qu'uue  enquête  fût  instituée 
dans  le  but  de  constater  les  effets  des  lois  sur  la  navigation. 

La  nécessité  de  pareilles  lois  en  Angleterre,  comme  dans  tons 
les  autres  pays  qui  ont  une  marme,  avait  surgi  naturellement 
avec  les  premières  relations  internationales.  Ces  lots  sont  le 
choix  et  le  résumé  de  règlements  antérieurs.  Ainsi ,  dans  la 
Grande-Bretagne,  le  premier  acte  de  navigation  datait  de 
1651.  Il  avait  servi  de  base  à  un  autre,  qui  avait  été  passé  dans 
la  douzième  année  du  règne  de  Charles  II ,  et  qui  était  resté  en 
vigueur  jusqu'en  1822.  II  y  aVait  bien  eu  quelques  modifica- 
tions à  cet  acte,  en  1816,  en  faveur  des  États-Unis  d'Améri- 
que, et  un  peu  plus  tard  du  Portugal;  mais  ce  n'avait  été  qu*en 
1822  que  l'esprit  rigoureux  des  lois  sur  la  navigation  avait  été 
profondément  modifié.  Deux  années  après ,  M.  Huskis5on  avait 
fait  adopter  le  fameux  acte  de  réciprocité,  par  lequel  le  roîen 
conseil  était  autorisé  à  admettre  les  navires  étrangers  dans  les 
ports  anglais,  aux  mêmes  conditions  que  les  navires  anglais 
étaient  admis  dans  les  ports  étrangers. 

En  1846,  on  avait  introduit  quelques  dispositions  un  peu 
plus  libérales  dans  Tacte  de.  navigation  concernant  la  ooionie 
anglaise  de  Hongkong;  au  commencement  de  cette  année,  ces 
dispositions  avaient  été  suspendues  jusqu'au  l**"  septembre. 

En  1844,  un  comité  fut  choisi  pour  examiner  Pacte  de  navi- 
gation ,  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  terminer  son  enquête 
avant  que  ses  |)ouvoirs  fussent  expirés.  Cependant  l'examen  fut 
poussé  assez  loin  pour  qu'il  en  ressortit  jusqu'à  l'évidence  que 
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lea  loU  8or  la  navigttiao  auigrae^taient  le  prix  du  fret,  et  par* 
tant  celui.des  marchandises* 

Les  Golooies^  d'autre  part ,  étaient  autorisées  ft  effieetoer  leurs 
transports  par  navires  anglais ,  c|  qui  élevait  le  prix  du  fret.  Aa 
mois  de  juillet  1846 ,  les  colonies  des  Indes  occidentales  avaient 
adressé  au  gouvernement  no  mémoire  dans  lequel  elles  di^ient 
que  comme  on  leur  avait  onlevé  en  grande  partie  lenrs  privt- 
léges  j  il  était  juste  qu'on  ne  leur  imposât  pas  plus  longtemps 
le^  restrictions  de  Tacte  de  la  navigation. 

Mais  le  côté  économique  de  la  question  n'était  pas  le  plus 
important  peut-être  ;  il  était  dominé  jNir  les  puissantes  cwsidé» 
rations  qui  se  rattachaient  à  la  défense  du  pays.  Le  problème  à 
résoudre  était  celui-ci  :  les  lois  actuelles  sur  la  navigation  fevo^ 
risent -elles  on  gênent-elles  le  développçmadt  de  la  marine?  ee 
développement  serait-il  plu»  considérable  si  elles  n*existaient 
pas,  ou  ai  du  moins  elles  étaient  profondément  modifiées  dans 
le  sens  de  la  liberté  du  commerce?  M.  Rîcardo  croyait  la  marine 
britannique  en  état  de  lutter  avec  avantage  avec  toutes  les  ma.- 
rines  du  monde,  soit  pour  le  fret,  soit  pour  les  matelots;  mais 
pour  cela  il  Mlait  la  débarrasser  de  ses  entraves.  Aujourd'hui 
.que  les  armateurs  anglais  pouvaient  tirer  leurs  bois  de  char^- 
pente  tie  la  Baltique^,  ils  se  trouvaient  à  cet  égard  dans  des  con- 
ditions presque  aussi  bonnes  que  les  Américains ,  et  s'il  y  avait 
infériorité,  le  bon  marché  du  fer,  du  cuivre,  de  la  voilure  et  des 
cordages,  plus  grand  en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  devait 
la  compenser  et  au  delà.  D'un  autre  côté ,  le  salaire  des  char* 
pentiers  de  navire  était  plus  élevé  aui  Etats-Unis  qu'en  Angle- 
terre. 

Pour  ce  qui  est  des  matelots,  M.  Ricardo  affirmait  qu  on  les 
préfère,  malgré  leur  prix,  aux  matelots  des  autres  n«UÀ0f>8i 
Ainsi,  bien  qu'aux  termes  de  la  IqI  sur  |a  navigation,  iji  soit 
permis  aux  armateurs  anglais  dadmettre dans  leurs  équipages 
un  quart  de  matelots  étrangers,  on  ne  voyait  pas  qu'ils  se  pré* 
valussent  de  cette  tolérance,  et  qu'ils  employassent  des*  mate* 
Jots  d'autres  nations,  dont  les  ^ires  sont  moindre^  que  ceux 

Jm.  hist  pour  1S47.  3S 
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àé  le«i«  M&frtitrtoM.  Quaitt  a«t  AméricahM,  <m  sait  combieii 
ils  favorisent  la  désertion  des  matelots  anglais.  La  marine  an- 
glaise n'ataii  donc  aoeune  raîsdn  de  craindre  la  concurrence 
étrangèi^.  ^ 

Les  statktkjoes  ofRcîefles  témoignaient,  en  ftiveur  de  ce  hit, 
qot  les  inodfficsatiofis  apportées  aux  lois  de  la  navigation  avaient 
augmenté,  an  lleti  de  la  diminuer,  la  part  dn  pavillon  anglais 
dans  le  moovem^it  général  dea  transports.  Ainsi,  en  1814,  H 
était  entré  dans  les  port^da  royaume^ont  8,976  navires  an-> 
glais,  formant  1,390,848  tonneaux ,  ec  6,?88  navires  étrangers, 
formant  699,987  tonneaux  ;  en  1834,  époque  des  traités  de  récw 
procité,  11,733  navire»  anglais  et  1,797,330  tonneaux,  6,663  na- 
vires étrangers  et  760,641  tonneaux;  en  1846,  avec  vingt-denx 
traités  de  réciprocité,  31,002  navires  anglais  et  4,310,639  ton* 
Beaux ,  t  L661  navires  étrangers  avee  1 ,736,079  tonneaux.  Donc, 
«n  1814,  la  proportion  dea  navires  snglab  aux  navires  étrangère 
avftit  été  de  68,38  à  3t,72;  en  1834 ,  de  70,39  â  29,71 ,  et  en 
1846,  de  71,33  à  38,77.  Ainsi,  malgré  radoucissement  do  ca- 
ractère exclusif  de  la  législation,  \à  progression  du  pavillon  na- 
tional avait  été  constante,  et  le  chiffre  du  pavillon  étranger 
avait  même  diitiinué.  En  eonsAfuence,  sf  fe  commerce  britan- 
nique se  développait  en  raison  de  la  diminution  apportée  à  la 
l*igueur  des  lois  sur  la  navigalioft  ;  at,  d'autre  part,  la  vraie  basa 
d'nne  puissante  marine  est  le  commerce,  il  s'ensuivait  nécesni* 
rement  qu'il  était  devenu  utile  de  mettre  ces  lois  en  harmoirie 
avec  celles  qui  venaient  de  modIHer  le  tarif. 

Les  protectionnistes ,  par  Torgane  de  M.  Llddd ,  de  kMrd 
George  Bentînck  et  de  M.  disraeli,  combattirent  vivement  la 
motion  de  M.  Mcardo;  lord  John  Rnssdl  Tappuya,  et  ce  qui  en- 
traîna Surtout  la  majorité,  ce  fot  Tophiion  de  sir  Robert  PeeU 
qui  déclara  que,  dans  sa  pensée,  les  lois  sur  la  navigation  doi- 
vent suivre  les  variations  dn  système  commercial.  156  voix  vo- 
tèrent pour  la  motion ,  61  contre  ;  dte  réunit  donc  une  nuiiorNé 
de  94  voix. 

L*Mstofre  de  la  session  est  tant  entièrt  dans  to  réfonnei 
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takê  :  réfonne  en  système  d'enseigaernent ,  îles  lois  contre  le* 
catholiques  et  les  juîCi,  da  système  pénal,  de  FariDée.  Sur  tons 
ce»  pointsy  la  vieille  législation  anglaise  commençait  à  être  bat- 
tue en  brèche. 

Depuis  plusieurs  années,  le  pouvoir  exécutif  en  Angleterre 
tend  graduellement  à  diminuer,  par  la  centralisation  adminis- 
trative, les  embarras,  les  obstacles,  que  lui  suscitent  Téparpille* 
ment  et  Tindépendance  des  pouvoirs  locaux.  En  1834 ,  il  s'était 
déjà  réservé,  en  ce  qui  concernait  Tapplication  de  la  nouvelle 
loi  des  pauvres,  le  contrôle  suprême  exercé  jusque  ta  par  les 
autorités  paroissiales  (  voyei  \ Annuaire  de  1834  ). 

Le  btli  de  Tinstruction  supérieure  en  Irlande,  le  bill  de  Tas- 
sainissement  des  villes ,  révélaient  encore  cette  tendance  nou- 
velle. 

La  faiblesse  du  pouvoir  exécutif  avait  en  surtout  de  f^heuses 
conséquences  pour  Téducation  des  classes  inférieures.  Jusque 
ces  dernières  années,  VÉglise  établie  avait  prétendu  avoir  seule 
le  droit  d'instruire  le  peuple.  De  leur  cèté ,  les  sectes  dissîdentea 
avaient  opiniâtrement  résisté  à  toute  tentative  ayant  pour  bot 
d^étaUir  nn  système  d'éducation  nationale;  elles  reponssaient ' 
également  et  Tintervention  de  TÉglise  et  celle  du  gouverne- 
ment. Chaque  agrégation  religieuse  devait ,  selon  elles ,  ponr- 
voir  excinsivement  à  Tinstruction  de  ses  m^bres.  Cest  ce 
quelles  nommaient  le  principe  volontaire  {voluntary  prin^' 
dple),  par  opposition  à  l'obligation  légale  qu'on  avait  vaine«- 
meiit  essayé  de  leur  imposer. 

Ce  principe ,  résultat  naturel  des  dissidraces  religieuses ,  fa- 
vorisé dVillears  par  les  mœurs ,  prévalait  encore  aujourd'hui. 
Les  souscriptions  particulières  faisaient  à  peu  près  les  frais  de 
rédncation  du  peuple  ;  le  crédit  affecté  à  l'instruction  publique  ^ 
en  général,  ne  dépassait  pas  30,000  livr.  sterl. 

Cependant,  dans  ces  dernières  années,  le  gouvernement 
avait  été  frappé  de  l'inefAcacité  du  système  de  oontribniiûiis 
vokNitaiMs.  Il  avait  recueilli  de  nombreux  renseignements,  et 
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il  s'était  convainca  que  ngnoraBoé  la  plus  abjecte  était  le  par- 
tage de  la  plus  graode  partie  des  classes  pauvres. 

En  1839,  le  ministère  whig  avait  élaboré  un  plan  de  réfonne 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  mettre  à  exécution. 

Depuis  cette  époque ,  sir  James  Graham  avait  pimenté  une 
loi  portant  établissement  d'écoles  nationales.  L'instruciion  re- 
ligieuse qu'on  aurait  dû  y  recevoir  aurait  eu  un  caractère  assez 
général  pour  comprendre  tous  les  préceptes  de  la  morale  chré* 
tienne,  sans  choquer  pourtant  les  susceptibilités  particulières  à 
chaque  secte.  Malgré  ces  ménagement» ,  les  disseniers  se  pro- 
noncèrent fort  vivement  contre  le  projet  de  sir  Jamea  Graham  ; 
ils  craignirent  que  la  prépondérance  de  Télémeiit  anglican  pur 
dans  la  haute  administration  de  ces  écoles  n'encourageât  Tar- 
deur  du  prosélytisme,  et  ne  cherchât  à  attirer  leurs  enfanta 
dans  le  cerde  de  r£glise  ofâcielie.  Sir  James  Graham  fut  (wcé 
de  renoncer  à  son  projet. 

L^année  dernière ,  le  cabinet  wigh  avait  mis  de  nouveau  la 
question  à  l'étude.  Une  série  d'articles  fut  formulée  et  commii* 
Diqvée  au  Parlement ,  qui  avait  à  s'en  occuper.  Aujourd'hui  une 
somme  de  100,000  li  v.  sterl.  était  demandée  pour  l'eiécution  de 
projet. 

L'intention  du  gouvernement  n'avait  pas  été  d'innover ,  mais 
d'améliorer.  Il  proposait  d'aider,  dans  la  proportion  d'un  tiers  de 
la  dépense ,  toutes  les  écoles  dans  lesquelles  serait  lue  la  versioa 
des  Écritures  adoptée  par  l'Église  anglicane,  de  contribuer  à  la 
création  d'une  école  normale  pour  former  de  bons  instituteurs; 
de  mettre  àsmème,  dans  une  certaine  proportion ,  les  si^iets  les 
plus  distingués  de  prolonger  legrs  études  pour  devenir  moni- 
teurs, puis  maîtres;  de  donner  une  pension  de  retraite  à  ceux 
qjtii  auraient  passé  un  certain  nombre  d'années  dans  renseigne- 
ment. 

L'article  relatif  à  la  version  des  Écritures  adoptée  par  l'Oise 
anglicane  excluait  virtuellement  les  catholiques  du  bénéfice  de  la 
loi.  Le  ministère  n'avait  pas  osé  braver  les  défiances  hainensea 
qu'inspiraient  les  doctrines  catholiques  aux  protestants  de  toutes 
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Ditances;  cependant  cette  exclasioa  provoqua,  en  dehors  du 
parti  irlandais ,  des  réclâ^mations  si  vives  et  si  nombreuses  dans 
la  chambre  des  communes,  que  lord  John  Russell  annonça  que, 
l'année  prochaine ,  il  aviserait  aux  moyens  de  ta  faire  cesser. 

L*État  s'attribuait  la  surveillance  des  écoles,  mais  le  choix  des 
inspecteurs  offrait  de  très-grandes  difficultés.  L'État  avait  con- 
tracté une  alliance  étroite  avec  la  religion  anglicane,  il  lavait 
proclamée  religion  officielle;  il  se  croyait  obligé,  pour  être  con- 
séquent avec  lui-même ,  d'employer,  pour  surveiller  rinstruc-. 
tien  anglaise  dans  ces  écoles,  des  individus  appartenant  au  culte 
anglican.  Ce  fut  là,  pour  les  dissenters ,  un  sujet  de  plaintes 
amères.  Des  meetings  furent  convoqués  dans  toute  l'Angleterre, 
d'innombrables  pétitions  furent  envoyées  au  Parlement  pour 
protester  contre  l'esprit  de  domination,  d'envahissement,  de 
l'Église  officielle. 

Lord  Russell  répondait  à  ces  récriminations  que  le  gouverne- 
ment ne  voulait  intervenir  dans  l'éducation  religieuse  donnée 
aux  enfants  que  pour  en  constater  la  nature  et  le  degré.  Liberté 
restait,  comme  avant  la  loi ,  d^enseigner  l^s croyances  dissiden- 
tes. L'instituteur  ne  ferait  que  disposer  le  terrain ,  et  chaque 
secte  y  sèmerait  ce  qu'elle  croit  être  la  vérité. 

Ces  loyales  explications,  données  dans  le  Parlement,  produi- 
sirent une  réaction  en  faveur  du  projet  de  loi;  la  nonîbreuse  et 
puissante  secte  des  métbodii^es  wesleyens,  qui  d'abord  l'avait 
combattu  avec  vivacité ,  publia ,  par  l'organe  de  ses  membres 
les  pins  éminents,  une  série  de  résolutions  par  lesquelles  elle 
déclarait  ne  plus  s'y  opposer. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  vraiment  libéraux  en  Angleterre 
dierche  incessamment  à  étendre  et  à  compléter  les  mesures  d'é- 
mancipation qui  depuis  1829  ont  affranchi  les  catholiques  des 
ctmséquences  légales  du  principe  absolu  de  la  religion  d'État^ 
M.  Watson  présenta  un  bill  dans  ce  sens. 

Le  bill  d'émancipation  des  catholiques ,  voté  en  1829,  après 
une  lotte  si  ardente,  avait  plutôt  pour  but  de  les  relever  de  leurs 
iBcapacités  politiques  que  civiles.  On  les  avait  admis  dans  le 
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Parlement,  nuiis  oo  avait  laissé  «uspendoes  aorenx  «ne  finde  de 
lois  pénales  dont  la  rigueur  n'était  plus  aujourd'hui  justifiée 
par  la  raison  dÉtat,  et  qiiL  apparaissaient  â  côté  du  pn^rès  des 
idées  pbik)soif^i(|ues  ooffloie  un  baiiiare  anachronisme. 

Quelques  modifications  importantes  avaient  été  apportées, 
en  1844  et  en  1846,  au  hiU  de  1829.  En  1844,  pour  la  première 
fois ,  on  avait  entendu  au  Parlement  un  ministre  désigner  les 
prélata  catholiques  par  leurs  titres  d'évèques  et  d'arche véqves; 
jusque-là  on  les  avait  appelés  docteurs  on  révérends.  Cepen- 
dant, pour  conserver  intacte  la  suprénuliede  TÉgiise  protea- 
tante^  ou  ne  joignait  pas  à  leur  nom  cehii  de  leur  diocèse,  et 
leur  dignité  était  plutât  reconnue  de  faitqu'officîellcmenl. 

Lors  des  meetings  monstres  à  Taide  desquels  O'Gonnell  re- 
muait rklande^  Grégoire  XVI  avait  rendu  un  éminent  service 
au  ministère  britannique  en  rendant  une  bulle  par  hqude  il 
eiyoignait  aux  prêtres  catholiques  de  s'absftmir  de  toute  mani- 
fèstation  polit4que.  Sir  Robert  Peel  avait  reeotmù  œ  bon  office 
m  augmentant  la  dotation  du  séuiîttatne  cathoisfue  de  Ma^ • 
noosh^  et  en  autorisant  les  établissements  cathoUques  à  héi 
riter. 

Cette  influence  nouvelle  donnée  au  saînt*siége  sur  ia  politi- 
qoe  intérieure  de  TÀnglelerre  créait  aux  «alMiques  urne  eitea* 
tion  £avftrable  à  leurs  prcgets;  ils  devaientN  cheralier  à  en  tirer 
parti  :  atasai  demnodérent-ite  qu'on  efFaçM  les  derniers  vestiges 
des  lois  pénales  portées  contre  eux;  ils  exigèrent  oémefiiua, 
c'est-à-'dire  que  le  gouvemeuienc  se  départU  à  l'égard  du  «lergé 
irréguUer,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  jésuites^  de  toute  espèce 
decoatrAle. 

TeUe  était  la  substance  d'une  ^^nniosition  présentée  aux  oom- 
munes  par  M.  Watson ,  H  dont  la  deuxième  lecture  passa,  da«s 
les  premiers  jours  de  mars ,.  à  la  faible  nudité  de  3  voix. 

La  loi  dont  M.  Watson  demandait  td^bord  1  Abrogatiun  eon»- 
plète  datait  de  la  première  année  du  règne  d'Elisabeth.  Elle 
portait 4pie  unate  peraonne^ut^  ^r  j)aiole,fttr  éority  (uuau- 
tremeot,  nierait  la  suprématie  du  roi,  aou  poufcdr,  sou  auiiirité 
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tiu  iiréémiococe,  «oit  w  ^o^perel,  loit  an  «piriluel,  terak» 
pour  la  première  fois ,  oofidaniiée  à  ua  eoiprMODneaQeiii  ;  pMr 
la  aecQQiiey  aux  pelât»  éuotècée»  dtaos  les  «Uiuts  de  prœnw" 
nire,  et  pour  la  troisitoe ,  à  la  peine  de  jnort  (1). 

Les  actes  de  1844  et  de  1846  avaieat  sv^rUné  ces  trois  de- 
grés de  pénaUtéf  mais  ils  avaieat  laissé  subsister  la  loi  ;  (a  défi- 
nitioa  du  délit  «t  du  crime  existait.  Or,  d'après  la  toi  comimiae 
ea  Angleterre,  tout  individu  ^ui  eofreiat  u«  acte  du  Parlement 
est  passible  d'une  peine  ;  donc ,  les  catboliques  n'hésitant  pas 
aiyourd'hui  à  dire  qu  ils  ne  reconaaisseat  de  chef  spirituel  qoe 
le  pape,  ils  étaient  par  là  en  conCra?entioa  permaneate  avec 
teloi. 

Des  lois  particulières ,  4|ui  n'avaient  pas  été  formeUemeot 
abolies  tt  1829,  menaçaient  toujours  de  peines  rigoureuses  Tin- 
Iroduction  des  bulles  pontificales  sur  le  sol  britannique,  con- 
damnaient à  la  déportation  les  personnes  engagées  dans  les 
ordres  religieux,  et  défendaient  aux  prétrea  catholiques  d'exer- 
cer leur  ministère  hors  de  leur  paroisse, 

M.  Watson  demandait  le  renversement  de  ees  dernières  bar^ 
ritres  du  vieil  anglicanisme. 

▲bordant ^ensuite  l'acte  d'émancipation,  il  demandait  qu'on 
laîssAt  aux  catholiques  le  droit  de  rendre  publiquement  les  der- 
BÎtrsilevoirs  à  leurs  morts  avec  toutes  les  cérémonies  prescrites 
par  les  usages  catholiques. 

Le  dernier  article  de  cet  acte  avait  rapport  au  clergé  régo- 
lier,  et  déclarait  explicitement  qu'il  avait  pour  but  la  suppres- 
•too  des  jésuites  et  des  membres  d'autres  ordres  monastiques  o& 
il  aeraU  proouncé  des  vœux.  D'après  cette  loi ,  les  religieux  qui 


(1)  On  trouve  dans  rhittoire  du  temps  que ,  quelques  années  après  Tadop- 
de-ee  MN,  un  individu  ayaut  prociané  comme  bon  an  viens  livre  aor 
^Afl^uie  ctiMiqBi ,  il  futcondannéà  la  prîsep,  à  Winoluater,par  un  jtt06 
Bommé  Manwood.  Deux  ans  après,  cité  pour  te  même  délit,  il  déclara  per- 
tifter  dans  son  opinion  :  ou  lui  appliqua  la  peine  du  prœmunire.  Traîné  uns 
miiaiè—e  fBisdsfitt  les  tribuMM,  il  rsfUia4e  serétraoler  ;  U  M  en  eon- 
tqeodaMBé  *  i»ert  «texéemé. 
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ce  trouvaient  dans  le  royaume-uni  au  moment  où  eRe  fut  votée 
pouvaient  rester;  ceux  qui  étaient  à  l'étranger,  et  qui  étaient 
sujets  an{;}ais ,  devaient  rentrer  dans  un  délai  de  six  mois  ;  ceux 
qui  rentreraient  après  ce  délai  devaient  être  mis  en  jugement 
et  condamnés  au  bannissement  perpétuel. 

M.  Watson  réclamait  aujourd'hui  en  faveur  de  ces  corpora* 
tions ,  et  surtout  de  celle  des  jésuites.  Le  cabinet ,  au  reste ,  se 
montra  tolérant  à  l'égard  de  cette  compagnie;  il  ne  prétendait 
pas  la  bannir  du  territoire,  mais  seulement  recueillir  sur  un  re- 
gistre le  nom  de  tous  ses  membres. 

Sir  Robert  Peel  prit  part  à  la  discussion,  mais  avec  sa  réserve 
habituelle.  Son  opinion  était  que  TÉtat  ne  devait  pas  se  dépouri* 
1er  des  moyens  de  surveiller  activement  et  de  contenir  le  clergé 
régulier;  quant  à  ce  qui  concernait  les  lois  pénales  contre  les 
catholiques,  il  craignait  qu'on  n'allât  trop  loin,  qu'on  ne  su^h 
primât  celles  qui  restaient  nécessaires  au  maintien  de  la  supré- 
matie de  la  religion  anglicane  :  ainsi  il  ne  voulait  pas  quon 
permit  aux  catholiques  de  se  montrer  dans  leurs  églises  avec  les 
insignes  des  dignités  municipales. 

Le  bill  de  M.  Watson,  arrivé  â  la  seconde  lecture  avec  une 
majorité  de  trois  voix,  se  trouva  rejeté  à  six  mois,  c^est-à-dire 
indéfiniment  ajourné,  sur  la  motion  de  snr  Robert  Inglb;  trois 
voix  seulement  avaient  fait  la  majorité  dans  le  sens  protestant , 
comme  elles  lavaient  fait,  quelques  jours  avant ,  dans  le  sens 
catholique.  Les  esprits  semblaient  donc  à  peu  près  partagés. 
L'activité  avec  laquelle  le  parti  catholique  se  remuait  dans 
Oxford  était  probablement  la  raison  principale  qui  ramenait 
ainsi  les  suffrages  parlementaires  dans  le  camp  des  saints  du 
protestantisme.  L'agitation  puséysie  causait  à  Tintoléraiice  an? 
^licane  une  inquiétude  toujours  croissante. 

L'année  dernière ,  lord  John  Russell  avait  dû  présenter  u« 
projet  de  loi  pour  abolir  les  incapacités  des  juiA  (jewiskdàsa- 
biliiies);  au  milieu  des  embarras  de  la  formation  d'un  minis- 
tère et  des  difficuliés  d'une  élection  générale ,  cette  pr(q[>08itiw 
fut  journée.  Le  premier  ministre  aHaU  être  appelé  proeluMM* 
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ment  à  reropKr  sa  promes^,  car  il  ne  paraît  pas  probaMe  qoe 
la  question  paisse  être  résolue  aai rement  qu'arec  le  concours 
des  trois  pouvoirs  de  la  législature. 

Depuis  loof^temps  déjà,  les. lois  relatives  aui  membres  da 
culte  israélile  ont  subi  en  Angleterre  de  trè^-grandes  modlfi** 
cations.  Si ,  par  exemple,  les  juifs  ne  sont  pas  éligibles ,  ils  sont 
électeurs;  s'ils  ne  peuvent  pas  être  députés,  ils  peuvent  en  faire. 
De  plus,  il  y  a  beaucoup  de  fonctions  auxquelles  ils  sont  admis, 
comme  celles  de  shérifs  et  celles  de  conseillers  municipaux  ;  ib 
peuvent  rendre  la  justice,  maisHs  ne  peuvent  pas  la  faire.  H 
n'y  a  donc  plus  que  les  fonctions  législatives  qui  leur  sont  in- 
terdites. 

Cette  interdiction  consiste dann  lobligation  où  est  tout  nou^ 
veau  membre  du  Parlement  de  prêter  le  serment  d'abjuration , 
dans  lequel  se  trouve  cette  formule  sur  la  vraie  foi  d'un  cbré' 
tien  :  on  the  true  faith  ofa  Christian, 

Cette  formule  est  imposée  par  un  acte  de  Guillaume  III ,  cou* 
firme  par  nn  acte  de  George  I^**.  Si  le  membre  élu  refuse  de 
prêter  ce  serment,  son  élection  est  annulée,  et  le  speaker  fait 
procéder  à  une  réélection. 

Une  Importante  modification  au  système^  pénal  de  TAngle^ 
terre  fut  propo.sée,  le  6  mars,  dans  la  chambre  des  lords,  par 
lord  Grey,  ministre  des  colontes.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
qne  d*aboIir  entièrement  la  peine  de  la  déportation. 

De  grands  changements  avaient  déjà  été  apportés  depuis 
quelques  années  dans  les  lois  anglaises  relatives  à  la  déporta- 
tlon.Autrefois  cette  peine  était  appliquée  et  exécutée  de  telle 
manière  qu'elle  poussait  tantôt  la  cruauté  jusqu'à  la  barbarie, 
tantôt  la  mansuétude  jusqu'à  Fimpunité;  elle  était  un  équiva- 
lent de  l'esclavage  avec  ses  bons  et  ses  mauvais  côtés,  et  le  bien- 
être  et  la  vie  de  Tindividn  dépendaient  du  hasard  qui  le  faisait 
tomber  entre  les  mains  d'un  maître  humain  ou  cruel.  Les  con^ 
uictSj  ou  condamnés  à  la  déportation ,  étaient  envoyés  dans  les 
Galles  du  Sud  ou  dans  la  terre  de  Van^Diemen ,  n  étaient  point 
à  la  charge  et  sous  le  contrôle  du  gouvernement  ;  ils  étaient 
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muignés,  c'est-ii-dire  répartis  «atre  1«6  colons  <mà  <UblU  «ir 
k  sol  absotuBaeot  in  qualité  d'esclaves;  ii«  étaient  obligés  de 
servir  leurs  maîtres  sans  salaire,  recevant  seulement  la  noun> 
ture et  les  vêtements,  et  à  la  moindre  désobéissance  ils  étaient 
condamnés  par  les  magistrats  locaui  i  la  peine  du  fouet,  sur  l« 
simple  dénonciation  du  maître,  ou,  pour  mieux  dire,  du  pro- 
priétaire. 

Dans  certains  cas,  il  s  exerçait  à  Têtard  des  ooiwids  une 
tyrannie  qui  provoqua  souvent  des  protestations  dans  le  parie-* 
aejit  de  la  métropole.  Toutefois,  comme  après  tout  rexpialton 
et  le  cbàtUnent  étaient  le  principe  néoessaire  de  cette  nouvelle 
condition,  ce  n'était  peut-être  pas  de  ce  côté  où  se  présentaient 
les  plus  graves  abus,  mais  bien  du  càté  coatraire.  Ainsi,  bien 
souvent,  le  sort  des  condamnés  devenait  digne  d'envie,  et  ce 
qui  devait  être  un  châtiment  se  changeait  en  «me  récompense^ 
La  peine  de  la  déportation  était,  on  le  sait,  appliquée  ea  Angle- 
terre anec  une  extrême  fadUté  ;  elle  l'était  pour  des  âotes  de 
mutinerie,  pour  des  actes  de  iN-aconnage,  pour  des  délits  u*- 
taot  que  pour  des  crimes.  Les  oonvicts  de  la  classe  agricole , 
par  exemple,  se  trouvaient  être  fort  soiovent  des  gens  tndos<^ 
trîeux  et  étaient  les  bienvenus  dans  les  colonies,  iA  leurs  ser- 
vices étaient  très-utiles. 

L€$  raaitres  se  les  disputaient  et  avaient  soin  d'eux  au  même 
titre  que  dans  les  colonies  à  esclaves  on  a  soin  des  serviteurs 
utiles.  Des  iiommesqui ,  dans  leur  pays ,  gagnaient  k  peine  7  à 
B  sfaelltags  par  semaine  et  pouvaient  tout  au  plus  se  procurer 
les  premières  nécessités  de  la  vie ,  une  fois  déportés  et  assimilés 
à  des  esclaves ,  recevaient  10  ou  12  livres  de  viande  par  se- 
maine avec  du  thé  et  du  sucre,  et  des  vêtements  autant  et  plus 
qu'ils  n'en  avaient  jamais  eu. 

Certains  s'amendaient,  devenaient  des  citoyens  respectables, 
obtenaient  un  pardon  conditionnel,  réalisaient  de  grandes  for- 
tunes, et  disaient  venir  leurs  Sunilles. 

Dans  ce  système  comme  dans  Tesclayagefle  sort  del'indi- 
vidtt  et  T'OfiBcacité^le  la  loi  dépendaient  d#  cîrsonataiiees  «cci- 
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dcttldlts ,  4tt  hasard ,  de  la  réfurtiiion ,  du  caprioe  de  qaeiquea 
homsies. 

Cette  eapèce  de  loterie  trompait  les  fins  de  la  jtniice,  car  ii 
arrivait  souvent  q«*un  individu  condantoé  pour  une  faute  peu 
grave  tombait  dans  les  mains  d'un  maître  inhumain ,  tandis  que 
de  grands  eoopaUes,  mieux  partagés,  échappaient  à  un  sort 
peut-être  misérable  pour  une  existence  comparativement  heu- 
reuse. 

La  léçtftialioa  de  TAfiji^léterre  mit  un  terme  i  ces  abus,  et 
en  1838  le  système  de  distribution  des  déportés  fat  aboli.  Le 
gouvdrAement  reprit  alors  et  la  charge  et  le  conlrMe  des  con* 
dftmoés;  mais  en  raison  même  de  cet  accroissemeat  de  surveil- 
lance et  de  responsabilité  du  pouvoir  exécutif,  le  gouveme- 
ment  lut  oUigé  de  réduire ,  autant  que  possible,  Tapplicatioa 
delà  peine  de  la  déportation.  CooKoe  il  avait  la  (acuité  de  la 
commuer  en  celle  de  remprisonncment ,  il  s'appliqua  à  aasé- 
liorer  à  IHntérieur  le  système  de  péoaiiié.  Mais  d'autres  dangers 
aefrésealèrent  biealèt  :  il  fallait  du  temps  pour  perfectionner 
le  système  pénitentiaire  à  Tintérieur;  en  attendant,  les  coa- 
daoMiés  qui  autrefois  auraient  été  expatriés  encombraient  les 
prisons  de  la  métropole.  La  chambre  des  communes  for^  la 
maifl  au  .pou  voir  exécutif  et  vota  des  résolutions  à  la  suite  des* 
qaelles,  en  1843,  la  peine  de  la  déportation  Fut  de  nouveau  ap- 
pliquée à  tous  les  eonuicts»  mais  il  n'y  eut  plus  désormais  que 
deux  lieux  de  déportation,  la  terre  de  Van-Diemea  et  TUe  de 
Morfolk. 

11  parait  <f  ue  cette  «uite  de  mesures  n^vait  pas  été  heureuse , 
car  îe  gouvemeotent  anglais  proposait  aujourd'hui  d'y  re- 
noDcer  cAttèrement.  Voici  sur  quelles  raisons  il  se  fondait  pour 
déclarer  impraticable  un  système  général  de  déportation.  Lord 
Grey  pensait  ^lu'à  une  grande  distance  de  la  métropole  la  sur- 
veillance et  k  contrile  d'un  pareil  nombre  de  condamnés  étaieat 
iflVoaaibles  ;  tous  les  efforts  de  Tadministratioa  avaient  échoué. 
Récemment  encore,  il  y  avait  eu  dans  Tlle  de  Norfolk  une  ia* 
sanedîoaqttc  des  circonataaoes  providentieUes  avaient  seules 
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eropècbé  dé  réussir,  et  il  s'en  était  fallu  de  peu  que  les  auto* 
rites,  les  troupes  et  tous  les  habitaals  libres,  ne  fussent  massa* 
crés.  a  Je  ne  veux  point,  disait  lord  Grey,  vous  dégoûter  par  le 
récit  des  horribles  et  monstrueux  abus  qui  ont  surgi  dans  llle 
de  Norfolk.  C'est  une  honte  pour  le  nom  anglais  qu'un  pareil 
système  ait  pu  exister  un  instant  sous  le  drapeau  de  la  Grande- 
Bretagne.  » 

Dans  les  terres  de  Van-Diemen ,  il  parait  que  la  situation 
n'était  guère  meilleure.  Les  habitants  libnes  adressaient  des  pé- 
titions au  gouvernement  et  disaient  que  la  masse  des  criminels 
qu'on  versait  sur  leurs  rivages  les  rendait  désormais  inhabita- 
bles; ils  avaient  envoyé  à  Londres  leur  évéque  protestant  et 
leur  évéque  catholique  pour  demander  à -être  délivrés  des  dé- 
portés; de  plus,  dans  Ttle  de  Norfolk ,  entièrement  abandonnée 
aux  eonvicts,  le  gouvernement  n'avait  pas  d'action  ni  de  sur- 
veillance immédiate  sur  ses  propres  subordonnés. 

L'administration  pénitentiaire,  déjà  si  difficile  de  près,  était 
impossible  de  sî  loin;  on  ne  trouvait  point  d'hommes  d'one 
classe  honorable  et  sûre  qui  voulussent  se  séquestrer  complète- 
ment de  toute  société  civilisée  pour  aller  vivre  avec  le  rebut  de 
rhumanité.  Il  y  avait  plus  :  c'est  que  tous  ces  hommes,  d'abord 
honnêtes,  finissent  presque  toujours  par  se  corrompre  dans  une 
pareille  atmosphère.  11  parait  que  le  mal  était  allé  si  loin  que,  dès 
son  entrée  au  département  des  colonies,  lord  Grey  avait  donné 
immédiatement  Tordre  de  dissoudre  les  pontons  de  Norfolk  et  de 
Van-Diemen. 

Telles  étaient  sommairement  les  raisons  alléguées  par  le  goa- 
vernement  anglais  pour  l'abolition  du  système  de  la  déporta- 
tion. Dès  que  la  méthode  de  la  répartition  des  condamnés  entre 
les  résidents  était  abandonnée,  la  déportation  n'était  plus  autre 
chose  que  les  travaux  forcés  sous  le  contrôle  do  gouvernement. 
I^  question  était  donc  de  savoir  si  le  gouvernement  avait  plus 
d'avantage  et  de  facilité  à  exercer  ce  contrôle  de  près  que  de 
loin. 

Le  gouvernement  anglais  était  d'avis  que  sous  les  divers 
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rappdfls  et  de  la  sécurité  de  la  aociélé  et  du  chAtimeDt  des  cou- 
pables, et  de  \û  réioriue  de  cçux  qui  peuvent  encore  revenir  au 
bien  et  de  la  faculté  du  contrdieet  de  la  dépense ,  il  y  avait  de  ' 
Tavaotage  à  appliquera  rintérieor  du  système  pénal.  Il  restait 
à  voir  ce  qu'il  proposait  de  substituer  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation. . 

Daprès  Texpasé  fait  par  lord  Grey,  tout  criminel  condamné 
à  la  déportation  subirait  en  Angleterre  un  temps  plus  ou  moins 
long  d'emprisonnement  solitaire,  selon  son  degré  de  colpabllite . 

Ce  genre  de  peine ,  que  rexpérience  générale  s'accorde  à 
considérer  comme  efficace ,  serait  du  reste  appliqué  avec  une 
discrétion  excessive,  car  il  n'excéderait  dans  aucun  cas  le  terme 
de  dix-buit  oipi^.  Mais  comme  un  individu  coupable  d'un  crime 
grave,  de  meurtre,  par  exemple,  ne  serait  pas  suffisamment  puni 
par  dix-huit  mois*  d'emprisonnement  cellula'Hre,  il  serait  dansée 
cassaumis  à  un  certain  temps  de  travaux  publics  qui  dépendrait- 
en  partie  de  la  conduite  du  condamné.  Il  pourrait,  s'il  ne  donnait 
aucun  sujet  de  mécontentement,  abréger  de  moitié  la  durée  de 
sa  peine»  Aiosl,  un  homme  condamné  à  sept  ans  de  travaux  pour* 
rait  être  amnistié  du  reste  de  sa  peine  au  bout  de  trois  ans  et- 
demi  on  quatre  ans.  Ce  n'est  pas  tout,  et  le  gouvernement  anglais 
alla  plus  loin  encore  dans  sa  solticitode  pour  les  condamnés. 
Ainsi,  pendant  son  temps. de  service  dans  les  travaux  publies, 
tout  condamné  aurait  droit  à  un  salaire  à  peu  près  égal  à  son: 
travail,  et  qui,  accumulé  pour  lui  par  l'administration,  lui  consti- 
tuerait, à  la  fin  de  son  temps,  un  capital  suffisant  pour  émigrer. 

Le  gouvernement  anglais  pensait  que,  après  avoir  patfsé  par 
ces  épreuves,  les  condamnés  pourraient  devenir  desémtgranta 
uliiea,  qui  seraient  les  bienvenus  dans  les  colonies  où  il  y  a  une 
grande  demande  de  travailleurs. 

Leurs  familles  pourraient  les  y  accompagner,  et  afin  qu'ila 
n'y  arrivassent  pas  en  qualité  de  repris  de  justice,  on  les  em^ 
btfqœrait  indistinctement  et  ineognito  sur  les  mêmes  bâtiments 
qoe  les  émigrants  libres.  La  condition  de  l'émigration  à  l'expia* 
tion  de  sa  peine  aemt  obligatoire. 
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Tel  était,  ea  termes  généraux ,  le  système  que  le  goa^erse'^ 
ment  anglais  proposait  de  substituer  à  la  déportation.  Il  semblait 
beaucoup  plus  favorable  aux  condamnés  qu'à  la  société,  au  crime 
qu'à  la  justice.  D'après  cette  nouvelle  législation,  l*État,en  An- 
gleterre, se  trouverait  donner  au  travail  Forcé  un  salaire  souvent 
aussi  considérable  et  toujours  plus  sûr  que  celui  que  trouve  à 
grand'peîne  le  travail  libre.  On  calculait  que  TÉtat  aurait  ainsi  à 
sa  charge,  d*u&e  manière  permanente,  environ  vingt  mille  ou- 
vriers qu'il  emploierait  à  des  travaux  d'utilité  publique,  e*est-à* 
dire  à  des  travaux  exécutés  actuellement  par  une  population 
laborieuse  et  honnête,  à  laquelle  il  ne  manquerait  que  l'avan- 
tage d'avoir  commis  quelque  crime.  Les  condamnée  seraient 
l'objet  de  soins  moraux  et  matériels  également  refusés  à  des 
classes  au  moins  aussi  intéressantes  de  la  communauté.  Aucun 
condamné  ne  sortirait  du  lieu  de  sa  détention  sans  savoir  lire 
et  écrire,  sans  connaître  la  Bible  et  ses  devoirs  envers  son  créa- 
teur. 

Quand  rfitat  déclarait  qu'il  se  chargeait  d  apprendre  ans  cri«» 
nrinek  tous  les  éléments  des  professions  utiles,  et  de  les  renvoyer 
dans  le  monde  avec  de  Tarifent  et  un  métier,  ne  oommettait-tt 
pas  un  acte  d'injustice  envers  le  travailleur  honnête,  qui  gagm 
péniblement  sa  vie  dans  les  riions  inférieures? 

Un  autre  point  du  système  proposé  par  le  goavtniement 
anglais  appelait  encore  une  attention  parttcnlière. 

Lescondamnés,  à  l'expiation  de  leur  terme  de  travaux  publies, 
seraient  tenus  d'émigrer;  ils  seraient  mis  en  liberté  sons  la 
condition  de  ne  pas  reparaître  en  Angleterre.  Lord  John-Rnsseli, 
traitant  récemment  la  question  de  rémlgtation  à  propos  de  li 
ftnaine  d'Irlande,  disait  qu'il  ne  pouvait  entreprendre  oo  eoooiH 
rager  un  système  régulier  d'émigration,  parce  que  les  âtats*Uni$ 
auraient  le  droit  de  se  plaindre  qne  l'Angleterre  se  déchai^eàt 
sur  eux  du  surplus  de  sa  pqHilaiion. 

Les  mêmes  scrupules  auraient  pent«ètpe  été  aussi  bim  flieia 
à  rendreit  des  criminels  qu*ft  Tefidreit  éee  àlKàmH.  ^hma  ee 
rapport ,  les  pays  plus  voisins  de  rAngietisrre  artaiettt 
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p\m  nml  pntai^^ifue  les  Ëcals-Uois;  rîeo  n'empècheraît  les 
exilés  de  TAngleterre  d'aller  chercher  fortune  en  France  ou 
ailleafs.  Lord  Hrouffbam  signala  ce  danger. 

Le  ministère  alla  au  devant  des  vœax  du  public  en  faisant 
adopter  par  la  légîilatiire  ane  toi  ayant  poar  bnt  de  Faciliter  ta 
Sfildat  les  moyens  de  s*instruire;  on  cherchait  à  diminuer  le 
tenps  qu'il  doit  passer  sous  les  drapeaux ,  on  vonlait  attirer  dans 
ramée,  par  la  perspective  d'avantages  réds^  la  partie  respec- 
table de  kl  population.  Vingt  et  on  ans  de  service  forcé  semblent 
trop  longs;  la  pensée  d'être  rivé  à  la  ebatoe  pendant  la  plus 
bille  époque  de  la  vie  produit  le  découragement,  augmente  les 
infractions  à  la  discipline.et  pousse  à  la  désertion. 

Dans  les  trois  dernières  années,  sur  une  armée  de  IM^OOO 
hommes,  il  y  en  a  eu  28,000  qui  ont  subi  la  peine  de  remprmo* 
Mment ,  3,500,  des  punitions  corporelles,  et  6,000  qui  ont  dé- 
serté. 

Certes,  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  faits  ne  révèlent  pas  un 
mal  très-grave.  D'un  autre  c6lé,  il  était  d*iuie  souveraine  in*- 
justice  de  laisser  dfac,  quinze,  et  même  vingt  ans,  te  même  règle- 
ment dans  les  colonies.  Il  en  était  revenu  naguère  an  des  Indes 
orientales ,  qui ,  en  dix-huit  ou  vingt  ans ,  avait  élé  compléta^ 
ment  renouvelé ,  I  Texeeptlon  de  deux  ou  trois  hommes.  Tous 
les  autres  étaient  morts  :  les  uns  en  combattant,  le  pins  grand 
nombre  de  maladie.  Le  service  dans  les  possessions  anglaises 
est  une  espèce  de  bannissement  perpétuel. 

Le  cabinet ,  poursuivant  ses  idées  de  réforme  militaire,  avait 
introduit  an  commenoement  un  bill  limitant  à  dix  ans  pour  Tin^ 
fiinieriei  et  donse  ans  pour  la  cavalerie,  rarUllerie  et  le  génie^ 
la  dnrée  du  service  militaire.  I/armée  continuerait  à  se  recruter 
par  des  engagements  volontaires,  à  l'expiration  desquels  le  aal- 
dat  aurait  la  Faculté  de  se  réengager  pour  onxe  ans  dans  Tinfia»- 
terie,  et  douze  ans  pour  la  cavalerie,  ce  qui  ferait  un  total  de 
vingt-quatre  ans  pour  cette  dernière  arme,  et  de  vingt  et  nn 
pour  raotre.  Si,  à  ta  fin  du  premier  engagement,  le  régiment 
m  trouvait  loin  du  royaume-uni ,  le  colonel  aurait  le  pouvoir  de 
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différer  d'on  aa  Toctroi  do  congé,  et  de  deux  ans,  si  le  payé 

était  ea  guerre. 

A  la  fin  du  second  eogagemeat,  le  soldat,  avfc  le  oonseiilet 
ment  de  ses  chefs,  pourrait  rester  au  service,  à  condition  qn'il 
avertirait  trois  mois  d'avance  de  son  intention  de  recouvrer  la 
liberté. 

Si ,  à  Fexpiration  du  premier  en^eroent,  il  voulait  s'enrèier 
dans  la  milice  des  retraités,  il  aurait  droit  à  une  pension  pour 
le  reste  àp  sa  vie,  lorsqu'il  aurait  servi  douze  jours  chaque  an* 
née  pendant  vingt^deux  ans,  e'est -à-dire  que  deux  ans  de  aer* 
vice  dans  les  retraités  lui  compteraient  comme  un  an  dans 
Tarmée. 

M.  Fox  Maule  augmenta  ainsi  ce  corps,  qui  ne  s'élevait  qu'à 
13,600  hommes*  Il  pensa  qu'en  cas  de  guerre,  il  serait  extrême- 
ment utile  dans  les  places  fortifiées,  partout  enfin  où  le  service 
n'exigerait  pas  de  déplacement 

Dans  la  crainte  de  désorganiser  l'armée ,  M.  Fox  Maule  n'é- 
tait pas  d'avis  qu'on  Ht  jouir  du  bénéfice  de  la  movelle  loi  les 
troupes  qui  la  composaient  alors.  Son  prédécesseur,  M.  Herbert, 
avait  d'ailleurs  beaucoup  facilité  l'obiention des  congés;  il  la- 
vaif  subordonnée  à  la  bonne  conduite  d'abord,  puis. au  paye- 
ment d'une  somme  qui  variait  selon  le  temps  passé  sous  les 
drapeaux. 

Au-dessous  de  cinq  ans  de  service  aetif  dans  l'infanterie ,  le 
soldat  a  20  liv.  st.  (fiOO  fr.)  à  payer  pour  sa  libération  ;  au  desr 
sus  de  cinq  ans,  18  liv.  st.;  au-dessus. de  sept  ans,  10  liv.  st; 
au-dessus  de  dix  ans,  &  liv.  str ,  et  même  moins  si  la  eonduite  a 
été  exceptionnellement  bonne.  Au-dessus  de  quatorze ,  quioie  » 
seize  ans,  toujours  en  supposant  qu'il  ait  eu  de  bonnes  notes^  il 
peut  passer  dans  les  pensioners,  et  y  attendre  l'époque  où  il 
-aura  droit  à  4  ou  6  pences  de  retraite. 

M.  Fox  Maule  conservait  ces  règlements^  afin  de  dédommager 
autant  que  possible  les  soldats  qui  composaient  larmée  des 
avantages  que  la  nouvelle  loi  causerait  à  ceux  qui ,  à  Paveair, 
voudraient  en  faire  partit. 
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JLes  militaires  seulejosteat  (irirent  part  à  la  diseiMsioii  du  armx 
seivicebiU» 

Sir  Heari  Douglas  et  le  colonel  Reîd  le  combattireot  avec 
beaucoup  de  vigueur;  ils  préteudirent  qu'il  aurait  pour  effet  de 
relâcher  les  liens  de  la  discipline.  Né^inmoins  le  colonel  Retd 
déclara  que  comme  il  avait  reçu  1  assentiment  du  duc  de  Wel* 
lington,  il  s'absUendrait,  par  déférence,  de  proposer  on  amen- 
dement hostile^ 

Ce  bill  fut  eniiérement  approuvé  par  sir  de  Lacy  Evans  et  par 
le  capitaine  La  yard ,  et  fut  lusans  division  pour  la  .seconde  fois. 

i«a  qnesUon  du  temps  de  travail  dans  les  fabriques  se  pré^ 
^enta ,  cette  année  encore,  à  la  chambre  des  communes,  oCt  d^ 
nombreuses  pétitions  vinrent  laréveiilcr.  G'élaifnt  là  des  repré- 
sailles du  parti  ^[pricole  contre. le  parti  manufacturier.  Puisque, 
disaient  lord  Morpelh  et  lord  Bentinck,  le  gouvernement  s'es- 
tait mêlé  des  affaires îigricoles,  et  qu  il  avait  toudié  si  rudement 
aux  droits  des  propriétaires,  pourquoi  respeclerait-il  davantage 
cenx  des  industriels  ?  Puisque  Ton  avait  mis  le  pain  à  bon  mar- 
ché, pourquoi  l'ouvrier  travaillerait- il  encore  tout  le  temps  qo'il 
travaillait  pendant  que  le  pain  était  cher? 

Sir  Robert  Peel  répondit  avec  cette  raison  si  pratique  et  si 
ferme  qui  le  distingue.  Diminuer  le  revenu  qui  natc  de  la  pro- 
duction, c'est  frapper  la  production  d'une  charge  toute  pareille 
à  Yincome-t4ix ,  sauf  cette  différence,  que  le  profit  de  la  taxe 
passe  tout  entier,  dans  ce  cas,  entre  des  maîas  étrangères.  Les 
intérêts  d*humanité,  affirma  l'ancien  ministre,  étaient  d'ailleurs 
mieux  sauvegardés  qu'autrefois  dans  le  travail  actuel  des  fa* 
briques;  les  ateliers  étaient  mieux  bâtis,  les  règlements  plus 
convenables,  le  personnel  mieux  surveillé.  C'était  la  une  amé- 
lioration dont  le  législateur  devait  tenir  grand  compté  avant 
dlntervenir  dans  les  relations  si  délicates  du  maître  et  de  Tou- 
vrîer. 

Cette  année,  expirait  le  terme  fixé  par  la  toi  à  la  législature 
de  1841.  Un  nouvel  appel  dut  être  fait  au  pays  pour  composer 
une  législature  nouvellt. 

Ann.  Mst.  ppur  1847.  3$ 
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liCA  ftiecliods  i^éûèraleS)  qui  èe  flrent  4àns  le  méis  dèjulllec, 
ne  donnèrent  pas  le  spectacle  ordinaire  d'une  lutte  entre  dent 
grands  pakiis.  Depuis  longtemps,  %n  effets  des  ébattgei&ênts 
profonds  se  sont  opiréÀ  dans  to  rie  poiilHtlie  de  la  Girattde* 
Bretagne.  Aux  traditions aristocl^atiques^  succède insensibleitient 
la  pnépondélrance  des  classes  moyennes  ;  Tindustrieet  tes  intérêts 
commerciaux  voient  augmenter  t<Mis  les  jours  le  nombre  de 
leurs  représentants  dans  la  chambre  des  commuiies ,  et  cet  re>- 
présentants,  pour  la  plupart,  y  «ipportctot  des  notas  isbacurs* 
auxquels  ne  se  rattache  aucun  passé  politique^  Aussi  ne  fallait- 
il  pas  s*étonBer^  au  milieu  de  cette  confusioil  et»  partis  qui  ae 
dépouillent  même  de  leurs  vieilles  dénominations,  de  voir  deft 
candidats  éminemment  politiques  remplaoé^  par  des  inconnus. 
Ainsi,  à  Édimboorg,  à  Batb,  àLanbath^à  Towef -Hamlett , 
des  hommes  tels  que  MM.  Macâolay,  Ré^buck  >  Havn^l  et  Fox , 
étaient  supplantés. 

La  lutte  la  piuti  significative  Ait  eMé  qui  s*^ngagea  sur  la 
candidatm-e  de  M.  Lionel  de  RétscMid  ^  le  prindpe  de  i*êe&lilé 
civile  des  religions  était  lé  en  question. 

Les  quatre  candidats  libérant  de  la  cîlé  de  Ijêndres  ftirent 
nommés  à  de  fortes  «ajorités  :  cVftaiMt  iord  vl.  RiMell,  M.  Pat- 
tison,  sirG.  Larpent,  et  le  baron  Mollël  dellotàcMIâ. 

L'ateissfonde  ce  dernier  dans  leParlêineni  devait  rènêtoniref 
des  difficultés  de  forme.  Sî  los  passiéns  réiigieuaês  et  Itncdé- 
raAce  dû  parti  prol>estant  8*étaieot  déehatnées  iKMtre  mn  éie6- 
tîon,  des  obstacles  séirîeux  sie  seraient  oppteês4i  «M  ^Atrfe  dans 
la  chambre,  iu^'k  ^ésent>  tu  effets  les  israélties  Se  sont  trou- 
vés eichis  -du  Parlement  fiar  rabligatioli  ds  prêter  te  smnenl 
qui  seAiit  a  sur  la  vraie  fai  d'un  okrétien  tK^îtt^trmfiMh^ 
a  chrisiiém. 

Quelle  que  dMêlre  la  solution  de  êette  difHeâM,  te  (lèrtt  de 
l'intolérance  n'en  perdait  pa^  moins  du  terrain  en  Angletétff^. 
La  candidature  de  M.  de  Rotschad  avait  été  puMIqnement  pa* 
Ironée  par  lord  John  Russdl;  sir  Refcert  Peel,  Ût  aOÉ  t96té,  «KsiR 
à  ses  électeurs  de  Tamworth  qu'il  ne  ¥Mdaft  tMili  ipit  rÈffHêè 
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fût  mmmvie  par  de$  kmjnMie$  et  a^Mmiivei;  à  TitertoD , 
lord  Paimeretoa  prenait  rengigemeat  de  ▼oter  iiMrla  dotatimi 
dtt  clergé  catlioiique  d'IriaBde*  $i  U  (iiieeHoû  était  semittsa  ira. 
Parlement;  enâo,  lord  George  Beaiinck  Uii-aitae  diittt  è  aea 
électeurs  :  «Ua  propriétés  de  TfigUse  eattoliqne  d^Iriande  lui 
ont  été  arrachées  par  Tépée  «t  doniiies  aux  pnitealants,  Sam 
doote,  je  ne  prétends  pas  restituer  aux  eathoUc|iies  las  biens  que  ' 
les  i^otestants  oat  possédés  pendant  deux  aifecles,  malale  dis  q«e 
les  calMiques ont  droit i  lane  indemnité.» 

£n  saaa»e,  le  parti  tibéral  reinpoi*ta  d'oie  manière  inoontea* 
taMe  aar  le  parti  protectieoniaie  «t  awr  ia  ffaotion  paelist»;  car 
tek  étaient  aiuourd*hui  les  trcÂs  opinions  qui  parstageaient  i^ 
pays. 

1^  parlement  nouveau  fut  convoqué  le  18  septembre  pour 
s'occuper  de  la  situation  financière,  si  inquiétante,  comme  on  Ta 
vu  plus  baut.  Il  fallait  donner  aux  ministres  un  bill  d*iodemnité 
pour  la  violation  Faite  aux  lois  du  pays  en  matière  de  finances. 

Sans  doute,  ce  n^était  pas  seulement  pour  obtenir  main-levée 
pour  la  suspension  de  la  charte  de  la  banque  que  le  cabinet  an- 
glais avait  conseillé  à  la  reine  d*avancer  de  trois  mois  l'ouverture 
àe  la  session.  Les  affaires,  tant  intérieures  qu'extérieures,  avaient 
paru  assez  graves  pour  faire  devancer  le  moment  ordinaire. 

Les  agitations  de  Tltalie  avaient  pour  TAngleterre  nn  double 
intérêt:  elles  menaçaient  la  pondération  établie  par  les  traités 
de  1815  en  Europe  et  dans  la  péninsule  italique  en  particulier; 
puis  elles  créaient  au  cabinet  de  Saint-James  une  situation  nou- 
velle vis-à-vis  de  Pie  IX,  protection  accordée  contre  l'Autriche 
au  chef  du  saint-siége,  en  échange  d'un  concours  loyal  prêté  au 
gouvernement  britannique  dans  la  question  irlandaise. 

En  Suisse,  l'intérêt  anglais  n'était  pas  aussi  immédiat;  néan- 
moins il  lui  importait,  en  thèse  générale,  que  le  pacte  de  1815 
ne  devint  pas  une  cause  de  danger  pour  l'Europe.  Pour  cela,  il 
s'en  reposait  sur  deux  grandes  puissances  qui  seraient  direc- 
tement inquiétées  par  le  triomphe  du  radicalisme,  la  France  et 
TAutriche. 
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Mais  la  question  iatérieare  justifiaicassez  les  mesures  excep- 
tioànelles  prises  parle  ministère.  La  position  critique  des  popu- 
lations du  Lancashîre  et  des  autres  districts  manufacturiers, 
causée  par  la  cherté  du  coton,  était  de  nature  à  inspirer  les  plus 
sérieuses  alarmes.  Au  moment  où  la  circulation  monétaire  était 
déraog^ée,  où  les  sinistres  commerciaux  qui  se  succédaient  dé- 
truisaient la  confiance  et  resserraient  les  capitaux ,  où  TAnf^le- 
terre  devait  augmenter  sa  fabrication  pour  payer  avec  ses  pro- 
duits les  produits  étrangers,  il  était  inquiétant  d*avoir  en 
perspective,  pour  rhiyer,  uie  cessation  de  travail  plus  ou  muins 
longue,  à  laquelle  le  trésor  public  serait  obligé  de  suppléer,  et 
qui  pouvait  amener  une  crise  nouvelle. 
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CHAPITRE  XII. 


DEUXIÈME  FARTIE. 

GR  ANbE-BRCTAGNE.  —  luiiNDi.  —  Sftaation.^ Mesures  nouyellec.  -*  Loi- 
det  pauvret.  -^  Propotitîoa  de  lord  Bentioek.  —  Rejet.  —  Projet  du  gon- 
Ternenaent.  —  Prêt  aui  compagnies.  —  B<ûet.  ^  Irish  paity.  —  Mort 
de  0*CoDnell.  —  ^ti  cooséquences.  —  Miie  à  riodex  det  collet  irlandail. 

IRLANDE. 


Aa  coinmeacement  de  Tannée,  de  graves  préoccupations 
pesaient  sur  TAngleterre.  Au  milieu  de  la  détresse  générale 
causée  par  une  mauvaise  récolte,  la  plaie  irlandaise  s'était  encore 
étendue.  Le  discours  prononcé  par  la  reine  à  l'ouverture  du 
Parlement  eut  surtout  en  vue  les  misères  de  llrlande  et  la  néces- 
sité de  réformes  nouvelles.  Il  fallait  songer  à  des  remèdes  hé- 
roïques. Le  gouvernement  dut  proposer,  pour  remédier  à  des 
maux  devenus  intolérables,  des  mesures  qui  ne  furent  pas  même 
sérieusement  combattues;  et  cependant  il  s'agissait  d'imposer 
au  peuple  anglais  des  charges  nouvelles,  de  donner  de  nouveaux 
développements  à  cette  loi  des  pauvres  qui  toujours  jusqu'alors 
avait  provoqué  d'orageux  débats  ;  de  supprimer,  sous  forme 
provisoire,  les  derniers  restes  de  Tancienne  législation  des 
céréales;  de  suspendre  ce  fameux  acte  de  navigation  qui  avait 
fondé  la  grandeur  maritime  de  la  nation  anglaise;  d'ébran- 
ler enfin  par  une  attaque  toute  nouvelle  les  droits  jusqu'alors 
absolus  et  inviolables  de  la  propriété  aristocratique.  Il  n'avait 
pas  fallu  tant  de  hardiesses  pour  amener  la  chute  de  sir  Robert 
Peel;  mais  les  circonstances  n  étaient  plus  les  mêmes. 

Les  secours  jusqu'à  ce  jour  accordés  à  la  misère  irlandaist 
R^ayaienteu  d'autre  résultat  que  de  la  nourrir  et  de  Teucourager» 
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Le  goaTernement  s'était  va  forcé  trop  souveat  de  substUoer  son 
action  absorbante  aux  transactions  de  Tindustrie  privée;  il  avait 
obtenu  du  Parlement  des  sommes  considérables  pour  être  em- 
ployées eu  grandes  coostructiéiis,  roiiteSy  canaux,  etc.  Il  croyait 
par  là  préparer  an  débouché  nouveau  à  tous  ceux  auxquels  les 
exploitations  particulières  ne  pourraient  fournir  des  moyens 
d^existence.  Mais  qu'était-ii  arrivé?  Les  propriétaires,  au  lieu  de 
multiplier  les  travaux  dans  leurs  domaines,  s'étaient  croisé  les 
bn%  et  la  population  s'était  jetée  snr  les  tr avanx  du  gouverne- 
tttent  avec  une  affluence  qui  avait  rendu  tout  aussRAt  le  système 
insuffisant. 

Le  lord  lieutenant  vit  enfin  la  nécessité  de  détourner  cette 
masse  affiamée  qui  encombrait  les  ateliers  publics.  Il  fallait  désor- 
mais suivre  une  autre  route,  en  appeler  à  Tintérét  véritable  des 
landlords,  convertir  les  avances  du  trésor  en  encouragements 
poUi*  t'amélioratton  des  domaides  pafiicullers. 

Lés  mesures  proposées  en  ce  sens  présentaient  cm  double 
caractère  ;  elles  offraient  un  large  appui  aux  propriétaires  dési- 
reux d^améliorer  leur  fortune  en  améliorant  à  la  fois  la  fortune 
publique ,  et  elleè  réservaient  cependant  une  action  efficace  an 
gouvernement  contre  ceux  qui ,  ne  remplissant  pas  leurs  pro- 
messes, se  déroberaient  aux  devoirs  nouveaux  de  la  propriété. 
La  première  chose  i  faire,  c'était  de  leur  laisser  les  instruments 
de  travail,  l'argent  et  les  bras.  En  vue  de  ce  résultat,  le  gouver- 
nement lès  déchargeait  d'une  moitié  des  sommes  qu'il  avait  avan- 
cées pour  l'exécution  des  ouvrages  d'utilité  publique,  et  il  s  en- 
gageait i  délivrer  aux  paysans  des  ressources  eu  nature  sans  les 
astreindre  à  ces  ouvrages  qui  les  écarteraient  de  la  culture  des 
champs;  il  introduisait  en  même  temps  dans  la  loi  des  pauvres 
la  faculté  du  secours  à  domicile,  jusqu^alors  interdit  en  Irlande, 
et  il  permettait  ainsi ,  dans  certains  cas,  à  l'indigent  de  rester 
encore  utile  en  vivant  hors  du  workhouse;  d'autre  part,  le 
gouvernement  facilitait  des  emprunts  réguliers  aux  proprié- 
taires, à  la  seule  condition  quils  en  emploieraient  Targent  aoil 
à  acheter  des  semailles,  soit  à  mettre  leurs  biens  en  valeur. 


Tels  étaient  |i»  service^  r^ndiu  ;  in9i((iia$3i  l'Sut  se  méoageait 
des  garantie?,  I^es  propriétaires  qui  ne  (ipurraieot  reiobourser 
ces  avances  ainsi  faites  sçraieqt  autorisé$(  ^  vendre  toipt  ce  qu*it^ 
faudrait  de  leqra  dom^in^  pour  Uquidfsr  kv^n  dettes.  S  i)s  lais- 
saient pisser,  sans  acquitter,  deux  termes  de  suite,  le  gou* 
vernemeni  Iqi-ffièaie  poiirrait  vendre  ep  leur  nom  et  nialgré^ 
eux;  enfin,  si  des  terrains  values  restaient  qn  certain  nombre^ 
d'années  sans  produire  plus  de  2  scheliings  6  deniers  par  acre , 
le  gouvernement  aurait  le  droit  de  s'en  emparer  moyennant 
indemnité  préalable,  et  défricherait,  dessécherait  lui-même,  ou 
louerait  par  petits  lots.  Llnteation  de  lord  John  flussell,  et  il  ne 
s'en  cachait  pas,  était  d'établir  en  Irlande  oette  classe  de  petits 
propriétaires  qui  disparaît  peu  à  peu  du  sol  anglais. 

L'ensemble  de  ces  mesures  fut  discuté  sous  le  nom  de  Iqî  des 
panures. 

Lord  John  Russell  commença  par  passer  en  revue  les  me^ 
sures  prises  par  le  gouvernement  pour  parer  le  plus  rapidement 
possible  à  Turgence  de  la  situation.  Le  gouvernement  ne  s'était 
mis  à  la  pUçe  des  particuliers  que  lorsqu'il  n'avait  pu  faire  au- 
trement; ainsi  il  avait  toujours  refusé  de  se  substituer  au  com- 
merce, comme  on  s'en  proiait  pour  rapprovisioni^ement  de  llr- 
ianAe. 

SeulemâAt  il  avait  eu  le  soia  que  dix  mille  tonneaux  de  den- 
rées alimentairea  fussent  toujours  disponi)>les  sur  divers  pointa 
où  il  n'existait  pas  de  marché  régulier.  Il  avait  refusé  d'entre- 
(tendre  la  enlture  du  sol,  mats  il  avait  avancé  £0,000  liv.  sierl. 
pour  l'achat  de^  semences,  Daj^s  |e  même  ordre  d'idées ,  il  n'a- 
vait pas  vottin  se  eooatituer  agent  d'^igration ,  mais  il  avait 
facilité  aux  émigrants  les  moyens  de  quitter  le  pays.  Il  avait 
appliqué  autant  que  possible  la  doctrine  de  laisser  feire.  Ge  n'é- 
4ait  qu'à  son  corps  défendant  qu'il  avait  accepté  la  tàehe  gigan- 
lesqne ,  îmoif  use ,  de  donner  du  travail  à  toute  une  popobtiop. 
Les  principes  d'économie  politique  avaient  dû  a'efiacer  mo* 
mentanément  de¥ant  une  situation  si  mena^ntey;  il  avait  falhi 
eourber  la  tète  «ous  la  terriUe  dkutore  de  la  famine.  Lord 


$68  HISTOIRB  ÉTRANGËRE  (tft47). 

John  Russell  convenait  que  cette  loi  des  travaux  publics  était 
an  précédent  mauvais,  dangereux,  qu'elle  avait  donné  lieu  à  de 
graves  abus;  mais  il  n'avait  alors  que  ce  seul  moyen  d'empé- 
cher  le  peuple  de  mourir  de  faim.  On  peut  comprendre  par  le 
nombre  des  individus  employés  à  ces  travaux ,  et  par  largent 
dépensé,  combien  le  gouvernement  edl  été  coupable  s'il  eût 
abandonné  les  malheureux  Irlandais  à  eux-mêmes. 

Le  chiffre  des  travailleurs  était,  pour 

la  première  semaine  de  février»  de.  615,06& 

La  deuxième,  de 605,716 

La  troisième,  de 668,749 

La  quatrième ,  de 708,238 

La  dépense  avait  été,  pour  septembre 

et  octobre,  de 54,878  liv.  st, 

ISoverabre,  de 298,796 

Décembre,  de • 545,054 

Janvier,  de 736,126 

Février,  de 944,141 

A  mesure  que  les  denrées  alimentaires  étaient  devenues  plos 
rares  et  plus  chères,  les  travailleurs,  se  nourrissant  de  plus  en 
plus  mal,  avaient  perdu  graduellement  leurs  forces.  Il  en  était 
résulté  une  baisse  proportionnelle  dans  la  somme  totale  des 
travaux  exécutés.  D'un  autre  côté,  la  paresse  profilant  du 
désordre  inséparable  d'une  si  vaste  organisation ,  beaueoup 
d'individus  aimaient  mieux  gagner  1  shelling  6  penee  pour 
une  journée  mal  employée  que  de  travailler  chez  les  fermiot. 
La  récolte  prochaine  se  trouverait  ainsi  compromise,  faate  de 
bras;  en  conséquence  le  gouvernement  avait  anmmcé  qu'à  da- 
ter du  20  mars ,  le  nombre  des  individus  employés  aux  travaux 
publics  serait  d'abord  réduit  de  SO  pour  100,  puis  que,  par 
gradation ,  il  le  serait  complètement  au  fur  et  à  mesure  de  la 
mise  en  pratique  du  nouveau  système  de  secours. 

Ce  système ,  on  se  le  rappelle ,  consistait  à  «taUîr  des  dtstrt- 
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butions  gratuiUft  de  soupe.  Les  travaux  relatift  aux  porta  de  re- 
fuge, aux  dessèchements  et  aux  pêcheries,  n'en  aéraient  pas 
moina  coBtinoéa. 

Ces  distributions  de  soupe  ne  pouvaient  être  que  moasenta^ 
nées.  Maintenant  que  le  gouveroement  avait  pourvu  au  plua 
pressé,  il  se  préoccupait  avec  raison  de  Taveinr;  il  proposait  en 
conséquence  à  la  législature  d'assimiler  à  la  loi  anglaise  la  loi 
des  pauvres  pour  ririjmde,  c'est-à-dire  d'ériger  en  principe 
que  tout  individu  dans  le  besoin  doit  être  secouru  à  l'aide  de 
fonds  prélevés  à  cet  effet  sur.  la  propriété  ;  s'il  ne  pouvait  être 
admis,  (tiute  de  place,  dans  la  maison  de  secours  de  son  district, 
il  devrait  être  secouru  à  son  domicile;  il  serait  autant  que  pos- 
sible employé  à  un  travail  quelconque ,  afin  que  la  loi  n'offrit 
pas  une  prime  à  la  paresse.  La  loi  actuelle  de  l'Irlande  défendait 
ou  plutôt  n'autorisait  pas  les  distributions  à  domicile,  et  comme 
il  n'y  avait  que  112  workhouses  (maisons  de  travail)  dans  ce 
pays,  il  s'ensuivait  qu'une  fraction  minime  de  la  population  se 
trouvait  soulagée:  ainsi,  daus  ces  112  circonscriptions,  il  n'y 
avait  eu  en  totalité  en  1844  que  74,229  individus  qui  avaient  pu 
profiter  de  la  charité  légale.  Le  29  septembre  1844, 18  maisons 
de  travail  étaient  fermées  depuis  six  mois;  les  circonscriptions 
dans  lesquelles  se  trouvaient  ces  maisons  avaient  une  popula- 
tion de  994,066  âmes.  Telle  était  la  lot  des  pauvres  pour  4in 
pays  où  ils  s'élèvent  à  plus  de  3  millions. 

Le  gouvernement,  se  défiant  avec  raison  du  bon  vouloir  des 
propriétaires ,  et  prévoyant  que  si  on  laissait  à  eux  seuls  Tad- 
ministration  de  la  nouvelle  loi ,  ils  s'efforceraient  d'en  fausser 
l'esprit»  avait  introduit  dans  le  projet  une  disposition  en  vertu 
de  laquelle  les  magistrats  du  district  formeraient  d'office  la 
moitié  du  nombre  des  membres  du  comité  de  bienfaisance 
i  poor  law  gaardians  ).. 

Avec  ce  prudent  article ,  le  pouvoir  exécutif  aurait  dans  cha- 
que comité  utte  majorité  è  loi ,  qui  veillerait  à  la  sincère  exécu- 
tion de  la  loi. 

Les  propriétaires  avaient  déjà  protesté  par  l'organe  du  parti 
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Mandais;  les  64  pairs  et  les  4S  membres  de  là  chambre  des 
commoDes  qui  étalent  allés  en  députation  auprès  du  premier 
ministre  lai  avaient  répété  que  cette  loi,  surtout  en  ce  qui  eon- 
cernait  les  distributions  à  domicile,  engloutirait  (would  swal- 
loiv  up)  lout  le  revenu  du  sol. 

«  Je  leur  ai  dit  :  Il  est  trèt-vrai  qu'il  est  fort  difficile  d*empécfaer  que  de  très- 
grands  abus  se  glissent  dans  le  mode  de  dlstrtbutiOQ  de  seooors  ft  doaMIe  ; 
il  en  très-Trai  qu'il  a  exisK  de  irès-graods  abuaen  Anglecerre,  et  il  peut  être 
VI  ai  que  le  système  ne  puisse ,  quant  à  présent ,  6<re  mis  en  pratique  sans 
donner  Heu  à  des  abus.  Mais  Toici  ce  que  je  tous  dis  :  Nous  voyons  en  Ir- 
*  lande  une  population  très-eonsidérable  dans  la  plus  grande  misère,  plosleurt 
ffêniUmen,i[\À  ont  des  rapports  avec  rirknde ,  m'ont  assuré  que  œl  état 
de  misère,  bien  qu'il  ait  éié  aggravé  par  le  manque  de  pommes  de  terre.  n*c8t 
ni  extraordinaire  ni  accidentel  dans  ce  pays  (écoutez,  écoutez),  et  lorsque  nous 
▼oyons  celte  misère,  si  elle  ne  doU  pas  6tre  soulagée,  la  maiKMi  detravail  diani 
pleine,  par  des  secours  à  domicile, qu'obiecterézrvous  à  mon  pian  dans  Ja 
chambre  des  communes,  ou  quel  autre  plan  voudriez- vous  proposer?  £t  à 
cette  question  à  laquelle  réellement  on  semblait  ne  s'être  pas  attendu  (rires), 
fobtins  une  réponse  d'un  oMmbre  de  la  députation ,  qui  dit  que  la  efaarilé 
privée,  en  Irlande,  était  tèUemeat  coasidéraUe  que  vralscmMablemeot  oo 
ne  laisserait  personne  mourir  de  faim.  (  Écoutez,  écoutez)  Un  antre  membre 
de  la  députation  a  immédiatement  fait  observer  qu'il  ne  pensait  pas  que,  par 
iolte  de  la  grande  misère  et  des  saerifioee  considérables  des  particuliers,  la 
charité  privée  pût  i  Taveair  ^re  exercée  sur  une  aussi  grande  ésMIa.  Je 
confesse  que  je  partage  complètement  cette  opinion. 

t  J'admets  que  la  charité  privée  a  été  immense  en  Irlande;  que  cette  cha- 
rité a  été  exercée  par  le  pauvre  envers  le  très-pauvre  (éooutea,  écouta)  ; 
que  le  petit  ferinîer  s'est  montré  charitable  envers  le  journalier;  que  le  fnr* 
mier  et  le  petit  propriétaire  résident  ont  fait  Taumône  aux  mendiants  jusqu'à 
l'adoption  de  la  loi  des  pauvres  pour  l'Irlande,  que  j'ai  introduite  et  que  Je 
propose  maintenant  de  rendre  plus  liiérale.  Je  ne  crois  pas  que  la  grands 
propriétaires  «ientété  obligés  deconiribuer  en  rien  au  soulageaseoc  de  la  ni- 
sère.  Ces  grands  propriétaires,  soit  résidisnts»  soit  absents,  n'exercent  pas  la 
charité  privée;  ils  ne  voient  pas  la  misère  qui  existe  dans  leurs  domaines,  ot 
«'affranchissent  des  charges  delà  WeuMsanos.  811  en  est  alnsi,si  les 
àb  travail  sont  insuffisantes  pour  sonUisar  tous  les  BUdhenreux,  si  les 
sources  de  ceux  qui  les  soutenaient  (la  plupart  presque  aussi  malheureux 
qu'eux  )  sont  épuisées,  si  la  diminution  de  la  cultin^  de  la  pomme  de  terra 
doit  complètement  changer  la  condition  soeiala de  rirtande,  à^  dctre^t 
ils  s'adresser  pour  obtenir  des  saoeun/» 

L'arf^ument  du  noirie  lord  n'admettait  pua  de  réfU^oe  ;  le 
parti  irlandais  ne  put  trouver  rien  de  mieux  que  des  ppoCcaift- 
lions  banales  contre  ee  piojet  de  caMnel. 
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JLord  Jokn  Rtusdi  le  somma  de  lui  dire  oommeat  s'y  preiidi'e 
pour  adoucir  rhorreur  de  la  préseate  calamité  et  pour  amé- 
liorer  à  i'ayeiiir  b  misère  normale  de  ce  oiaifaeureHX  pays.  Le 
parti  irlandais  eut  la  maladroite  léméri  té,  malgré  les  nombreoses 
TÎecimes  qoe  la  famine  emportait  tous  les  jours ,  de  répondre  à 
lord  John  Russell  que  la  charité  particulière  empêcherait  les 
malheiireux  de  mourir  de  faim. 

Dans  la  chambre  des  lords,  le  cabinet  reconquit  le  terrain  que 
lut  avaient  fait  perdre  les  amendements  introduits  dans  le  bili 
des  pauvres  dlrlande  par  lord  Monteagle  et  lord  Stanley.  Le 
plos  grave  de  ces  amendements  était  celui  de  lord  Monteagle, 
qui  avait  demandé  que  le  bill  n'eût  qu'une  durée  Umitée,  au  lieu 
d'avoir  un  caractère  permanent;  c'était  frapper  de  provisoire 
tout  le  système  sur  lequel  reposait  le  bill ,  et  par  conséquent  lui 
ùter  toute  son  efficacité.  Malgré  Topposition  de  lord  Lansdowne , 
président  da  conseil ,  la  motion  de  lord  Monteagle  avait  passé 
à  la  majorité  de  13  voix.  Mais  lord  Lansdowne  ne  se  tint  pas 
pour  battu  ;  il  At  appel  à  tous  les  amis  du  cabinet ,  et ,  dans  la 
séance  du  16  mai ,  il  invita  la  chambre  à  efiacer  du  projet  en 
discussion  tons  les  motifs  qui  pourraient  faire  supposer  qu'il  se- 
rait d'une  application  temporaire. 

En  d'autres  termes,  il  demanda  à  l'assemblée  de  se  rétracter; 
celie-ci  s'exécuta  avec  une  docilité  inattendue ,  et,  chose  remar*- 
quaUe,  la  nouvelle  majorité,  qui  défit  l'oBuvre  de  la  majorité 
des  treize,  fut,  à  une  voix  près,  numériquement  aussi  forte  que 
celle*  ci. 

Depuis  l'ouverture  de  la  session,  le  Parlement  était  presque 
exclusivement  occupé  d'adoucir  aussi  vit^  et  autant  que  possiMe 
raffreose  situation  de  llriande. 

Elle  avait  suspendu  le  bill  des  céréales,  les  lois  sur  la  naviga- 
tion ;  elle  avait  substitué  le  secours  sans  condition  au  secours 
édiangé  contre  des  travaux;  elle  se  proposait  de  modifier  ou 
frintAt  de  révolutionner  les  lois  qui  régissent  Totoipation  de  la 
terre;  die  avait  rendu  plus  humain  le  principe  de  la  loi  des 
pauvres ,  en  l'étendant  indistinctement  à  toutes  les  variétés  tie  la 
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misère ,  en  secourant  à  domicile  ceux  qae  \e$  maisons  de  refbgr 
Q'ayaieot  pu  recevoir.  Elle  avait  pbarva  à  rensemeDcement  du 
soi  ;  elle  allait  agrandir  la  force  du  travail ,  en  arrachant  à  la  sté- 
rilité des  milliOBS  d'acres  en  friche,  en  donnant  aux  propriétaires 
te  moyen  d'assainir,  de  dessécher  les  terrains  humides  et  spon- 
gieux. La  charité  individuelle  n'était  pas  restée  en  arrière  de  la 
charité  légale,  des  souscriptions  considérables  secondaient  les 
efforts  des  grands  pouvoirs  de  TElat;  mais  les  infortooesl  se- 
courir étaient  si  nombreuses,  si  pressantes,  si  épouvantables, 
qu'elles  débordaient  la  mesure  des  forces  des  sympathies  natio- 
nales. Elles  sont  un  fléau  de  Dieu  que ,  dans  les  circonstances 
présentes,  l'homme  est  impuissant  à  neutraliser;  il  ne  peut  espé- 
rer que  d'en  tempérer  la  rigueur.  Tous  les  protiets  conçus  dans 
ce  but  philanthropique,  quelque  impraticables  qu'ils  fussent 
d'ailleurs ,  avaient  droit  à  l'indulgence. 

Tel  fut  le  projet  de  loi  présenté  aux  communes  par  lord  George 
Bentinck.  Voici,  en  peu  de  mots,  en  quoi  il  consistait  :  L'Etat, 
pour  compléter  l'effet  salutaire  des  mesures  déjà  prises  en  Faveur 
de  l'Irlande,  avancerait  à  ce  pays  les  deux  tiers  de  la  somme  né- 
cessaire pour  la  construction  d'un  certain  nombre  de  chemins  de 
fer;  les  souscriptions  individuelles  fourniraient  l'autre  tiers.  La 
^mme  totale  serait  de  24  millions  de  livres  sterlings,  dont  par 
conséquent  16  millions  (400  millions  de  Francs),  à  3  i^  pour 
100  d'intérêt,  seraient  avancés  par  le  trésor  public,  et  8  mil- 
lions sterling  par  les  actionnaires  ;  ces  16  millions  seraient  reuh 
boursables  au  bout  de  trente  ans.  Celte  clause  cependant  était 
formulée  d'une  manière  assez  vague  pour  justifier  au  besoin  un 
plus  long  délai.  • 

Lord  George  Bentinck  développa  sa  proposition  dans  un  très- 
remarquable  discours. 

Au  premier  abord,  Tidée  de  lord  George  Bentinck  séduisait  par 
.sa  grandeur  :  elle  était  basée  sur  des  arguments  qui ,  envisagés 
au  point  de  vue  purement  philanthropique, étaient  très-forts;  elle 
^etayait  ^  en  ce  qui  concernait  les  chiffres,  sur  des  autorités  res- 
pectées non  -  seulfnjent  en  Angleterre,  mais  daiu  toute  l'Europe. 
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'  Lord  George  Beotinek  s'éin'it  éclairé  auprès  de  M.  Stepheosoo, 
réminent  ingénieur;  <le  M.  Lains,  si  habile  à  calculer  le  trafic 
probable  d'une  lî{|;ne  projetée;  de  M.  Hodson,  qui  avait  réalisé 
une  fortune  immense  dans  la  spéculation  sur  les  chemins  de  fer. 
M.  Hudson  était  président  de  compagnies  exploitant  des  railways 
formant  un  parcours  total  de  1700  milles  ;  Il  avait  été  surnommé 
le  rûiiivax'king,  le  roi  des  chemins  de  fer.  : 

L^utilité  de  ces  toies  pour  l'Irlande  n^'étaU  ni  contestable  ni 
contestée.  En  1830,  une  commission  fut  nemmf  e  par  le  roi  Guil- 
lamne  pour  s^nquérir  des  avantages  qu'il  J^  aurait  à  étabtîr.  en. 
friande  des'  communications  de  ce  genre.  Le  résultat  tile  cette 
enquête  fut  de  recommander  au  gouvernement  d'aider  de$  de- 
niers de  l'État  la  construction  d'un  réseau. 

Le  rapport  de  la  commission,  présidée  il  jr  a  quatre  ans  pat 
lord  Devou,  s'était  prononcé  dans  le  même  sens.  Depuis  onze 
ans  environ,  des  actes  du  Parlement  avaient  succfessivenient  au« 
torlsé  la  création  de  1502  milles  de railways  en  Irlande;*  mais 
il  n'y  en  avait  encore  que  123  milles  de  terminés,  174  étaient 
encore  en  voie  d*achèvement.  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  les 
lignes  terminées  formaient  un  parcours  de  1600  milles,  et  cellef 
pouriesqnelles  l'autorisation  était  soUicitée,  4,600  milles.  Cepen* 
dant  TAngteterre  et  l'Irlande-  sont  proportionnellement  aussi 
peuplées  l'une  que  l'autre  :  ainsi,  d'aprfes  le  recensement  de  1841 , 
il  Y  avait  en  Angleterre  un  individu  par  2  acres  Vs,  et  en  Irlan^ 
de ,  un  iodivida  par  2  acres  Y4, 

A  cette  objection  que  les  railways  sont  inutiles  à  des  popula*? 
tions  pauvres  comme  celles  de  l'Irlande,  M.  Larns  répondait  que, 
sur  les  chemins  de  fer  anglais  et  écossais ,  le  nombre  des  voy»- 
getirsest  par  an,  en  moyenne,  de  11,800;  tandis  que  sur  le  rail-* 
way  d'Uister,  il  est  de  21,700,  et  sur  celui  de  Dublin  à  Drogbeda^ 
de  18,000.  Ces  exemptes  d'Uister  et  de  Dublin  sont  uoe  excep- 
tion ,  et  ne  prouvent  pas  que  les  autres  lignes  irlandaises  seraient 
aussi  productives^  M.  Hudson  prétendait  le  contraire  ;  il  mettrait 
sa  fortune  dans  cet  enjeu.  Lord  6.  Bentinck  évstoait  à  1 10,000 
le  nombre  des  individus  à. qui  soii  projet  donnerait. du  travail 
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pendant  quatre  années;  ce  serait,  selon  lui ,  110,000  cheft  de 
fâmilie  qui  représenteraient  600,000  mdivtdtts.  Il  calculait  en 
oatiT  que  les  terrains  avoisinant  les  lignes  recevraient  une  aug- 
mentai îoa  de  taieur  de  67â,000,000  fr.  U  proposait  la  formation 
d'un  conseil  responsable  qui  prononcerait  aouveraineoient  sur 
Tutiltcé  des  lignes,  ci  qui  fixerait  les  sommes  querÉtat  devrait 
avancer.  Ce  conseil  aurait  le  grave  iaoonvénieni  d'enlever  an 
cabinet  une  partie  de  son  pouvoir  exécutif,  en  rengageant  mal- 
gré lui  dans  des  dépenses  dont  il  n'aurait  pas  reconan  la  néces- 
sité. CTest  ce  qoe  lord  John  Russell  ne  manqua  pas  de  filtre  res- 
sortir, et  ce  que  la  chambre  dut  comprendre  avant  la  remarque 
da  premier  ministre. 

Lord  John  Russell,  le  jour  de  la  motion  de  lord  6.  Bentiock, 
s'était  tenu  sur  la  réserve;  mais  il  déclara  sabséquemment  i^ae 
non-seulement  il  la  comimi  trait,  maïs  quil  se  retirerait  ai  eUe 
était  adoptée.  11  en  anafyfa  avec  beaocoop  d^babileté  les  parties 
défectueuses  ;  il  fut  très-bien  secondé  dans  cetfte  Mefae  par  le 
chancdierde  réchiquier.  Leur  objection  capitale  en  ce  i)oi  eon- 
cernait  les  individus  quedevcait  occuper  la  eDttStniction4iesrail- 
waya ,  c'est  <fne  les  indigents  ne  sont  jamais  employés  par  les 
entrepreneurs ,  ^11  faut  à  ces  derniers  des  trawHUeBRs  expéri- 
mentés; que  ia  grande  masse  des  railwajns  i  cBMtmire  en 
Irlande  dovt  Têtre  sia*  la  tACe  orientale;  ifoe  c'est  aur  la  cdie 
occidentale  que  la  famine  aévit  principalement ,  et  que  par  con* 
séquentle  plan  de  lord  G.  Bentinelt  manqnatt  presque  «ooipléle* 
ment  le  but  qu^i  se  froposaît. 

Les  deux  nrinistres  montrèrent  eneuife  conmaent,  dans  les  cir- 
oonsmaoes  présentes*,  oèle«ommeiieelaBgMsaait»0lileadevées 
étaient  chères,  oA  le  prix  du  t)aton  avait  si  considéndrtenent 
banasé,  il  serait  dangereux^  imprudent»  de  jeter  la  pcMjafbaSiim 
dans  les  flnanoes  du  pays,  en  ^jautant  tCamllioBs  de  ihrnes  at 
aux  «litres  sacrifices  de  f  État  an  favenr  de  rirbnde. 

Mars  cetie  partie  de  la  iquestfan  lat  tnÉtéeianc  nae'bien  splns 
grande  sapérisrité  par  dir  flobem  I^l.iQetîliatstre  Jmmme  et- 
tat,  ta  plus  ffPtmàê  auMii^  de aôn  fMfs  «I  |ient«dira mnsi  da 
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FËorope ,  en  écoDOuiie  politique ,  tout  en  rendant  justice  aux 
généreux  motifo  de  lord  G.  Benttnck,  démontra  jusqu'à  Tévi^ 
dence  que  8on  plan  était  inexécutable. 

Quant  à  l'année  qui  venait  de  finiri  air  Robert  Peel  n^était 
pas  inquiet.  Au  5  janvier  1847,  Texcédant  de  recette  aur  la  dé- 
pense était  de  2,800,000  iiv.  sterL;  mais  si  Ton  considérait  qne 
pour  Tannée  dans  laquelle  on  entrait,  Tlrlande  coûterait,  d'a- 
près les  calculs  du  chancelier  de  Téchiquier,  de  10  à  11,000,000 
Iiv.  sterl.,  on  pouvait  prévoir  qu*au  5  avril  1848,  il  y  aurait  un 
déflcit  de  7  &  8,000,000.  Si  à  ttnt  somme  Où  aO^uUit  un  prêt  de 
16,000,000  Iiv.  st.  à  Tlrlande,  il  faudrait  faire  un  emprunt  en 
temps  de  paix  et  dans  un  moment  où  les  relations  avec  la 
FriBce  D'éUient  rien  moins  qne  nuMurantes,  ei  où  la  protesta- 
ima  de  l'Angleterre  contre  roocu|iitiOQ  de  Gmcoyte  avmt  in- 
disposé les  puissances  d«  Nord.  Le  crédit  puMie  a  des  ItmiteB 
qn*M  ne  saurait  imponément  dépasser  ;  d'aitteurs,  M  la  propriété 
ett  Irlande  devait  être  ao^eniée  de  93,0t0,000  Iiv.  steri.  par 
TétabUssement  dm  chemins  de  fèr,  ce  sera>ient  d^assee  beauk  avan- 
iàgea  pour  qu'elle  cherchât  à  se  tes  assimr  sans  le 'Concours  de 
r£tat. 

Lord  G.  Bentinck  disait  que  le  projet  occuperait  liO,DM 
fndiTiduscY^ui)  si  Ton  cravailMt  à  toutes  les  lig^nes  à  la  fois. 
Comme  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  l^i^umient  fondé  sur  le  chiffre 
dîmimiait  consâdérabhement  de  valetr.  De  )Aus ,  ^  l^n  prétait 
wn  oMipagiiies  irtandatses ,  comment  p<Mimiit*4m  re^a^i^r  k<s 
'demandes  des  antres  partiesdu  royaume? 

Sir  Robert  Peel  svoufait  n'avofr  pas  s'rttnde  isnO^mcft  ûtfns  \H 
•ptoaaesses'de  remboursement. 

Il  oîtait  A  cet  i^ard  plustevrs  exemples d'«fù  II  nésuttaft  qu^f- 
itot  miàist;re,il  lui  avait  ésé  impoesiMe  de  recouvtvrdes  isMumes 
importâmes  avaevcées  par  t'âtat  à  des  compajfnieft.  Au  surfilMi» , 
ce  qui  italt  d'avtim  moins  rassurant,  <(fest<(|ue  (et^rojfdde  lord 
G.  Benthick  ne  stipulait  pas  dHSpoque  fixe  pour  (e  rembourse- 
meut.  £&  pMflfcfpe,  ThMoraUe  baironiM  pensaH  qvi^l  Mta?t 
taiiser  ta  sfvémilKfiMiielte^méne;  que  les  ciptiaM  se  fwitfiit 
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loa jours  là  où  il  y  a  des  chances  de  bénéfice,  et  qu*an  gouTer-^ 
Dcment  ne  doit  aider  Tindustrie  que  dans  des  cas  fort  rares ,  et 
pour  des  sommes  minimes  comparativement  à  celles  que  de- 
mandait lord  G.  Bentinck. 

Ces  raisons ,  développées  avec  la  parole  grave  et  simple  de 
sir  Robert  Peei,  produisirent  un  grand  effet  sur  la  chambre. 

La  division  qui  eut  lieu  donna  les  résultats  suivants  : 

Pour  la  seconde  lecture.  • 1 18 

Contre 322 

Majorité  contre  le  bill :...:...  204 

Lx>rd  G.  Bentinck  prévoyait  bien  que  sa  proposition  aérait 
rejetée,  mais  il  lui  importait  qu'elle  fût  discutée  à  part;  il  im- 
portait aux  torysde  montrera  llrlaude  qu'ils  abandonnaient  à 
800  égard  leur  politique  séculaire  de  haine  elid'intimidation.  ils 
devaient  être  satisfaits;  car,  dans  cette  discussion,  qui  avait ab^ 
sorbe  plusieurs  séances.,  tous  les  orateurs  de  la  chambre  avaient 
parlé  et  avaient  contribué  ainsi  è  dessiner  pluf^  nettement  la 
nouvelle  position  si  habilement  prise  par  le  chef  des  protection- 
nistea. 

De  ce  projet  avorté,  le  gouvernement  tira  un  projet  partiel 
qui  ne  devait  pas  avoir  plus  de  succès. 

Le  chancelier  de  Téchiquier  demandait  Tautorisation  de  prê- 
ter une  quinzaine  de  millions  à  trois  cooipagnies  de  chemins  de 
fer  qui  se  trouvaient  dans  Tembarras.  Ce  biil  devait  rencontrer 
des  adversaires  pour  bien  des  raisons.  D'abord^  les  trois  compa- 
gnies en  faveur  desquelles  il  était  présenté  n'étaient  pas  seules 
.qui  fussent  alors  dans  une  position  difficile,  et  toutes,  qui  au- 
raient eu  besoin  de  Tappui  extérieur,  ne  manqueraient  pas  de 
réclamer  contre  une  mesure  qui  leur  paraissait  partiale.  En  se- 
cond lieu,  c'était  en  Irlande  que  ces  15  miUiom  prêtés  à  bas 
intérêts  devaient  être  dépensés  :  or,  ilclande  aviiil  déjà  beau- 
coup reçu  du  gouvernement;  c  est  pourelle  qu'il  avait  naguère 
emprunté  deux  cenis  millions ,  c'est  powr  éilt  qu*il  avait  ttit 
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uu  système  de  travaux  poUîcs  si  onéreax  pour  les  finances  de 
TAngleterre. 

Bien  des  personnes  trouvaient  qa'on  avait  fait  assez  et  qu^il 
D'y  avait  pas  Heu,  après  avoir  tant  Fait  poar  l*intérèt  général  de 
rirlande,  de  venir  encore  au  secours  de  compagnies  particu- 
lières. Enfin,  la  crise  qui  atteignait  tons  les  intérêts,  la  cherté 
des  subsistances  qui  occasionnait  dne  si  grande  déperdition  de 
capital ,  et  le  mauvais  état  des  districts  manufacturiers,  étaient 
autant  d'arguments  dont  les  adversaires  du  bill  ne  manquèrent 
pas  de  s  emparer. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  circonstances,  malgré  le  con- 
cours énergique  que  sir  Robert  Peel  vint  prêtera  cenxqui étaient 
venus  demander  le  rejet  de  la  mesure  proposée  en  faveur  des 
tio\$  compagnies  de  chemm  de  fer^  la  chambre  se  prononça  en 
sa  faveur  à  la  majorité  de  208  voix  contre  76. 

Sir  Robert  Peel  éprouva  là  an  écbec«  Toute  son  autorité  par- 
lementaire échoua  contre  cette  simple  considération  :  qu'il  y  a 
dommage  profond  pour  le  pays  lorsque  les  travaux  importants 
demeurent  suspendus,  lorsqu'au  lieu  d'éléments  reproducteurs, 
on  laisse-créer' des  ruines,  lorsque,  par  une  cause  ou  par  une 
autre,  de  grandes  entreprises  sont  mises  dans  la  nécessité  de  se 
liquider  à  perte  et  de  renvoyer  sans  salaire ,  c'est-à-dire  sans 
pain,  desouvriers  qu'elle  faisait  vivre.  Sir  Robert  Peel  eut  même 
le  regret  de  se  voir  abandonner  dans  cette  circonstance  par  ses 
meilleurs  amis;  M.  Goulburn,  chancelier  de  Téchiquier  sous 
son  dernier  ministère,  se  sépara  positivement  de  lui. 

Lord  G.  Bentînck  et  tout  le  gros  du  parti  tory  se  joignirent  aux 
whigs  et  aux  Irlandais  pour  faire  adopter  la  mesure.  Ceci  prouve 
que  l'immense  minorité  de  rassemblée  comprenait  les  devoirs 
du  gouvernement  en  matière  de  prévoyance  sociale ,  et  qu'il 
ne  serait  pas  facile  de  les  lui  faire  perdre  de  vue. 

Le  débat  roula  principalement  sur  là  situation  financière  à 
laquelle  le  bUl  se  liait  naturellement.  Les  causes  de  cette  situa- 
tion furent  recherchées: plusieurs  orateurs  raltribuèrent  au  nou- 
veau mode  d'organisation  que  sir  Robert  Perl  avait  donné  à  la 
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banque. d'Aagleterre  en  1844.  L^ex-prcreier  mlaialre  défendit 
son  syscème  avec  avantage  ;  il  démontra  que  ce  n'était  pas  ce 
système  qui  avait  produit  le  mal ,  mais^  bien  la  conduite  person- 
nelle des  directeurs  de  la  banque,  qui  n'avaient  pas  su  prendre  à 
temps  des  mesures  propres  à  paralyser  Texportation  des  espèces 
métalliques,  source  capitale  de  toutes  les  perturbations  pro- 
duites sur  le  marché.  Selon  lui ,  la  banque  aurait  dA  étever  plus 
t6t  le  taux  de  Tescompte ,  au  lien  de  laisser  diminuer  sa  réserve 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  faire  face  aux  demandes  d'argent, 
d'être  contraints  à  refuser  le  meilleur  papier  et  à  laisser  le  com-^ 
merce  tomber  brusquement,  sans  transition,  sous  le  coup  des 
exigences  énorme»  des  capitalistes. 

Le  plus  grand  nQnd>re  de  ceux  des  membres  de  la  législature 
qui  sont  propriétaires  en  Irlande  se  réunirent  en  une  sociéCé 
politique  à  laquelle  its  donnèrent  le  nom  de  irisb  parfy*  (parti 
irlandais).  L'épilbète  irlandais  ne  >ooiait  pas  dire  que  ce  parti 
s'était  voué  à  la  défense  des  intérêts  du  peuple,  au  soulagement 
de  ses  maux  ;  tout  au  contraire,  ils  avaient  recouru  à  la  puis- 
sance  de  l'association  afin  de  résister  à  tout  ce  qpt  aurait  pour 
but  de  contraindre  à  remplir  les  devoirs  qu'impose  la  propriété. 

Les  propriétaires  irlandais  en  général,  habitués  qu'ils  sont, 
de  temps  immémorial,  à  envisager  comme  normale  la  condition 
misérable  de  la  moitié  de  la  popubtioB,  à  ne  faire  presque  rien 
pour  la  rendre  moins  dure,  ont  fini  par  se  persuader  que  les 
pauvres  n'ont  aucun  droit  à  leurs  sympatbies  ;  bien  plus ,  ils  se 
prétendent  autant  à  plaindre  que  leurs  tenanciers.  Leurs  do- 
maines ,  disent-ils ,  sont  grevés  de  lourdes  bypathèques,  leurs 
fermage  leur  sont  mal  payés;  leur  aort,  à  les  entendre,  est 
digne  de  toute  la  compassion  du  pays  et  du  gouvernement  ;  ils 
tendent  la  main,  et  le  trésor  leur  avance  des  fbiids  pour  amé- 
liorer leurs  terres*c  Je  viens  à  votre  aide,  leur  faisait  aoiîourd'hui 
observer  l'État ,  je  vous  donne  les  moyens  d'augmenter  votre 
revenu  ;  mais  c'est  à  condition  que  vous  accepterea  en  Irlande 
rétablissement  d'une  loi  des  pauvres  à  peu  près  senblable  à  eellr 
qui  existe  en  Angleterre  ^  cette  loi  confère  à  tout  indiftent  le 
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droit  d*élre  steouru  ptr  celui  qui  possède.  »  Lâ^dessm  les  pro- 
priéCatres  de  se  récrier,  de  prophétiser  que  le  paupérisme  dé- 
vorerait tout  le  revenu  dû  sol. 

Le  6  inars^  une  députation  du  parti  irlandais^  présidée  par 
lord  Monteagle ,  eut  uoe  entrevue  à  Downinf^-Street  avec  lord 
John  Rnssell.  Lord  Monteagle  remit  au  premier  ministre  un  do- 
cmnent  dans  lequel  64  pairs  et  68  membres  de  la  chambre  des 
communes ,  tous  ayant  des  propriétés  en  Irlande,  protestaient 
contre  le  projet  actuellement  en  discussion,  qui  avait  pour  but 
d'autoriser  dans  le  pays  la  distribution  de  secours  à  domicile  à 
tout  individo  valide  ou  non  qui  en  aurait  besoin.  Selon  eux ,  ce 
projet  menaçait  Tordre  social  tout  entier;  le  paysan  irlandais , 
déjà  si  enclin  à  Fimprévoyance  et  à  la  paresse,  ne  voudrait  plus 
travailler  du  tout ,  lorsqu'il  aurait  Tespoir  d'être  nourri  par  la 
taxe  des  pauvres.  Lord  Jobn  Rnssell  déi^endit  le  projet  au 
double  point  de  vue  de  la  justice  et  de  Topportunité,  et  déclara 
à  la  députation  qu'il  persisterait  h  soutenir  son  opinion  dans  la 
chambre. 

La  loi  des  pauvres  telle  qu'elle  était  actuellement  appliquée  en 
Irlande  était  un  simulacre  dérisoire  de  charité,  tant  ses  moyens 
semblaient  exigus,  mesquins,  comparés  à  l'immense  misère  qu'ils 
étaient  censés  secourir.  Gomprend-on  que,  les  maisons  de  refuge 
pouvant  contenir  de  30à40  mille  individus  au  plus,  les  secours  à 
domicile  ne  Fussent  pas  autorisés  ?  En  Angleterre,  où  il  y  a  moins 
dé  misère,  le  nombre  des  personnes  soulagées  par  la  taxe  des 
pauvres  est  hors  de  toute  proportion  avec  ce  qui  a  lieu  en  Ir- 
lande. 

Ainsi  il  résultait  d'un  document  officiel  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  chambre  basse,  qu'en  Angleterre,  pour  une  popu- 
lation (en  1841)  de  16,906,741  âmes,  et  la  totalité  de  la  pro- 
priété frappée  de  la  taxe  des  pauvres  étant  d'une  valeur  de 
62,540,090  tiv.  sterl.,  la  dépense  annuelle  moyenne  de  ia  charité 
légale  avait  élé  de  6,639,703  liv.  sterl. ,  et  le  nombre  des  tndi- 
vlëut  secotfros  de  1,476,970,  ou  y,2  pour  160  de  la  population. 

En  France,  oà  la  population  est  de  3i,6WJ84  âmes,  la  pfo- 
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priéié  imposée  étaht  de  9,320784  iiv.  sterl.,  ta  dépense  annuelle 
moyenne  est  de  392,686 ^liv.  sierl.,  le  nombre  des  pauvres  se- 
courus de  96,336,  ou  %  pourlOO  de  la  population. 

En  Irlande,  la  population  est  de  8,176,124  âmes,  la  pro- 
priété imposée  pour  la  taxe  des  pauvres  est  de  13,204,204  Iiv. 
sterK,  la  dépense  annuelle  pour  la  charité  légale  (en  1844-1846) 
a  éié  de  298,813  Iiv.  sterl.,  le  nombre  des  pauvres  secourus  de 
126,774,  ou  V5  pour  100  de  la  population. 

Avec  de  pareils  chiffres,  il  n'est  pas  besoin  de  commentaires. 
126,774  individus  .secourus  dans  nn  pays  où  il  y  a ,  dans  les 
mauvaises  années,  3  millions  de  malheureux  :  faliait-il  s^étonner 
après  cela  qu'un  manque  de  récolte  y  Fût  une  si  épouvantable 
calami(é. 

La  mort  du  grand  tribun  populaire  deTIrlande  fut  pour  ce  pays 
un  deuil  national  (16  mai)  Les  dépouilles  mortelles  de  O'GonneIt 
arrivèrent  à  Dublin  le  2  août.  Tous  les  bâtiments  à  Tancre  à 
Kin(|[stown  arborèrent  les  signes  ordinaires  du  deuil,  et  il  fut 
tiré  71  coups  de  canon,  autant  que  Filiustre  mort  avait  vécu 
d'années.  Les  corps  de  métiers  avec  leurs  bannières  accompa- 
gnèrent le  cercueil ,  au  milieu  d'un  grand  concours  de  peuple. 
Le  clergé',  dont  il  afvaît  été  Tappui ,  lui  rendit  des  honneurs  ex- 
traordinaires. 

Qu'allait  devenir,  après  la  mon  de  O'Gonnell ,  le  parti  de  la 
vieille  Irlande  avec  son  mot  d^ordre  de  rappel  ?  Organisation , 
diitction,  centralisation  du  mouvement,  tout  lui  manquait  à  la 
fois.  La  rente  du  rappel  ne  rendait  plus  de  quoi  nourrir  une 
agitation  sérieuse;  O'Gonnell  ne  pouvait  avoir  d'héritiers.  La 
main  puissante  du  libérateur  avait  su  contenir  dans  les  limites 
de  la  légalité  l'agitation  irlandaise  :  n'élait-il  pas  à  craindre  que 
le  parti  de  la  jeuïie  Irlande  ne  sortit  de  ces  voies  de  modération 
et  ne  poussât  ce  malheureux  pays  à  des  mouvements  séditieux 
qui  ne  feraient  qu'accroître  sa  misère? 

Une  difficulté  nouvelle  fut  ajoutée  à  celles  qui  dé)â  existaient 
en  Irlande  par  une  détermination  du  saintsiége  retaiivement 
aux  catholiques  de  ce  pays  :  1»  congrégation  de  la  propagande 
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mit  à  l'iRdex  les  collèges  fondés  en  Irlande  par  le  {gouverne- 
nieot  anglais  en  vertu  d*un  acte  du  Parlement.  Ce  ju{fen)ent  de 
la  cour  de  Rome  8*était  fait  longtemps  attendre  ;  il  y  avait  à 
peu  près  trois  ans  que  rinstitulion  de  ces  collèges  avait  été 
votée ,  et  ce  n'était  que  le  9  octobre  que  le  saint-siége  rendait 
sa  décisi4)n. 

C'était  sir  Robert  Peel  qui  avait  fondé  ces  nouveaux  collèges; 
il  leur  avait  donné  pour  base  renseignement  mixte,  sans  dis- 
tinction de  religion  et  de  secte.  G*était  une  inauguration  du 
système  d^euseigoement  laïque  et  purement  séculier ,  et  c'était 
dans  les  msurs  et  les  habitudes  du  peuple  anglais ,  aussi  bien  que 
du  peuple  irlandais,  une  véritable  innovation.  Aussi  cette  mesure 
rencoatra-t-elle  autant  de  résistance  dans  une  portion  du  parti 
protestant  en  Angleterre  que  dans  une  portion  du  parti  catholi- 
que en  Irlande  ;  des  deux  côtés,  les  partisans  de  renseignement 
religieux  la  combattirent.  Dans  la  chambre  des  communes ,  le 
représentant  de  l'université  d'Oxford,  sir  Robert  Inglis,  stigma- 
tisa les  nouveaux  collèges  neutres  d*un  nom  qui  leur  est  resté; 
il  les  appela  des  collèges  athées.  D*un  autre  côté,  la  majorité  du 
clergé  catholique  dlrlande  les  repoussa  pour  des  raisons  de 
même  nature,  et  à  cette  occasion  il  se  déclara  parmi  les  laïques 
un  dissentiment  qui  dure  encore.  Plusieurs  des  membres  de  la 
hiérarchie  catholique ,  en  tète  desquels  étaient  les  archevêques 
d'Airmagh  et  de  Dublin,  se  prononcèrent  en  faveur  des  nouveaux 
collées;  les  autres,  principalement  guidés  par  Tarchevèque  de 
Tuam,  les  condamnèrent  formellement.  La  question  fut  portée 
devant  le  saint-siège ,  remise  à  Texamen  de  la  congrégation  de 
la  propagande ,  et  elle  fut  décidée  en  faveur  des  adversaires  de 
renseignement  séculier. 

C'était  à  Tarchevèque  de  Tuam  qu'était  adressé  le  rescrit 
pontifical.  La  propagande  commençait  par  rendre  justice  aux 
intentions  des  évèques  qui  avaient  approuvé  les  collèges,  elle 
était  persuadée  qu'ils  n'avaient  agi  que  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  religion  ;  mais  elle  ajoutait  :  «La  sacrée  congrégation,  ayant 
considéré  U  matière  sous  toutes  les  faces ,  ne  peut  se  promettre 
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de  pareils  fruits  de  Tiustitucion  de  ces  édites  ;  eie  eroit  de  plas 
que  la  foi  catholique  serait  par  Ik  placée  dans  uo  danger  imot- 
aentf  eo  an  mot,  elle  est  convaincue  que  des  tastttutiona  de  ee 
genre  ne  peuvent  être  que  nuisibles  à  ki  religion.  »  A  la  suite  de 
cette  improbation  formelle,  la  propagande  recommandait  aux 
prélats  de  ne  prendre  aucune  part  à  rétablissement* des  col- 
lèges ;  elle  exprimait  le  regret  que  ceux  qui  les  avaient  approu- 
vés n^eussent  pas  cru  devoir  consulter  préalahtedieot  le  saint* 
siège,  et  l'assurance  qu'ils  n'bésiteraieni  pas  à  rétracter  ce  qiiMis 
avaient  fait  ;  toutefois  elle  les  engageait ,  s'ib  avaient  encore 
quelques  observations  à  faire.,  à  4es  communiquer  au  sacré  col- 
lège, qui  les  jugerait 

Nalurdlemeut  les  prélats  dissidents  se  soumirent  à  ta  déci* 
sion  du  saint-siége ,  mais  ils  paraissaient  ne  raveir  fait  que  sons 
réserve  d^un  appel  à  rauCwité  qui  les  avail  désapprouvés;  dans 
une  réunion  d'évéques  tenue  à  Dublin ,  il  fut  fait  la  notion 
d'une  pétition  au  Parlemoit  pour  .demander  des  changements 
dans  le  système  d'enseignement. 

Le  primat  archevêque  d'Armagh  s'opposa  à  ce  que  la  que»- 
tion  fût  soulevée ,  et  voyant  que  la  m^orité  persistaic ,  se  retira 
de  rassemblée  avec  plusieurs  autres  prélats,  après  avoir  pro- 
testé. 

Le  gouvernement  anglais  continuerait  probablement  la  con« 
struclion  des  collèges,  et  d'ici  à  ce  qu'ils  fussent  ouverts ,  oe  qui 
ne  devait  avoir  (ieu  que  dans  deux  ou  trois  ans,  il  chercherait  à 
faire  revenir  la  cour  de  Borne  sur  sa  résolniion.  La  présence  de 
lord  Minto  à  Rome  serait  une  occasion  toute  natnreie  d'engager 
les  négociations  sur  ce  point.  Le  parti  politique  et  philosophique 
en  Angleterre  était  tout  disposé  à  lever  les  barrières  qui  s'op- 
posaient encore  à  toute  relation  officielle  avec  le  siège  de  Rome; 
il  aimait  beaucoup  mieux  avoir  afiîùre  à  des  hommes  sages ,  pru- 
dents et  éclairés,  comme  on  l'est  généralement  au  Quirinal  et  an 
Vatican,  qu'au  clergé  remuant,  indiscipliné  et  factieux,  de  Tlr^ 
lande.  Mais  ce  n'était  pas  là  le  parti  dominant  :  il  y  avait  encore 
celui  dans  les  principes  duquel  lepouvoir  spirituel  est  inséparable 
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du  poofoir  Miperel,  peur  q«  ledief  de  r£ut  esl  ea  méine 
temps  le  chef  de  FÉglise ,  et  qui  oonsidérait  toute  juridiction 
du  pape  dans  les  domaines  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
oonmie  une  intention  et  nne  usurpation  d*on  prince  étranger  ; 
il  y  avait  ces  zélés  protestants  qui  refusent  encore  atqourd*hui 
toute  communication  ayec  le  pape. 
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« 

COLONIES. 

L'attitude  nouvelle  prise  pac  certaines' coloDîes  de  la  Grande- 
Bretagne  vis-à-vis  de  la  métropole  est  digne  d*une  attention 
sérieuse.  Les  assemblées  législatives  et  les  corps  constitués  de 
plusieurs  d*entre  elles  ne  cessent ,  depuis  quelques  années,  de 
faire  entendre  des  paroles  de  plainte  et  de  reproche,  et  le  Parle* 
ment  est  mis  en  demeure  de  rassurer  leurs  intérêts  alarmés. 

Les  intérêts  se  trouvaient,  en  efFet,  sérieusement  menacés  au- 
jourd'hui. Les  colonies  britanniques,  depuis  longtemps  placées 
sous  un  r^ime  d'exception,  avaient  toujours,  il  est  vrai,  été  sou- 
mises à  de  nombreuses  restrictions  pour  leur  commerce  comme 
pour  leur  navigation;  mais,  par  une  juste  et  naturelle  compen-» 
sation,  elles  avaient  joui ,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  non  pas 
sans  doute  d'un  monopole  absolu ,  mais  au  moins  de  privil^es 
très-importants  pour  l'introduction  de  leurs  denrées  sur  les  mar- 
chés de  la  métropole.  Or,  ces  prérogatives,  considérées  comme 
des  droits  en  présence  des  devoirs  imposés  aux  colons,  avaient 
reçu  de  sir  Robert  Peel  et  de  lord  John  Russell  les  plus  rudes 
atteintes.  Les  deux  coups  les  plus  sensibles  avaient  été  les  dé- 
grèvements effectués  sur  les  céréales  etiessucresde  provenance 
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étrangère,  et  les  deax  branches  principales  de  la  production  co- 
loniale se  trouvaient  ainsi  menacées  dans  leur  existence  par  une 
redoutable  concurrence.  Tout,  d'ailleurs,  semblait  indiquer  que 
le  gouvernement  britannique  ne  pourrait  s'arrêter  dans  la  voie 
de  liberté  commerciale  où  il  était  entré.  Le  maintien  des  droits 
différentiels  en  faveur  de  certaines  provenances  coloniales  ne 
serait  qu'une  injustifiable  anomalie,  et  le  moment  devait  arriver 
où  les  produits  étrangers  seraient  placés,  à  leur  importation 
dans  le  royaume-uni ,  sur  le  même  pied  que  les  articles  simi- 
laires de  Tagriculture  an  de  Tindustrie  coloniale. 

Les  colonies  n'avaient  pas  conçu  Tespoir  de  lutter  contre  ce 
mouvement  irrésistible  :  loin  de  lamelles  poussaient  rAngleterreeD 
avant  dans  la  carrièredes  réformes ,  mais  elles  demandaient  leur 
part  des  libéralités  de  la  loi«  Gonflantes  dans  ces  principes  d'é-' 
vidente  justice  que  le  retrait  de  leurs  prérogatives  devait  en- 
Iratner  de  droit  le  retrait  descharges  dont  elles  étaient  le  prix, 
elles  demandaient  hautement  à  la  métropole  Tabolition  immé- 
diate des  tarifs  différentiels  .et  des  restrictions  de  toute  sorte 
qui  leor  étaient  imposées  actuellement,  tant  pour  le  transport 
de  leurs  produits  sous  pavillon  étranger  que  pour  Timportation 
des  id>jets  nécessaires  à  leur  consommation. 

Des  manifestations  significatives  furent  faites  en  ce  sens  dans 
diverses  colonies. 

Le  Canada,  entre  autres,  avait  été  frappé  plus  directement 
que  toute  autre  colonie,  par  le  retrait  subit  et  presque  absolu  de 
Ift  protection  accordée  à  ses  blés  et  hrines  :  aussi  les  colons  de 
cette  contrée  furent-ils  les  premiers  à  signaler  au  gouvernement 
anglais  les  conséquences  des  modifications  libérales  récemment 
adoptées*  Ces  conséquences,  disaient  les  Canadiens,  seraient  né- 
cessairement funestes  aux  intérêts  coloniaux  si  Ton  ne  se  hâtait 
d'appliquer  à  ces  intérêts  mêmes  la  nouvelle  politique  commer- 
ciale adoptée  par  la  métropole^  Telle  était  Topinion  consignée 
dans  une  pétition  émanée  de  Tassociationdu  libre-échangedé 
Montréal ,  et  dans  deux  rapports  adressés  par  le  bureau  de 
eammerce  de  la^onie  à  Tadministraticm  métropolitaine.  L'as* 
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sociation  canadienfie  faisait  remarquer  renfAratioa  dotaui  des 
taxes  différentielles  frappant,  à  l'iniportatiaii  dans  la  colonie,  les 
divers  produits  d^oHgine  étrangère  :  ces  taxes  variaient  dt7  à 
16  p.  t08.  Elle  appelait  aussi  de  tons  »s  vceox  ronvertore  du 
fleuve  Saint-Laurent  &  la  navigation  étrangère  :  c*éf«it,  svivaat 
elle,  le  seul  moyen  de  prévenir  Pécoutement  des  produis  dn 
Canada  occidental  par  le  canal  Erié  «t  New-York ,  au  détriment 
des  ports  canadiens  de  Montréal  et  de  Québec. 

Enfin,  Tassociation  demandait  la  révision  de  Facte  de  naviga* 
tion,  et  la  suppression  de  la  surtaxe  de  26  p.  100  imposée  aux 
produits  étrangers  importés  d'aiHeun  que  des  entrepôts  bri- 
tanniques. 

A  la  Jamaïque ,  le  gouverneur  sir  G.^.  Grejr  recomaMmdatt  à 
Tattention  do  département  des  colonies  une  pétition  émanée  de 
rassemblée  législative,  où  était  retracée  vivement  la  situation 
précaire  des  cultures  et  du  commerce  de  cette  Ile,  autrefois  si 
florissante.  La  grande  mesure  de  Témancipation  des  esclaves 
avait  atteint  les  colons  de  la  Jamaïque  d«is  la  source  même  de 
leur  prospérité.  Depuis  plusieurs  années,  disaient  les  pétition* 
naires,  ils  se  voyaient  obligés  de  vendre  A  vil  prii  les  habitations 
dont  ils  n'étaient  pas  encore  dépossédés  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires. Les  négociants  deKingsiown,  la  capitale  de  llle, 
avaient  subi  naturellement  le  contre-coup  de  Ja  détresse  des  pro- 
priétaires ,  et ,  désespérant  de  l'avenir,  Ils  s'étaient ,  pour  la  plu- 
part ,  décidés  à  fermer  leurs  magasins.  La  mesure  par  laquelle 
le  parlement  britannique  avait,  dans  ces  derniers  temps ,  asaioailé 
les  sucres  produits  par  le  travail  libre  à  ceux  produits  parle  tra- 
vail des  esclaves ,  était  venue  porter  le  comble  i  la  misère  des 
habitants  ;  ils  se  voyaient  dépouillés  de  toute  protection  pour  le 
débit  de  leurs  produits  sur  les  marchés  de  la  métropole,  et  ils 
réclamaient  de  Tadministration  centrale  raffranchissemeat  de 
leur  intercourse  avec  les  nations  étrangères ,  et  la  modiSoatian 
des  lois  rossant  leur  navigation  extérieure.  Si  la  ootoniea'étmt 
pas  entravée  par  ces  lois ,  disaient  les  pétitionnaires,  les  navires 
étrangers  importeraient  de  l'Europe ,  de  TAsie  et  de  l'Amérique 
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•eptentrionaie ,  des  marchandises  et  des  produits  que  d'autres 
bAtiments ,  à  leur  tour,  viendraient  y  charger  pour  leur  réexpor- 
tation, et  la  Jamaïque,  grâce  à  sa  position  centrale  entre  les 
deux  continents  américains,  deviendrait  ainsi  l'entrepôt  d'un 
vaste  commercedont  TAngleterre  elle-même  profiterait,  puisque, 
mieux  que  toute  autre  nation,  elle  y  trouverait  toujours  un 
grand  débouché  pour  ses  manufactures^  un  enpioi  lucratif  pour 
ses  navires. 

A  la  Trinité,  le  gouverneur  lord  Harris ,  sous  rimpulsimi  de 
meetings  fonuési  Sajt^Femando  et  au  Pori  d Espagne,  n'hé* 
sila  pas  à  prendre  en  «uin  la  défense  des  intérêts  compromis 
de  ses  administrés.  Dans  un  reoiarquable  exposé  adressé  à  lord 
Grey,  il  s'efEorca  de  démontrer  que  si  Tobslacle  opposé  par  les 
lots  de  navigation  à  la  lière  importation  de  tons  paya  par  les  na- 
vires étrangers  était  levé  par  le  parlement  impérial ,  Ttle  de  la 
Trinité  ouvrirait  avec  la  France  et  TEspagne  une  interoourse 
directe  qui  remplacerait  avantageusement  les  relations  indirectes 
d^à  engagées  avec  ces  pays  par  rinternoédiaire  de  la  Marti* 
nique  et  des  colonies  espagnoles.  Toudiant  la  question  de  l'im- 
migration des  travailleurs  libres  dans  la  colonie,  il  pensait  que 
le  transport  des  immigrants  s'effectuerait  à  des  prix  beaucoup 
moins  élevés  sous  paviHon  étranger,  si  Ijb  régime  de  navigation 
actuellement  en  viguear  n^y  mettait  obstacle. 

Ainsi  partout  mêmes  misères  et  l'iodicalion  de  remèdes  sem* 
tdables, 

UNDE. 

L'histoire  de  l'Inde  est  encore  cette  année  celle  d'agrandisse- 
ments nouveaux  effectués  contre  l'intérêt  de  l'Angleterre.  Cette 
nécessité  fatale  qui  entraîne  les  armes  britanniques  à  occuper 
successivement  toutes  les  parties  d'un  immense  territoire  n'est 
pas  pour  elle  une  des  moindres  difficultés  <le  l'avenir.  Dans 
l'Afghanistan,  des  victoires  nouvelles;  dans  le  Panjab,  l'absorp- 
tion définitive  dn  roitaume  indépendant  élevé  par  le  génie  de 
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RuDjet-Sing  :  tels  sont  les  deux  faiCs  stiUants  dans  le  lablew  des 

événements  de  1847. 


AFGHANISTAN. 

Le  fait  le  plus  hnporUnt  qui  se  passa  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  fut  la  réduction  des  tribus  rebelles  à  Tautorité  sou- 
verainede  Dost-Mahomet-Khan  :  c'était  la  pacification  deUÂfgha- 
nistan  presque  tout  entier.  Le  dost  avait  réuni  une  armée  de 
23,000  hommes,  la  plupart  endurcis  au  métier  des  armes  et 
nourris  dans  la  haine  des  insurgés  ghilnes.  Avec  des  forces 
aussi  imposantes  pour  un  ennemi  comparativement  faible ,  qui 
ne  s'était  maintenu  jusqu'alors  que  grlMse  à  la  nature  monta- 
gneuse du  pays  qu'il  habite,  le  prince  afghan  s'était  décidé  à 
frapper  un  coup  déeisif,  et  concentrant  ses  troupes  vers  le  point 
où  le  chef  des  rebelles,  Mahomet-SHah-Khan ,  était  campé ,  il  le 
pressa  si  vivement  et  de  si  près  que  celui-ci  fut  obligé  non- 
seulement  de  se  rendre ,  mais  encore  de  restituer  tous  les  biens 
de  l'ancien  sultan  Mahomet- Akbar-Khan,  qu'il  avait  en  sa  posses- 
sion, et  d'accepter  toutes  les  conditions  humiliantes  qu'il  plut 
au  vainqueur  de  lui  imposer  pour  prix  de  sa  tète. 

Après  cette  capitulation,  qui  eut  lieu  dans  les  premiers  jours 
d'avril,  Témir  Dost-Mahomet-Khan  retourna  immédiatement i 
Caboul,  laissant  entre  les  mains  de  son  fils  Haider-Khan  le 
gouvernement  de  Jellalabad  et  des  Ghiizies  orientaux. 

Ainsi  se  trouva  heureusement  terminée,  au  moins  pour  un 
temps,  cette  guerre  intestine  qui,  depuis  plusieurs  années,  fai- 
sait le  malheur  des  plus  belles  provinces  de  TAfghanistau,  et  dont 
la  première  cause  remontait  aux  justes  antipathies  d'Akbar-Khan 
pour  toute  alliance  avec  les  Anglais. 

Ce  prince  infortuné  avait  envoyé  en  poste  deux  de  ses  confi- 
dents, avec  mission  d'entratner  le  shah  dahs  ses  intérêts  contre 
la  compagnie  des  Indes.  De  retour  dans  leur  pays,  ces  deux 
envoyés  avouèrent  avoir  trouvé  la  cour  de  Perse  Inaccessible  à 
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toutes  les  propositions  tant  soîl  peu  déhvorables  aux  An{);lats , 
tandis  qu'elle  avait  paru  disposée  à  sortir  de  son  r6le  passif  s'il 
s'agissait  de  nuire  aux  Afghans. 

Le  frère  de  Témir  Dost*Mahomet-Khan,  qui  était  retenu  pri- 
sonnier au  Ijahore ,  fut  mis  en  liberté  à  la  sollicitation  du  gou- 
vernement de  la  compagnie ,  et  reçut,  bien  contre  sa  volonté, 
Tafitorisation  de  retourner  dans  TAfghanistan;  son  arrivée  au 
Peshawur  fut  célébrée  par  de  grandes  fttes  auxquelles  la  popu- 
lation prit  part  avec  enthousiasme. 

Les  montagnards  du  Labore  continuaient  à  être  daus  un  é(at 
d'insurrection  permanente,  bien  décidés  à  se  batire  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  plutôt  que  de  se  soumettre  à  Tautorité  de 
Gboolab-Sing ,  qu'ils  avaient  th  horreur.  Sans  doute,  celui-ci 
demanderait  main-forte  aux  Anglais  pour  étouffer  ce  foyer  de 
rébellion  avant  que  la  contagion  ne  se  répandit  chez  les  popu- 
lations des  plaines,  qui  auraient  à  leur  disposition  des  moyens 
bien  autrement  plus  puissants,  notamment  beaucoup  de  chevaux 
et  de  vivres. 

L'occupation  par  les  troupes  anglaises  de  la  ville  de  Haïde- 
rabad,  capitale  du  nizam ,  ne  fnt  suivie  d'aucune  collision  avec 
Tarmée  indigène,  et  les  Anglais,  qai  connaissaient  la  localité, 
s'en  félicitaient  hautement,  car  le  premier  coup  defusH  tiré  par 
eux  eût  été  le  signal  d'une  lutte  sanglante  et  pour  ainsi  dire 
corps  à  corps ,  dont  le  résultat  en  faveur  des  insurgés  n'aurait 
pas  été  douteux,  vu  Texaspération  de  toutes  les  classes  du 
peuple,  l'intervention  satanique  des  Arabes,  vu  surtout  la  forme 
particulière  des  maisons  de  Haîderabad ,  qui  percées  de  meur- 
trières à  leur  étage  supérieur,  sont  comme  autant  de  forteresses 
par  lesquelles  la  légion  anglaise  aurai)^  pu  être  mitraillée  dans  sa 
retraite  sans  pouvoir  se  défendre.  C'était  une  faute  de  la  part  du 
général  Fraser  de  faire  interner  ainsi  des  troupes  dans  une  ville 
populeuse,  oà  un  corps  de  18,000  hommes  révoltés  avait  con- 
centré ses  opérai  ions  stratégiques;  mais  ce  fut  une  bien  plus 
grande  faute  lorsque  cet  officier  demanda  au  roi  l'autorisation 
d'attaquer  les  rebelles. 
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Fort  heoreusoneat  te  nizun  empêcha  les  naibeiirt  qm  «Hmom 
îDfisiilibleinent  sensaivre^  en  déclarant  sans  détoora  que  non- 
sealement  il  ne  conjtentait  pas  à  €e  qn'on  répandit  te  wng  de  aea . 
soldats  presqu^insubordonnéa,  mais  qu'il  désirait  Yivement  la 
retraite  des  troupes  anglaises,  que  sonministreSonû^Onl-MoQlk 
avait  appelés  à  son  insu  et  entièrement  oMitre  ses  intentions. 
G^était  un  coup  monté  entre  le  résident  anglais  et  le  premier 
ministre  du  nizam,  lequel  espérait  en  imposer  à  Tannée,  la  faire 
congédier  de  gré  ou  de  force,  et  s'exempter  ainsi  de  payer  les 
vingt  mois  d'arriéré  dont  le  trésor  public  était  débiteur  envers 
sa  propre  armée.  Devant  la  voloaté  expresse  du  souverain ,  les 
Anglais  évacuèrent  la  ville  le  5  mai,  tandis  que  Suny-Oul-Mouik 
promettait  aux  troupes  de  faire  disparaître  peu  à  peu  la  cause 
de  leur  mécontentement. 

PUNJAB. 

A  la  suite  des  victoires  remportées  par  Parmée  anglaise  aur 
les  bords  du  Sutledge,  au  mois  de  février  de  Taunée  dernière, 
te  gouverneur  général  renonça,  on  se  le  rappelle ,  à  occuper  le 
Lahore,  et  par  un  traité  conclu  te  9  mara  1846  11  se  contenta 
d'attribuer  à  la  compagnie  la  magnifique  contrée  comprise 
entre  le  Sotledge  et  le  Bcas ,  et  qui  renferme  les  villes  împor- 
Untes  de  Pbulloor,  Pagwarru,  Saltanpoore  et  lollindar,  ainsi 
que  tout  le  territoire  situé  sur  la  rive  sud^est  du  Sodledge;  il 
s'engagea,  en  outre,  à  garantir  le  trône  au  fib  de  Rmqet- 
Sing,  le  jeune  Dbuteep-Sing,  enfant  de  sept  ans,  auquel  il 
adjoignit  comme  tutrice  la  reine  mèra ,  et  comme  ministre  le 
favori  de  Alleri-Lall-Sing.  Un  État  i  peu  près  inéépendant  dn 
maharajab,  et  qui  devait  comprendre  la  province  de  Cachemire, 
fiit  créé  par  Ghonlab-Sing,  dont  les  services  avaient  été  si 
utiles  pour  les  Anglais.  Tels  furent  les  arrangements  auxquels 
on  s'arrêta  et  que  l'on  eompléta  par  le  désarmement  de  Tarmée 
sikhe,  formée  par  des  généraux  européens,  et  par  rooewpatimi 
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du  Pttoyab  par  une  armée  aoglaiae  qui  devait  se  retirer  dèn 
que  les  clauses  da  traité  seraient  remplies  et  que  rindemEîté 
pour  fraia  de  guerre  serait  payée.  Bîeotôt  Emaura^Oud-Doi , 
gouverneur  musulman  de  Caobemire,  se  révoha  contre  Ghoulab 
Siog,  qui  j  faiblemeot  appuyé  par  les  troupes  du  mabarajah 
de  Labore ,  ne  put  le  réduire  à  Vobéissance  qu'avec  Tinterven- 
tion  de  l'armée. anghise  campée  sur  les  bords  de  Tlndus. 

En  Elisant  sa  soumission,  Emaum-Oud-Din  déclara  qu'il 
avait  agi  en  vertu  des  instructions  du  durbar  ou  cabinet  de 
Labore,  et  il  dénonça  Lall-Sing  comme  Tinstigateor  de  Tinsur- 
rection  dont  lui ,  Emanm-Oud^Din ,  n'avait  été  que  Finstm- 
ment.  Le  secrétaire  du  gouverneur  général,  M.  Gurrie,  se  rendit 
à  Labore,  et  provoqua  one  enquête  dans  laquelle  Emaum-Oud- 
Dia  produisit  trois  lettres  de  Lall-Sing  qui  lui  ordonnaient 
d'agir  comme  il  Tavait  fait. 

Aussitât  M.  Ourrie  déclara  vouloir  cesser  toute  relation  avec 
le  gouvernement  sikh  aussi  longtemps  que  Lall-Sing  serait  mi- 
nistre*  Les  cbefe  sikhs,  encore  sous  le  coup  de  leurs  derniers  re- 
vers et  plus  effrayés  aussi  de. la  présence  de  Tarmée  anglaise, 
déposèrent  Lall-Sing,  qui  fut  remis  aux  Anglais,  afin  d'aller 
probablement  finir  ses  jours  dans  quelque  fort  du  Bengale  avee 
les  autres  princes  indous  déu^nés. 

Une  conm^oQ  fut  formée  qui  devait  gouverner  au  nom  du 
jeune  mabarajah  ;  mais  au  bout  de  quelques  jours  de  vains  es- 
aaia,  surtout  ea  présence  de  Tinsistance  nouvelle  que  mettait  la 
comanssioa  anglaise  i  réclamer  Tacoomplissement  de  toutes  les 
parties  du  traité  de  Labore ,  la  commission  fit  prier  le  gou- 
verneur général  de  permettre  que  10,000  hommes  de  troupes 
anglaises  occupassent  le  royaume  durant  la  minorité  du  jeune 
Dhuleep^fltg-  Lord  Hardinge  se  prêta  sans  peine  à  un  arrange- 
ment qui  réalisait  un  des  desseins  de  la  politique  anglaise.  Le 
gouvernement  de  Labore  payerait  chaque  année  22  lahks  de 
roupies (7,750,000  fr.}pour  Tentretien  d  s  troupes  auxiliaires; 
il  ne  serait  pUs  nommé  de  ministres  du  nizam ,  et  le  bureau 
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nommé  par  la  compagnie  des  Indes  administrerait  au  nom  do 

roaharajah. 

Le  nouveau  traité  resterait  en  vigueur  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre 1854;  c'est*à  dire  ique,  pendant  huit  ans  au  moins,  le 
royaume  de  Lataore  serait  occupé  par  les  troupes  britanniques 
et  gouverné  par  un  résident  anglais.  Il  était  donc  évident  qu'à 
moins  que  quelque  circonstance  imprévue  ne  survint ,  il  en  se- 
rait de  Lahore  comme  de  tous  les  autres  royaumes  indépen- 
dants qui ,  il  y  a  un  demi-siècle  encore^  se  partageaient  la  pé- 
ninsule hindostaniqoe,  et  qui  aujourd'hui  sont  absorbés  dans 
la  vasie  agglomération  des  États  qui  constituent  Tempire  bri- 
tannique dans  rinde. 

Malgré  le  retour  à  un  système  de  paix  et  d'économie,  mal- 
gré les  vastes  et  riches  provinces  ajoutées  à  ce  pays  d^à  si  vaste 
et  si  riche,  Tlnde  anglaise,  loin  de  venir  en  aide  à  la  métro- 
pole, n'est  pour  elle  qu'un  surcroît  d'embarras,  une  cause  de 
déficit,  et  elle  lui  Fait  dans  le  classement  de  ses  capitaux  natio« 
naux  une  concurrence  désastreuse.  Quelques  chiffres  permet- 
tront d'apprécier  les  derniers  résultats  de  radministration  de 
lord  Hardînge  et  la  position  financière  de  l'Inde  anglaise  n 
1^  mai  1847.  Cette  colonie  se  trouvait  au  1^  mai  1843  avec  an 
revenu  total  d'environ  32,000  liv.  sterl.  et  une  réserve  en  caisse 
de  8,532,067.  Sa  dette  publique  était  alors  de  35,703,776  liv. 
sterl.  Le  l^**  mai  1844  avait  donné  un  déficit  de  1,600,000  liv. 
sterl.;  le  f'  mai  1845,  un  déficit  de  2,700,000;  le  l'ornai  1846, 
un  nouveau  déficit  de  3,200,000  ;  le  l""^  mai  1847  présenterait 
un  déficit  décroissant  évalué  à  1,250,000.  Le  total  des  défi- 
cits se  monterait  donc  à '8,750,000  liv.  sterl. 

Il  est  évident  que  ce  déficit  eftt  plus  qu'absoii>é  la  réserve  en 
caisse,  si  lord  Hardînge  n'avait  pris  la  précaution  d'ouvrir  un 
nouvel  emprunt  à  5  pour  100  qui  avait  Fourni,  jusqu^à  ta  date 
du  1^  avril  1847,  une  somme  dé  3,000,000  liv.  sterl.  En  lyon- 
tant  cette  somme  à  la  réserve  de  1843  et  déduisant  les  déficits, 
on  voit  que  l'encaisse  actuel  du  gouvernement  de  llnde  était 
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de  2,782,067  U?.  sterl.,  et  sa  dette  publique  de  38,703,776, 
grevées  d*uo  iotérét  de  1,847,753  liv.  sterl.;  c'est-à-dire  que 
l'encaisse  ne  suffirait  pas  à  payer  deux  années  de  Tiatérét  de  la 
dette.  Cette  situation  n'était  pas  précisément  mauvaise,  si  les 
revenus  actuels  s'équilibraient  avec  les  dépenses;  elle  devenait 
des  plus  inquiétantes  en  présence  de  déficits  nouveaux.  Lord 
Hardînge  avait  travaillé  sans  relâche,  depuis  la  fin  de  la  (]^uerre, 
à  rétablir  cet  équilibre,  et ,  grâce  à  ses  arrangements  avec  le 
Pnnjab  et  à  des  rédactions  de  tout  genre  qu'il  avait  faites  dans 
tous  les  départements  du  service  public,  et  notamment  dans 
reffectif  de  l'armée ,  le  budget  pour  l'année  finissant  le  1^  mai 
1848  présenterait  un  déficit  beaucoup  moindre  que  les  précé* 
dents  ;  cependant  ce  serait  encore  on  déficit. 

En  effet,  en  supposant  les  revenus  et  les  dépenses  exacte- 
ment les  mêmes  en  1848  qu'en  1847,  avec  la  charge  addition- 
nelle des  intérêts  de  3  millions  de  liv.  sterl.  du  nouvel  emprunt, 
le  déficit  pour  le  V^  mai  1848  eût  été  de  1,400,000;  mais  les 
réductions  que  lord  Harding*  venait  d'ordonner  dans  l'effectif 
de  Tarmée  de  Tlode  produiraient  une  économie  de  300,000  liv. 
sterl.  Les  nouvelle  provinces  conquises  sur  le  Punjab  donne- 
raient une  augmentation  de  revenu  de  600,000  liv.  sterl.  ;  de 
nouveaux  arrangements  douaniers  produiraient  un  surcroît  de 
recette  de  120,000  liv.  sterl.;  les  droits  et  le  monopole  de 
l'opium  s'accroîtraient  cette  année  de  100,000  liv.  sterl.  Enfin , 
le  gouvernement  aikh  s'était  engagé  à  payer  d'ici  à  sept  an5, 
pour  la  protection  et  l'administration  de  ses  États  par  la  Com- 
pagnie, une  indemnité  annuelle  de  220,000  liv.  sterl.  En  addi- 
tionnant ces  économies  et  ces  bénéfices^  on  arrivait  au  total  de 
1,240,000  liv.  sterl.,  qui,  retranché  de  1,400,000  liv.  sterl. , 
laisserait  pour  le  V  mai  1848  un  déficit  de  160,000  liv.  sterl. 
Ce  résultat  était  encore  loin  d'être  satisfoisant  et  démontrait  la 
nécessité  de  réductions  nouvelles.  En  attendant  que  sir  Henry 
Hardinge  put  découvrir  les  points  sur  lesquels  ces  réductions 
devaient  porter,  il  devait,  pour  parer  aux  éventualités,  aug- 
menter l'encaisse  de  la  Compagnie ,  et  c'est  dans  cette  vue  que 
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l'emprunt  ouvert  à  5  pour  100  au  pair  ne  serait  point  fermé 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  produit  deux  autres  nnllions  de  Hv.  sterl.  En 
présence  de  cet  appel  incessant  de  capitaux  fait  par  le  gouver- 
nement de  rinde  à  un  taux  aussi  élevé,  on  ne  pouvait  s'étooner 
que  l'argent  se  retirât  du  commerce ,  et  que  les  banques  des 
différentes  résidences  portassent  Tintérât  de  leurs  escomptes  à 
des  taux  ruineux. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d^août,  le  eoaâe  Dâlhotisie 
fut  nommé  gouverneur  général  de  Tlnde,  en  remplaoeraent  de 
lord  Hardinge,  et  sir  H.  Pottinger,  gouveroeur  du  cap  de 
Bonne-Espérance ,  fut  nommé  à  ia  présidence  de  Madras ,  en 
remplacement  du  marquis  de  Tweeddale. 

CHLNE. 

La  mauvaise  foi  et  la  déloyauté  ordinaire  des  Asiatiques  eon- 
tinuaient  à  créer  des  embarras  nombreux  à  la  politique  anglaise 
en  Chine.  De  nombreux  actes  de  piraterie,  des  vols  commis  par 
des  bandes  armées  jusque  sur  le  territoire  de  Hong-Kong,  où  la 
maison  du  gouverneur  elle-même  Fut  attaquée  deux  iMs,  forcè- 
rent sir  J.  Davis  à  ordonner  aux  bâtiments  de  guerre  anglais 
stationnés  dans  la  rivière  de  Canton  de  courir  sur  toutes  les 
jonques  chinoises,  de  les  visiter,  d'arrêter  et  de  détraire  tontes 
celles  dont  Tarmement  ferait  suspecter  ta  destination ,  et  de 
livrer  leurs  équipages  aux  tribunaux  de  Hong-Kong. 

A  la  fin  du  mois  d'aoèt,  tout  semblait  faire  craindre  une  rap^ 
ture.  Les  forts  du  Bogue  avaient  été  mis  en  état  de  défense;  la 
population  de  Honan,  comme  pour  défter  les  Anglais,  construi- 
sait un  fort  sur  le  terrain  qui  leur  avait  été  cédé  par  Ke-Tng. 
Sir  John  Davis  dut  faire  des  préparatifs  sérieux  de  défense. 

Cette  attitude  des  CMnois  imposait  aux  forces  anglaises  une 
manifestation  dénature  à  rendre  la'sécurité  au  commerce  et  aox 
nationaux  européens.  Le  1*'  avril ,  trois  bateaux  à  vapeur  re- 
montèrent la  rivière  de  Canton;  en  trente-six  heures,  ils  atta- 
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quèrent  et  prirent  tous  les  forts  de  la  rivière,  et  après  ayoi 

détruit  les  barrap^es  et  fait  sauter  les  magasins,  ils  encloaèrent 
827  pièces  de  canon.  Les  Chinois  surpris  ne  firent  qu'un 
simulacre  de  résistance.  Le  lendemain,  le  gouverneur  anglais 
fit  venir  au  consulat  de  sa  nation  le  haut  commissaire  Ke-Yng, 
et,  en  le  menaçant  d'incendier  Canton,  lui  imposa  de  nouvelles 
concessions  pour  le  commerce  anglais  et  la  libre  communication 
des  étrangers  avec  la  ville.  Le  terme  de  deux  ans  était  fixé  pour 
rapplicatîon  du  droit  de  libre  entrée. 


lit 
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CHAPITRE  XIV. 


AiilÉRIQUE.  ~  ËTATS-Oiris  et  Mkxiqub.  —  Clôture  de  la  «essUm.  —  Bill» 
relatifti  ft  la  (guerre  ayec  le  Mexique.  —  Bill  de  navigalioa.  —  Modification 
dans  le  tarif.—  État  do  Mexique.  —  Dimensioas  intérieures.—  Plan  d*atia- 
taque  des  Américains.  —  Combat  de  Buenarista.  —  Prise  de  la  Vera-Crtiz. 
— TenlatÎTes  rérolutionnaires  à  Mexico.  —  Arrirée  de  Santa-Anna.—  Com- 
kNit  de  Cerro-Gordo.  —  Prise  de  Puebla.  —  Santa-Anna  dictateur.  ~  Com- 
bat de  Contrebas  et  de  Cberubusco.  — Transfert  du  siège  du  gou?er- 
nement  à  (^ueretaro.  —  Préparatifis  de  Sania-Anna.  —  Attitude  des  États^ 
Unis  dans  la  guerre  dinvasion 

ÉTATS-UNIS  ET  MEXIQUE. 

La  seconde  session  du  vingt-neuvième  congrès  fot  close  le  4 
mars,  après  avoir  duré  trots  mois  moins  trois  jours.  Avant  de  ae 
séparer,  les  deux  chambres  votèrent  plusieurs  biils,  dont  les 
plus  importants  étaient  le  bill  d  association  de  trois  millions  de 
dollars  en  faveur  d*un  arrangement  à  Tamiableavec  le  Meiique 
et  le  bill  de  Taugmentation  de  Tarmée.  Toutefois  le  premier  de 
ces  bills  fut  adopté  sans  la  clause  en  Faveur  de  Tabolition  de 
Tesclavage  dans  les  provinces  mexicaines  qui  pourraient  être 
annexées  aux  États  de  TUnion  ;  cette  clause  fut  rejetée  par  le 
sénat  à  une  majorité  de  31  voix  contre  21,  et  à  la  chambre  des 
représentants  à  une  majorité  de  102  voix  contre  97. 

Le  scrutin  final  du  bill  lui-même  donna  pour  résultat  en 
faveur  de  la  mesure,  au  sénat,  une  majorité  de  29  voix  contre  24, 
et  à  la  chambre  des  représentants,  une  majorité  de  115  voix 
contre  82.  Ce  bill  portait  en  substance  que  le  président  était 
autorisé  à  conduire  avec  le  Mexi(iue  un  traité  de  paix  et  de  fixa- 
tion de  frontières,  et  à  disposer  à  cet  effet  de  la  somme  votée 
comme  indemnité  au  Mexique,  lorsque  le  trailé  aurait  été  signé 
et  ratifié  par  les  agents  respectifs  des  di  ux  gouvernements. 
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Indépendamment  de  ces  actes  qui  pOBrvoyaieot ,  sons  dirers 
rapports,  à  la  situation  présente  de  TUnion ,  la  dernière  séance 
en  avait  Yn  adopter  un  autre  qui  devait  onvrir  à  la  navigation 
américaine  une  nonvelle  ère  de  prospérité  >c'étaitlebin  proposé, 
dès  la  session  précédente,  par  M.  King  de  la  Géorgie,  pour  la 
création  d'une  marine  à  vapeur  aui  Ëtats«Unls.  Le  bill  prescri- 
vait :  1^  la  coqstrnction  de  quatre  steamers  de  guerre  de  f* 
classe;  2^  l'établissement  d'une  ligne  de  bateaui  à  vapeur 
de  Nevir-York  h  Liverpool,  composée  de  cinq  bâtiments  d'au 
moins  2,000  tonneaux  chacun  ;  3*  l'établissement  d'une  pareille 
ligne  entre  New* York  et  la  Nouvelle-Orléans,  touchant  à  Sa- 
vannah  et  à  la  Havane,  et  se  ralliant  à  une  ligne  succursale  allant 
à  Qiagres-:  cinq  navires  d'au  moros  1600  tonneaux  seraient 
destinés  à  ce  service;  4^  enfin  une  ligne  dans  l'Océan  pacifique, 
entre  Panama  et  TOrégon,  touchant  aux  points  intermédiaires. 

Avttir  de  se  séparer,  le  sénat  avait  en  outre  pourvu  à  diverses 
nominations  qui  n'étaient  pas  sans  importance.  M.  Richard 
Rush ,  de  la  Pensjrlvanie,  avait  été  nommé  ministre  des  Ëtats^ 
Unis  près  la  cour  de  France ,  en  remplacement  de  M.  King  ; 
M.  David  Tod  avait  été  nommé  ministre  aii  Brésil  en  remplace- 
ment de  M.  Wise. 

Mais,  à  côté  de  ces  mesares  adoptées  par  le  congrès,  il  en 
était  une  autre  beaucoup  plus  grave  qui  était  venue  échouer 
devant  les  décisions  les  plus  contradictoires. 

Un  bill  relatif  aux  modifications  à  introduire  dans  le  tarif 
avait  été  mis  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Kay. 
Après  avoir  adopté  un  amendement  présenté  par  Tauteur  de  la 
proposition,  et  portant  que  les  dispositions  du  bill,  en  ce  qui 
concernait  les  droits  sur  le  thé ,  le  café ,  etc. ,  seraient  mises  en 
rigneur  à  partir  du  10  mars  prochain ,  la  chambre  avait  repoussé 
par  94  voix  contre  92  une  motion  de  M.  Weoworth,  demandant 
qu'on  écarlAt  du  bill  la  taxe  sur  les  deux  articles  en  question. 
Quatre  autres  motions,  tendant  à  modifier  le  chiffre  des  droits 
du  nouveau  tarif,  furent  également  rejetées;  mais  par  une 
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étrange  ificopséqueace , la cbambreconsemit, par 93 voix emitre 

90^  à  éliminer  la  (fixe  du  thé  et  dq  café. 

Ainsi  battue ,  l'administratioD  cheraba  à  regagner  le  terrain 
qu'elle  venait  de  perdre,  et  eut  recours  à  un  nouvel  expédient 
pour  augmenter  le  revenu.  Un  représentant,  M.  Hamlin,  pré- 
senta un  projet  entièrement  nouviBau,  qui,  aux  dispoiittoos  du 
bill  primitif,  ajoutait  un  droit  additionnel  de  1  pour  100  sur  les 
articles  de  soie,  de  toile,  de  lin  et  de  laine,  sur  les  esprits  distil- 
lés, les  vins  et  les  cigares.  Ce  projet  comprenait  d'ailleurs  toutes 
les  aKtres  prescriptions  du  biU  primitif,  entre  aulres  la  taxe 
sur  le  tbé.etlei  café:,  et  ta  gradation  dans  ie  prix  des  terres  pu- 
bliques. 

Ces  deux  clauses  en  furent  d'abord  retraacl^ées^  piûs^  procé* 
dant  au  vi^te  sur  Tensemble  du  itouveau  projet ,  la  chambre 
repoussa  d'abord,  par  136  voix  contre  78,  une  motion  qui 
tendait  à  le  mettre  de  côté;  elle  admit  ensuite  te  projet  |Mr  105 
voix:  contre  103;  enfin,  elle  refusa  de  revenir  sur  cette  décision 
par  105  voix  contre  104.  C'était  par  le  fiiit  un  triple  vote  d'adop- 
lion  émis  coup  sur  coup  ;  cepaidant  le  vote  déAmtif  donna  pour 
résultat  un  rejet  absolu .  à  1  énorme  majorité  de  131  voix  contre 
68.  On  se  fera  une  idée  de  la  gravité  de  ce  vote  en  se  rappelant 
l'emproRt  de  23  miilioos  de  dollars  précédemment  décrétés  par 
la  chambre,  et  dont  les  modifications  au  tarif  étaient  un  com- 
plément indispensaUe.  U  paraissait  impossiUe  que  l'absence  de 
toute  garantie,  en  présence  d'un  budget  dont  le  résultat  était 
on  déficit,  n'exerçât  pas  une  fâcheuse  influence  sur  la  n^foeia- 
tioo  de  cet  emprunt,  que  Ton  avait  dif Mré  pour  le  faire  dans 
des  conditions  plus  fovorables. 

Gepenéant  le. gouvernement  allait  plus  que  jamais  avoir 
besoin  de  ressources  pour  poursuivre  avec  vigueur  la  gvierre 
contre  le  Mexique. 

Cettç  guerre,  toute  nationale  en  apparence,  ne  devah  oepeo- 
'  dant  ni  réveiller  le  Mexique  ni  le  détouraer  de  ces  divisions  telcs- 
tines,  de  ces  misérables  querelles  de  partis,  qui  aUaient  le  Mvter 
s^s  défense  à  une  dcHnination  étrangère. 
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Att  commenceoient  de  cette  année,  Tattaqoe  américaine  avaic 
pris  un  caractire  peu  |>ropre  à  diminuer  les  difficultés  d'une 
senblaUe  entreprise.  Le  territoire  meiicaîn  avait  été  envahi  par 
le  ffoftiière  la  plus  éloignée  de  la  capitale ,  par  celle  devant 
laquelle  s'élend  un  espace  plus  grand  de  désert.  L'armée  des 
Etats-Unis  était  partagée  en  un  grand  nombre  de  colonnes  éloi- 
gnées les  unes  des  autres.  A  Tampieat  sur  le  golfe ,  à  quatre 
cents  lieues  plus  Wm^  k  Santa-Fé,  dans  le  Nouveaux-Mexique,  à 
Monterey  de  Léon,  à  Saltillo,  à  Ghihualiua,  à  Durango,  les  forces 
américaioes  étaient  partout,  sur  le  Pacifique  et  sur  TAtlantique, 
à  rincépieur  et  sur  le  littoral.  La  majeure  partie  des  troupes 
formait  une  longue  ligne  qui  partait  de  Matauioros  sur  le  golfe, 
et  retnwtait  par  le  Rio-Graade  jusqu'à  Gamargo,  puis  conti- 
nuait ait  rave  rs  les  terres,  par  corps  échelonnés  de  loin  en  l<>in, 
jusqu^à  SaUjlio,  La  campagne  ainsi  commencée  était  à  reprendre 
en  acMis^OQuvre  :  c'était  au  moins  Topinion  du  général  Taylor. 
Aussi  le  cabinet  de  Washington  se  résolut  à  tenter  nue  grande 
entreprise  par  mer,  et  adopta  un  plan  qui  consistait  h  prendre 
la  Vera-Ouz,  pour  marché*  de  U  sor  IVl^xico.  Avec  «m  ennemi 
plussjîrieux,  ce  plan  eiil  présepU  de  graves  difficultés;  delà  Vera- 
Cruz^  Mexico,  le.trajet  est  demoins  de  cent  lieues.  Xalapa,  PueUa 
de  las  Angelos,  présent^pt  d  abord  de  bonites  routes  et  des 
campagnfss  pleines  de  ressources;  mais  plus  loin,  dans  les  mon* 
tagnes,  à  Perote,  à  Rto*Pno,  il  y  a  dos.  passes  diffic^ii^  à sur- 
mmU/er,  si  ell^ sont  vigoureusement  défeodae^p  Em filtre,  si  l'on 
^evaÀt  9ttfîndre  jusqu'au  mois  de  mai  pour  pr^djpe  oii  garder 
U.Vera^GrAiz,  te  Siéjoqr  des  troupes  des  Êtats^-Unis  y  serait  signalé 
par  uD^  mortalité  effrayante,  cetXe  époque  étant  celle  où  sévit  la 
ièvrej^une. 

Cependant  S^nta-Anna  se  décida  à  aller  i  U  reveootre  de 
Fennemi,  et  il  s*avança  jusqu'à  Buena-Vista,  dens  le  nord  de 
SaJtiilo.  Là ,  il  trpuva  le  général  Tay ior,  ayaat  en  ligne  6,400 
kofmff^]  luiTméme  en  avait  plus  de  15,000.  Le  comliat  s'engagea 
le  2:2  février  ei  dura  deux  jours.  Malgré  des  efforts  Iionarables ^ 
les  Mexicains  durant  céder  devant  un  ennemi  bien  inférietu*  en 
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nombre  et  se  retirer  en  abandonnant  aux  Américains  la  position 
d'Agna-Nueva.  L'armée  mexicaine;  affaiblie  par  la  perte  de  plus 
de  1600  hommes  tués  ou  blessés  et  par  des  désertions  nom* 
breuses,  se  dispersa  sans  que  le  général  Taylor,  encombré  de 
malades  et  de  blessés,  pût  rien  foire  pour  hâter  ce  résultat,  l/ar- 
mée  des  États-Unis  avait  eu ,  de  son  côté ,  264  hommes  tués  et 
469  blessés.  Si  Ton  considère  la  lâcheté  ordinaire  et  Findiscipline 
des  Mexicains,  il  y  avait  eu  à  Buena-Vista  une  résistance  sé- 
rieuse. 

Pendant  ce  temps,  le  commodore  Gonner  débarquait  devant 
la  Vera-Gruz  le  corps  d^armée  du  générai  Scott,  fort  de  12,000 
hommes.  La  ville  fut  entourée;  ses  communications,  les  aqueducs 
qui  lui  apportent  les  eaux  nécessaires  à  la  consommation  de  ses 
habitants ,  furent  coupés  (9  mars).  Le  22 ,  le  siège  fut  ouvert  et 
èontinua  pendant  quatre  jours;  le  26,  le  général  Landero  de- 
manda à  capituler.  Les  4,000  Mexicains  qui  défendaient  la  ville  et 
le  château  mirent  bas  les  armes  et  furent  renvoyés  dans  leurs 
foyers  sur  parole  (29  mars). 

Aussitôt  après  Toccupation  de  la  Vera-Gruz,  le  général  Seott 
annonça  son  intention  de  marcher  sur  la  capitale  du  Mexique. 
Au  moment  où  tombait  le  boulevard  maritime  de  la  nationalité 
mexicaine,  Mexico  était  en  pleine  anarchie.  Deux  généraux, 
Gomez-Farias  et  Baragan ,  s'y  disputaient  le  pouvoir,  et  une 
révolution  intérieure  ajoutait  aux  difficultés  de  la  situation. 

Santa- Anna  était  à  Gedral  lorsqu'il  apprit  la  tentative  révoio- 
tionnaire  dont  la  ville  de  Mexico  venait  d^ètre  le  théâtre;  il 
poussa  immédiatement  jusqu'au  San^Luis  de  Potosi,  où  il  entrt 
le  8  mars.  Le  10,  il  écrivit  au  général  Baragan,  chef  do  parti 
révolutionnaire,  et  i  Gomez-Farias,  pour  les  conjurer  de  cesser  la 
guerre  civile ,  en  leur  annonçant  qu'il  se  mettait  lui-même  en 
routt;  pour  la  capitale. 

Ces  lettres ,  publiées  le  14,  eurent  pour  effet  une  espèce  de 
suspension  d'armes  entre  les  partis,  qui  tous  impatieflunent 
attendaient  Santa-Anna.  Des  députalions  d'hommes  influents  se 
portèrent  à  fa  rencontre  sur  la  route  de  San-Luis  de  Potosî, 
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et  lorsqu'il  arriva  à  Meiîco,  le  19  mirs,  il  reprit  le  pouvoir  sans 
aucune  opposition. 

Après  la  prise  de  la  Vera-Gruz ,  le  généra!  Scott  avait  voulu 
montrer  sesdispositions  pacifiques  en  offrante  un  ennemi  vaincu 
d*entrer  en  arrangement;  mais  ses  propositions  furent  repous- 
sées, et  il  foilut  marcher  en  avant  Les  généraux  Worth  et  Riggs 
Furent  envoyés  pour  prendre  possession  de  Jalapa.  En  avant  de 
Jalapa,  est  un  passage  ou  défilé  nommé  Gerro-Gk>rdo;  Santa- 
Anna  pensa  à  l'occuper. 

Le  18  avril ,  les  forces  mexicaines  de  Santa- Anna,  montant  à 
environ  16,000  hommes,  avaient  pris  poskion  sur  les  hauteurs 
de  Cerro-Gordo.  Là  elles  s'étaient  retranchées  derrière  des  ou- 
vrages rendus  formidables  par  l'art  et  par  la  nature.  Cette  posi- 
tion fut  attaquée  par  le  général  Scott ,  après  une  lutte  qui  ne 
coûta  aux  Américains  que  43  officiers  ou  soldats  (nés,  et  21  of- 
ficiers et  244  sous-officiers  et  soldats  blessés.  Déconcertés  par 
cet  échec,  les  Mexicains  ouvrirent  des  conférences,  et  bientôt 
6  généraux ,  une  grande  quantité  d'officiers  et  plus  de  6,000 
soldats ,  mirent  bas  les  armes.  Santa-Anna  s'était  enfui  le  pre- 
mier, entraînant  avec  lui  la  cavalerie  et  abandonnant  ses  ba- 
gages. Accompagné  de  Ganalizo  et  d'Almonte ,  Santa-Anna,  au 
lieu  de  prendre  la  route  de  Jalapa  à  Mexico,  se  jeta  avec  les  dé- 
bris de  ses  forces  sur  la  route  plus  basse  qui  mène  de  la  Vera-  ^ 
Gruz  à  la  capitale.  L'abandon  de  Jalapa  et  de  la  passe  formi- 
dable de  Perote  ouvrait  au  général  Scott  le  chemin  de  Mexico. 
Puebla  ne  tint  pas  plus  longtemps,  et  le  général  Scott  fit  de 
cette  ville  un  centre  d'action  et  un  lieu  de  ravitaitiement. 

Après  la  prise  de  PueMa ,  le  parti  de  la  paix  sembla  enfin 
triomphera  Mexico.  Des  commissaires  forent  nommés  par  Santa- 
Anna  pour  convenir  des  termes  d'un  traité  avec  le  pléni-- 
potentiaire  américain ,  M.  Trist.  Une  première  conférence  eut 
lieu  le  8  juillet;  mais  il  fut  ÙDpossible  de  s'entendre ,  et  les  hos- 
tilités durent  continuer. 

Le  14  août,  le  général  ScoU,  après  une  reconnaissance  fafte 
par  le  colonel  Duncan,  avait  pu  tourner  les  fortifications  élevées 
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à  El-Penen  et  à  Mexicalaogo,  fortifications  sur  lesquelles Saata- 

Anna  comptait  beaucoup  pour  arrêter  TenDeiDî. 

Le  général  Worth  put  s'avancer  jusqu'à  la  ferme  de  San- 
Gregorio,  où  il  attendit  que  le  général  Twiggs  eût  diq>erséà 
coups  de  canon  les  forces  ennemies  qa'il  avait  rencontrées  sur 
son  passage. 

Peu  aprè^f  rartlllerie  légère  du  colonel  Smith,  réduisait  an  si- 
lence le  feu  quVjitreten^it  un  corps  d*enneaits  assez  nombreux. 

Le  18,  le  général  Worth  marchait  sur  MaLico  par  la  grand'- 
route  ;  une  batterie  masquée,  qui  ouvrit  le  feu  sur  les  éclaireurs, 
ttia  à  ce  moment  le  capitaine Tbpmton,  du  3®  dragons. 
..  Vers  le  soir,  ie  général  Worth  slnstallait  dans  les  fermes  de 
Douera,  pu  il  fut  canonné  pendant  toute  la  soirée  ei  tonte  la  ma- 
tinée du  lendemain  19. 

Vers  onze  heures,  les  divisions  Twiggs  et  Pîllow  reçurent 
Tordre  de  marcher  dans  la  direction  de  Contrera,  et  à  une  heure 
de  laprè^midi,  quand  les  batteries  ennemies  forent  en  pleine 
vue,  là  brigade  du  colonel  Smith  fut  dirigée  sur  les  travaux 
mexicains,  tandis  que  celle  du  colonel  Rilejr  s'ébranla  dans  la 
direction  d'un  petit  village  à  droite ,  et  ooupa  ainsi  les  renforts 
qui  pouvaient  ^re  envoyés  à  Valeneia  de  la  capitale. 

Le  feu  cpuimença.  Celui  des  batteries  mexicaines  était  iooea- 
sajot;  de  plus  fort  calibre  que  celles  de  leurs  ennemis,  leurs 
pièces  réduisirent  au  silence  rartiUerie  américaine. 

A  trois  heures,  le  génér^il  Cadwallader  reçut  Tordre  d'aller 
renforcer  le  colonel  Rtley;  en  même  temps,  le  général  Pearce 
fut  envoyé  au  secours  du  colonel  Smith. 

Vers  quatre  hciures ,  te  général  Scott  arriva»  et  k  Taspeet  des 
forces  imposantes  des  Mexicains,  il  s'empressa  d'envoyer  la  bri- 
gj^de  du  général  Sbields  vers  Biley  et  Cadwallader,  afin  d'aug- 
menter la  force  de  résistance  qni  devait  s'opposer  à  la  jonetioa 
de  nouveUes  troupes  à  celles  que  commandait  Valeneia. 

L'avantage  des  Américains  jusque-là  consislait  m  ee  quHts 
pouvaient  épier  tous  les  mouvements  des  Mexicains ,  tandis  que 
ceux-ci  ne  voyaient  rieu  des  leurs. 
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L'ordre  de  bataille  de  Valencia  était  des  plus  imposants. 

A  huit  heures,  le  général  Scott  se  retira  de  sa  personne  à 
SaQ-Augu.<«tin  sous  une  pluie  battante;  vers  onze  heures,  les 
généraux  Twiggs  et  Piliow  vinrent  le  rejoindre  complètement 
épuisés.  On  n'avait  pas  supposé  une  telle  force  aux  ouvrages  de 
ienaemi;  on  pensait  que  les  batteries  seraient  emportées  d'un 
coup  de  main ,  que  toutes  les  troupes  iraient  comfortablement 
passer  la  nuit  à  San-Aiigcl.  Au  lieu  décela,  il  leur  fallut  pour  la 
la  plupart  bivouaquer,  même  sans  couverture,  par  un  temps  af- 
freux. 

Le  20,  le  général  Worth  reçut  Tordre  de  s'avancer  avec  une 
partie  de  sa  division,  la  brigade  Garland,  pour  soutenir  Tatta- 
que  contre  Valencia.  A  sept  heures,  on  entendit  quelques  coups 
^e  canon,  des  décharges  de  mousqueterie,  et  bientôt  on  vit  au 
loin  les  chevaux  ennemis  s'enfuir  dans  la  direction  de  la  ville. 
Peu  de  personnes  toutefois  osaient  se  flatter  que  les  batteries 
fussent  emportées. 

Elles  relaient  cependant ,  et  lorsque  les  généraux  Scott  et 
Wortb  arrivèrent  sur  le  lieu  de  Tuction,  Us  apprirent  que  Valen- 
cia avait  été  complètement  mis  en  déroute  après  un  rude  com* 
bat.  Les  ouvrages  avaient  été  enlevés;  15  pièces  de  canon  et 
l&OO  prisonniers  étaient  resiés  aux  mains  des  Américains. 

Aunombredes  prisonniers,  se  trouvarcnt  les  généraux Blanco, 
Garcia,  Mendota,  Salas.  Les  Mexicains  avaient  aussi  abandonné 
•toutes  leurs  munitions  et  leurs  équipages  de  camp,  et  la  route 
pai*  laquellc^ls  fuyaient  était  couverte  d'armes  abandonnées. 

Ils  laissaient  sur  le  cbamp  de  bataille  700  morts  et  un  nomiM^e 
f>ltts  grand  de  blessés. 

Le  général  Scott  ordonna  aussitôt  au  général  Worth  de  se 
perler  sur  San^Antonio.  de  tourner  et  d'em|)orter  les  retranche- 
«neuts ,  et  de  marcher  alon>  vers  la  capitale  par  la  grandVoute , 
tandis  que  le  gros  de  l'armée  s'avancerait  par  San-Angel  et  Coz< 
Sacau. 

Le  général  Twiggs  avait  à  peine  dépassé  d'un  demi-mille  ce 
dernier  villa{;o,  lorsqu\in  ftu  de  mousqueterie  annonça  qu'il 
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éuit  engagé  avec  les  avant-postes  de  Tennemi.  Bientôt  le  brait 
du  canon  annonça  que  ia  féconde  division  avait  donné  dans  les 
fortifications  ennemies,  et  quelques  minutes  après,  un  feu  ter- 
rible sur  la  droite  apprit  que  le  général  Worth  avait  engagé 
une  affaire  sérieuse.  Cet  officier  avait,  en  effet,  tourné  les  ou- 
vrages de  San-Ântonîo  ;  mais  pendant  ce  mouvement ,  rennemi 
s'était  retiré  abandonnant  trois  pièces  de  canon,  et  s'était  replié 
sur  une  seconde  ligne  de  fortifications. 

Il  était  environ  une  heure  de  Taprès-midi ,  au  moment  où  la 
bataille  commençait  ainsi.  Jamais  pareilles  décharges  de  moas- 
queterie  et  d'artillerie  n'avaient  retenti  sur  le  oontinent  améri- 
cain. Le  feu  dura  ainsi  deux  heures,  au  bout  desquelles  Tennemi 
fut  délogé  de  tous  les  points  et  prit  la  fuite  vers  la  ville. 

Les  forcesdes  Mexicains  sur  ce  second  point  étaient  d'au  moins 
15,000  à  20,000  hommes  de  troupes  fraîches  et  dans  une  posi- 
tion redoutable.  Les  Américains  leur  opposaient  6,000  hommes 
de  troupes  harassées  par  les  marches  et  les  combats  des  derniers 
jours. 

Dans  cette  seconde  bataille ,  qui  porta  le  nom  de  Gbiiru- 
busoo,  Santa-Ânna  avait  commandé  en  personne,  mais  s'était 
retiré  avant  la  fin  du  combat. 

A  la  suite  de  ces  deux  combats,  l'armistice  suivant  fut  oon- 
du,  pour  donner  aux  commissaires  des  deux  partis  le  temps 
d'entrer  en  négociations  : 

■ 

Aucune  des  armées  ce  pourra  ni  être  renforcée  ni  éle^'er  de 
nouveaux  travaux  de  défense,  ni  dépasser  sa  ligne  actuelle  du- 
rant l'armistice  ;  en  un  mot,  l(*s  deux  armées  ne  devront  en  au- 
cune manière  s'inquiéter  mutuellement,  sans  s'être  averties 
quarante-huit  heures  à  l'avance. 

L'armistice  expiré,  les  Américains  n'avaient  plus  qu'un  pas  à 
faire  pour  atteindre  le  but  de  leurs  efforts,  la  capitale  du 
Mexique  ;  aucune  résistance  sérieuse  ne  devait  leur  être  opposée. 
Aux  portes  de  la  ville,  quelques  bandes  de  leperos  se  battirent 
avec  acharnement  sans  pouvoir  retarder  l'entrée  des  ennemis; 
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et  désormais,  maltresse  du  Mexique,  Tarmée  des  États-Unis  al- 
lait dicter  ses  ordres  au  pays  vaineu. 

A  la  nouvelle  de  Tarrivée  de  Farmée  américaine,  la  pro* 
position  fut  faite  dans  le  congrès,  à  Mexico ,  de  transférer  le 
siège  du  gouvernement  à  Queretaro,  et  d'investir  le  pouvoir 
exécutif  de  la  dictature  pour  continuer  la  guerre.  Un  change- 
ment opéré  par  Finfluence  et  sous  les  auspices  de  Santa- Anna 
abolit  le  poste  de  vice- président,  et  Ton  se  débarrassa  ainsi  de 
Gomez-Farias ,  adversaire  politique  de  Santa-Anna.  Gomme  le 
président  lui-même,  lorsqu'il  commande  Tarmée,  ne  peut  exer<* 
cer  le  pouvoir  civil,  Toffice  de  substitut  président  fut  créé,  et 
c'est  Pedro-Maria  de  Anagoa  qui  le  remplit. 

Après  avoir  renoncé  à  défendre  la  capitale ,  Santa-Anna  s'é- 
tait porté  sur  Puebla;  il  y  arriva  le  25  septembre ,  et  fit  aussi- 
tôt sommer  le  iolonel  Ghild  ^  retiré  dans  la  citadelle ,  d'évacuer 
cette  place,  s'engageant  à  le  laisser  libre  d'opérer  sa  jonction, 
soit  avec  le  général  Scott,  soit  avec  le  général  Lane,  à  Porote; 
mais  le  menaçant  de  Tattaquer  avec  8,000  hommes,  s'il  refusait 
de  se  retirer.  Le  commandant  américain  répondit  qu'il  se  croyait 
parfaitement  en  état  de  défendre  sa  position;  qu'on  lui  avait 
fait  l'honneur  de  lui  confier  ce  poste,  et  qu'il  ne  consentirait 
certes  à  Tabandoimerqu'à  la  dernière  extrémité. 

fin  conséquence,  le  27  septembre,  les  batteries  mexicaines 
de  San-Juan  de  Dios,  de  Santa-Rosa,  et  de  Santa-Monica,  ouvri- 
rent le  feu  sur  les  retranchements  américains.  Le  colonel  Ghild 
y  répondit  en  lançant  sur  la  ville  des  boulets,  des  grenades  et 
des  bombes  qui  firent  beaucoup  de  mal.  Vers  huit  heures  du 
soir,  le  feu  ce^^sa  de  part  et  d'autre  pour  recommencer  le  lende* 
main  au  point  du  Jour.  Santa-Anna  voulut  faire  établir  des  para- 
pets de  défense  avec  des  balles  de  coton;  mais  lartillerie  enne* 
mie  devint  tellement  meurtrière  pour  les  travailleurs ,  tellement 
destructive  pour  les  propriélés,  que  les  habitants  vinrent  prier 
le  généralissime  de  suspendre  la  canonnade.  Santa-Anna  y  con- 
sealit ,  et  le  reste  de  la  Journée  du  29  ainsi  que  celle  du  30  se 
passèrent  assez  tranquillement  ;  quelques  grenades  furent  écban- 
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gces  seulement  entre  les  armées  américaines  et  une  batterie 
nouvelle  que  le  général  Ria  fit  établir  dans  le  couvent  de  Santa* 
Rosa,  après  en  avoir  foit  retirer  les  religieuses. 

Le  l^**  octobre,  Santa-Ânna  changea  de  plan;  et  sortit  [de 
Puebla  avec  3,000  hommes  et  trois  pièces  de  canon ,  pour  mar- 
cher à  la  rencontre  des  forces  américaines,  qui  revenaient  par 
Jalapa  et  Perote.  Mais,  arrivé  à  Tepeyahualco,  il  se  vit  tout  â 
coup  arrêté  dans  sa  marche  par  la  défection  de  ses  troupes  : 
ofâcters  et  soldats  se  soulevèrent  en  Taécusant  d'être  Tauteur  de 
tovsles  maux,  de  tous  les  revers  du  Mexiqae;  quelques-uns 
même  le  déclarèrent  hautement  traître  à  la  patrie  et  Indigne 
d'avoir  aucun  grade  dans  Tarméç  mexicaine.  130  hussards  seu- 
lement restèrent  fidèles  au  généralisme;c«  fut  avec  cette  escorte 
qu-'il  rentra  dans  Tepeyahualco.  Là ,  il  trouva  un  ordre  do  gou- 
vernement.  de  Queretaro  qui  lui  enjoignait  de  se  rendre  dans 
cette  ville  avec  toutes  ses  troupes.  Hors  d*état  d'obéir,  il  se  di- 
rigea sur  Oajaca  en  déclarant  qu'il  allait  tâcher  de  lever  une 
nouvelle  armée. 

Que  feraient  les  Américains  de  leur  conquête?  peuvaient-ils 
avoir  la  prétention  de  la  garder? Mais  alors  il  leur  fondrait  une 
armée  d'occupation  considérable,  et  la  guerre  leur  coûterait 
plus  qu'elle  ne  leur  rapporterait.  Le  général  Scott  préférait 
voir  se  rétablir  au  Mexique  un  gouvernement  indigène ,  et  une 
de  ses  proclamations  expliqua  clairement  snr  ce  point  les  vues 
des  État&*Uni8.  Le  général  américain  cherchait  à  j  soulever 
contre  Santa-Anna  le  parti  de  la  propriété,  le  parti  de  TËglise, 
les  classes,  en  un  mot,  qai  pouvaient  te  plus  facilement  servir  de 
base  à  un  nouveau  gouvernement.  «Nous  n'avons,  disait- il,  ni 
profané  vos  temples,  ni  outragé  vos  femmes,  ni  saisi  vos  biens; 
nous  adorons  le  même  dieu ,  et  une  grande  portion  de  notre  ar^ 
mée,  aussi  bien  que  delà  population  de  l'Union,  est  catho- 
lique...» Le  général  protestait  en  même  temps  de  la  disposition 
des  États-Unis  à  faire  la  paix.  Selon  lui ,  la  principale  cause  de 
la  guerre  avait  été  qu'un  parti  considérable,  au  Mexique,  vou- 
lait substituer  la  forme  nHmarchiqueà  la  forme  républicaine  » 
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projet  essenlielleaieat  contraire  aux  intérêts  du  oDotinenl  amé.- 
ricain. 

Quoi  qa'H  en  soit,  le  but  était  atteint  :  pour  conquérir  la  Ca- 
lifornie et  le  Nouveau-Meiique  «  les  États-Unis  avaient  conquis 
le  Mexique  tout  entier.  Le  traité  qui  sortirait  de  la  défaite  sti- 
pulerait sans  doute  ces  acquisitions  nouvelles. 
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CHAPITRE  XV. 

AMÉRIQUE  DO  SUD.  ~  Brésil.  --  Ouverture  des  chambres.  —  Droit 
de  yisite.  —  Changement  dans  radministration. 

Répvbuqdb  ABCBRTiifE.  —  NouTcaui  plénipotentiaires.  —  Armistice. 

NouvBUB-GiiENADB.  —  Fiuances,  administration. 

Vbnbzdblâ.  —  Ouverture  des  chambres* 

Haïti.  —  Dette  française.  —  Négociations.  —  Convention. 

BRÉSIL. 

4 

L'empereur  fit  en  personne  Tonverture  des  chambres  lé- 
gislatives, le  3  mai.  Âpres  avoir  signalé  le  maintien  des  rela- 
tions d'amitié  avec  tous  les  gouvernements  de  Tancien  et  du 
nouveau  monde,  Sa  Majesté  annonçait  la  nécessité  d'améliorer 
les  institutions  judiciaires  du  pays ,  le  système  de  colonisation, 
le  recrutement  de  Tarmée,  et  d'organiser  la  garde  nationale.  H 
appelait  Tattention  du  parlement  sur  ces  divers  objets. 

On  se  rappelle  que,  Tannée  dernière,  une  diF6cuIté  grave 
s'était  élevée  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bretagne,  relative* 
ment  à  la  capture  de  vaisseaux  se  livrant  à  la  traite  des  noirs. 

Cette  année  encore ,  plusieurs  prises  de  ce  genre  eFFectuées 
par  les  croiseurs  Français  à  la  côte  occidentale  d'AFrique  caa* 
sèrent  au  f ein  du  cabinet  de  Rio-Janeiro  une  irritation  légitime. 
Bientôt  un  incident  diplomatique  vint  révéler  l'attitude  semi- 
hostile  que  le  gouvernement  impérial  s'était  vu  oblif^é  d'adopter 
à  l'égard  du  gouvernement  Français ,  par  suite  de  la  violation 
de  droit  commise  contre  le  pavillon  brésilien. 

Le  gouvernement  Français  avait  Formé  le  projet  d'une  explora- 
tion complète  du  fleuve  des  Amazones  et  de  ses  aFfluents.  Le  chef 
déjà  désigné  de  cette  importante  expédition  maritime  était  le 
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capitaiae  de  corvette ,  Tardy  de  Montravei.  La  corvette  et  le 
brick  à  vapeur  qui  devaient  être  |Aaeéa  soos  les  ordres  de  cet 
officier  complétaient  leurs  préparatifs  ;  leur  destination  n'était 
un  secret  pour  personne ,  et  on  annonçait  leur  départ  pour  le 
naois  de  mars. 

Une  formalité  préalable  était  rautorisation  du  gouvernement 
împériaL  La  fermeture  du  Aeuve  des  Amazones,  stipulée  par  le 
traité  d*Utrecht ,  avait  été  juaituHei  maintenue  par  Tadministra* 
tion  brésilienne  aussi  rigoureusement  que  par  Tadministration 
portugaise  qui  l'avait  précédée.  La  première  exploration  de 
M.  Tardy  de  Moninvel  sur  le  brick  de  l'État  la  Baulonnaise 
n'était  qu'une  pceove  de  plus  de  eette  exclusion;  car  pe  ne  fut 
qu'après  une  kmgueattente ,  à  l'insu  du  gouvernement  centrai, 
et  par  le  consentement  tacite  du  président  de  la  province  da 
Pava,  qu'il  put ,  à  cette  époque ,  entrer  dans  le  fleuve,  et  encore 
après  s'être  formellement  engagé  à  se  borner  à  une  reconnais- 
sance hydrogrâplûque. 

Dans  la  prévision  des  obstacles  qui  pourraioit  être  opposés  fc 
tJsirolabe  et  k  fJlecton  >  M.  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  invita  le  minîstro  de  France  à  Pava^  M«  de  Saint^Geoi^es, 
à  soumettre  au  gouvernement  brésilien  la  question  de  l'ouver- 
ture, soi  t  monientanée,'aoit  définitive,  du  fleuve  des  Amaaones. 
Mait  M.  de  8mttt*G«o(gea  jugea  que  les  circonstances  actuelles 
étaient  entièrement  défavorables  pour  le  sunèa  d'une  semblable 
négodution  et  en  cdnséquence  il  crut  devoir  s'abstaiir. 

On  ne  peut  signaler  dans  l'bistoire  intérieure  de  l'empire 
d'autre  fait  qn'un  changement  pen  important  dans  radminia- 
tratlon.  Un  nouvean  ministère  fut  ainsi  composé  :  aux  finances, 
IL  Akrez  Branso;  4  la  justice,  M.  Nicolao  Peruva  de  Gampaa 
Veqiliaerd;  auxiattôres  étrangères ,  M.  Satumino  de  Sema  t 
<Wveira  ;  k  l'inlérteur.  II.  Alvea  Branco. 


Ânn,his^,p0uriW.  i» 
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.      .         fiÊPUBLIQIIE  ARGENTIHE. 

De  npnbiçuses  jiétitionft  des  rUles  ouMwlàUqrièxf  tf  Aogle* 
terre ,  pressant  le  gouveraement  britannique  d'intervenir  pour 
rêtdblèii|ifeiiq{fttilient  la  paâ  sur  les  borde  de. (aPitle*,  ^teient 
eUgagqp  iMl  BaljBtmlon  à  ccnlfiep  lalC!  jniaaieo  à  lord  tlowdepi^t 
nijinimé.réceinewyit  ministre  pttepipotentiairerde  le Gt andt-fire» 
tagoeprèsilacound^Biii^JaneipeL  ... 

Lecabniel!  de*  Sainte  Ji^fmes^.constdéiiaoi  avec  Pfisos  que  la. 
coadîUoo\.e84ûeiillell8:du  suoeès.de.cette  Binfon-repos^lteurte 
mutuel  aqpeEd  de  l^iiùgLeteire  et  de  If  -irreBC&,  ^f«is  jfgd  op« 
p^Etuajd^nfreixnioid^jilovden  à  Parie,  aft^df).e'eiilendro  ^er^ 
hakonatev^oJl.'  Guisotisttria.maroheKlasaégacieSiensèseifre 
aareeBeses^        . 

Oaee  rap|»lle  qttCkMcHeod,  foyeyé  par  lie  cebîoetaagieie  k 
Buenos-Ayres ,  afin  d'aider  MM.  Ouseley  et  DeCEaqflis^àmeMpe 
iib»'leeqipià»'ie  guéBie.^ÎTÎle  dans  edte  contvée',  afait  aa^bé 
Reaasii eigiact^;im:aemiétiiDe  quetMM^OÉteeley  et  DeHMidi^  se 
ra&ifèratil  detaÉsttaoper»  Ai Hoedf  dftes^ ^arrivée i  Baeme* 
A]rfC8v^^ti.étè^sit)iicÉ  eaTriepi^iper/let'iiilrigaeede  A^ 
qetti^aifakrpàe  Yn^dans.Vlrlmsrice^:aa  êiip^       dasMiié  à 

doiîaer  terehange^euii)BigeeiateiV8  aogMar^^M  ^n  deiuMBt 
asàéiideitempe  àfBmm  pobr  rapreiidee  ptoejtimdefrevM  éaergto 

les  hostilMéB;  eonke^Moîiierideè.  fle>4sa«illoses  miteil  l»|Aàa 

la^iifaesiiiiué^  s^ii^vouiail  flaiei  iwciomQaeail&A  Uisgf«eô*e',<:>Rtit 

deisti'pPoèi]iier>dêi:Kai^^.:Lc|  dlctatiHDaicaiATàuiilBaetios* 

AfWBidBS  fMsisîeapiimmeiiees4BiMeaBi,4WvAnioneeléeef  ii\i«^ 

vei4nt:preaiQ|U9iaiséUMiedi(fur(  ImanJiiai  ^ii  ie;btensi  é(aia4evC 

seuinKki^f  eaHhoti^uèltfaesaoli^  étftèitleMiBattteeçdrflriiPd^ 

bénéfices  et  reropliraienttletrMor  vide  J(  Roser^  <' 

Dans  ce  but,  Rosas  avait  eu  soin  de  stipuler,  dans  le  traité 

nô)^ocié  par  l'entremise  de  M.  Hood ,  que  le  blocus  de  Buenos- 

Ayrcs  serait  levé ,  sans  que  ses  troupes  eussent  à  évacuer  la 
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h^uda  ariedlale  ;  nom  r«n«é«  wgeniiat  devait  >au  contraire  se 
xetirer  imiqédîatement. 

Queiflue»  spéculateurs.,  ajraot  des  relations  avec  Bueaes- 
Ayna»^  essuyèrent  4e  donner  le  dbange  à  Ilofiaiioit  sur.MM.  Oii- 
seley  et  Deffig^udis, parce  ^e  ces  derniers  u'av#twt  fss  voahi 
être  les  dupes^e  Roaas.  Le  gouvernenieiKt  anglais  et  le  cabinet 
•français  s'eo^ressirent  de  nmdre  justice  à  la  prévoyance  et  è 
Ja  fermeté  des  deux  filéiHpoten^iaipes,,  eî  Wrd  Palmet'AHm  ne 
manqua  pas  «le  4ésavouer  complètement  la  conduite  de  M.  Hood^ 
désaveu  qui  motivait  la  mission  de  lord  Howden.  Si  TAnf^leteme 
et  la  France  ju{;eaient  convenable  d'envoyer  des  plénipoten- 
tiaires spéciaux  à  Buenos-Ayres,  ce  n'est  pas  parce  que  Tune  ou 
Fautre  désapprouvait  la  marche  Se^  tié{^oéiattOnâ  conduites  par 
MM.  Ouseley  et  DefFaudts,  mais  c'était  pour  mieux  soutenir  et 
appuyer  ce^s  derniers  en  fuce  de  ito^as.  D>près  les  ordres  com- 
muniqj»^^  par  M»  Goizot  à  lord  Howden,  le  (^énipoteutiaire 
français  devrait  iosister,plus  que  jamais  pour  que  la  paix  entre 
Bneoos-Ayres  et- Mo^evj^eoeftt pour tese  révaenaiion simul- 
tanée de  la  banda  orientale,  par  les  deux  arnuèes  ennemies. 

Lç^  deux  plénipotentiiaires  firent  pirésent^rau  f^uérâi  Oribe^ 
désiff né  sous  le  irilr^  pie  président  H^  de  TUrciguay ,  les  ter- 
nies d'one  armistice  avec  la  ville  de  Montevideo,  qu'il  avait  in- 
vestie de  nouveau  depuis  le  départ  du  chevalier  S.  tlood,  dont 
la  misMon  avait  précédé  celle  de  k>rd  Howden.  hà  général  Oribe 
fit  aduierue  quelques  modifications  aux  clauses  priiuitives  et 
ac€e|>(a  un  armisti^^e  dont  les  stipulations  principales  étaient 
comme  suit.:      .    . 

1**  Suspension  d*bostiMtôpendan4  sir  nets  >  les  deuii  parties 
beUioéramtes  devapt  maintenir  leur  posision  actuelle ,  et  toute 
communication  étant  iaterdite  isnitre  la  WUeet  la  campagne. 

2^  Lev^  simultanée  de  tous  les  bkKMs. 

3^  latroduetiop.  mensuelle  d'un  iterSain  nombre  de  létes  de 
bétail d<)stifi6ea  à  la  coasommatîiMiidlérieiiFe  deJa  ville;  la  va- 
leur desquelles  serait  fixée  par  des  oonMt^saificïi  ad  hoc,  et  le 
umntanl;  topcbé  par  le  gfénfrirf  Oribe. 
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Cet  annisttee  ayant  été  proposé  à  Taoceptatioii  du  gouverne- 
ment  de  Montevideo ,  les  membres  qui  ie  composaient  alont  ré- 
solurent presque  unanimement  dé  le  repousser.  En  conséquence 
de  ce  refus ,  M.  Hood ,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  b 
république  orientale,  se  conformant  aux  instructions  des  ni- 
nistres  plénipotentiaires  de  sa  nation ,  lord  Howden  notifia  pn- 
bliquement  aux  négociants  anglais  que  des  ordres  venaient 
d'être  donnés  à  sir  F.  Herbert ,  commandant  en  chef  de  l'es- 
cadre britannique,  pour  lever  le  blocus  des  deux  rives  de  la 
Plata. 

RÉPUBUQUE  DE  LA  NOUVELLE  GRENADE. 

La  république  de  la  Nouvelle-Grenade  continuait)  jouir,  soos 
Tadministration  du  général  président  Mosquera ,  d'une  tran- 
quillité parfaite  et  d'une  prospérité  croissante.  Secondé  dans 
son  œuvre  par  un  ministère  habile ,  le  général  s'occupait  active- 
ment à  remplir  lea  conditions  du  programme  de  progrès  ma- 
tériel et  moral  qu'il  avait  soumis  à  ses  concitoyens  lors  de  son 
élévation  à  la  première  magistrature  de  rÊlat.  Les  longues  et 
pénibles  distances  qui  séparaient  les  différentes  villes  de  la  ré- 
publique disparaissaient  à  mesure  que  s^avançalent  les  travaux 
de  communication  confiés  à  des  ingénieurs  européens  et  natio- 
naux. Dans  un  avenir  assez  rapproché ,  des  sentiers  difficiles  et 
semés  de  précipices  se  trouveraient  changés  en  routes  carros- 
sables. On  organisait  sur  le  fleuve  Madeleine,  cette  grande 
artère  de  la  Nouvelle- Grenade,  qui  conle  à  peo  de  distance  de 
Bogota,  la  capitale ,  et  va  verser  ses  eaux  près  du  port  de  Car- 
thagène ,  un  service  régulier  de  paquebots  à  vapeur. 

De  notables  améliorations  avaient  été  apportées  dans  le  sys- 
tème d'éducation  nationale,  de  noavelies  classes  avaient  été 
créées  dans  diverses  universités,  et  de  nouveau!  professeurs 
avaient  été  appelés  d'Europe. 

Quant  aux  finances  de  la  répnUique ,  le  système  présenté  et 


développa  «tt  congrès  par  le  miiiiatre  .«qrrà ,  pour  efM  ^j^iïQ" 
niciitep  dans  ime  forte  froportioiK  li»i  reveouv»  d0  l'$tat4,  < 

La  ctilinre  du^lalN^^  Tuiie  des  pmoîpalc»  pridfH^.iift'da 
paya,  ^Mt  pria  «m  i^rtod  dévdaffhtment  par  Tapplicaiioa  sâu* 
cère  et  mjfiim  A^  adjHdkatiaaa  paUiqiiea» 

U  était,  à  regretter  que  le  ogngrèa  n'ttki  pa^  adopté  certains 
prqiets  de  âqapces  qui  lui  avaieiu  été  soumis,  tels ,  par  eu  m** 
pie,  que  rai)oliikm  des  dMueii  ppur  le  dergé.  Çèiait  ^  i;a  effet , 
un  progrès  que  de  remplacer  uaejaie  ipi^ale  qui  pesait  sur.  la 
première  des  industries,  celle  qui  demaode  le  plus  d^encoura- 
gement,  l'agriculture,  par  une  contribution  directe,  qui,  en 
même  temps  qu'elle  serait  plus  équitable  dans  la  répari  it ion , 
donnerait  au  clergé,  au  lieu  d'une  indemnité  précaire  et  non 
caleolée  sur  la  valeur  de  ses  services^  une  rétribution  fixe  et  sa- 
gement graduée. 

Cependant  le  congrès  slélait  occupé  de  divers  travaux  de 
première  utilité,  et  la  session  de  cette  annéeavait  été  bien  rem- 
plie. 

En  première  ligne ,  veiiait  uo^  loi  d'immigraiion  qui  appe- 
lait dans  Jes  fertiles  régions  de  la  république  le  -trop-plein  de 
la  population  ouvrière  de  l'Europe,  en  lui  oflrant,  en  échange 
de  son  industrie  y  une  généreuse  hospitalité.  Les.  auteurs  de  la 
loi  n'avaient  pas  oublié  que  le  meilleur  moyen  d'attirer  lesémi*» 
granis  étrangers  est  de  leur  offrir,  avec  les  facilités  de  s'enri- 
chir, les  avantages  si  précieux  de  la  liberté  religieuse.  Un  des 
principaux  arlicles  accordait  à  tout  individu  résidant  dans  le 
pays  la  Acuité  de  professer  son  culte  en  public  comme  en  parti- 
culier. 

La  chambre  des  députés  avait  dû  laisser  de  cAté ,  pen- 
dant quelques  séances,  les  afhiires  sérieuses  dont  elle  avait  à 
s'occuper,  pour  apprécier  la  portée  de  raccusat.ion  dirigée 
contre  le  président  de  la  république  par  un  ancien  gouveraenr 
de  Bogota.  Le  chef  de  l'acçuisation  était  double  :  c'étaient,  d'une 
part,,  de  prétendus  aeies  arbitraires  commis  par  le  général 

Mosquera  lorsqu'il  commandait  l'armée  de  la  république  lors  de 

39* 
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la  dernière  révolatiOD ,  et,  tfamt  phn,  de  prMendaes  infirae* 
tions  à  la  eonslitation  et  an  Ma  pendiftt  le  tempe  de  sa  prési-» 
dence.  Mais  Tune  et  Faurtre  aceésatiott  five&t  ooBQpMtemeDi  re- 
poussées  par  la  chambre ,  qtraîqiie  les  membres  de  la  commis- 
sion  m)mmée  pom*  apprécier  les  fiiits  appartinssent  pour  la 
plupart  à  rqyposition.  Oefte  attaque  pnbKque  ftit  donc  na  yé- 
ritable  triomphe  pour  le  général  Mesqnera ,  et  une  nouvelle 
preoTe  de  rappnd)ation  donnée  i  ses  actes  adminîstratift  par 
les  dtoyens  de  la  Nouvelle-Grenade. 

VENEZUELA. 

Le  nouveau  président  de  la  répid»lique,  le  génénri  Joae  R. 
Monagos,  entra  en  fonctions  au  commencement  du  mois  de  fé* 
vrier.  L'ouverture  des  chambres  ràt  lieu  àeette  époqœ;  le  mi- 
nistre de  rintérienr  7  donna  lecture  d'un  message  de  M.  Garlos 
Sonblette ,  chef  de  Tancienne  administration. 

Il  était  dit  dans  ce  document  que  si  la  république  avait  été , 
i  rintérieur,  troublée  par  des  factions  déplorables  quoique  tm- 
puissantes,  ses  relations  bvec  toutes  les  puissances  amies  et  neo- 
tres  étaient  restées  complètement  pacifiques  et  amicales.  Le 
gouvernement  avait  acquis  avec  satlsAtction  la  i[>reuve ,  par  les 
protestâtroos  de  la  presse  européenne  et  par  les  entraves  appor- 
tées â^me-èxpécRtion  projetée  dafts  un  but  dtiostlliré  conti^  la 
république  ^e  l'Equateur,  que  le  sort  et  la  paii  des  nouveaux 
Étais  àhiéridiins  n^étaient  indifférents  ni  aux  peuples  ni  aux 
cabinets  de  TEurope. 

Le  président  disait  ensuite  aHushin  à  la  reoonnaissanciu  dé- 
Auîtive  de  rindépeoiance  du  Venexuda  par  la  nomfciatian 
qu'avait  fake  la  reiàe  d'Espagne  d^un  ministre  pnblleprèa  ecHe 
t¥pttbliqHe. 

Au  moment  de  quitter  le  pouvoir,  le  pMsident  SouMeite  avait 
proclamé,  le  18  janvier,  une  «omAsiieptlft  Iti^  que  le»  piM* 
dentés. 
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HAÏTI. 

I 

Les  diambres  haïtiennes  se  réunirent  le  1 1  mars ,  et  s^asso- 
cfèrent  i  riniention  folPtenieiit  exprimée  par  le  gouterneménc 
de  faire  tans  les  efforts  possibles  poDûr  satisftiire  âm  engagie* 
ments  de  la  répaMique  en^rs  la  fVance.  Le  discours  prononcé 
à  cette  oeeasion  par  le  nontean  président  SonbttqiNl  dédiara 
que  le  premiep  objet  "dont  ob  aurait  è  s'aeeuper  devrait  être 
de  rehiplir  les  oUigafiOûs  d^botmeor  èOnlractées  vis-è-iris  de  la 
France.  ' 

Une  convention 'condue  le^fS  Mi,  à  Port-au-PHnœ ,  etftre  le 
eon^l  généi^al  du  floi  et  tes^pMnrlxiflefltiaires  de  la  répaMIqoe 
d^IMtf ,  fat  approQVéê  par  Sa  Majesié,  et  tes  ratîficàiiotts  en 
furent  échangées  k  Puris  entte  les  deui  gouvernements.  Cectn 
coovention  avait  pour  bnt  de  faire néptendre  parla  républiqm) 
d'Hàiti  reséêiition  du  traité  Au  12  février  IS»,  interrompue 
depuis  1844  parles  événements  politiques^  etd^assuMr  aux  oa^ 
Ions  de  8sitoC«Domii^ae  une  garant  qui  leur  avait  manqué 
jQsqtt*à  de  Jbur. 

Le  traite  de  t8S8,  en  rédoisafit  è  M  mîMIons  4e  francs  te 
chiffre  de  rindénmlté  à  payer  par  le  gouvernement  baitien  aiii 
anciens  propriétaires  du  sol  de  Saiët-Doniillgiie,  élë^Ussait  «m 
mode  de  payement  qui,  calculé  sur  les  chances  probables  de  la 
proapéiilé  foinre  d'HaUi^  aomMkit  devoir  raftdrafiiciièi^aMim- 
]diascBenè des jodigagemefltsiiaelft  jsove  répuUiqua  veahk  da 
ttmtracter  envers  ia.fnnioe;Gel  «spéhiBcasua  m  tféalMfeait 
pasv etéès'tki; SQmaHnaonMnt ]ae'>Ma,^aflrès  la  rAvoliHiaftquI 
TdMrersa le  général Ba^eiv lei payementf )fte >riiidemiiité  folsiist 
fiahdo; te>iiauveatt gotaaeniaBaaht  parai «émè ttùmomeài 4is* 
paséàiftier  aa^  dette 'en  toRS  'la)Fraaca.fi«ir.bi^rébeiiiatiQn?dU 
oiUDlgéiiéi^duitoivIe-goavaiteiB^  cQUienlit  à 

reoonallie'OffideUàÉBent  èDanmedetla  nètianaie  rengagement 
atlpaté  paille  traM  d&lMSf  toâftcaUaaecoKnaisiaiiee'fiiiac- 
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compagnée  d^une  denaaade  de  sursis»  à  rcxccutioo  j«M(|u'à  ce 
qu'un  gouveroeroent  définitif  fût  constitué,  époque  à  laquelle 
la  république  proposerait  à  la  France  de  nouveaux  arrange- 
ments. Cette  demande  fut  accueillie  avec  bienveillance  par  le 
gouvernement  français. 

Le  1'*^  décembre  1843,  M.  Adolphe  Karrotfie  présenta  à  Port- 
au-Prince  en  qualité  de  plénipolentiaire  Français  ;  il  put  reeon- 
nailre  que  de  I&43  à  }644  les  dispmtioiisdu  ^sooverDeoieot 
baitien  avaient  subi  de  fâcheuses,  modifications,  et  que  la  répu- 
blique, loin  de  proposer  uu  arrangemqit  acqepUble ,  ne  son- 
geait qu'à  obtenir  un  sursis  plus  ou  moins  long.  Fidèie  aux 
instructions  qu'il  avait  reçues ,  M.  Adolphe  Barrot  refusa  de 
suivre  les  pléDipotentiaîres  haitieussur  ce  terrain. 

Les  conférences  Furent  rompues, et  le gOMT^mement  haïtien, 
sommé  d'exécuter  purement  et  siopplemeiit  le  contrat,  en  vi- 
gueur, se  décida  à  payer  le  terme  arriéré  d«  1843,  que  M.  Adol- 
phe Barrot  rapporta  en  Frapce* 

11  avait  été  impossible  depuis  1844  de  réclamer  «vec  quelque 
chance  de  euocès  Texécu A)n  du  traité  de  1838.  Le  gouv^rae- 
ment  français  avait  dû  s'occuper  uniquement ,  pendant  cette 
période  malheureuse ,  du  soin  d'assurer  la  proteotion  due  i  nos 
intérêts  co«Dmercî«ix  et  à  la  sécurité  de  nos  na^onaux.  Cette 
tâche  avait  été  remplie  avec  ,dévouem<;nt,  par  M*  Lpvasaeur, 
consul  général,  soutenu  par  la  présence  à]me  division  na- 
vale. 

Après  la  dlute  du  président  Pierrot^  le  gouveroement  d«  gé^ 
BéralRiehépamt  comprendre  que  les  intérêts  do  pays  exigeaient, 
après  le  rétablissement  de  Tordre  intérieur,  ie  retour  de  bons  et 
loyaux  rapports  ayec  la  France.  Ce  gouvernement  aocneillit  avec 
empressement  les  onrerinres  qui  lui  fbrent  finies  par  notre 
consul  général  sur  la  nécearité  de  reprendre  le  plus  tAt  possible 
Texécution  du  traité,  mais  en  accordant  aux  créanciers  de  non* 
vdleset  plus  efficaces  garanties.  AnssitAt  qne  ie  gonvemcnent 
français  fut  informé  de  ces  bonnes  dispositions,  le  mtnialre  des 
affiiires  étrangèrat  envoya  â  M.  Levâssenr,  avec  les  pleina  pou- 
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▼oirs  de  Sa  Maj€9té ,  le«  iostraetioiis  qdi  devaient  iiri  terar  de 
gQide  dana  les  négoeiatiùm; 

Au  mois  de  février  1847,  le  prémdent  Rîdié  mourut  presque 
aubîtMieflt.  Cette  mort  suspendit  d'abord  les  négociations; 
mais  le  président  Souioaque,  en  héritant  do  pouvoir  de  Rtcfaé» 
voulut  se  montrer  fidèle  conitaoateur  de  sa  iioliticpie  envers  la 
France,  et  la  convention  dn  fS  mai  Fut  signée. 

D'après  le  traité  de  1838,  aucune  portion  des  revenus  dlialti 
n'avait  été  spécialement  affectée  au  service  des  amiuités.  Les  in* 
demnisants  français  ne  pouvaient  par  conséquent  compter  que 
sur  l'a  voir  en  caisse  du  tréspr,  à  Téchéattce  de  chaque  terme;  et 
si  cet  espoir  venait  à  être  réduit  à  néant  par  une  cause  ou:  une 
autre,  ce  qui  était  arrivé  presque  toujours  pendant  ces  der* 
nières  années ,  force  était  de  s'arrêter  devant  une  impossfbîltlé. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  le  plénipotentiaire  du  Roi 
réclama  de  la  république,  comme  base  essentielle  de  la  nouvelle 
convention,  une  hypbihèque  réelle  et  suffisante  au  bénéfice  des 
créanciers  français.  Cette  hypothèque,  consentie  aujourd'hui  par 
le  gouvernement  d'Haïti ,  se  composait  de  la  oooitiédes  revenus 
de  douante  en  droits-d'impoirtatioo  et  de  tonnage. 

Tout  annonçait  que  cette  portion  des  revenus  de  la  répn*^ 
blique  pouvait  suffire  à  payer  intégralement  chaqne  année  la 
somme  due  aux  indemnitaires.  Il  résoltait,  en  effet,  de  rensei- 
gnements positifs  tpi'en  1846,  lorsque  le  pays  sôofirait  tous  iei» 
maux  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile^  les  revenuis  de  douane 
en  droits  d'importation  et  de  tonnage  s'étaient  élevés  à  la 
somme  de  4,139,l7d  francs,  dont  la  moitié,  2,e64»680  francs^ 
offrait  on  notable  excédant  snr  le  chiffre  des  tanoitta  de  la 
troisième  période  quinqoennalio,.qui,  aux  termes  du  traité  de 
1838,  devaient  être  de  1,700^000  francs  En  1848,  par  le  Seul  fait 
du  rétablissement  de  l'ordre  intérieur,  les  revenus;  de  dotane 
des  droits  d'nnportation  et  de  tonhage  s'étaient  accrus  de  plus 
de  800,000  fr.,et  les  six  premiers  mois  de  recettes  de  1847  pré- 
sageaient uii  nouvel  accroissement  pour  cette  année. 

Ces  fiiits  faisaient  coniiaHre  la  valenr  réelle. de:  tai  garantie 
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^miée  détorflHM  aaKiodeoiBilitcM  coatce  «ai»«CNlvelle«u»^ 
pension  de  payements  de  leur  aniMttt&  CkHt»:  gUnuiUe  élah 
d'aitieure  «orroborte  par  le  mode  de  psiftmûaî. 

DordnavàDt ,  loin  é'aUôndi'e  «ne  époque  fixe  fiOiii!  feiMT  à  la 
cateae  desdépAta  et  consigAatîoBS  àParilB  le  total  de  rannuiié 
dueawx  indemàitaires ,  le  gouvcmemetit  haltiett)  à  dater  du 
l^**  janvier  de  cha(|ae  année ,  coittiBénoerait  à  efEectuer  le  paye^ 
meut  du  terme  afférent  à  ramée  coiMMteén  traites:  sur  France 
qui  lui  seraient  foaniiés  par  les  nég^ociants  oodsignaitairts,  ai 
acquitoamenc  dtt  droit  d'ûnporlationet'de  tonatge.  A  mesure 
que  005  (traMies  seraient  délivrées  par  les*  négociants^  elles  aé- 
raient immédiatenieiit,  et:  jasqu^i  concorreiee  de  mcrilié  des 
droits  dlmportatîon  et  de  tonnage  perças  dans  le»  douanes 
jdtlàiEti,  pasfliéea  à  Fordre  du  minière  d^  finances  de  France 
fiar  le«eGrétaire  d'Étutiau  département  des  fininceis  de  la  répa^ 
blique,  <et  renrisesi  à  l'agent  du  Bai  résidant  iuiPort-au -«Prince^ 
«qui  en  dènneraitreçii^et  its  lDaasaict4nail  à  laeaisae  des  eon- 
sîgnationsè  Parl^. 

€e  mode  de  payemeÉ(,tntnsdttit  parla  (idnvenikia du  t6  mai, 
présentait,  sur.cçhti  adapté  en  1838i,de  Mrieoi  avanlagea  :  les 
fduds  cènsBCKés  au  service  delà  dette  d^Hriti  envers  la  France 
ne  pourraiepit  plus  èlr6  détournés  de  leur  tdestiaation  ^  puis- 
quHls  n'entreraient  pas  dans  tes  eai»^  de  ta  république.  Ge 
«ode  âaiioat  d'ailleurs,  parsnke^deftïcfttoQ^MMs  locales,  le  raé- 
Tiœdé  servir  àia  ipnHpéritédtt^oommeNre  eC4u  rétablttseoieut 
du  serviieëidYlatt^  enea  que  tes'itomsieffeanfts^  peuplant  payer  en 
4lrailes  uas'paitié  dies  daoîtà;n  auraient  ;pliis  besoin  d'i^faeter 
édes  priiinnérenn  ta  ftibnnaie.éirangire  dont  Us  étaient  aupa» 
ravant  nUigés  de  se  paartofr^ecqui  contribuait  par  la  eonaur- 
irenoe  à  rav^issèiakntdu  fapiéy^aaoniiale  dnpaya. 
'  Restant  à  régler  laifueslioQ  dé  rarviéré  depuâs  1843*  La  si- 
publique  d'fkitiavatf^seaqpMtcnnnlccBsé'dkaéoater  le  contrat 
-de  1836  :  par  la  eovsentien  dn  Ifianai^  elle  s'eqgagsA  A  t^epreti 
dre  le  service  de  la  datte. sai  mais  dc>  janvier  1848;  il  y  aurait 
donc  daqanbées  rêprésainaat  ensdnUe  an  oapiial  de  8  milKans, 
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dont  les  indemnitaires  auraient  eu  le  droit  de  demander  le  ver- 
sement préalable. 

Le  gouvernement  français  consentit  à  ce  que  le  payement  de  ces 
cinq  années  d Vriéré  fût  renvoyé  à  la  fin  de  la  dernière  période 
quinquennale  du  traité  de  1838.  Ce  délai  ne  fut  accordé  que  sous 
Tempire  d*une  nécessité  absolue.  Au  moment  de  la  signature  de 
la  nouvelle  convention ,  le  trésor  de  la  république  ne  renfermait 
pas  100,000  fr.,  et  la  presque  totalité  de  ses  revenus  était  en- 
gagée pour  plus  d'un  an  an  profit  des  ibumisseurs  de  TÉtat.  Le 
gouvernement  haïtien  ne  pouvait  donc  en  consacrer  une  portion 
quelconque  au  payement  de  sa  dette  sans  laisser  tomber  dans  le 
désordre  toutes  les  branches  du  service  public.  Le  gouverne- 
ment français  crut ,  dans  Tintérèt  même  des  indemnitaires ,  ne 
devoir  pas  pousser  plus  loin  ses  exigences. 

Du  reste,  en  échange  de  cette  concession,  le  négociateur  fran- 
çais avait  obtenu  des  faveurs  pour  notre  commerce. 
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FRANCE. 

ULTÉRIEUR.  — DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES. 

LOIS  ET  ORDONNANCES. 

iViscAims  nrononcé  par  le  Roi  à  le  dac  de  Montpensier    arec    raa 

l^^erFu^e  de  la  session  des  bien-aiméc  nièce  Pinftintc  d^Espagnc, 

Chambres  légUlaUwes,  le  1 1  Jan-  Louise -Fernande ,  a  complété  ies  «a- 

aiin-V^  tisfaction»  et  les  coD«o)ationt  que  la 

viKf  loi  .  Providence  m'a  accordées  dans  raa 

Messieurs  les  Pairs  ,  Messieurs  les  famille.  Cette  union  sera  un  nouveau 

•viziLxl  gage  de  ces  iMmues  et  intimes  rela- 

uvpuiBai,.  ^^^  ^j  subsistent  depuis  si  tong- 

Ed  tous  appelant  à  reprendre  les  temps  entre  la  France  et  rEspagoe  et 
travaux  de  cette  session,  mon  pre-  dont  le  maintien  est  aussi  désirable 
mier  vœu  est  que  vous  préUez  ft  mon  pour  la  prospénté  que  pour  la  sécu- 
SSvCTnement  tout  votre  concours  rite  réçiproaue  dej.  deux  EtaU/ 
SSSr  «Kilagcr  les  souffrances  qui  pè-  ^  J'ai  Heu  à'espérer  que  les  affaires 
Enu  cette  année  sur  une  partie  de  de  la  Plata  ne  tarderont  pas  être  ré- 
notre  population.  Je  me  suis  empressé  glées  conformément  aux  vues  adop- 
dVwrdonnér  les  mesures  propres  à  at-  tées  par  mon  gouvernement,  de  con- 
teindre  ce  but.  J'espère  que,  par  le  ccrt  avec  cclm  de  la  reine  d«  la 
ferme  maimieo  de  lWe,.par  la  K-  Grande-Bretagne,  pour  réiablir dans 
Krté  et  la  sécurité  des  transactions  ces  contrées  la  sécurité  de  nos  rela- 
commerciales,  par  un  emploi  large  et  lions  commerciales. 
bfcS^îendu  de  la  foriune  publique ,  J'ai  conclu  avec  l'empereur  de  Rus- 
tenant  en  aide ,  avec  sa  puissance ,  au  sie  un  traité  de  navigation  qui  nous 
zèle  de  la  chanté  individuelle,  nous  garantit,  par  une  juste  réciproaté, 
adoucirons  ces  épreuves  que  la  Pro^  dans  nos  relations  mantunes  avec  cet 
Tidence  n'épargne  pas  loiyours  aux  empire,  des  avantages  qu'il  nous  im- 
rSu  IM  Dlos  orosoères.  portait  de  conserver. 

Mes  relations  avec  toutes  les  puis-       Un  événement  inattendu  a  altéré 

•aiicSétrangèresmedonnentlaferme  l'état  de  chos«;  fondé  en  Europe  par 

ÎSnflTnœ  fli^U  naix  du  monde  est  le  dernier  traité  de  Vienne.  U  répu- 

X,^    ^  Wique  de  Craoovie,  Kiat  indépendlant 

Le  mariage  de  mon  bicn-airaé  Als  et  neutre,  a  été  incorporée  à  l'empire 
Jnit.  hiat.  pour  1 847 .  App.  1 
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d'Autriche.  J^ai  protesté  contre  cette    tune  publique ,  concooraDt  avec  la 
infraciiou  aux  traité».  cbariié  privée ,  adouci  m  ce>i  péiiibifs 

A  rintérieur,  le  progrès  ooiwtaiH  du  épreuves  par  une  sage  diMnbution  de 
revenu  public ,  nialgi*é  les  causes  qui  secours,  n  en  donnant  de»  occasiom 
auraient  pu  le  suspendre ,  atteste  que  de  travail  aporoprifes  aux  besoins  des 
l'Activité  et  les  ressources  du  pays  localités,  h  M'importe  pas  moins  que 
continuent  d**  s'accroître.  Lck  lois  de  Tordre  soit  maintenu  avec  fermeté, 
finances  et  diverses  lois  relatives  à  des  La  liberté  des  transactions  protégée 
améliorations  importantes  dans  la  lé-  partout  et  la  répression  des  violeuccs 
gislation  et  radmiiiiatralion  du  royau-  qui  pourraient  porter  atteiuie  a  la  fir- 
me seront  soumises  à  vos  délibéra-  culaiion  dfS  subsistances  sont  les 
tions.  moyens  1rs  plus  efficaces  pour  empé- 

Les  grands  travaux  que  nous  avons  cber  le  mal  de  x'accrniire. 
entrepris  seront  conduits  à  leur  terme  Les  relations  de  Voire  tMaje)>tê  avec 
avec  la  persévérance  que  rominau-  les  puissances  et ranr,ères  lui  dooneot 
dent  les  intérêts  du  pays  et  lii  réserve  la  rerme  confiance  que  la  paii  du 
qui  convient  au  maintien  du  crédit  pu-  monde  est  assurée  :  la  Chambre  des 
blic.  pairs  s'en  féltriie  avec  vous. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  Le  mariage  de  votre  fi^s  bien-aimé 
des  mesures  propres  à  seconder  dans  le  duc  de  Montprusier  avec  voot 
nos  possessions  d'Afrique  les  progrès  nièce  bieuaimée  l'infante  d'Iiispagiie, 
de  la  colonisation  et  de  la  prospérité  LoiUKe-Feniande,  est  venu  ajouter  aux 
intérieure.  L.a  tranquillité  si  heureuse-  satisfactions  ei  aux  consolations  qve 
ment  rétablie  dans  l'Algérie  par  la  va-  la  Providence  vous  a  accordées  àm 
leuret  le  dévouement  de  notre  armée  votre  au^^uxte  famille.  Saluée  avfc 
permet  d'examiner  uulremeut  cette  joie  par  deux  peuples  independaiiiset 
unportante  question  ,  sur  laquelle  im  aniis.cei te  alliance  contribuera  à  maio- 
proiet  de  loi  spécial  vous  sera  présenté,   teitir,  entre  la  France  et  ri>pa{$iie, 

Messieurs,  un  seutiiitent  commun  ces  bonnes  et  intimes  reUtions ooih 
nous  anime.  Vous  êtes  tous ,  comme  formrs  aux  traditions  des  deux  Euis, 
moi  et  les  miens,  dévoues  au  Ixinbeur  et  si  désirabies  pour  leur  prospérité  et 
et  à  la  grandeur  de  notre  pa:rie.  Une  leur  sécurité  réciproques, 
expérience  déjà  longue  nous  a  édairés  Votre  Majesté  a  Tesperauce  que  les 
sur  la  politique  qui  convient  à  set  in-  affaires  d^  la  Plala  seront  bientôt  ré- 
térèis  moraux  et  matériels,  et  qui  doit  glées  selon  les  vues  de  votre  goover* 
assurer,  dans  le  présent,  sa  prnspé-  nemeni  agissant  de  concert  avec  celai 
rilé,  dans  l'avenir,  le  dévetoppenient  delà  reine  de  la  Grande- RiiMa^. 
pacifique  et  régulier  de  ses  destiuées.  Noua  attendons  avec  oonûauce  des 
J'attends  avec  coutianoede  votre  pa-  ine>>ures  qui  auront  pour  objet  d'as- 
trioiisoie  et  de  votre  sagesse  le  con-  aurer  et  d'étendre  nos  relations  daoi 
cours  nécessaire  à  racromplift^euient  «es  contrées. 
de  ce  grand  enivre.  Aidons-nous  mu-  lie  traité  de  navigation  conclu  par 
tuellementà  en  porterie  fardeau; la  Votre  Âlajesté  avec  Tempereur  de 
France  recueillera  le  fruit  de  nos  ef-   Russiedoii  garantir,  par  une  juste  ré- 

fèris.  ciprocité,  des  avantages  qu'il  est  mile 

"  de  conserver. 

An»..»  ^^Ae^,.t^^  «>•..  t^  ^h^w^K^^      ^^  Chambre  a  appris  avec  un  doa- 

AnacssE  présentée  par  la  Chambre  unireux  étonuemcni  l'incorporation  il 

des  pairs  en  réponse  au  discours  j.^^.p.^^  d'Autriche  de  la  république 

''^J^^'  de  Cracovie,  Eut  iudepeudant  et  neu- 

^  tre.  Cet  événenient  a  altéré  fétai  de 

^^^^  *  choses  fondé  eu  Eut  ope  par  le  dernier 

En  nous  appelant  à  reprendre  nos   traite  de  Vienne  et  porté  une  nouvctle 

travaux ,  la  première  pensée  de  Votre  atteinte  à  la  nationalité  de  la  Pologne. 

Majesté  a  été  d'associer  les  Chambres   En  protestant  contt^  cette  inIracUuii 

à  ses  el  forts  pour  soulager  les  souf -   aux  traites ,  Votre  Maje»te  a  répondu 

fraoces  qui  pèsent  sur  une  paiiîe  de  au  senlimeni  de  la  Frjnce. 

la  population.  Déjà  des  mesut es  salu-       Grâce  au   dévetoppenient  conlino 

taires  avaient  attesté  voire  sollicitude   du  travail  et  de  l'industrie,  le  revrun 

royale.  Un  généreux  emploi  de  la  far-   public  a  suiri  uœ  luarciie  toujouni 
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croiuKiiiie.  Cepeodaiti  t'équUibfeeptre  tenu ,  la  propriéfé  reftpeciée  ;  i|a'itit« 
l<!H  receiten  ei  te«  dépenses,  pepdaat  fermeté  vigilante  garautiiwe  la  ii- 
Tannée  qui  vieitt  de  s'écouler,  »'a  pu  berié  des  transactions  et  la  ciroula- 
éi  re  inainieiiu  :  nous  sommes  couvain-  tion  des  subsistances  ;  que  le  travail , 
eus  que  voire  gouvernement  fera  tous  le  plus  efâcacc  des  secours,  aoii  dis- 
ses erforu  pour  que  cet  équilibre  «  si  tt'ibué  dan»  une  large  mesui^;  adres- 
nécessaire  à  la  bonne  administrai  ion  sons-nou»  aussi  à  la  bienFaisauce  pri- 
des  ânances,  soit  bientôt  rétabli.  vée  ;  stimulons  sod zèle;  venons- lui  en 

Il  importe  eue  les  grands  travaux  aide  par  remploi  bien  eniendii  de  ta 

publics  déjà  commencés  soient  con-  fortune   publique,    et  nous  aurons 

duiis  à  leur  UTiiic.  Mais,  danK  i'empioi  adouci ,  autani.  qu'il  est  possible ,  ces 

des  ressources  du  pa\ s,  votre  gou ver-  pénibles  épreuves  qui  pèsent  sur  te 

nemeni,  averti  pat'  lesépreuves  que  la  pavs. 

providence  ne  nous  a  pas  épargnées,  Les  relations  de  Votre  Majesté  arec 

saura  garder  la  réserve  esseaiiélie  au  toutes  les  puissances  étrangères  vous 

maintien  du  crédit  public.  donnent  la  forme  contiaiict?  que  la 

La  tranquilliié  esi  heureusement  ré-  paix  du  monde  est  assurée  ;  nous  nous 

lablie  en  Afrique;  nom;  domination  eu  félicitoiw  avec  vous, 

s'y  consolide  par  la  valeur  et  te  dé-  La  FraDi*<e,  qui  a  partagé  vosdou- 

vfiuenient  de  notre  armée,  La  con-  leur  de  père ,  s'associe  avei:  boubeur 

3uéte  est  achevée;  elle  a  coannaiidé  aux  consolations  que  la  Providence 
es  Kacriiices  :  il  est  lenipjide  la  fé-  vous  envoie.  Le  mariage  de  votre  bien- 
conder  par  le^  travjux  de  la  paix,  l/ds  aimé  fils  le  duc  de  Montpensier  avec 
questions  qui  se  rattachent  au  pro-  votre  bien-aiméenieœ.  Tin  faute  Loui- 
gres  dt!  la  colonisaiiOii ,  et  doui  la  so-  se-Fernande ,  en  même  temps  qu'il 
lution  se  lii^  intimement  à  la  prospé-  complète  les  aatisfaciiotis  réservéeicà 
rite  de  ces  contrées,  ont  appelé  Tat-  voire  famille,  est  accueilli  par  nous 
teniion  de  voire  gouvernement.  Lia  ctmime  un  nouveau  gage,  entre  la 
Chambre  examinera  avec  maiuriié  le  France  ut  l'Espagne,  de  ce>tbnnBeset 
projet  de  loi  spéciale  qui  lui  sera  pré-  intimes  retatiiins  éiablies  depuis  tant 
senré.  d'années,  et  dont  le  maintien  impor- 
Sire ,  la  France  a  appris  à  se  re-  tajt  «lussi  bien  k  la  prospérité  qu'à  ta 
pomtT  avec  confiance  sur  votre  dé-  sécurité  réciproque  des  deux  Etats, 
vouement  an  bonheur  et  à  la  grandeur  Vous  avez  lieu  d*espérer  que  les  af- 
de  notre  pairie.  Votre  famille  eulière  faires  de  la  Plaia  ne  tarderont  pas  à 
•Vst  as^cipe  à  vos  nobles  efforts,  et  être  réglées  conformément  aux  vues 
chaque  jour  votre  dynastie  a  jeté  des  adoptée  s  par  votre  gouvemem^ni,  de 
racines  plus  profondes  dans  le  cœur  concert  avec  celui  de  la  reine  de  la 
des  Français.  One  politic|ue  à  la  fois  Gratide-Bretagne.  Les  justes  rérlama- 
di^ne  et  pacifique,  et  qui  répond  aux  lions  de  notre  commerce ,  doui  les 
intérêts  moraux  et  matériels  du  pays,  relations  dans  ces  contrées  sont  depuis 
est  sortie  des  épreuves  qui  se  sont  suo-  si  lonf^iemps  en  souffrance ,  nous  font 
cédé,  plus  puissante  et  plus  affermie,  souhaiter  que  cet  espoir  se  réalise 
La  Chambre  des  pairs  continuera  son  prochainement, 
concours  à  cet  œuvre  de  paix  et  d'or-  Voit  e  Majesté  a  conclu  un  traité  de 
dre,  de  liberté  et  de  progrés.  navigation  avec  Tempereur  de  Rus- 
sie. La  Chambre,  appelée  à  délibérer 
sur  les  dispositions  tinaiieières  de  ce 

A^.»«^  -..,  D^.-  ^^a»^»*am  »^.  /^  traité,  exammera  avec  intérêt  une 

ki>Mm  au  Roi  présentée  par  ia  convention  qui  doit,  par  une  juste 

Of^imbre  des  députés.  réciprocité  dfans  nos  rSalionsmari- 

o  times  avec  cet  empire,  dou^  garantit* 

^'"*  '  tous  lex  avantages  qu'il  nous  esi  utile 

Le  premier  vœu  de  Votre  Majesté  de  ctmserver. 

est  au>8i  notre  premier  devoir   Nous  Un  ovénement  inattendu  a  altéré 

unirons  uoa  efforts  aux  vôtres;  nous  l'état  de  choses  Fondé  en  Europe  par 

prêterons  à  votre  gonvernemi-ot  tout  le  dernier  traité  de  Vienne.  La  rénu- 

notre    Cimcours  pour  soulager   des  biiqu<' de  tracovie,  Etat  indépendant 

souffrances  que  nous  déplorons  avee  et  neutre,  a  été  iuoorporée  à  l'empirs 

vous.  y>ue  Tordre  soit  partout  main-  d'Autriche.  La  France  veut  sincère- 
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ment  le  respect  de  rindépendance  des  expériences  décisives  les  mesures 
Etats  et  le  maintien  des  engagements,  propres  à  secooder  les  progris  de  la 
dont  aucune  puissance  ne  peuts'af-  colonisation  dans  nos  possessions  d*A- 
franchir  sans  en  affranchir  en  même  frique.  La  Chambre  donuera  l'alten- 
temps  les  autres.  En  protestant  contre  tion  la  plus  sérieuse  au  projet  de  loi 
cette  violation  des  traités,  nouvelle  spécial  qui  lui  sera  présenté  sur  cette 
atteinte  à  l'antique  nationalité  polo-  importante  question, 
naise ,  Votre  Majesté  a  rempli  uoim-  Sii-e,  un  sentiment  commun  nous 
périeux  devoir  et  répondu  à  la  juste  anime.  Comme  Votre  Maje!«té,  nous 
émotion  de  la  conscience  publique.  voulons  fonder  dans  notre  patrie  une 
Mous  appreiioiiH  avec  satisfaction  iitdistsoluble  alliance  entre  la  monar- 
que ,  malgré  les  causes  qui  auraient  cbie  et  la  liberté.  Vous  avez  consacré 
pu  suspendre  ses  progrès ,  le  revenu  votre  vie  et  celle  de  vos  enfanta  à  don- 
public  n'a  pas  cessé  de  s'accrottre.  ner  un  éclatant  eiemple  des  bienfaits 
Aiais  quelle  que  M>it  notre  confiance  dont  cette  alliance  est  le  gage.  Nous 
dans  les  puissantes  ressources  de  la  vous  soutiendrons  dans  votre  mis- 
France,  les  charges  imprévues  qui ,  sion.  Une  expérience  d^à  longue* 
cette  année,  pèsent  sur  le  trésor,  et  nous  a  éclairés  sur  la  politique  qui 
la  nécessité  de  rétablir  l'équilibre  en-  convient  à  nosjnléréis  moraux  et  ma- 
tre  nos  dépenses  et  nos  recettes,  nous  tériels;  que  cette  polilioue  libérale 
imposent  le  devoir  d'apporter,  dans  et  modérée  continue  d'arfermir  nos 
Vexameii  des  lois  de  (\nances,  la  plus  instiiutioas  et  assure  le  développerocnc 
attentive  économie.  Nous  veilleron»  pacifique  et  régulier  de  nos  destinécSi 
surtout  à  ne  laisser  s'introduire  au-  Votre  Majesté  peut  compter  sur  notre 
cur  e  dépense  nouvelle  dont  Turgeuce  loyal  concours.  Marchant  au  même 
ne  serait  pas  complètement  justifiée,  but ,  nous  nous  aiderons  mutuelle- 
Vôtre  Majesté  nous  annonce  que  meut  à  l'atteindre,  et  la  France,  pro- 
divers projets  de  loi  relatifs  à  des  amé-  spère  et  honorée ,  recueillera  le  finit 
lioratioos  importantes  dans  la  légis-  de  nos  effbrts. 

lation    et   dans  l'administration  du  

royaume  doivent  être   soumis  h  la  — — . 

Chambre.  Nous  ayons  hâte  d'étudier  ^o,  concernant  l'importation  et 

et  de  résoudre  toutes  les  quesUons  que  l'exportation  des  céréales. 

le  pays  signale  à  notre  sollicitude,  et  ^                      v«>f  «,«.«. 

qui  doivent  contribuer  soit  à  dévelop-  Loois-Philipfb.  roi  des  Français, 

pcr  l'instruction  et  le  bien-étre  dans  rjn^r.^»,  it^i  uc«  i:i«m^i», 

tous  les  wnB^i«JfJ«;iét^.««'t  *  fi»-  A  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

vonser   les  progrès  de  notre  com-  «                          .    .     ^.      ^ 

merce ,  de  notre  industrie,  de  Viotre  Nou«  avons  proposé ,  les  Chambres 

agricuUun;.  Si,  parmi  ces  améliora-  o^i  adopte,  nous  avons  ordonné  et 

tions,  il  en  est  que  les  circonstances  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

actuelles  ne  permettent  pas  de  réali-  Anr.  !«■'.  Les  grains  et  farines  im- 

ser  dès  à  présent,  nous  n'en  devons  portés  soit  par  terre,  soit  par  navires 

pas  moins  préparer,  pour  un  temps  français  ou  par  navires  et  rangera,  et 

plus  heureux,  des  résultats  justement  sans  distinction  de  provenance,  ne  se- 

désirés.  root  soumis,  jusqu'au  31  juillet  1847, 

L'achèvement  des  grands  travaux  qu'au  minimum  des  droits  délerminét 

entrepris  pour  la  défense  et  pour  la  par  la  loi  du  15  avril  1832. 

prospérité  nationale  est  un  de  nos  Les  riz,  les  légumes  secs,  lesgnMitx 

premiers  besoins.  Ces  travaux  doivent  et  fécules,  importés  de  la  même  ma- 

être  conduits  à  leur  terme  avec  per-  nière  et  de  quelque  provenance  que  ce 

•évérance ,  mais  en  observant  la  pru-  soit,  ne  seront  soumis,  jusqu'à  ladite 

dente  réserve  que  réclament  l'état  des  époque  du  31  juillet  prochain,  qu'A  un 

finances  et  le  maintien  du  crédit  pu-  droit  de  vingt- cinq  centimes  par  cent 

blic.  kilogrammes. 

La  tranquillité,   si  heureusement  Art.  2.  Jusqu'à  la  même  époque, 

réfabtie  en  Algérie  par  la  valeur  et  les   navires  de  tous    pavillons  qui 

par  Tinfatigabie  dévouement  de  notre  arriveront  dans  les  porta  du  royaume 

année,  nous  permet  et  nous  coin  mande  avec  des  chargements  de  grains  oa 

d'adopter  enfin  et  de  soumettre  k  des  farines,  riz ,  l^umes  secs ,  gruaux  e 
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fécules,  serout  eiempiés  dm  droits  de  et  tribunaux ,  préfets,  corps  adminis* 

tonnage.  tratifs  et  tous  autres,  que  les  pré- 

Art.  d.  Les  dispositions  des  arti-  sentes  ils  gardent  et  roainlien tient, 
clés  précédents  ^eroot  applicables  à  fassent  garder,  observer  ei  mainte- 
tout  bâtiment  français  ou  étranger  nir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires 
dont  les  papiers  d'expédition  consta-  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
teront  que  le  cbargeni^nt  en  grains,  gtstrer  partout  où  besoin  sera ,  et 
farines  ou  autres  denrées  comprises  a6n  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
daoK  la  présente  loi,  aura  été  com-  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
piété  et  le  départ  effectué  d'un  port  notre  sceau, 
étranger  quelconque  avant  le  1"^  juil*  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  jan- 
let,  même  dans  le  cas  où  il  n'cotre-  vier  1847. 
mit  dans  un  port  fi-ançaîs  qu'à  une  LOUIS-PHILIPPE, 
époque  postérieure  au  31  juillet.  p     i   r  - . 

AÂt.  4.  L'autorisai  ion  accordée  au  Par  le  Roi: 

Souvernemeni   par  Tari.  8  de  la  loi  Le  mirUslre  senrétaire  dTÊtal  au 

u  22  juin  1846,  de  modifier  le»  droits  département  de  l'agriculture 

d*importa(ion  et  d'exportaiioii    des  et  du  commerce, 

grains  et  des  farinej  de  maw     est  l.  ConiK.G«i0iLiwB. 
maintenue  jusqu  au  ai  juillet  1847. 

La  même  faculté  de  modifier  les  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

droiU  d'importation  et  d'exportation  ^e  ministre   secrétaire   d'Etat 

2?J^'"*!S*f'  "*"  ^*""*"*  ^^  f^'^^^'Jl  des  trai^aux publics,  chargé  dt 

e«  accordée  au  gouvernement  jusqu'à  l'intérim  du  ministère  de  la 

ladite  efwque.  justice  et  des  cultes. 

Art.  6.  I>es compagnies  concession-  ''                                  . 

iiaires  fiu  adjudicaïau'es  des  chemins  ^              °'  I'omoh. 

de  fer  qui  abaisseront  leurs  tarifi*  sur  «.«_^^ 
le  transport  des  grains  et  farines  et 

des  pommes  de  terre .  d'ici  au  3t  juil-  n.»*--*-^.  ^/t>.^«..«^«»   r^  ....... 

let  1817, auront,  après  cette  époque.  ^•,Xn  5*.  cèfé^Ti^à  iXr 

la  faculté  de  les  relever,  dans  les  li-  *  «ï?/*  "^*  céréales  { J»  janvier 

mite»  du  maximum  autorisé  par  les  *°^')' 

lots  de  coni'&^ioo,  sans  attendre  les  DàDor^DT  an  dai 

détais  portés  dans  leurs  cahiers  des  RAffUHl  AU  KUI. 

charges.  $»■, 

Art.  6.  Jusqu'au  31  juillet  1847,  •    ,  •  j    «oj^          -^     ,  .-^^ 

tout  bateau  rhaîgé  en  entier  de  graini  ^.^  <>»  ^"  28de  ce  mois,  relative  aux 

et  farines  de  riz  de  oommcH  de  terre  «réaies,  accorde  au  gouvernement , 

oa  de  légtime»  «^,  Srculani  sur  les  ^1"^"'^".  ^J  m^\  prochain,la  faculté 

rivières  ou  sur  les  canaux  non  cou-  5«  ^oùxfitx    e«  droiisd  exportation 

cédés,  «cra  affranchi  de  tout  droit  de  1^*  ^'^**"*  "  ^^™^*  ^^  ""^^  ^  **® 

navifpiiioa  intérieure  perçu  au  profit  7r*"j:^  o^  «^  ^«:„.  -.«  *--  . 
JL  i'Ei«t  r  .  r  Le  prix  de  ces  grains  en  permet- 
Il  en  s^  de  même  du  doit  étabK  ^»"î  ^^.^^''i^^  »"»'  ^»«f51|»e«  poinljc  au 
sur  les  canaux  soumissionnés  et  perçu  P^^i^f  «J;^  f,^.  ^ffiZnrn^r'L"^" 
par  les  agents  de  l'Etat.  Dans  irdé-  ÎT"T\i.^l  J^ T^^^of  5Ï^T^^ 
œmpte  du  produit  net  dp«dits  canaux  ^L"]' ^f^?,^^:il*^î  P'IT^^^  ^^î*^"" 
â  fournir  annupllemenl  aux  compa-  "^T;?"*  T'?^\T.ri«'?"  ^^^''î* 
ffiiiCK  soumissionnaires  .  conformé-  f»""^""';  '  P«'*  ^f  "*?  '«»  ^'''^""^•iî 
aient  aux  «tipulations  des  tralié^,  il  '"^'l^î/i.  .^  '"5: ^"J"",!'""'**.  *^ 
sera  fait  état  Ses  sommes  qui  auraient  ^Xnii^ni  ïl  ^K^ui  H'.^^"l*^^î"lU>'' 
été  percueK  «  la  présente  exemption  ^^^^^'"^  ^^  *^  ^"*  **"  ^^^^"*  ^^2, 
n'avait  pas  été  accordée.  "^^"  *                   ^. . .«      « 

La  présente  loi,  discotée,  délibérée  ,S\J?i*  i  "^V^".* 

et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  „  ..   ,...^  „  '„  *  ^^"^^^   *«  ^*"^»- 

et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  ^'^J^j.ll^L?®  """  ,.  .  ^,  •o.  «., 

par  nouH  cejourdniui ,  sera  exécutée  ^J"?Pr^-î>,^,    îf  ^'  S^'  ^  '  ^ 

comme  loi  de  l'Kiat.  Sarrasm  (iJem).  1 1     20     i8       . 

DonRON»  EN  ■  AnniiiiBNT  à  nos  cours  La  prompte  application  de  ces  me- 
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KUrM  Hzni  néœttaire,  Vart.  9  de  i*or- 
doiinance  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
meitre  à  Voire  Majesté  aiatue  qu*el)e 
Rera  immédiatement  exécutée  dans 
tous  les  départements ,  confonnémeiit 
aux  ordonnances  loynlcs  des  27  no- 
vembre 1816  et  18  janvier  1817. 

Je  suis,  avec  le  plus  profoud  res 
pect, 

Sire, 

de  Voire  Majesté» 

Le  très-bumble ,  très-obéissant  et 
trës-fidèie  serviteur. 

L.  Cunin-Geidaibb. 

Ordonnance  du  Roi. 

Louis- PvitippB ,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  ei  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*fciai  au  déparlement  de 
rar.i'iculiiire  et  du  commeri-c; 

Vu  la  loi  du  28  janvier  couiaDt; 

Vu  les  ordonnance»  royales  des 
27  novembre  181(>et  18 janvier  1817, 

Nous  avons  ordonné  ei  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

AkT.  1'^  Le^  Gi^ins  et  Farines  de 
maïs  et  desarrasin  exportés  par  toutes 
les  frnnifères  de  terre  et  de  mer  se- 
ront soumis  Jusqu'au  31  juillet  1817, 
au  maximum  des  droits  que  payent 
actuellement  res  produits,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  15  avril  1832. 

Art.  2.  Notre  minislre  secrétaire 
d'£tat  au  déparlement  de  rap,ricul- 
ture  et  du  couimerce  et  notre  mi- 
nisire secrétaire  d'Ktai  au  départe- 
ment des  Hnances  sont  char^^és, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tVxécution  de  la  pré.seiue  ordoonance, 
qui  sera  immédiatement  imprimée  et 
affichée  dans  tous  les  départemenis 
froniièies .  pour  jr  éire  appliquée  à 
compter  du  jour  de  ladite  publicadon. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  jan- 
vier 1847. 

LOUIS-PBILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  nu 
déparlement  de  l'agriculture 
et  du  commerce^ 

L.  Covriif-GtiOAiN^. 


RAPPORT  AU  ROI. 


SiftB, 

Les  lois  dédouanes  n'assujettissent, 
è  la  KOitie  du  royaume,  les  (gruaux  et 
fécules  de  toute  espèce ,  ainsi  que  l«s 
marrons,  cbâiai{;nes  et  leurs  Fariotn, 
qu*au  simple  drott  de  vin{;t-cinq  cen- 
times par  cent  kiloi;rammes. 

Afin  de  réserver  à  la  consomma- 
t'on  intérieure  ces  farineux  alimen- 
taires, j'ai  rhonneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté,  par  a|)plication  de  Tar- 
ticle34detaloi  du  17  décembre  1814, 
d'étendre  â  ces  produits  la  prohibi- 
tion de  sortie  prononcée,  à  l'égard 
des  p«)mmeK  de  terre  et  l^umes  secs, 
par  votre  ordomjance  du  \^  janvier 
courant. 

Je  suis,  avee  le  plus  profond  res- 
pect, 

Sire , 

de  Votre  Majesté, 

Le  très-biunble,  très-obéissant  et 
très-fidèle  serviteur, 

L.  CoNiii-GaivAiiiB. 

Ordonnance  du.  HoL 

Lodis-Phii.i»fb  ,  n>i  des  Francs* « 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  départegietil  dt 
raipiculture  et  du  commerce: 

Vu  l'art.  34  de  la  ioi  du  17décejo- 
brel8l4. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonoos 
ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  L*exportati'on  des  gruaux 
et  féculeji  de  tome  es^  ère ,  ainsi  que 
des  marrons,  châlai{;nes  et  de  leurs 
farines,  est  prohibée  jusqu'au  31  joil- 
let  prochain. 

Art.  2.  Nos  minisires  secrétaires 
d*Ëlat  aux  départemenis  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  et  drs  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  œ  qui  le 
aincerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordoniiouce. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2djau' 
rier  1847. 

LOUIS-PBILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  minhtre  serrélafre  d'Etat  an 
département  de  ragrindlure 
cl  du  commerre, 

L.  Cuivtii  OutDAiiir 
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OtLWOfmKniAdu  Roicontenmntap*  neur,  de   l'imprimerie  royale,  des 

probation   des  iableaux  de  la  cbaiicellerieK  consulaires,  de  la  caÏKte 

population  du  rox^ume.  des  invalides  de  la  marine  et  de  ta  Ca- 

bricaiion  des  monnaies  et  médailles, 

Loms-PviLipps,  roi  des  Français»  pt  asKujetii  ces  divers  services  à  «ouïes 

A  toas  Drésents  et  à  venir  salut  «e-J  règles  de  la  compubiliié  pubiiaue. 

A  loos  presenis  et  a  venir,  saint.  (.ç^^g  disposition  a  reçu  son  exécu- 

Vu  Tordonnance  du  4  mai  1846  ;  tion  à  l'é(;ard  des  bud(;pt(  ei  des 

Vu  les  nouveaux  états  de  popula-  comptes  de  services  spéciaux,  à  partit* 

tion  dressés  offidellement  par  les  pré-  de  l'exercice  183ô.  Leurs  recettes  et 

feis,  en  exécution  de  ladite  oraou-  leurs  dépenses  se  voteront  en  même 

nance;  temps  et  dans  Us  mêmes  formes  que 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  celles  du  bud{;et  de  l'Etat;  les  dé- 

jipcrétaire  d'Etat  au  département  de  penses  excédant  les  autorisations  lé- 

rintérieur,  Ôisiaiives  sont  sanctionnées  par  tes 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  crédits  supplémentaires ,  et  les  résul- 

ce  ifoî  suit  :  tais  des  comptes  annuellement  rendus 

AmT.  1^.  Les  tableaax  de  popula-  sont  dénnitivement  arrêtés  par  les 

tiou  ci -annexés  (1),  des  départemeuts  lois  de  r^lement  de  cbaque  exer- 

du  royaume,  des  arrondissements  et  cice.  Mais  il  est ,  pour  la  comptabilité 

des  cantons,  des  communes  ayant  une  publique,  nn  auirti  ordre  de  coutrôles 

population  de  2,000  âmes  et  au-des-  qui  porte  avec  lui  de  puissantes  Rà- 

«us,  seront  considérés  comme  seuls  ranties  d'exactitude,  et  qui,  s'il  n^st 

auttaentiqiies  pendant  t  inq  ans,  à  par-  pas  obligatoire  pour  les  services  spé- 

tir  du  t*^  janvier  1847.  ciaux ,  aux  termes  de  la  loi  de  1836,  a 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  paru  cependant  de  nature  â  compléter 

d'Etat  aux  départements  de  la  justice  l'importante  amélioration  qu'elle  a  eu 

€t  des  cultes,  de  la  guerre,  de  la  ma-  en  vue  d'obtenir  ;  il  s'agit  de  la  com- 

rine  et  des  colonies,  des  finances,  de  paraisonqui  s'établit  entre  les  comptes 

Finstruction   publique ,  des  travaux  animels  présentés  au  jugement  de  la 

publies ,  de  I  agriculture  et  du  coui-  Cour  des  comptes,  appuyés  de  pièces 

merce,  et  de  i'iniérieur,  sont,  chacuu  justificatives,  avec  les  comptes  d'exer- 

«n  ce  qui  le  conoerue ,  chargés  de  cice  soumis  au  règlement  législatif, 

Texécotion de ia  présente  ordonnance,  et  de  la  déclaration  solennelle  de  ta 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Cour  qui  constate  la  confoimité  de  ces 

Donné  au  palais  des  Tuillerîes,  le  divers  documents.  L'administration , 

30  janvier  1843.  oui  a  fondé  ces  contrôles  par  une  or- 

LOUIS-PHILIPPE  aonnance  du  9  juillet  1826,  n'hésite 

pa»  à  proposer  aujourd'hui  de  les 

Par  le  Roi  :  étendre  aux  serrices  spéciaux  en  dc- 

Le  minisire  necrélaire  d'Etat  hors  du  budget.  Us  résultats  de  re- 

au  département  de  l'intérLeur,  celte  et  de  dépense  arrêtés  par  la  foi 

de  règlement  de  cbaque  exercice  re- 

T.  DccflATBt.  poseront  ainsi ,  sans  aucune  excep- 

^ tion ,  sur  des  bases  authentiques  qui 

en  assureront  la  complète  régularité. 
OmMWHANOB  concernant  la  Cour  Tel  est  l'objet  du  projet  d^ordonnance 
des  comptes,  ^"^  J^'  1  honneur  de  soumettre  â  Vo- 
tre Majesté. 
RAPPORT  AD  ROI.  j^  ^^^^  ,y^  ^  pj^,  profond  rés- 
out», PWt, 
L'art.  17  de  la  lot  des  comptes,  du  *"^  ' 
9  juillet  1836 .  a  rattaché  par  ordre ,  de  Votre  Majesté , 
au  budget  général  de  l'Etat ,  les  jer-  Le  très-bumble,  très-obéissants 
Ticcs  spéciaux  de  la  Légion  d'Hon-  très-fidèle  serYiieur. 

.  Le  ministre  secrétaire  d'Etal 

des  finances, 

(t)  Voyez  ces  tableaax  auxstatis*  LAptAAiVB. 
tiques  omeieRcs. 
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Ordonnante  du  Roi.  étrangères» de  U  luarioe,  de  b  jn^ 

tice  et  des  finances,  mut  ckarRéa, 
Louis-Philippe  ,  roi  des  Français ,  chacun  en  ce  qui  le  concrroe, de  Vexé- 
.  ,  ^     .     .X  il         culron  de  la  présente  ordonnance,  qui 

A  (ouj^  présents  el  à  yenir,  salut.        ^^.^  i„^^  *;^  BulUtin  des  loU\ 

Vu  rart.  t7  de  la  loi  du  9  juillet  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  fé- 

1836,  qui  a  soumi»  les  receltes  et  les  rrier  1817. 

dépenses  des  services  spéciaux  de  la  LOCJIS-PHILIPPE. 

Léjçiorr  d'Honneur,  de   rininrimprie  p     ,    ^  . 

royale,  des  chancelleries  consulaires,  "**  '*  **^* 

de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma-  Le  ministre  secrétaire d*Eiat a» 

ri  ne  et  de  la  fabrication  des  monnaies  département  des  finances, 

et  médailles,  à  loutcs  les  rè{ïUii  près-  .  .p- .^-.j 

crites  par  les  lois  de  finances  pour  le  i^aplach». 

rèf^leiiipnt  définitif  du  budget  de  cba-  

que  exercice; 

Considérant  que ,  pour  compléter  Loi  portant  exemption  de  droits 

rex«  cuiion  de  celte  loi ,  il  y  a  lieu  pour  les   bâtiments  étrangers 

d'appliquer  anxdits  servires  sp^i^u^  chargés  de  cérécUes, 
les  dispositions  du  chapitre  18  de 

notre  ordonnance  du  3t  mai  1838,  sur  Lovis-Psiupra,  roi  des  Françiit, 

la  comptabilité  publique,  qui  «ont  re-  *  ,_„,  ,«^«,.,.  .,  x  »«„:,  ^i„, 

latives  aux  déèlai-aiions  de  confor-  ^  ^»»  présenu  el  à  Tenir,  saint. 

mité  à  rendre  annuellement  par  la  Nous  arons  proposé,  les  Chambres 

Cour  des  comptes;  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  ordonnons  ce  qui  suit  : 

secrétaire  d*Ëtat  des  finances,  Ait.  1«'.  Lefi  bâtiments  étrangm 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  pourront,  jusqu'au  31  juillet  1847,  ec 

ce  qui  suit  :  sous  toutes  les  f$arantifs  nécesâûres 

A  AT.  I'**.  Notre  Cour  des  comptes  pour    assurer   leur  destination   en 

statuera ,  chaque  année ,  par  ses  dé-  France  .concourir,  ani  mêmes  condl- 

ciarations  générales,  sur  la  confor-  lions  que  tes  na vivres  français,  an 

mité  des  résultats  soumis  au  contrôle  iransport,  par  cabotage ,  de  la  Médi- 
législaiif  pour  le  règlement  définitif   terranéedans  TOcéan,  et  de  l'Ocrai» 

des  services  spéciaux  de  la  Légion  dans  la  Méditerranée ,  des  grains  et 

d'Honneur,  de  l'imprimerie  royale,  farines,  riz,  légumes  sers,  gruaiii, 

des  cUancelleries  consulaires ,  de  la  fécules  et  pommes  de  terre, 

caisse  des  invalides  de  la  marine  er  de  Leurs  chargements  devront  être 

la   fabrication  des  monnaies  et  mé-  exclusivement  composés  decescéréales 

dailles,  avec  ceux  des  arrétx  ren  ius  et  denrées. 

par  elle  sur  les  comptes  individuels  Art.  2.  Les  bateaux  éuran^ers  pour- 

qui  lui  auront  été  produits  pour  les  ronl,  jusqu'à  la  même  époque,  et  aux 

mêmes  services.  conditions  ci  dessus  énoncées,  navi- 

Cette  disposition  recevra  son  exécn-  guer,  en  exemption  de  droits,  snr 

lion  à  partir  de  l'exercice  de  1845.  tous  les  fleuves  et  rivières  de  France, 

Ait.  2.  A  cet  effet,  les  ministres  quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  rfaar- 

des  départements  auxquels  ressortis-  gements,  pourvu  que  ces  diargemenlB 

sent  les  services  spéciaux  mentionnés  soient  principalement  composés  de  cé- 

cn  l'article  précédent   remettront  à  réaies  ou  denrées  alimentaires  spéci- 

notre  Coor  des  comptes  un  tableau  fiées  dans  l'art.  1**. 

comparatif,  par  chapitre,  des  recettes  Art.  3.  Quelle  que  soit  la  date  de 

et  des  dépenses  comprises  dans  le  leurarrivf^e  au  port  de  destination,  les 

compte  définitif  publie  par  eux  pour  bâtinienis  étrangers  ainsi  chargés  se- 

chaque  exercice ,  avec  celles  que  pré-  ront  admis,  du  moment  que  leur^  pa- 

sentent ,  pour  le  même  exercice,  les  piers  de  bord  et  expéditions  prouve - 

comptes  annnels  soumis  au  jugement  ront  que  leur  départ  de  l'un  de  nos 

de  la  0)ur ,  par  les  comptables  parti-  norts  aura  eu  lieu  dans  le  délai  ôndessus 

cttliers  de  ces  seiTÎces.  fixé  du  31  juillet  1847. 

AnT.  3.  Nos  ministres  secrétaires  La  présente  loi,  discorde, dMibérée 

d'Etat  aux  départeroeuu  des  affaires  et  adoptée  pap  la  Cbamhie  das  pairs 
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et  parcelle  des  députés,  et  sauctionnée  IHimions  eh   mahdembiit  ft  dm 

par  nous  cejourd*hui,  sera  exécuiée  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps 

comme  loi  de  TEiat.  administratifs,  et^tous  autres,  que  les 

Donnons  bn  m a?iobhbiit  à  noscours  présentes  ils  gardent  et  mainliennent, 

et  tribunaux ,  préfets,  corps  adminis-  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 

tratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré>  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 

sentes  ils  gardent  et  mainlienuent ,  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 

Fassent  garder,  observer  et  maintenir,  gistrer  partout  où  besoin  sera;  et, 

et ,  pour  les  rendre  pins  notoires  à  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 

tous,  ils  les  fassent  publier  et  eure-  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

gistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  noire  sceau, 

afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24* 

à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  jour  du  mois  de  févrierde  Tannée  1847. 

Vaii  au  palais  des  Tuileries,  le  24  LOUlS-PHl LIPPE, 

février  1847.  Parle  Roi: 

LOUlS-PfllLlPPE.  Le  nUniître  secrétaire  d'Etat  de 

Par  le  Roi:  l'iniérUur, 

Le  nUnùtre  secrétaire  d'Etat  au  „     .      „^  ^     DccHâTiL. 

département  de  l'agriculture  et  ^u  et  scellé  du  grand  sceau  : 

du  commerce  f  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 

L.  Cdnih-Gbidainb.  travaux  publics   chargé  de  l'w- 

„^  ^           ,  tértm  du  nunistére  de  la  justice 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  gt  ^es  cultes. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  ^  Domoh. 

travaux  publies,  chargé  de  l'in-  ____^__ 
térUn  du  ministère  de  ta  Justice 

et  des  cultes ,  Obdonnaucr  portant  crédit  extra- 

8.  Ddhon.  ordinaire  pour  travaux  d'utilité 
communale. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraor-  Louis-Phiuppb  ,  roi  des  Français, 

dinaire  pour  secours  aux  éta-  ^  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

blissements  de  bienfaisance.  ^      ^JT  ^«    -^    .x   i  -  nu     w 

'  Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 

Louis-Phiuppb,  roi  des  Français,  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 

.             ,          *                  ,  ordonnons  ce  qui  suit: 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^1^^;  ^er   n^g^t  ouvert  à  notre  mt- 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  nistre  secrétaire  d'Eiat  de  l'intérieur, 

ont  adopté,  nou.s  avoua  ordonné  et  surTexercice  I8f7,  un  crédit  extraor- 

ordonnons  ce  qui  suit  :  dinaire  de  quatre  millions  de  francs 

A«T.  l>^  Il  est  ouvert  au  ministre  (4,0Û0,0U0  fr.) ,  pour  subventions  aux 

tecréiaire  d*Eiat  au  département  de  travaux  d*uiilité  communale. 

Tintérieur,  sur  l'exercice    1847,   un  Ces  subventions  seront  applicables, 

crédit  extraordinaire  de  deux  millions  concurremment  avec  les  ressources  des 

(  2,000,000  fr.  ) ,  en  addition  au  cha-  communes,  aux  travaux  entrepris  dans 

pitre  XX,  Secours  aux  hospices,  bu-  le  but  d'occuper  les  classes  ouvrièi*es. 

reatix  de  charité  et  institutions  de  Abt.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 

bienfaisance.  autorisée  par  la  présente  loi ,  au  moyen 

Abt.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  des  ressources  créées  par  la  loi  de  fi- 

autorisées  par  la   présente  loi,   au  nanoes  du  3  juillet  1846. 

naoyeo  des  ressources  accordées  par  La  présente  loi ,  discutée,  délibérée 

la  loi  de  finances  dn  3  juillet  1816,  et  adoptée  par  la  Chambre  de»  pairs 

'  pour  les  besoins  de  l'exercice  1847.  et  par  celle  des  députés, et  sanctionnée 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  par  nous  cejouid  hui ,  Kera  exécutée 

et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  comme  lot  de  l'Etat, 

etparceltedaidéputés,  et  sanctionnée  Donnons  bn   maudbmbnt  à   dos 

par  nous  cejonrd'bui ,  sera  exécutée  cours  et  tribunaux ,  préfets ,  corps  ad- 

comme  loi  de  l'Etat.  ministratifs,  et  tous  autres,  que  les 
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Ïiré«enie8  îte  f^ardent  et  maintiennent, 
asspDt  carder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  Ip8  rendre  plus  notoires  à 
I0U8.  ils  le»  fassent  publier  et  enre- 
gistrer p'trioui  où  besoin  sera  ;  et,  afin 
que  ce  snii  chose  r'erme  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
noire  yceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  O** 
jour  du  moisd''  mars  de  l'année  i817. 

L0U12:>-PHILiPPË. 

Par  le  Roi  : 
Le  rmmstre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur, 

Ddchatbl. 
.   Vu  et  scellé  du  f;rand  sceau  : 
Le  mini  site  secrétaire  d'Etat  des 
travemx  pub'ics ,  chargé  de  l'in- 
térim du  rninisiére  de  Injustice 
et  des  cultes ,         S.  Oomoh. 


ORDONif  ANCR  portant  changement 
dans  l'admirùstraiion  publique. 

f^ons-PniLippR,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  ft  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  Kuit  : 

M.  Hébert ,  notre  procureur  géné- 
rai près  la  cour  royale  de  Paris  et 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
est  nommé  garde  des  sceaux  .  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, en 
remplacement  de  M.  Martin  (du 
Word),  décédé. 

Ive  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  Texécution  de 
ta  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  mars 
1847. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil  des  mi^ 
nistres. 

Maréchal  dvg  ns  Dai.vatib. 


ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnofis  ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  ^intérieur,  sur  Texercire  1847,  on 
crédit  extraordinaire  de  deox  mil- 
lions '  2,000,000  fr.  ) ,  en  addition  au 
chapitre  xx,  Secours  aux  hospices, 
bureaux  de  charité  et  institutions 
de  bienfaisance. 

Art  2.  Usera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  accordée*  par 
la  loi  de  finances  du  3  juillet  1846, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1847. 

La  présente  loi .  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et 
par  cette  des  dépotés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'bui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  rn  HANDEiiEifT  à  nos 
cours  et  tribunaux,  préfets,  corps 
administratifs  et  tous  autres, que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintien- 
nent, fassent  garder,  observer  et 
maintenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus 
notoire))  â  tous  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ; 
et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  sta- 
ble à  toujours,  nons  y  avons  hit 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  2* 
jour  du  mois  d'avril  de  l'année  1847. 

LOUIS-PRlLtPPE. 

Par  te  Roi  : 

Le  minùtre  secrétaire  d'Etat  de 
Vlntérieur, 

DOGHATRft. 

Vu  et  acellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceau»  de  Frwice, 
ministre  secrétaire  d'Etat  «■ 
département  de  la  justice  et 
des  cultes, 

Rèwbmt. 


Loi  ^iii  ofwre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  secours  aux  hospices, 
bureaux  de  charité  et  institu- 
tions de  bienfaisance, 

l^oiTis-pHitippE ,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Mous  avons  proposé ,  les  Chambres 


ORooifN/uiGBporfan/  créationd'ttne 
Faculté  des  lettres  à  Grenoble. 

Louu-PniLipPBy  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rinstruction  publique  ,  grand  maître 
de  l'Université  de  France  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  du 
12  février  1838 ,  des  4  juin  et  10  dé- 
cembre 1845,  et  du  5  juin  1849,  par 
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Sexuelles  \t   conseil    municipal  de   Loi  qui  ouvre  un  crédit,  exlraordi- 
Grenoble  (Isère)    exprime   le   vœu       tiaire  pour  l'accroissement  de 

Su'uiie  Faculté  cleft  lettrei  soit  créée       l'effectif  de  l'armée  dtms  f  es  di- 
an»  cette  ville,  et  s'euffa^j^e  :  visions  Urriloriates  de    l'inté- 

("  A  pourvoir  à  l'affectation  et  à       rieur. 
rappropriatioî  d'un  local  convenable       Louis-Psilippk ,  roi dex Françain, 
d  siiné  â  cet  établiftsemenl  ;  A  Luua  prévenu  et  à  venir,  salut 

2^  A  voter  le«  fondK  néccMaires  Nou»  avoiiK  proposé ,  les  Chnmhreit 
pour  l'acquisition  du  mobilier  u^uel  et  o*tadop:é,  nous  avous  ordoiiué  et 
d*uiie  bibliothèque;  ordoiiuon»  ce  qui  suit.  : 

Vu  la  loi  de  finances  du  3  juillet  Art.  P^  Il  est  ouvert  à  notre  mi- 
1816,  portant  fixation  du  budget  des  nîstre  ^ecr^iaire  d'Ktai  de  la  {guerre, 
dépeiise»  pour  l'exercice  1847,  sur  l'exercice  1817,  un  crédit  «xlra- 

Noiig  avons  ordonné  et  ordonnons  ordinnire  de  quatre  millions  cinq  cent 
ce  qui  suit  :  un  mille  trois  cent  quatre  vingr-quaire 

Art.  1<'^  Une  Faculté  des  lettres  est  francs  (  4,501,384  fr.).  pour  accrois- 
créée  au  cht  f-iieu  de  TAcadéuiie  de  senjent  de  reffeciif  de  l'armée  dans 
Grenoble.  les  divibiouK  lerrtioriales  de  l'ioié- 

Aet.  2.  Cette  FacuKé  sera  composée  rieur. 
de  cinq  chaires  ;  savoir  :  philosophie  ,       Ce  crédit  extraordinaire  est  et  de- 
histoire,  littérature  ancienne,  littéra-    meure  réparti  entre  les  divers  cha- 
ture  rrançaise,  littérature  étrangère,      pitres  spéciaux  de  la  première  section 

Art.  3.  La  nominaiion  des  profes-  du  bud(;ct  de  la  guerre,  conformé- 
seurs  sera  faite ,  pour  la  première  ment  au  tableau  annexé  à  la  présente 
fois ,  directement  par  noire  ministre   loi. 

de  rinstruGiion  publique,  grand  mat-       Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépen- 
tre  de  rUniversilé.  ses  aul^irisées  par  Tari.  \^^  ci-dessus , 

Art.  4.  La  Faculté  des  lettres  de  au  moyen  des  ressources  acc^idées 
Grenoble  sera  déiinilivemeiit  orga-  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet 
nisée  aussitôt  qu'il  aura  été  leconim  Î84K,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
contradictoi rement  par  les  autorités    1847. 

locales  et  parles  délé{;ués  de  l'Uni-  Laprésente  loi,  di>'Cutéè,  délibérée 
versitéque  le  local  destiné  .1  ladite  Fa-  et  adoptée  par  la  (ihambre  des  pairs 
culte  est  complètement  appr(»prié  au  et  par  celle  des  dépn;és,  et  .«anciion- 
service  d'un  établissement  de  cet  or-  née  par  nous  cejourdhui,  sera  exé- 
dre,  et  qu'il  est  f;irni  du  mobilier  culée  comme  lui  de  l'Etat, 
lisnei  irécessaire  et  d'une  bibliothèque,  Donnons  en  mandkmfnt  à  nos 
ConTirménient  aux  plaiiH  et  devis  d'es-  cours  et  tribunaux  ,  pi  éfeis,  corps  ad- 
timaiion  qui  seront  arrêtés  p3r  noire  minisiratifs ,  d  lous  autres,  que  les 
minisire  secrétaire  d  Etat  au  départe-  présentes  ilsg;aideui  et.  maintif>nnenf , 
ment  de  l'instruction  publique.  Fassent.  f;arder.  obs  rverei  maintenir. 

Art.  5.  Le  délai  p<»ur  rentier  ?chè-  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  î 
▼ement  des  travaux  d'appropriation  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
et  pour  l'acquisition  du  mobilier  et  de  çistrer  partout  oti  besoin  sera  ;  et, afin 
la  Dibliothéque  est  fixéau  1"seplem-  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
bre  1847.  toujours,  nous  y  avous  fait  mettre 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire    notre  sceau. 
d'État  au  dé.at  temeot  de  Tinstruoiion       Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  IP 
publique,  ^rand  maître  de  TUniver-   jour  du  mois  d*avril  1847. 
slté,esl  cbar^'é  de  l'exécution  de  la  LOUIS-PUI LIPPE, 

présente  ordonnance.  Par  le  Boi  : 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  Le  pair  de  France,  ministre  se- 
2  a  vril  1 847.  crétaire  d'Etat  de  la  guerre , 

LOUIS-PIIILIPPE.  A.  DR  Saint  Von. 

Par  le  [\o\  :  Vu  et  scellé  du  f;rand  sceau  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  Le  gar/e  des  sceaux  de  France , 
département  de  i'insfruclion  ministre  secrétaire  d'Efat  au  dé- 
pttfiHqne  ,  grand  maître  de  parlement  de  la  Justice  et  des 
l'Univenidc,  ndies^ 

SAr,^A"<UÏ.  lU.BERT. 
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OBDoniiAifCE  réglant  le  régime  des  ies  fruits ,  et  je  Tiens  proposeràVotre 
patentes  (18  avril  1847).  Majesté  d*applîquer  aux  profenaneei 

de  la  Tui-quie  et  de  TEgypte  un  irai- 
RAPPORT  AU  ROI.  teineni  plus  «informe  aux  droits  de 

^  la  raison  et  aux  iniéréu  de  nos  re- 

^'  ^^  '  lations  politiques  et  commerciales. 

La  France  a  introduit,  depuis  plu-  Dans  Téiat  actuel ,  les  Yoyageors 
sieurs  années,  des  réformes  impor-  venant  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte  sont 
tantes  dans  les  règlements  sanitaires  soumis  à  une  quarantaine  de  rigueor 
auxquels  sont  soumises,  dans  nos  dequatorze  jours  en  patente  brute,  de 
ports,  les  provenances  de  la  Barba-  douze  jours  en  patente  suspecte:  les 
rie  et  du  Levant.  Il  y  a  deux  ans  à  proyenances  de  ces  contrées  ne  psn- 
peine  ,  j'avais  l'honneur  de  proposer  vent  jamais  être  placées  sous  le  ré- 
à  Votre  Majesté  d'affranchir  de  toute  gime  de  ta  patente  nette.  Les  bâti- 
quarantaine  les  bâtiments  arrivant ,  ments  et  les  marchandises  de  même 
en  patente  nette,  du  Maroc,  de  Tu-  origine  sont  assujettis  àUDequarau- 
nis ,  des  lies  Ioniennes  et  de  la  Grèce,  taine  de  vingt  et  un  jours  dans  le 
l/année  deinière ,  au  mois  de  novem-  premier  cas ,  de  quinze  jours  daus le 
bre,  nous  réduisiofis  à  une  simple  second.  Ces  dÎKpositions  sont  égale- 
observation  de  trois  jours  la  quaran-  ment  applicables  aux  arrivages  ei 
taine  des  provenances  en  patente  patente  nruie  ou  en  patente  suspecte 
nette  de  Consiaritinople  et  de  la  mer  de  toutes  les  autres  parties  de  rem- 
Noire.  Aujourd'hui ,  grâce  aux  ré-  pire  ottoman  ;  lorsque  la  patente  de 
sultats  de  plus  en  plus  rassurants  des  ces  provenances  est  nette ,  elles  ne 
mesures  sanitaires  adoptées  par  les  sont  plus  assujetties,  à  l'arrivée,  qa'i 
gouvernements  de  TOrient ,  il  me  pa-  trois  jours  d'observation, 
ratt  possible  de  faire  un  nouveau  pas  Pendant  un  temps  immémorial ,  la 
dans  la  voie  de  réforme  où  nous  som-  Turquie  est  restée  livrée  sans  défense 
mes  entrés.  aux  ravages  de  la  peste.  Le  sultan 

La  .«ciince ,  de  son  côté,  est  venue  Mamoud,  en  1838,  eut  le  courage  de 
apporter  au  gouvernement  l'appui  de  secouer  le  joug  des  préjugés  natio- 
ses  convictions  et  de  son  autorité.  Un  naux  :  un  conseil  supérieur  de  MUté 
travail  remarquable ,  fruit  de  longues  fut  institué  ;  on  y  appela  trois  fooo 
etconHciencieuses  recherches,  a  fourni  tionnaires  musulmans,  un  nombre 
â  l'Académie  royale  de  médecine  les  égal  de  médecins  européens  et  sepc 
éléments  d'une  .^vante  discussion  ;  et  délégués  des  légations  européennes, 
de  ses  délibérations  approfondies  il  L'adoption  de  i^lements  quarante- 
est  sorti  des  propositions  qui  sont  des-  naires  applicables  à  tout  l'empire;  la 
tlnées  à  former  désormais  les  prin-  création ,  dans  tous  les  lieux  exposéi 
cipes  de  la  matière.  aux  danf^ers  de  la  maladie,  d'offices 

Longtemps  les  cruels  souvenirs  de  ^anitatres  composés  d'un  inudir  ou  di- 
la  pesie  de  Marseille,  en  1720,  ont  recteur  musulman ,  d'un  médecin  en- 
plané  sur  les  contrées  méridionales  ropéeu  et  d'im  certain  nombre  de 
de  la  France  ;  le  commerce  du  Levant  gardes  de  santé  ,  l'établissement  de 
n'a  pas  cetwé  d'être  un  sujet  d'in-  postes  et  d*avant  -  postes  xie  surveil- 

Ïuiétudes  pour  nos  populations  du  lance  aux  principaux  points  de  oom- 
lidi.  Mais  les  enquêtes  nui  ont  eu  lieu  munication,  complétèreutoetieorga- 
depuis  18'34  ont  fourni  les  niovens  de  nisation  dont  la  dépense  annuelle  ne 
mieux  étudier  les  questions  d'incuba-  s'élève  pas  i  moins  de  80U,0UÛ  flr. 
lion,  bases  fondamentales  et  seules  Le  résultat  de  cette  grande  innova- 
rationnelles  de  tout  bon  système  qua-  tion  a  été  de 'repousser  le  typhus  pcs- 
mntenaire.  D'un  autre  côté,  les  gou-  tllentiel,  d'abord  de  la  Rouuiélie  et 
veriiements  des  contrées  considérées  de  la  Bulgarie ,  euKui te  de  l'Anatolie 
comme  le  berceau  de  la  peste  sont  et  de  la  (^ramaiûe ,  puis  des  pachaliks 
parvenus  à  lutter  avec  succès  contre  de  Si  vas,  de  Trébtsonde ,  d'Erzeronm, 
la  déplorable  erreur  du  fatalisme  et  à  de  Kars,  de  Van  et  de  .Diarbefcir;  m 
soustraire  en  partie  leurs  pays  aux  ra-  quelques  ctmtrées,  telles  que  le  Kor- 
vaf^es  périodiques  de  la  terrible  ma-  disian  et  une  portion  des  pacfaaliks  de 
ladie  qui  les  décimait  si  cniellcment.  Kars,  d'Erzerôum,  de  même  que  la 
Cette  œuvre  de  la  civilisaiiou  a  porté  S^ rie,  ne  préaenlcnt  pas  cBooretoalcs 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France,  Part  offic)    1 S 

garantieR  pour  rexécution  rigoureuse  tlonaux  et  étrangers  et  de  délégués 

des  rëgleiiienu  sanitaires,  je  dois  rap-  des)  consuls  généraux  de  toutes  les 

peler  que  les  proyenanees  delà  Syrie  »  puissances  représentées ,  Teille  sur  le 

de  TArniénieet  du  Kurdistan , comme  maintien  de  cette  organisation ,  et  un 

celles  de  l'Egypte,  ne  sont  pasadmi-  code  pénal  sévère  a  été  publié  pour 

aes  à  libre  pratique  avec  le  reste  de  assurer  l'exécution  rigoureuse  des  rè- 

l'empire ,  et  cette  précaution  garantit  glemenis.  Grâce  à  l'ensemble  de  ce 

la  sécurité  de  l'Asie  mineure  et  de  la  système,  la  peste  a  censé  de  se  mon- 

Turquie  d'Kurope.  Depuis    1838,  la  trer  à  Alexandrie  depuis  plus  de  deux 

peste  n*a  régné  épidémiqueinent  dans  ans  et  demi ,  et  dans  le  reste  de  VVr 

aucune  province  de  la  Turquie  d'Asie,  gypte ,  depuis  plus  de  deux  ans. 

Ce  résultat,  qui  n'a  point  été  acquis  Ces  faits,  Sire,  sont  constatés  p^ar  la 
sans  lutte  et  saus  persévérance ,  per-  correspondance  de  nos  agents  diplo- 
met ,  sinon  de  supprimer,  au  moins  matiques  et  consulaires  à  Constanti- 
d'abaisser  les  barrières  devant  les  nople  et  à  Alexandrie ,  et  par  le  rap- 
provenances  de  cette  partie  de  l'O-  port  de  Tinspecieur  général  de  nos 
rient.  Sans  doute,  une  expérience  de  établissements  «anitaires.  Ils  permet- 
neuf  années  ne  suffit  pas  pour  préva-  tent,  après  avoir  entendu  le  conseil 
loir  tout  à  coup  contre  les  enseigne-  supérieur  de  santé,  de  réaliser  les  ré- 
ments  de  plusieurs  siècles,  et  persoime  formes  importantes  signalée.^  par  l'A- 
ne voudrait  encore  affirmer  que  la  cadémie  royale  de  médecine.  Le  projet 
peateacesséd'ètre  endémique  en  Tur-  d'ordonnance  que  j'ai  Phonneur  de 
quie;maislesfaitsont«leurautortté;et  soumettre  à  l'approbation  de  Votre 
4|uand  il  est  démontré  que  les  garan-  Majesté  a  été  préparé  dans  ce  but. 
Cies augmentent  journellement,  etque  A  l'avenir,  la  patente  suspecte  ces- 
déjà ,  par  l'effet  de  ces  garanties,  la  sera  d'exister;  les  provenances  des 
maladie  semble  s'étendre,  lorsque  la  pays  babituellement suspects  de  peste 
rapidité  des  communications  permet  seront  toujours  rangées  sous  le  ré- 
de  connaître,  presque  à  tout  moment,  gime  de  la  patente  nette  ou  sous  celui 
l'état  du  pays,  n'est-il  pas  juste,  n'est-  de  la  patente  brute. 
il  pas  convenable  de  se  rel&cber  des  Les  provenances  f/ipafe/i/e  brute, 
rigueurs  inutiles?  quel  que  soit  le  pays  d'origine,  seront 

Les  considérations  qui  précèdent,  unifiormémentsoumises,danslesports 

et  gui  concernent  directement  la  Tur-  de  France,  à  une  quarantaine  de  dix 

Suie,  peuvent  aussi,  sous  beaucoup  jours  pleins  à  compter  de  l'arrivée, 
^rapporu,  s'appliquer  à  l'Egypte;  te  Les  bardes  et  vêtements  des  voya- 
prince  qui  gouverne  ce  pays  y  a  créé,  geurs  suivront  la  condition  de  ces 
dès  Tannée  1831,  une  administration  derniers.  Les  marchandises  ne  seront 
saniuire  sous  la  direction  des  consuls  plus  as.«(iûetties  qu'à  une  quarantame 
i£^énéraux  européens;  des  difficultés  de  trois  jours  après  leur  débarque- 
«ans  nombre ,  nées  de  préjugés  na-  ment  au  lazaret, 
tionaux  et  d'habitudes  populaires  For-  Dans  le  cas  de  patente  nette,  la 
tement  enracinés,  luttent  encore  oon-  quarantaine  commencera,  pour  les 
tre  les  progrès  de  l'institution ,  et  il  provenances  de  la  Turquie  et  de  l'E* 
fie  faut  pas  moins  que  la  ferme  volonté  gypte,  à  compter  du  jour  du  départ , 
du  vice-roi  pour  triompher  de  toutes  lorsqu'il  y  aura  à  bord  un  médecm  s»- 
les  résistances.  Un  règlement  général,  nitaireetdes  gardes  de  santé  préposés 
publié  en  1841,  a  étendu  le  régime  *  la  purification  des  effets  et  vête- 
sanitaire  à  toute  l'Egypte;  des  com-  ments.  Cette  quarantaine  sera  de  dix 
inissionsont  été  instituées  à  Damiette,  jours  pleins,  y  compris  la  traversée, 
au  Caire ,  à  Rosette  et  dans  chacune  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  médecin  sa- 
des  provinces  de  la  haute  et  de  la  nitaire  à  bord ,  les  bâtiments  venant 
basse  Egypte  ;  des  lazarets  ont  été  de  la  Turquie,  la  Syrie  exceptée ,  «e- 
eonsiruiis ,  et  des  postes  de  répulsion  ront  assujettis,  quelle  que  soii  la  durée 
ont  été  placés  sur  les  points  princi-  de  la  traversée,  à  une  observation  de 
paux  de  la  côte  et  des  frontières  de  trois  jours  pleius ,  et  ceux  de  la  Syrie 
terre.  D'»e  intendance  supérieure,  et  de  l'Egypte,  à  une  quarantaine  de 
composée  de  fonctionnaires  publics ,  cinq  jours  pleins,  à  compter  de  l'arri- 
de  ministres  de  la  religion ,  de  méde-  vée.  Les  marchandises,  quelle  que  soit 
cins européens,  de  commerçants  na-  leur  nature,  seront  affranchies  de 
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ti)ute  quarantaine  et  pourront  être  Vu  la  loi  du  3  mars  1822  «tir  ta 

iinniédiaienieni  débarouées.        ^  police  «anitaire , 

Les  provenances  de  Tunis,  quinze-  Le  conseil  supérieur  de  sanlé  ea- 

taie  m  pas  immédiatement  admises  à  tendu, 

libre  pratique,  loisqu'elies  arrivaient  Nous  avons  ordonné  etordonnoM 

directement  des  ports  de  la  régence,  ce  qui  suit  : 

cesseront  d'éire  asxujeiiies  à  aucune  Art.  l^'.Les provenances  des paft 

quarantaine,  tant  qu'elles  se  maiuiiea-  suspecis  de  peste  ne  seront  plu*  rau* 

dront  en  patente  nette.  gées  que  «ou»  le  régime  de  la  palenie 

Ces  dispOKliions,  Sire ^  auront  pour  ne Ue  ou  de  la  patente  brute, 
effiei  deaonntrsatÎKfaciion  aux  irité-  Il  y  aura   patente  bruie  lorsqu'il 
réls  généraux  du  pays,  qui  excitent  à  existera  dans  le  pays  de  provenance  nu 
si  juste  litre  la  soilicituue  de  votre  dans  It-s  contrées  en  libre  coumUBi- 
gouvernement  et  de»  (hambres.  D'un  oition  avec  ce  pays,  soit  une  épidémie 
autre  côté,  à  l'aide  des  précauiions  pestilentielle,  soit  des  circoiuitMices 
nouvelles  qui  seront  prises  au  point  qui  seraient  de  nature  à  teire  craia- 
de  départ  et  pendant  la  traversée,  les  are  pour  la  sanié  publique, 
garanties  dues  à  la  société  resteront  La  patente  de  santé  <iu  navire  de- 
entières;  dex  médecins  français  dû-  vra  être  délivrée  ou  viséel»  jour  ro^me 
ment  accrédités  xeroni  insiitùi  s  dans  ou  la  veille  du  départ  du  bâtiment, 
tous  les  ports  du  Levant  où  leur  pré-  Art.  2.  Les  bAtimeuts  an  ivaut  or 
sence  sera  ju{^ée  nécessaire  pnur  Tac-  palenie  nette  des  ports  de  la  Turquie 
coinpiisscment  des  niexures  qui  seront  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie  ou  de 
ordonnées  dans  Tiniéréide  la  sécurité  TE  ,ypte,  et  ayant  à  bord  un  médecin 
de  nos  reations,  et  si  d'.iillenrs  la  sanitaire  et  des  gardes  de  santé  oom- 
pesie  venait  à  se  déclarer  à  Constanti-  missionnés  par  notre  ministre  secré- 
nople  ou  à  Alexandrie ,  le  gouverne-  taire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
ment en  serait  inunédiatemeni  Infor-  merce ,  seront  adnnsà  libre  pratique 
mé,  ei  il  avi.Herait  sur-le-champ  selon  lorsqu'il  se  sera  écwlé  dix  joui  s  pteui» 
les  circonstances.  de|iuis  leur  départ  du  port  de  prove- 

Téllfs  sont,  Sire,  les  modifications  nauce. 

qu'api  es  un  examen  approfondi,  j'ai  Akt.  3.  L^es  bâtiments  arrivant  en 

riioiineur  de  proposer  a  Voire  Majesté  patente  nette  des  ports  de  la  Turquie 

d'apporter  anx  dispositions  quarante-  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie ,  la 

naires  applicables  aux  provenances  du  Syrie  exceptée,  et  n'ayant  pas  de  mé- 

Levaiit.  Ces  rbangements  n'altéreront  decin  sanitaire  â  boi-d ,  coutinueroui  i 

pas.  j'en  ai  la  ferme  contiance,  les  ga-  être  soumis  â  uncquara*>taiued'obser- 

ranties  nécessaires  à  la  santé  publique,  vation  de  trois  jours  pleins,  dans  les 

et  elles  auront  pour  effet  de  rendre  â  poris  de  la  Méditerranée ,  et  de  ^ÎD^t- 

la  France  leit  avantages  naturels  que  quatre  heures  dans  ceux  de  rOcean 

doit  lui  assurer  sa. position  sur  la  Mé-  et  de  la  Manche, 

ditenanre.  Art.  4.  Les  bâtiments  arrivant  es 

Jesuis,avec  le  plus  profond  respect,  patente  nette  des  ports  de  la  Syrie  et 

Sire,  de  l'Egypte  ,  et  n'avani  pas  de  naéde- 

de  Votre  Majesté,  ^"*  sainlaire  à  bord,  scr»»ol  touroi»  â 

Le  très  humble  ,  très-obéissant  ^^  ;iuarar.uine  de  cinq  jours  pleiu^ 

et  irès-fidèle  scrvKeur,  à  dater  de  eu r  arrivée. 

/^  «.;»;«< ..^  c..^^^»^;^^  J' vé^é  A*'*'-  ^'  ^^  provenances  eo  peieine 

^ni'^L^t^fnfTL^^  ^""^  delaTiirquie  d'Ku.operde  la 

î^^  fi^î^?'  >^^^  1/^'^'^"'"  ^"«•4uie  d'Asie  ei  de  TEgvpie ,  seroai 

tare  et  <iu  commerce,  ^„„^|,ç,  ^  u,,^  quaramiine  de  dix 

L.  ttUNiN-bRiDAiNB.  jours  pleius  à  partir  de  l'arrivée,  sans 

-    .                  .     »  .  distinction  des  bâtiments,  ayant  OM 

Ordonnance  du  Rot.  n'ayant  pas  de  médecin  sauiuire  à 

LoiTis-Pvii.iP»B,  roi  des  Françaw,  i^^',.  6. 1^  provenances  en  patente 

A  tous  présents  et  ft  venir,  salut.  neiie  de  la  régence  de  Tunis  «eroiii 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  admises  à  libre  pratique  imn.édiaic- 

•eci't'taire  d'I^tat  de  l'agriculture  et  ment  après  la  vérification  des  pai^iers 

du  commerce;  de  bord. 
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Art.  7.  Les  marchandise»  en  patente  Bdllb  du  papb  Gnâcoias  XVI»  Kt 

nette ,  quelles  quf  hoieut  leur  nature  naiura ,  concernant  le  cfiapUre 

et  leur  provenance  ,  pourront  être  de  Saint-Denis. 
librement  débarquées  aussitôt  aprèa 

leur  arrivée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  Grégoire, évëque,  serviteur  des ser- 

dix  jours  pleins  au  moius  depuis  le  vîteurs  de  Dieu, 
jour  du  départ. 

Dans  le  cas  de  patente  brute,  les  Pour  en  conserver  à  jamais  le  sou- 

marchaiidixes  dites  susceptibles  ^eroot  venir. 

soumises  à  une  quarantaine  de  ti  ois  Plus  les  temples  consacrés  à  la  re- 

jours  pleins  à  partir  du  jour  de  leur  lig;ioii  étaient  remarquables  par  leur 

débarquement  an  lazaret.  ancienneté  et  leur  splendeur,  plus 

Art.  8.  S\  pendant  la  traversée,  ou  aussi  les  pontifes  romanis,  nos  predé- 

durant  la  quarantaine,  il  survient  des  cesneurs,  se  sont  applic^ués  à  les  com- 

cas  de  peste  ou  de  maladies  suspectes,  bler  dMionrieurs  et  de  privilégies,  bien 

les  passa{;ers,  le  bâtiment  et  les  mar-  persuadés  que  c^était  un  moyen  d'eu- 

cbandises  ,  seront  soumis  à  une  qua-  tretenir  et  d'augmenter  la  ;»iété  def 

rantaine  spéciale  dont  la  durée  sera  fidèles.  C'est  ainsi  que  la  vaste  et  ma- 

déterminée  par  Tadmiiiistratiun  saui-  guihque  é^Viae  fondée  des  le  H^  siècle 

taire  du  port  d'arrivée,  sauf  l'approb^-  dans  la   ville  de  Saint  Denis,   près 

liun  de  notre  miuisire  st  crétaire  d'E-  Paris,  i>ous  l'iiivocaiiou  de  ce  {glorieux 

tat  de  Taçrculture  et  du  commerce,  évéque  et  martyr  que  l'illustre  nation 

Art.  9.  Des  médecins  français,  dé-  des  Français  a  toujoucK  bonuré  d'un 

sif^nés  par  notre  ministre  secrétaire  culte  si  religieux ,  comme    l'apôlre 

d'État  de  l'agriculture  et  du  commerce,  envoyé  de  Dieu  pour  lui  porter  la 

seront  insiitues  dans  ceux  des  ports  lumière  de  la  foi  chrétienne,  a  été,  dès 

du  Levant  où  leur  présence  srra  re-  le  commencement ,  distinguée  par  les 

connue  nécessaire  pour  assurer  l'ac-  privilèges  extraordinaires  que  les  pon- 

ctHnplissement  des  mesures  prescrites  tifes  romains  lui  o>it  accordés  pour 

dans  Tintéréi.  de  la  santé  publique  seconder  le  désir  qu'ont  toujours  eu 

ils  constateront,  avant  le  dé^rt  de  les  rois  eux-mêmes  de  la  rendre  plus 

chaque  bâtiment,  l'état  sanitaire  du  vénérable.  Imitant  également  sur  ce 

pays.  La  patente  de  sauté  sera  délivrée  pO'nt  la  bienveillance  des  rois  frau- 

sur  leur  rapport.  çais,  ils  n'ont  pas  iémoig:ie  moi.is  d'a- 

Les  médecins  sanitaires  embarqués  mour  aux  abbés  et  aux  religieux  de  la 

à  bord  des  bâtiments  veilleront ,  peu-  coinuiunauté  qui  s'était  vouée  au  ser- 

daut  la  traversée,  à  l'exécution  exacte  vice  de  ceite  basilique  dont  la  splen- 

des  dispositions  qui  seront  ordonnées  deur  et  la  dignité  s'accrurent  ainsi  de 

par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  jour  en  jour. 

de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  Telle  fut  la  source  des  droits  qui, 

la  purification  en  mer  des  effeu  et  vé-  pour  nous  servir  des  expresitions  du 

tements  des  passager».  saint  pontife  Alexandre  il  dans  s^ 

Art.  10.  Les  dispositions  de  ta  pré-  lettre  à  un  archevêque  de  Keiins,  ont 

tente  ordonnance,  concernant  les  pro-  été  utilement  accordés  et  saintement 

venances  en  patente  brute  de  l'empire  éiabiui  en  faveur  de  cette  abbaye  par 

ottoman ,  seront  applicables  aux  pro-  de  saints  et  apostoliques  personaa- 

▼euaiices  de  tous  les  autres  pavs  qui  ges. 

viendraient  à  être  rangés  sous  le  ré-  Cette  église ,  recommandable  sous 

gime  de  la  patente  brute.  taut  de  rapports,  et  en  particulier  par 

^jotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  Thonneur  msigne  de  renfermer  les 
département  de  l'agriculture  et  du  tombeaux  des  rois  français,  qui  l'a- 
œmmerce  est  chargé  de  l'exécution  valent  choisie  pour  lui  confier  leurs 
de  la  présente  ordonnance.  cendres  glorieuses,  enlevée  par  le  mal- 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  heur  des  tempsau  culte  divin,  a  déjà, 
ISavril  1847.      L.0U18-PH1LIPPE.  depuis  longues  années,étérendueàsa 

Par  le  Koi  :  pieuse   destination  et  enrichie  d'un 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  corps  d'ectlésiaKtiques  choisis  ;  tous 

département  de  l'agriculture  les  gens  de  bien  s\n  sont  réjouis  et 

et  du  commerce,  ont  béni  l'auteur  des  lumières  et  le 

L.  CmfiN'GuDAisB,  Père  de  toute  oousolatiou  qui  n'avait 
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fHifl  laine  plut  lonotemps  ton  temple  ct%  privilégei  tous  ceux  qui  par  la 
tan»  bonueur.  suite  pourront  être  a^joinu  légitime- 
Mais  notre  trèa-cfaer  fila  en  Jésus-  meut  aux  membres  actuels,  si  Ton  eo 
Christ,  Louis- Philippe,  roi  irèK-chré-  auamenie  le  nombre, 
tien  des  Français,  désirant  honorer  '  Nous  déclarons  que  tous,  le  primi- 
encore  davautâ^e  celte  église,  nous  a  cier,  les  chanoines  éTéques  et  non 
folt  demander  par  notre  cher  fils  le  évéques,  et  les  autres  qui  font  partie 
noble  comte  Sjeptime  de  Fay  de  La*  du  chapitre,  devront  être  choîMx  par 
tour-Maubourg,  son  ambassadeur  au-  la  libre  nomination  de  Sa  Majesté,  qui 
près  de  nous  et  auprès  du  samt-siége,  jouii  du  droit  de  patronage  royal  sur 
d'y  instituer  canoniquement  un  cba-  ladite  église  de  Saint-Denis.  Nous  ré- 
pitre approuvé  par  nous  et  «oumis  servons  de  conférer  par  des  bulles 
immédiatement,  d'après  quelques  rè-  apostoliques,  Tinstiiuiion  canonique 
gles  expressément  déterminées,  au  tant  au  primicier  qu'aux  évêques  ap- 
siège  apostolique,  et  d'étendre  ces  pri-  pelés  à  faire  partie  du  chapitre  ;  attri- 
Yiléges  à  l'étaDlissenient  royal  fondé  buons  au  primicier  le  droit  de  la  con- 
dans  les  bâtiments  du  monastère  at-  férer  en  notre  nom  aux  chanoines  qui 
tenant  à  l'église,  dans  lequel  les  filles  n'ont  pas  le  caractère  épiscupal  et 
des  chevaliers  de  la  L^ion  d'Hon-  aux  autresmembres  du  chapitre.  Nous 
neur  sont  fonnées  à  la  religion ,  aux  recevons  et  établissons  sous  notre  to- 
boniies  mœurs  et  à  l'instruction  qui  telle  particulière  et  celle  de  nos  suc- 
convient  à  leur  sexe.  A  l'exemple  de  cesseurs  Téglise,  le  primicier,  les  cba- 
nos  prédécesseurs  qui  ont  comblé  de  noines,  le  chapitre,  tous  ceux  qui  font 
foveurs  singulières  l'abbaye  de  Saint-  partie  du  corps  capitulaire,  et  les  mi- 
Oenis ,  que  saint  Bernard ,  dans  sa  nistres  ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
lettre  à  Eugène  111 ,  leur  recommanda  seront  de  fait  attachés  à  son  service, 
avec  tant  d'instance,  nous  avons  reçu  les  déclarant  pour  toujours  soumis 
avec  bienveillance  la  demande  du  se-  immédiatement  à  nous  et  au  hié$t 
rénissime  roi,  comme  une  preuve  apostolique  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
éclatante  de  sa  sollicitude  pour  les  in-  porte  au  soin  intérieur  de  Téglise, 
térêts  sacrés  de  la  religion.  aux  offices  divins,  à  la  discipline  do 
Ayant  donc  examiné  avec  soin  toute  chœur,  à  l'exécution  des  charges  pieu- 
l'affaire,  après  nous  être  concerté  avec  ses,  à  l'administration  de  la  fabrique 
Sa  Majesté  et  après  avoir  entendu  no-  et  des  revenus.  Mous  désignons  ei 
tre  \énérable  frère  Denis- Auguste,  établissons  pour  toujours  le  primi- 
archevêque  de  Paris,  usant  de  la  plé-  cier  dudit  chapitre,  comme  chargé  en 
Ditude  de  la  puisf^ance apostolique  pour  notre  nom  et  avec  noire  autorité,  au 
la  gloire  de  Dieu  tout- puissant  et  nom  et  avec  l'autorité  du  siège  apot- 
l'honneur  de  la  bienheureuse  Marie,  tolique,  d'exercer  cette  juridiction  sur 
toujours  vierge,  patronnedéla  France,  Téglise,  le  clergé  et  les  officiers  dn 
et  de  saint  Denis,  apôtre  de  cette  na-  chapitre;  décrétons  et  ordonnons,  par 
tion,  nos  présentes  lettres  apostoliques, 
Nous  avons  cru  devoir  décréter  pour  que  cette  juridiction  lui  soit  dévolue^ 
toujours  ce  qui  suit  :  comme  aintexée  à  la  dignité  du  pri- 
Nous  déclarons,  par  nos  présentes  micier,  aussitôt  qu'il  aura  pris  légl- 
lettres  apostoliques,  constitué  caoo-  lime  possession  de  cette  dignité.  Noos 
niquement  le  diapitre  établi  pour  ce-  réservons  audit  primicier  le  droit  de 
lébrer  le  service  divin  dans  ladite  visiter  en  notre  nom  et  au  nom  du 
église  de  Satnt-DeniK;  lequel  chapitre  siège  apostolique,  en  se  conformant 
ayant  un  seul  dignitaire  sous  le  litre  aux  règles  du  droit ,  l'église  et  tout 
de  primicier,  ei  qui  sera  toujours  ce  qui  en  dépend,  ne  reconnaissant 
choisi  parmi  les  évêques,  se  compose  à  qui  que  ce  koit  le  droit  d*y  faire  la 
de  membres  dont  les  uns  sont  honorés  visite  sans  avoir  consulté  le  siège  apos- 
du  caractère  épiscopal  et  les  autres  tolique. 

sont  de  l'ordre  des  prêtres,  et  pos-       Nous  accordons  au  même  primi- 

•ède  un  nombre  convenable  de  mi-  cier  le  droit  d'approuver  pour  reoe- 

nistres  inférieurs;  nous  accordons  et  voir  les  confessions  des  fidèles  de  loot 

attribuons  à  ce  corps  tous  les  droits,  sexe  dans  l'enceinte  de  l'église  ceux 

honneurs  et  insignes  des  chapitres,  du  chapitre  qui  auront  été  jugés  ct- 

autorisant  dès  actuellement  à  jouir  de  pables  d'exercer  ce  niiuiMèrt*  par  Ira 
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examioaiteurK  clioiiiii  par  lui  et  du  le  curé  de  la  paroUie  tor  laquelle  tout 

cocMeateineai  du  cbapiire;  touiefoiit,  placés  ces  éiablUsenienU  ne  présente 

lea  confesseurs  anisi  approuvé»  par  le  k  la  porte  de  l'éj^plise  ou  de  la  maison 

firiinieier  ne  pourront  pas  absoudre  royale,  reçoive  des  mainx  du  chapitre 

les  peitooues  qui  uefont  poi:it  partie  le  coros  du  défunt,  le  fasse  |>orter, 

du  cbapkre,  ou  qui  ne  sont  pas  atta-  selou  r usage,  dans  réalise  oaroissiate, 

^ées  à  l'église,  des  cas  réservés  dsus  où  Ton  fera  le  service  funèbre  et 

le  diocèse  de  Paris.  Quant  aux  cha-  Toffice  diviu ,  et  d'où  l*on  transport 

DoiiieurtiYéiusducaractèi'eépiscopal,  tera  le  corps  au  cimetière.  Que  si, 

ils  pourront  être  députés  par  le  pri-  dans  la  suite ,  la  munificence  royale 

micier  pour  exercer  ce  luiuistère  sans  donne  aux  lieux  sus-inentionnés  un 

avoir  i  subir  aucune  épreuve,  relati*  cimetière  particulier,  nous  ordonnons 

▼enient  à  la  science,  devant  les  exa-  que  le  droit  des  funérailles  des  per- 

luinatenrs  ;  de  plus,  le  primicier  pour-  sonnes  qui  uà)urront  dans  ces  établis- 

ra  désigner,  parmi  les  uiembi*es  du  sements  appartiendra  intégralement 

chapitre  et  parmi  ceux  qui  sont  at-  au  primicier  et  aux  vicaires  choisis 

tachés  à  son  service,  les  personnes  par  lui ,  sans  que  le  curé  y  puisse  rien 

qu*il  destinera  pour  prêcher  dans  i'é-  prétendre. 

«lise  et  ponr  y  remplir  les  autres  of-  Pûur  Texercice  des  fonctions parols- 

ftoet  eccl^iasliques  ;  de  plus,  le  même  siales,  nous  voulons  que  le  pnmicier 

primicier  pourra  célebrei*  dans  soii  lui-même  établisse  un  des  cbanoiriei 

église   collégiale  les  offices  poatifi-  qui,  avanf  d*user  de  ses  pouvoirs, 

eaux  avec  les  mêmes  Insignes  d'hon-  aura  été  jugé  capable  par  les  exami- 

neur  et  les  mêmes  cérémonies  que  les  nateurs,  et  qui  sera  révocable  à  la 

évéques  dans  leurs  propres  diocèses,  volonté  du  primicier.  Ce  dignitaire 

Les  privilèges  que  nous  venons  d'é-  désignera,  pour  aider  le  susdit  cha- 
tablir  pour  l%g|ise  et  pour  le  cbapi-  noioe  dans  ses  fonctions,  un  ou  plu- 
tre ,  nous  les  étendons  également,  sieurs  prêtres  qui ,  après  avoir  prêa- 
d'après  le  vœu  du  sérénissime  Roi,  lablement  subi  l'examen ,  auront  été 
à  rétablissement  royal  formé  dans  jugés  capables  d*eu  tendre  les  fidèles  de 
rancietk  monastère  pour  élever  et  l'un  et  de  Tau  tre  sexe. 
former  &  la  piété,  ainsi  qu'aux  arts  Nous  accordons  encore  au  prlmi- 
propres  à  leur  sexe,  les  filles  des  eue-  cier,  ou  à  un  autre  évêque  dioisi  par 
valiers  de  la  L^ioo -d'Honneur.  En  lui  parmi  les  membres  du  chapitre, 
CftBséquence ,  nous  déléguons  et  au-  le  droit  d'administrer  la  confirmation 
torisons  le  primicier  pour  exercer,  au  aux  fidèles  qui  appartiennent  au  cha- 
nom  et  avec  rautoriié  du  Siège  apos-  pitre  ou  i  la  maison  royale, 
colique,  la  juridiction  ecclésiastique  Mais  comme  il  est  nécessaire  de 
sur  cette  maison  royale  tant  qu'elle  pourvoir  à  l'administration  spirituelle 
•era  destinée  au  service  dont  nous  du  chapitre,  de  l'église  et  de  la  mai- 
veuoQS  de  parler,  sur  les  maîtresses,  son  royale  pendant  le  temps  oCi  le 
les  élèves ,  les  domestiques ,  c'est-à-  primicériat  viendrait  à  vaquer  par  la 
diresur  toutes  les  personnes  attachées  mort  ou  par  quelque  autre  chose  lé- 
Jl  leur  service  qui  habitent  la  maison  giiime,  nous  ordonnons  et  réglons 
le  jour  et  la  nuit.  Le  primicier  aura  que,  dans  l'espace  de  huit  jours,  l'un 
donc  le  droit  d'exercer,  par  lui-même  des  chanoines  cboisi  vicaire  capiiulaire 
oo  par  un  autre,  toutes  les  fonctions  par  la  voie  du  scrutin  secret  soit  chargé 
pnstonles  à  leur  égard;  nous  décla-  de  l'administration  temporaire  des  sus- 
rons  toutefois  que  cette  concession  ne  dits  lieux.  Que  si  l'éiection  n'est  pu 
déroge  en  rien  aux  dispositions  du  faite  dans  le  temps  marqué,  nous  dé- 
droit en  faveur  des  curés ,  relative-  clarons,  pour  cette  fois,  le  droit  d'é- 
ment  aux  mariages  et  à  leur  publica-  lectiou  dévolu  à  Tarchevêque  de  Paris, 
cion,  si  qiielque  personne  de  la  mai-  qui  appellera  un  des  memoresdu  cha- 
ton royale  contracte  cette  union.  pitre  à  remplir  cette  charge. 

Qoant  à  l'enterrement  des  mem-  Pour  conduire  à  bonne  fin,  et  d'une 

bres  du  chapitre,  des  chefs,  des  mal-  manière  régulière,  ce  que  nous  avons 

Cresses,  des  élèves  et  des  serviteurs  qui  décrété,  nous  voulons  et  ordonnons 

mourront  dans  la  maison  de  Saint-  que  l'exécution  de  nos  présentes  let- 

Oeais  et  dans  rétablissement  royal ,  très  soit  confiée  à  celui  de  nos  véiié- 

nous  établissons  et  nous  voulons  que  râbles  frères  les  évéques  que  noire 
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Donce  apostolique  auprès  du  sérénis-  celte  expresyion  de  nos  conoettion, 

siitie  roi  des  Français  désignera  eu  attribution,  déctoratimi ,  depuiation» 

temps  convenable  et  selon  qa  il  juçem  mandat ,  décret ,  dérogation  it  vt- 

devant  Dieu  plus  utile  ;  il  lui  coiiliera  lonié.  i^ue  quiconqae  oserait  s*y  op» 

cette  cbar{]^e  au  nom  du  saint-siége,  po«er  sache  qu'il  eneoorrait  l'indigoa» 

et  lui  donnera  tous  les  pouvoirs  oé-  tioii  de  Dieu  toul-puissênt  et  des  bieu- 

cexsaires  et  uitle«  pour  faire  statuer  et  heureui  apôtres  Pierre  et  Paat. 


paraîtra  convenable  pour  reiécution 

des  susdites  prescriptions.  Il  lui  ap-  statuts. 

partiendra,  à  lui  ou  a  son  subdélégué, 

de  prononcer  définitivement  sur  toute      Amt.  1*''.  Il  sera  établi,  dans  ta  ba* 

opposition  qui  pourrait  s'élever,  de   silique  de  Saint-Denis,  un  cbapitre 

quelque  part  que  ce  soit,  contre  ce   sous  le  titre  de  cbafiitre    royal  de 

qui  précédé,  à  la  charge  toutefois  de   Saint-Denis. 

transmettre  en  temps  convenable,  à       Amt.2   Le  ehapifre  sera  composé  : 

notre  congrégation  préposée  aux  af-    1^de...cbanoine8-évéoues;2*de..  cha- 

faires  consistoriales,  un  exemplaire   Doineti  du  second  ordre,  dont  quatre 

de  tous  et  de  chacun  des  décrets  qu'il   dignitaires. 

aura  portés  pour  arriver  à  TexécuiioD       Le  chapitre  aura  pour  chef  un  prt» 

des  présentes  lettres;  cet  exemplaire  mlder  pris  parmi  les  chanoines -évê» 

devant  être,  comme  de  coutume,  dé-   ques. 

posé  et  conservé  dans  les  archives  de       Art  ^  Le  primicler,.lescfaanoinei- 

ladite  congr^tion  consistorlale.  évèques,  les 'dignitaires  et  cbanoiiiet 

Mous  voulons  et  décrétons  que  les  du  second  ordi^,  seront  nommét  pÊf 
présentes  lettres  et  tout  ce  qu'elles  le  Rof. 

renferment  ne  soient  jamais  notées,      Art.  4.  L'institution  eanoniquei 
attaquées  et  révoquées  en  doute  coHHne  doimée  par  le  saint-père  et  par 
subreptices,obreptices  ou  nulles,  ou  successeurs  an  primider  et  an  c 
comme  manquant  de  la  sanction  de  uoiues-éTéques  nommés  par  le  Bei. 
notre  volonté  pour  quelque  cause,  pré-      Lia  fticulté  de  donner  la  mêoie  te- 
texte  on  raison  quelconque,  fllt-elle  atliution  aux  chanoines  dn  seeood  or» 
même  renfermée  dans  le  corps  du  dre  est  à  perpétuité  ooucédëc  ay  prt- 
droit ,  mats  qu'elles  soient  toujours  et  mider. 

à  jamais  valides  et  eftteaces,  qu'elles  Art.  6.  L'église  royale  de  Siial^ 
obtiennent  leur  plein  et  entier  effet  et  Denis,  son  chapitre,  la  maison  royale 
qu'elles  soient  inytolablement  obser-  de  la  Léiiiou-d^Honnenr,  aioai  que  tm 
Tées  par  tous  ceux  qu'elles  concernent  tncoursales  de  cette  maison,  et  lomai 
ou  qu'elles  pourront  dans  la  suite  con»  les  personnes  attachées  au  serriee  sait 
cerner  de  quelque  manière  que  ce  de  l'église,  soit  du  chapitre,  soit  die 
soit;  et,  à  cette  fin  ,  de  la  plénitude  l'institution  royale  delà  LégioiHl'Be»- 
de  notre  autorité  apostolique,  nous  neur  et  de  ses  succursalea,  demeore- 
dérogeons  k  toute  di>poiiition  con-  ront  exempts  de  la  joridicilon  apir^ 
traire,  même  à  celle  dont  il  devrait  tuelle,  tant  ordinaire  que  déléguée.  4e 
éire  fait  mention  spéciale  et  expresse,   ^archevêque  de  Paris. 

Nous  voulons,  en  outre,  que  l'on  Art.  6.  Le  primieier  du  ehapim 
ajoute  aux  copies,  même  imprimées,  sera  chargé  d'exercer  à  perpétuité,  an 
des  présentes  lettres,  pourvu  toutefois  nom  du  souTerain  -  pontife  dn  saiM- 
qu'elles  soient  revétuex  de  la  signa*  siège  apostoliaoe,  la  jnridictîon  spirî- 
ture  d'un  notaire  public  et  du  cachet  tueHesur  Tégliae,  sur  le  chapiirB,  aar 
d*ufie  personne  constituée  en  dignité  les  capitulaires  et  sur  les  individt 
ecclésiastique,  la  uiénie  loi  que  l'on  employés  au  serriee  de  l'église^  ém 
ajouterait  i  nos  lettres  mêmes  si  elles  chapitre  et  des  établitaemenis  en  ilé» 
étaient  exhibées  ei  présentées.  pendant ,  ce  privilège  étant  annexé  É 

En  conséquence ,  qu'il  ne  soit  lois!-  sa  dii^nité  primicériale. 
ble  ^  personne  de  violer  ni  de  contre-      Art.  7,  Le  prinider  ponm  tH^ 
dire   par  de  téméraires  démarches  brer  les  ofBces  poaiificMX  en  ~ 
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irc«  attributs  de  la  ^kutué  d'év4que   pHitseï  po^r  leiqueile»  i«  préaefit  cré- 
danit  r^li««  de  3iMDt-0cnU  ei  dans   dit  <i«t<Hi>en,au  tnoyerà 


les  chapelles  annexes  de  l'institution  cpr  affectées  a«x  Iwsoios  del'cxercitf 

royale  de  la  Ugioiird'ttQopaur  «f  de  |M7, 

ses  succursales.  La  préiiente  loi,  discutée,  délîM- 

Art.  s.  te  priAuliiar  sura  le  pnu-  rée  et  «dopt^  par  tai  aiainbre  des 

voir  ds  concéder  aux  pr^rtfs  faûiaot  pairs  et  par  csile  des  députés,  et 

pariie  ioiégraiHe  dij  cbapiire  rauiQri-  sanctiMiuéii   par   nous   cvjGurd'bui. 

saiîon  de  confesser,  dans  Tioiét  i«ur  sera  exécutée  cuDupe  loi  de  Tlilat. 

ds  Véj^ïm  ei  dt  «es  annexes*  les  fidèles  IWmimmis.  «n  maiui^vbii'i  ,  sic. 

rfei'uMPtvii»  l'aiifi-ftsPï*.  Pu.r  an    palais   des   Tuileries, 


de  l'un  et'de  Tautce  sexe.  Fait  au 

Aet.  9.  Le  priinicler  fera ,  avec  tous   4*  jour  du  mois  de  mai  1847. 
les  attributs  de  TaiittrHé  apostolique, 
la  Tisiie  de  Téglise  de  «Saini-Denix, 


le 


Tisiie 
coinprevaDL  toiil  ce  qui  appariieai  à 
la  sacrisiie  et  celle  des  annexes  de 
l'éijlise  royale. 

Art.  10.  Dnrajit  la  vacance  du  pi*i- 
mîcériat,  radminis? ration  provisoire 
appariifndra  à  deux  vicakes,capitu- 
laires  cb<ii.His  par  tout  le  chapitre,  et 
ils  ne  puurront  eoirer  en  fowcUons 
qu'api^es  Tapprobaiiou  doauée  par  te 
Roi  à  leur  aoiniuaiioD. 


L©f  qni  aUoKe  un  crédit  extraor- 
diruùte  peur  l'armement  de  trois 
bâtiments  à  vapeur  affectés  au 
remorquage  dés  navires  du  com- 
merce. 

Lmtis-Pvilipvr  ,  roi  des  Français» 
A  U>us  préieols  tl  à  yenlr,  salttt. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avous  ordonné  et 
erdotinons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Il  est  alloué  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies , 
sur  t*exercice  1847,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  trente-sept 
mille  trois  cent  quatre-ringt-six  tr. , 
lequel  demeure  réparti  de  la  manière 
suivante  entre  les  divers  cbapitres 
léj^islatifs ,  savoir  : 

Chap  V.  Solde  et  habillemeoc 
des  équipages  et  des  trou- 
pet»  ...  *  '  -  282,161 

Cbap«  VI.  Hôpitaux 9,016 

Gbap.  VU.  Vivres  .....     144^5 

CiMp.  IX.  Satairas  d'où- 
TTiers 84,7iO 

Chap.  X.  ApprovisioBoe- 
uieDU»  géflûéraux  de  la 
flotte. 636355 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  vice^ainiral ,  pair  de  France, 
ministre  êeeréimifw  d'Stat  tm  dé- 
partement de  la  mmrine  et  dés 
colonies. 


Omootfif  AifcB  portant  changements 
dans  l'adnwdslraliou. 

LotBis-PmLim,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saUi^. 

Nous  avons  oidonné  et  ordunnoos 
ce  aùi  suit  : 

M.  Dumoo,  mii.istre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  travaux  pu- 
blics, est  uonimé  ministre  seccéiaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  en 
remplacement  de  M.  Lacave-Laplagoe. 

Le  président  da  uotre  conseil  des 
ministres  eut  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

AupalaisdesTuileries,le9iviai  1647. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  préHdent  du  conseil  des 
ministres^ 

Marédial  mc  m  DAfittATiB. 


Louis-Pmlippb,  roi  dea  Français, 
A  tous  préseuls  et  à  vmir,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordouiions 
ce  qui  suit  : 

M.  Tivzel,  pairde  France,  lieutenant 
généiai,  commandant  la  12«di\i.sion 
militaire,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d*Ëtat  au  département  de  la 
{guerre ,  en  remplacemeiit  de  M.  le 
ieutenaul  général  Molîjie  de  àksipt* 


âO 
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Yon ,  doDl  la  démitikHi  €tt  acc<»tée. 
Le  président  de  noire  conseil  des 
■liaistres  est  clisrgé  de  l'exécutioD  de 
U  présente  ordonnsnce. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  mai 
1847. 

LOUlS-PHlLlPPE. 
Par  le  Roi  : 
Lepréndent  du  eonseii  des 
ministres. 
Maréchal  nnc  nn  Dalhatib. 


Lona-PnuppB ,  roi  des  Français , 
A  tous  présenu  et  à  venir,  salut 
Nous  STous  ordonné  et  ordonnons 
ce  ^ui  suit  : 

M.  le  duc  de  MontebeUo,  pir  de 
France»  noire  ambassadeur  prés  S.  M. 
le  roi  des  Deui-Siciles,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  en 
remplaceroeur  de  M.  le  ?ioe-amiral  ba- 
ron de  Mackau,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

lie  président  de  notre  conseil  des 
rainiiares  est  chargé  de  TexécutioB  de 
la  prâïente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le 9 mai 
1847. 

LDUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil  des 
ministres  f 
Maréchal  nue  bb  Dalm âtib. 


;  Loms-PniuppB,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

M.  Jayr,  pair  de  France,  préfet  du 
département  du  Rhône ,  est  nommé 
ministre  secréuire  d'Etat  au  départe- 
meni  des  travaux  publies,  en  rempla- 
cement de  M.  Dumon,  appelé,  par  or- 
donnance de  ce  jour,  au  ministère  des 
finances. 

Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  mai 
1847. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil  des 
ministres. 
Maréchal  noc  ob  DALMàTiB. 


OBB^NifâiiGB  contetùmi  de  nouvH- 
Us  dispositions  sur  les  conces" 
sions  en  Algérie  (5  juin  1817). 

Lauis-PniuppB ,  roi  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir^talut 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juHlel 
1815,  sur  les  concessions  en  Algérie  ; 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonne  et  ordounons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  concessions  sur  les  territoires 
dvils^ 

GHAPITBB  PBXflUn. 

JHsposUions  générales, 

Abt.  l**".  Toutes  les  concessions 
d*immeubies ,  individuelles  ou  collec- 
tives ,  soii  à  riuiérieur,  soit  â  Texte- 
rieur  du  territoire  assigné  à  chacua 
des  centres  de  population ,  créés  ou  à 
créer,  rentrent  dans  les  auributioai 
du  directeur  de  Tintérieur  et  de  la  co- 
lonisation. 

Les  concessions  de  foréu,  de  nrinea, 
de  sources  minérales ,  de  MNirœs 
d'eaux  salées  ,  de  dessécheiiient  de 
marais  et  de  prises  d'eaux,  continueMt 
à  ressortir,  celles  (|ui  concernent  les 
forêts ,  à  la  direction  des  finances  et 
du  commerce,  et  toutes  les  autres  à  la 
direction  des  travaux  publics. 

Abt.  X  Les  immeubles  oonceasîblo 
sont  miK  par  le  directeur  des  finances 
et  du  commerce  à  la  disposition  dn 
directeur  de  riotérieur  et  de  la  colo- 
nisation ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
dévolution  au  domaine. 

Chaque  remise  e«t  constatée  par  vm 
procès- verbal  contradictoire  auquel 
sont  toqjours  joints  le  plan  de  Tim- 
meuble  et  un  âat  indiquant  sa  prove- 
nance, sa  siiuatiou  ,  ses  tenaais  ce 
aboutissants  et  son  étendue,  ainsi  que 
le  numéro  sous  lequel  il  est  inscrit  an 
sommier  de  consistance  du  domaine. 

Art.  3.  Les  concessions  d'une  su» 
perlide  de  25  hectares  et  au-desaous  à 
opérer  sur  le  territoire  des  nouveaux 
ceiiures  de  population  régulièreaenc 
approuvés,  sont  autorisées  pv  le  gou- 
verneur général ,  sur  la  propositiiHi 
du  directeur  de  l'inlérieur  et  de  la 
cotenttttion. 
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CeU(*ft  d*uDe  étendue  supérieure  â  «tituéii  à  Paris  par  lesioiDs  de  Vmtnl 

25  hectares,  mais  inférieure  à  ]  00  bec-  judiciaire  du  trésor  public  au  iniQÎs- 

tares  «  à  efreciuer  dans  tes  conditions  lère  des  finances, 

qui  Tiennent  d*ètre  indiquées,  sont  Abt.  7.  Tout  concessionnaire  re- 

autorisées  par  notre  ministre  de  la  çoi' ,  au  moment  de  sa  mise  en  poft- 

guerre,  sur  Tavis  du  f^ouverneui*  gé-  sesi^ion,  un  litre  provisoire  %\{^\\6.  par 

néral  et  du  conseil  supérieur  d*adroi-  le  directeur  de  la  colonisation,  et  iudi- 

nistraiion,  de  niéinequf  cellesde  toute  quant  : 

contenance  au-dessous  de  100  becta-  \^  Ses  nom  ,  prénoms  et  profes- 

res  à  opérer  en  dehors  du  territoire  sion; 

des  nouveaux  centres  de  population.  7*  La  situation,  lestananlset  abou- 

Ouant  à  celles  d'une  superficie  de  Ussanta  Ja  nature  et  l'étendue  de  U 

100  hpctarps  et  au-dessus,  soit  qu'elles  concession  ; 

s'appliquent  ou  non  au  territoire  de  ,    3^  Les  diverses  conditions  impo- 

nouteaux  centres  de  population,  elle  'sées; 

sont  autorisées  par  nos  ordonnances  4**  La  date  de  la  décision  qui  a  an- 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  torisé  la  concessicm ,  et  l'autorité  de 
guerre,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  laquelle  elle  émane; 

Art.  4.  Toute  propoxiiion  de  con-  5^  Le  montant  du  cautionnement, 

cession  doit  être  accompagnée  :  s'il  a  àd  en  être  exi^é,  et  la  date  du 

1^  De  la    soumission  du  deman-  dépôt  qui  en  a  été  Fait. 

dcur  :  Abt.  8.  En  cas  de  décès  du  conces- 

2^*  Du  projet  d'acte  provisoire  à  dé-  sionnaire ,  le  litre  provîtotre  qui  lui 

livrer  au  concessionnaire  ,  conformé-  a  été  délivré  en  vertu  de  l'article  pré- 

inent  aux  dispositions  de  l'art.  7  ci-  cèdent  ff^tlransniissible  de  plein  droit 

après  ;  à  ses  héritiers,  sous  la  réserve  de  tou- 

3"  Du  plan  de  l'Immeuble  5  ooncé-  tes  les  condition»  stipulées. 

der.  Art.  9.  Tant  que  son  litre  n'a  pas 

Art.  5.  Toute  concession  ,  à  Tex-  été  dèclarédétiniiif,  le  concessionnaire 

reption  de  celles  à  opérer  en  exécution  ne  peut,  sous  peine  de  déchéance,  oon- 

de»  dispos!  lionspré  vues  par  les  art.  18,  sentir  aucune  substitution ,  aliénatioti 

19, 23,  '24, 25, 2Det  32  de  notre  ordon-  ou  hypothèque,  sans  une  autorisation 

nance  du  21  juillet  1846,  soumet  le  spéciale. 

concessionnaire  à  payer  au  domaine  Cetie  autorisation  est  donnée  par  le 

de  I  Etit  une  rente  annuelle  et  perpé-  frouvemeur  général  sur  la  proposition 

tuelle  dont  le  chiffre  est  proportionné  do  directeur  de  l'intérieur  et  de  la  co- 

à  l'importance  de  l'immeuble  et  des  Ionisation,  dans  les  cas  prévus  par  te 

dépenses  à  y  effectuer.  paragraphe  1*'  de  Tan.  3  ci- dessus. 

Cette  rente  n'est  exigible  qu'après  Sauf  celte  exception ,  l'autorisation 

l'expiration  du  délai  accordé  au  con-  est  délivrée  conformément  aux  dispo- 

œaaionnaire  pour  l'entier  accomplis-  sitions  de  notre  ordonnance  du  21 

seinent  des  divers  travaux  imposés,  juillet  1845. 

Art.  6.  Toute  concession  d  one  su-  Art.  10.  En  cas  d'expropriation  ju- 

perfide  de  100  hectares  et  au-dessus  diciaire  de  l'immeuble  concédé,  Tadju- 

D'eat  accordée,  sauf  tes  exceptions  in-  dicataire  reste  soumis ,  vis-à-vis  de 

diquées  ptar  l'article  précédent,  qu'à  de  l'Etat,  aux  obligations  du  coiices- 

la  condition  de  la  féalination  par  le  sionnaire  provisoire  exproprié, 

concessionnaire ,  et  avant  son  entrée  Art.  11.   A  l'expiration  du  délai 

en  jouissance ,  d*un  cautionnement  fixé  par  le  litje  provis^iire ,  et  même 

calculé  à  raison  de  10  fr.  par  cbacim  avant  cette  époqne,  si  le  conression- 

dai  hectares  concédés.  naire  le  demande ,  Texécui ion  ou  la 

Ces  cautionnements  sont  réalisables  non-exénition  des  rendit  Ion  s  imposées 

en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'EtaL  est  vérifiée  par  un  inspecteur  de  la  co- 

Ceux  en  numéraire  sont  versés  au  lonixaiion  ,  ou,  ti  son  défaut,  par  tout 

titre  de  la  caisse  des  dép6ts  et  oonsi-  autre  délégué  du  directeur  de  Tinté- 

gnations ,  et  produciin  d'intérêts  à  rieur  et  de  la  colonisation, 

raison  de  3  pour  100  par  an,  à  comp-  Le  résultat  de  cette  vérification  est 

ter  du  soixante  et  unième  jour  de  leur  constaté  par  un  procès- verbal  qui  est 

réalisation.  immédiatement  communiqué  au  con- 

Geux  en  rentes  sur  l'Etat  sont  con-  cessionnalre,  lequel  a  le  droit  d'y  Caire 
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coiiftîgner  $en  âirn  et  otxterTaiionJi.  ire  minitlre  secréuire  d^at  de  U 

Akt.  12.  SitouttKloiconditioiiKont  guerre,  sur  PaTîs  du  gouYtrneDr^ 

été  I  einpIieK,  le  directeur  de  riiitérieur  néral,  le  conatil  supérieur  d*aduiiuîs* 

et  de  ta  colonisation,  en  produisant  les  (ration  entendu. 

pièce»  justincatives  des  raU«,  propose  A  Texpiration  de  en  prorogalioiis . 

de  convertir  la  concesMon  proTisoire  il  est  procédé  à  une  nouYeiie  inspec- 

en  concussion  definitife.  tioti  de  l'état  des  lieux  ;  et  le  directeur 

Os  propositions  sont  transmises  3  de  rintérieureide  la  colonisation  pro- 


AusMtôtqu'ellesont  été  approuvées  tiFen  fayeur  du  coitiessionnaire,  ou 

par  notre  miiii«tre  de  la  (guerre  dans  son  éviction, 

les  cas  prévus  par  les  deux  premiers  Akt.  16.  Dans  la  première  qnin- 

l>ara{$rapbes  de  Tart.  3  ci-dei^suK,  et  zalue  de  chaque  trimestre,  le  gouver* 

par  no$  ordonnances  dans  les  cas  pré-  neur  général  adresse  à  notre  minÎKtre 

vus  par  le  troisième  paraf^raphe  du  de  la  guerre  c!es  états  détaillés  de  tou- 

même  article,  le  directeur  de  Tinté-  tes  les  opérations  du  trimestre  préoé- 

rieur  et  de  la  colonisation  délivre  au  dent  en  matière  de  oonceMions. 

coiireKsiounaire  uu  titre  détinitif  de  < )e«  états,  qui  tous  doivent  être  retn- 

propriété.  placés,  lorsqull  y  a  lieu,  par  des  cer- 

Le  coticessionnaire  est  admis,  sur  la  lificais  négatifs,  coniprc nneoi  : 

production  de  ce  titre,  à  demander  la  Par  arrondissement  ,  pour  tes 

mainlevée  du  cautionnement  qu'il  a  propriétés  situées  en  dehors  des  nou- 

pn  avoir  à  constituer.  Cette  demande  reaux  centres  de  population  : 

estadratsée  &  notre  ministre  de  la  Et /Mir  t^Z/tf^f,  pour  celles  situées 

guerre  pai-  Piniermédiaire  du  gouver-  sur  le  territoire  de  ces  centres  : 

nepr  général.  1^  Les  immeubles  concessibles  mis 

Art.  13.  Si  les  conditions  de  la  con-  par  le  directeur  des  finances  et  du 

ce«s'on  nN)nt  pas  été  remplie)»,  ou  no  commerce  à  la  disposition  du  direc* 

Tont  été  quVn  partie,  le  directeur  de  teur  de  riutérieur  et  de  Is  colonisa- 

riniérieiir  et  delà  coloiiisaiion  a  la  tlon ; 

fanilté  soi!  de  provoquer  auprès  du  jo  Les  concessions  prov'woircs  ; 

gomerneur  çénéral  la  déchéance  du  30  Uscona  scions  déhnUivc»; 

conreK.<iiinnaire,en  tout  ou  partie,snit  40  \jç^  sulMiitutions; 

de  s  .ili(  lier  au  nrofii  de  ce  dernier,  ^«  te,  emprunt»  hypothécaires: 

en  cas  d  excuses  légitimes,  une  proro-  6®  Le«  prorogations  de  délai  ; 

galion  de  délai  pour  rachèvenieni  de  7*  Les  déchéances. 
SCS  travaux. 

Art.  m.  Les  dé<*héance<  sont  pro-  cbamteiii. 
nommées  dans  lestormeK  indiquées  par 

noire  ordonnanc»'  du  21  juillet  1815.  n.-.,»^ „-..>,«* ^^,.»;^.i:^^,  ^z^.*^. 

Aussitôt  quelles  sont  devenues  dé-  ^K«?J5fni,^r  Sî^^^^ 

finitives,  le'cantionnrmeo,  d„  .^nres-  2e?.r^:^r;2^r/rVir^ 

sionnaire  d'»chu  est  aiquis  à  TEfai  en  /^/i/m                «^rw/i^»  «^  pvpm 

toiaiiié  à  litre  de  dommages  et  inté-  *»"*"»• 

rets,  alors  même  quelles  ne s*ai>pli-  ,        -•  «,                  ...       j    j. 

quêtaient  qu^à  une  partie  de  la  cou-  ^st.  t7.  Toute  prtiposiiion  du  di- 

^«iioti  rt'cieur  de  1  intérirur  et  de  la  ^oIoiik 

Toutêrois.  danscc  dernier  cas.  notre  ••'»""  P^"*  »;*^»»«»p«wnt  d'un  moik 

miuLsire    de  la    guerre    appréciera  ^^l^"  ^^''r  *'**  P»P«>a'H>i.  est  examn 

quand  il  v  aura  lieu  de  restituer  une  ^.^  pr^laWement  par  une  c«>nimis- 

pariiedudit  cautionnement.  ""»  spéciale,  aux  div. rs  pôinu  de 

Art.  15,  Les  prorog.itions  de  dé-  ^"V»x^  1     x      •  ^   .  ^    iv  . 

lais  sont  accordées .  lonnull  y  a  lieu  ,  .   ^  '«  «écuri.é  et  de  I  niflui  oce 

par  le  gouverneur  général,  suV  la  pro-  pnnnque  ; 

position  du  directeur  de  l'intérieur  et  '1^  De  la  salubrî  é; 

a«  la  coloiiiKatioti,  dans  les  ras  prévus  d''  De  la  propriété  ; 

par  le  nara  ;'nphe  t*"*"  de  l'ar».  .3  ri-  4"  Uf  s  communications  ; 

dv^u^y  i'i  'iaiib  tes  autre»  cas ,  par  no-  5^  Des  eaux  ; 
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tf^  Du  comineroe;  position»  coulrairoi  aui  diipoftitkmt 

7«  De  U  dépcuM.  qui  précèdent. 

^  .                ,       .         ,  Art.  23.  Notre  minifilre  secrétaire 

A»».  18.  ir  est  résefré  sur  le  terrt-  ^Erai  de  la  guerre  est  chargé  de  l'eié- 

toire  de  chaque  nouveau  centre  de  cutioo  de  la  présente  ordonnance, 
population  : 

l""  Un  dU ième  de  la  superficie,  Unt  LOUIS- PHILIPPE, 

urbaine  que  rurale ,  comme  domaine  _     .   «  i 

de  l'Etat  ;  P^r  '«  ^^  - 

2»  Un  second  dixième  de  la  super-  i^  pair  de  France ,  mimstre  se- 

âcie  rurale,  comme  terrain  coromu-  crétaire  d'Etat  de  laguerre^ 

Art.  19.  ImmWiatemeiit  après  la  TaÉzKL. 

proiuulgaiiori  de  Tordounance  aut(»Ti-  ««— «^ 

sant  la  création  d^in  nouveau  centre 

de  population,  et,  s*il  y  a  lieu ,  de  Par-    ,  ,   _       .   ,      ^  ,.*  ,-^      i^ 

Tété  prononçant  lexpropriatlon  des   Lo«  rejatwe  à  la  restiUUwn,  des 
propriétés    panicuUères     comprises      cautionnements  des  compagnies 
dans  son  territoire,  le  directeur  de      <*«  cliemm  de  fer. 
l'intérieur  et  de  la  col  misafion  et  le 

directeur  des  travaux  publics  se  con-       Loois-Philifpb,  roi  des  Français , 
eertent  pour  Texécution  des  travaux 
des  voies  rie  cmnmunicatioii ,  de  cou-       A  tous  présents  et  91  venir,  ulut. 

^î?^  ^'^"^  »  ^^^^Jtx  lî'^*"*      Nous  avons  proposé .  les  Chambres 
précéder  rinsiallaiion  des  colons.         ^^^  g^j^p^^  ^  nouravons  ordonné  et 

ordonnons  cp  c^ui  suit  : 
TITRE  11.  Article   uruque.  Les    cautionne- 

ments déposé*  par  les  compagnies  des 
n»m  ^r,nj*i»M9i^»tJtttrU9t^rrHnire9   chemins  de  fer,  soit  que  ces  compa- 
J}es  c^'^^^J^^J.Y.  '*''^'^^''^"^^*   guies  exécuieni  la  totaliié  des  travaux 
'^****-  ï  leurs  risques  et  périls,  soit  qu'elles 

ne  restent  chargées  que  de  la  (Nirtioii 
cSAViTttt  ONiQei.  ^e  dépense  réservée  a  l'indnstrie  pri- 

vée par  Part,  é  de  la  loi  du  11  juin 
Art.  20.  Toutes  les  dispositions  qui    1842 ,  pourront  leur  être  rcmdus  par 
font  rôbiet  des  art.  3  à  19  ci-dessus   dixième,  et  à  mesure  qu'elles  auront 
soni  applicables  aux  concessions  sur   exécuté  des  travaux,  ou  justifié,  par 
les  territoire!»  mixus.  des  acies  auihenliqurs,  avoir  acquis 

Les  atlribuiious  du  directeur  de  et  payé  des  terrains  pour  des  sommes 
l'inlérieur  et  de  la  colonisation  y  sont  doubles  au  moins  de  celles  dont  elles 
remplies  par  le  lieuienant  général  réclameront  la  restii  ut  ion. 
commandant  la  province,  lequel  est  Néanmoins,  le  dernier  dixième  ne 
tenu  de  prendre ,  sur  chaque  affaire ,  sera  remis  qu'après  la  mise  en  exploi- 
l'avis  préalable  de  la  commission  coq-  tation  de  la  ligne  entirre. 
guiraiive  de  la  localité.  Ne  seront  considérés  comme  tra- 

Les  attributions  du  directeur  des   Taux  faits  que  ceux  qui  seront  incor- 
travaux  publics  y  sont  exercées  par    pores  au  sol  du  chemin  de  fer  et  de 
le  commandant  supérieur  du  génie   ses  dépendances, 
militaire.  Dans  les  cas  de  déchéance  prévus 


TOirs 

riloires ,  ^—     , ,  ■         ..           .     .       ,       .    . 

art.  5,  U  et  17  ci-dessus ,  le  gouver-  leur  aura  été  comptée  dans  le  calcul 

Btur  général  est  autoiisé à  accorder  de  U  re'iiituiion   du  rautioimement 

sur  cesurritoires  les  concessicms  pro-  resteront  dévolus  à  l*Etat,  lors  même 

visoires  d'une  superficie  de  25  hcc-  que  les  travaux  n'auraient  pas  été 

tares  et  an-desRon««.  dans  un  rayon  de  commencés. 

4  kilomètres  autour  de»  places  et  pos-  La  présente  Im  ,  discutée  ,  fléliDé- 

tes  militaires.  rée  et  adoptée  par  la  Chambre  des 

Art.  22.  Sont  abrogées  toutes  dis-  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanc- 
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tioonée  par  nous  cejourd*faui ,  sera  informations,  qui  seront  rappi^ochéct 
eiécutée  comme  loi  de  VEiac.  et  comparées  avec  soin ,  je  dàâre  que 

noRNORS  BM  MÂNDBMENT,  etc.  lecnnseil  of^néraldcyotredépartfiiieDt 

Fait  au  palais  de  Meuilly,  le  6  join   soit  consulté  par  vous  sur  le  ré»uHat 
1847.  de  la  récolte  de  cette  année,  sur  Pim- 

•  LOUIS-PIIILIPPE.  ponance  des  restes  en  vieux  grains 

Par  le  Roi  :  ^'  existeront  encore  au  31  juillet,  sur 

r^  — •  j  *         ^  Al.  '      j»^.  M   la  qualité,  ct.aui-iiitque  posKibIc,  sur 
Le  mmistre  secrétaire  d  Etat   |e  rendement  des  «raiiis  nouveaux, 
au  déparlement  des  travaux   enfin  sur  le  rapport  enlre  les  bPMMiisi 
puDiics,  et  les  ressources,  e(  la  proportion  de» 

M.  J4TE.  excédants  ou  des  détiens.  iMais,  pour 

__  qu'u  lie  semblable  coiisuliatton  sou  sé- 

rieuse et  efficace,  le  concours  des 
CiRCULAiRB  du  min'ixtre  de  f'agri-    membres  du  conseil  (général  est  in- 
cnllnre  aux  préfètes  sur  les  sut-   dispeiisable.  Il  est  nécessaire  que  cfaa* 
sistances  (  10  juillet }.  cun  d'eux,  averti  longtemps  d*avauoe 

par  une  lettre  spéciale,  puisse  prendre 
Monsieur  le  préfet,  non&approchons  par  raiit<  m^  des  informai  ions  précises 
de  répoqne  de  la  moisKon  ;  déjà  p|?e  en  réponse  aux  questi(»ns  qui  lui  se- 
est  comineucée  dans  quelques  dépar-  ront  posées.  La  réuitioii  des  docu< 
trmfnis.  et  les  apnarencf s  si*  présm-  ments  ainsi  recneillis  dans  u>uies  les 
tpiit  géiiémlement  kous  un  aspect  fa-  parties  de  la  France  permriu:a  aux 
voi'dble    Mais,  an  sortir  d'une  crise    conseils  f;éiiéraux   d'eniettie ,   pour 

3ui  a  étés!  pénible  pour  le  pays,  et  l'ensemble  des  départeinenis ,  une 
ont  les  effeiti  se  feront  sentir  quelque  opinion  raiKouuée,  qui  sera  pour  moi 
temps  encore,  le  |;ouverneinenr  a  be-  dm  liTx-;;rand  poids  dans  l'appré- 
soin  plus  que  jamais  d'être  fixé  cxac-  ciaiioii  des  ressources  de  la  prodbaine 
ipinent  ri  de  bonne  heure  sur  les  ré-   récolte. 

sultats  de  la  récolte.  Veuillez  donc,  monsieur  le  préfet. 

Vos  rapports  annuels,  destinés  à  à  la  réception  de  cette  lettre,  et  avant 
constater  l'étendue  relative  des  cul-  le  2.5  juillet  au  plus  lard  ,  vous  occu- 
tures,  la  siiuatioti  des  semailles  d'au-  per  des  iitoyens  de  mettre  à  exécution 
tomne  et  de  mars ,  la  floraison  des  cette  mesure.  Je  vous  ai  indiqué  les 
céréale»  et  les  produits  de  chaque  es-  points  principaux  qui  doivent  éire  si- 
pèce  de  culture,  me  sont  paiveuux  ou  cnalps  à  Tattention  de  inessieum  les 
me  parviendront  aux  époques  ordi-  membres  des  conseils  généraux  ;  tik» 
naires.  Veuillez  me  continuer  renvoi  ies  compléterez  dans  la  note  â  leur  hiire 
réfîuli«r  de  ces  documents,  vu  menant  parvenir,  maix  vous  voudrez  bien  ne 
tous  vos  soins  à  donner  de  plus  en  pa»  perdre  de  vue  que,  pourobiesir 
pins  à  leur  rédaction  le  déféré  d'exac-  des  réponse»  précises ,  il  est  nécessaire 
titnde  qui  peut  seul  en  assurer  Tuti-  qne  vos  questions  ne  soient  pas  trop 
lité.  Je  me  propose  inéuie  d'appeler  multipliées,  et  au^elles  ne  portent  que 
prochainement  votre  attention  sur  les  "ur  des  objets  d'une  véritable  impor- 
moyens  d'améliorer  l'économie  de  ce  tance. 
travail.  Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir, 

Vous  savez  que,  par  une  circulaire  en  m'accusant  réception  de  œtie  Icc- 
du  23  avril  dernier,  j'ai  demandé  aux  ire,  un  exemplaire  de  la  note  que  root 
•odérés  d'aj^riculture  et  aux  comices  adresserez  à  messieurs  les  membres 
de  m'adresser  des  renseignements  des  conseils  généraux,  en  exécntîoa 
spéciaux  sur  la  culture  des  pommes  ^^e  la  présente  instruction. 
de  terre,  sur  son  étendue,  sa  place  Recevez,  monsieur  le  préfet.  Tat- 
dans  i'asKolement,  sur  ses  produiu  et  ^urance  de  ma  considération  distin- 
leur  importance,  tant  pour  Talimen-   Suée. 

tâtion  des  hommes  et  des  animaux,       J^  ministre  secrétaire  d'Btmide 
que  pour  les  consommations  indus-   l'agriculture  et  du  commerce , 
tridles.  Ces  docnmenu  me  parvien-                      i    Cumn-GmisaiHS. 
nent  Journellement  avec  une  remar- 
quable  exactitude.  

Indépendamment  de  ces  diverses 
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Lèi  portant  règlement  définitif  du  ventes  lois  spéciales,  des  crédits  coin- 

budget  de  rexereice  de  1844.  plémentaires  jusqu'à  concurrence  de 

la  somme  de  quatre  miHioiis  deux 

Louis-PmuprB ,  roi  dtes  FraBçais,  «ni<ï«»»9**"^  "»»«?;.??' ;?'««  ^* 

k  IA.M  n»^M>nt.  «t  k  «•«:..  — 1.«  neuf  centimes  (  4,2M.6I1  fr.  9  *enL). 

A  UN»  présents  et  à  renir,  salut.  ^  ^.^4,,  deWnrem  répartit  pér 

Nous  avons  proposé,  Ifs  Cbaiiibrea  minisière  et  par  cbapitre,  eonAMnié» 

ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or-  ment  au  tableau  A  ci-annexé. 
donnons  ce  qui  suit  :  Abt.  3.  Les  crédits  montant  à  un 

milliard  quatre  cent  soixante  et  treize 

TITRE  PREMIER.  millions  sept  cent  soixante  -  quatre 

mille  sept  cent  diibuit  francs  vingt* 

Méglemeni  du  budget  de  rexereice  quatre  centimes  (1,473764,718  fr. 

1844.  24  cent.) ,  ouverts  aux  ministres,  con» 

formément  au)[  tableaux  A  et  B  d- 

S  !•'.  Fixation  des  dépenses.  annexés,  pour  les  Mrvices  ofdioairet 

et  extraordinaires  de  1  exercice  1844 , 

Aet.  1-.  Les  dépenses  ordioaireé  ?:l"^;;^l^'î!f  '  r,^  H^'^'î!!«^„r*!S; 

etcxiraordinairesdiTexercice  1844,  iif^JJJtJX  *S  lî  J^*  h?  JÎS 

consutées  dans  tes  comptes  rendue  L^^.t^^'f  h1^J^'J«»  L^^ 

par  les  ministres,  sont  arVéïées,  con-  ?   '^"•.,?/"^?"^  ïï*Î^I"V"%iî: 

formémcut  au  tableau  A  ci-annixé.  à  *"."« ,  ""*if  J'"^  .^  ,)r^"SS  SH^ 

la  somme  de  im  milliard  quatre  c^  IV*»^"?"*?^  VJ^T"  ^^^'^"^J!^: 

onze  millions  cent  trente-deux  mille  ^^^ceni  }  po«r  les  dépenses  du  semre 

quatre-vioRt-douze  francs  soixante  et  ?>!?".»?•  <"«  I  exercice  1844,  i  réglev. 

onze  ceminics 1,4 II,  132,002  71  déftmtivemcnt dans  la  loi  des  comptes 

Les  pavements ef-  de  I  exercice  1845,  sont, réduits  : 
fectués  siir  le  même  .!'  ï>*""«  «>«»"»«  de  cinquanteHienx 

exercice  jusfiu'à  l'é-  millions  cent  soixante  et  treize  mille 

poqiiedcsa clôture,  ^^^^  c«"t  cinquante  et  un  francs 

soutfixés  h  un  mil-  *}}  centimes,  iion^coiisommée  par  tes 

liard    quatre    cent  dépenses  consistées  a  la  cbarf^e  de 

cinq  ni^itlions  cinq  Texçrcice  1844,  etquiesl  anmil^  dé; 

cent  trente-six  mille  fimiivcineni,ci.  .  .  .  .  53,173,461  i» 
soixante -deux   fr.  îoDecelledecmqmil- 

quatre- vingts  cen-  lions  cinq  cent  quatre- 

Urnes,  ci 1,I05,53W62  80  vinr,t -seize  mille  vingt- 

______  neuf  fr.  quatre-vingt- 

Et   les  dépenses  onze  cen  t.,  représentant    . 

restant  à  payer,  à  les  dépense»  non  payées 

cinq   millions  cinq  deTexercice  1841,que, 

cent  quatre- vin£ft-  conformément  à  lar- 

seize    mille  vingt-  ticle  i*'  ci-dessus,  les 

neuf  francs  quatre-  ministres  sont  autorisés 

Tin£ftoiizeoent.,ci.        5,506,029  91  à  ordonnancer  sur  le 

budget  des    exercices 

Leapayemenuà  efftNtner  pour  sol-  oouranu,  ci d,596|029  01 

der  les  dépenses  de  l'exercice  1844  se-      3<>  Et  de  celle  de  qua- 

ront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  torze  millions  six  cent         c 

i'exerdoe  courant,  selon  les  règles  soixante  et  treize  mille 

prescrites  par  les  aft.  8, 0  et  10  de  la  sept  cent  quatre-vingt- 

loi  du  23  mai  1834.  cinq  francs  cinquante- 
six  centimes,  nou  em- 

S  11.  Fixation  des  crédits.  ployée  à  l'époque  de  la 

clôture  de    rexereice 

^mr.  2.  11  est  accordé  aux  ninis-  1844 ,  sur  les  produits 

très,  sur  l'exercice  1844,  pour  cou^  affectés  au  service  dé^ 

vrir  les  dépenses  effectuées  au  delà  partemental  et  à  divers 
des  crédits  ouveru  par  la  loi  de  A-  ■     ■■ 

nancea  du  24  juillet  1843  et  par  di-  A  reporter.    .    .  57,700,480  «7 
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14,673,785  66 


Report.  .  .  sr,7&,m  97 
terricet  spéciaux  doot 
les  dépenses  se  règlent 
d'après  ie  montant  des 
reseouroes  réalieées,  la- 
qveHe  somme  est  trans- 
portée aux  budgets  des 
exercices  1846  ei  1846, 
pour  f  recevoir  «a  des- 
tination qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  24  juillet 
1843  et  per  la  loi  de  rè-» 
gietnent  de  l'exerciee 
mS,  savoir  : 

An  budicet  de  l'exer^ 
cice  1845, 

Service  départpmen< 
lal.   10,112,263  07 
Ad  budfiet  de  l'exer- 
cice 1846, 
Serviœ  départrroen- 
tal.  .  4,217,921  60 
pivers  services  spé- 
ciaux. 343,600  89 
Ces   amiul4Mons  et 
transports  de  crédit^  . 
montant   ensemble    à 
soixante  et  douze  mil- 
lions qustre  cent  au»» 
ranie-trois  mille  deux 
oeÉCsoixanle-six  francs 
etnqiianle- trois  centi- 
nips,  Koiit  et  demeurent 
divisés,  par  ministère 
et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau 

A  ci-annexé 72,143,206  53 

Aet.  4.  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents ,  les  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1844  sont  définitivement 
fixés  ft  un  milliard  quatre  cent  cinq 
millions  cinq  cent  trente  -  six  mille 
SDixanie-deux  fr.  quatre-vingts  cent. 
(  1 ,405.536,062  fr.  tO  cent  j,  et  répar- 
tis conformément  au  même  (ableao  A. 


quanteceatimes,  ci.  l,38â^6«606  50 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  ré- 
poqoe  de  sa  clAtnre, 
sont  fixées  i  un  mil- 
liard trois  oeat 
soixante  et  dix-sept 
millions  six  cent 
soixanie-treixfl  miUe 
six  cent  soixante- 
dix-huit  fraucs  cii*- 
quante-deux  cent«  .  1,377,673,678  S2 


Et  les  droiu  et 
produits  restant  à 
i:eoouvrer,  à  sept 
millions  six  cent 
quarante-deux  mille 
neuf  cent  Tingt-sept 
francs  quatre-tingt- 
dix-hnit  centimes, 
d 


7,642^  M 


S III.  Fixation  des  reeettei» 

Aet.  5.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  profit  de  l'Etat,  sur  Texer^ 
cice  1844,  sont  arrêtés  «  oonformé- 
ment  au  .ableau  G  ci-Minexé,  k  la 
tomme  de  im  milliard  trois  cent 
qiiatre- vingt- cinq  milions  trois  cent 
seize  mille  mx  cent  six  francs  cin- 


I^  sommes  qni  nonrront  être  ni- 
tériearement  réalisées  sur  les  res- 
sources affectées  à  l'eierdoe  1844  se- 
ront portées  en  recette  au  compte  de 
l'exercice  courant  au  moment  oft  lev 
recouvrements  auront  lieu. 

Abt.  6.  Les  recettes  do  budget  de 
l'exercice  1811  «arrêtées  par  Tartieie 
précédent  à  la  som- 
me de 1,377,673,678  52 

sont  augmentées,  en 
exécution  des  lois 
de  r^lement  des 
budgets  de  1842  et 
de  1843,  des  fonds 
non  employés  à  l'é- 
poque de  la  clôture 
de  ces  derniers  exer- 
cices, sur  les  crédits 
affectés  au  aervice 
départemental  et  à 
divers  servioes  apé- 
ciaux ,  cL  .  .  ,  .  .       t5,ftei,274  00 

Ensemble.  .  1^»135,952  61 
Sur  cette  somme 
totale  de  un  mil- 
liard trois  cent  qua- 
tre -  vingt  -  treize 
millions  cent  trente- 
cinq  mille  neuf  oeat 
cinquante -deux  fr. 
soixante  et  un  c,  il 
eit  prélové  et  trans- 

A  reporter.    .  1,378,462,187  05 
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HffWrt.    .    .1,378,489,167  05      Cxcéëailt  total  de 

porté  aui  Piercloea  dépende  H%\é  à  la 

1815  et  1B45,  en  tomiue  de  quarante- 

cnntonfiité  dé  l*ar*  iroîs  millions  trois 

ticle  5  de  la  pré-  oeoi    soixante    et 

s«nie  loi ,  une  aoiv-  douze  mille  quatre 

me  de  quiatoree  ml^  cent  Ting^-cinq  fr. 

lions      six      cent  quatre -viosi- dix- 

soixante  et   treize  neuf  cemimes,  con- 

lAïUe  sept  cent  qua*  fonnérneiit  au  ta- 

tre-vln|i;t-cinq  fr.  Meau  E  d-auneié, 

cinquanientix   cen-  ssToir: 

tilnes,  pour  servir  il  „     .        j-    •_ 

payer  Iw  dépenses  ^"""^if^'^^^î 

du  service  dépane-  >,      ^1?  '       ^1 

nienial  et  dei*  autrel  *^^1"^«*  "8»«^e , 
services     spéciaux  cheiniiis  de  fer 

restant  à  solder  à  U  «'  autres   ira-  >       43.372,425  9d 

ci€«1844,sav.>ir:  la^oi  du  Hjuib 

Arexirc.1846.  14,873,785  58 

4  061.522  49  /  ^  découvert  de  eent  quatre-nnst- 

Lea  ressources ap-  *"*   ""'^'^  ^^^V^    ^"*    trente    francs 

plicablrsilexemce  soUame  et  dii^aept  featiroea  sur  le 

1844  de^MOureni,  en  •w^»»  ordinaire  sera  iraniçorié  au 

conséquence .  fixées  ^^JP?. •?*««'  prwcni  wr  I  art.  36 

à  la  aoinnie  de  un  ^  '^  '^  ^^  finances  du  25  juin  lof  I, 

laUliard  trois  cent  et  rextinction  en  aura  lieu  au  moyeu 

aoix.<nte  et  dix4iuit  <*«  ressources   eitraoMinaires  quo 

milUoiis  qualrr  cent  «'/f  «»*<»«  J«  «  déienninées. 
soixante  deux  mille  L'arance  de  quaranletroia  millions 

cent  aoixante-sapi  ceut  quatre- vingt -du  mille  buit  cenC 

francs  einq  cenii-  5««««  -  ^«.oR»  -  <!"»«>««  f»"""»  î"»8l- 

ines,ci..  .  . 1,378,482,167  6$  deux  cmt imes  pour  les  (^«ndes  Ih 

fines  de  eliemin  de  fer,  smim  aue  pour 

S  IV.  FkaMon  tf»  résultat  général   »«^  autres  travaux  réjfis  par  la  loi  du 

du  budget.  H  J"i*'   1^^^*  ^**^   appliquée  à  un 

compte  distinct ,  et  restera  provîMM*- 
Art  7.  Le  résultat  général  du  Inid-  rement  l  la  charj^e  de  la  dette  flot- 
get  de  l'exercice  1844  est  défiuilive-  taniedu  lré*or,  en  exécution  de  Tar- 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  t'cle  18  de  ladite  loi. 

PayeuMMa  fixés  par   l'article  l"" 

à 1,405,636,062  80  TITRE  II. 

Recettes      fixées 
par  Tarticle ' précé-  _,.  ,  ,    ,  .  . 

Sent,  ......  .  1,878,462,167  ^   Régement  des  serutcex  *f^"»«* 

*  *  _         * rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Excédant  des  paye- 
ments.     27,073,895  75      Abt.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses 

Excédant  de  dé-  des  Kervices  spéciaux  rattachés  pour 
peB»e  du  service  co-  ordre  au  bndgpt  général  de  l*exercice 
loiiial ,  ainsi  qii*il  1844  demeurent  définitivement  arré- 
résultc  du  tableau  fées  et  réfrlées  H  la  somme  de  vingt  e^ 
D  ci  annexé,  et  sauf  on  millions  huit  eent  sotxvme  et 
^^ement  définitif  quinze  mille  Irenie  huit  fr.  soixante  et 
de  ce  sertiee .  dans  onze  ceniimfs,  oon^rmément  au  ré- 
la  loi  dfK  comptes  KUttHgéftéraldo  tableau  F  dapuexé, 
def^x^rclce  1815.  .  18,298,5W  24  savoir: 
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7,360,222  03 
2,S46,2I3  34 


Léo^on  d'Honneur.  .  . 

Imprimerie  royale.  .  . 

Cai*«e  des  invalides  de 
la  marine 10.385,898  14 

Senrice  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et 
médailles 1,282,705  20 

Total.  .  .21,875,038  71 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses 
du  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires  pour  Texercice  1843  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé,  à  la  somme  de  cinq  cent 
dix  mille  sept  cent  deux  fraiicx  qua- 
tre-vingt-neuf  centimes  (510,702  fr. 
89  c.). 

TITRE  111. 

Réglemeni  du  senrice  départemen- 
tal pour  l^exercice  1844. 

Art.  10.  Les  receltes  et  les  dé- 
penses du  service  départemental  de 
Texercice  1844  ,  proviKoiretnent  ar- 
rêtées par  lès  conseils  (généraux  d<*6 
départements  .  et  réglées  définitive- 
nent  par  ordonnances  royales,  en 
exécution  de  Tarticlc  24  de  la  loi  du 
10  mai  1838.  sont  fixées  à  la  somme 
de  cent  six  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  neuf  cent  soixante 
et  seize  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes,  conformément  au  tableau  H 
ei-annexé,  savoir  : 


Minisière  de  Tinté- 
rieur.  .  .  . 

—  de  l'instruc- 

tion publi- 
que  

—  des  finances. 


96,352,133  13 


5,03i,24l  93 
2,308,601  88 


(24,784»245  fr.  39  c.) ,  conlbniiéiDent 
au  tableau  I  ci-annexé. 

La  somme  de  trois  oiUlions  cent 
trente  -  quatre  mille  six  cent  dix- 
huit  francs  cinquante -deux  centimes 
(3,134,618  fr.  52  c),  dont  se  trouve 
réduit ,  conformément  au  même  ta- 
bleau^ le  prélèvement  effectué  sur  le» 
fonds  généraux  du  budget  de  l'exer- 
cice 1843,  pour  couvrir  llnauflisaiice 
présumée  des  ressources  du  service 
colonial  de  cet  exercice ,  est  trans- 
portée au  budget  de  Texercice  164S 
CD  accroissement  de  ses  ressources» 

TITRE  V. 

Disposition  parUcEtiiére. 

Art.  12.  Les  crédits  dfnscripcion 
accordés  sur  Texercice  1844  par  len 
lois  des  24  juillet  1843  et  11  juin  1M4, 

Cr  les  pensions  militaires ,  sont  dé- 
ivement  arrêtés,  conformément 
au  tableau  J  ci-annexé,  à  la  somme 
dç  uu  million  cinq  cent  mille  francs 
(1,500,000  fr.),  pour  laquelle  ils  ont 
été  employés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
et  par  celle  des  députés,  et  sanction- 
née par  nous  oejourd*hui,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat. 

Donif ons  bn  mah nRMWT ,  etc. 

Fait  en  notre  palais  de  Nenilly,  le 
12«  jour  du  mois  de  juillet  1847. 

LOUIS-raiLIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'ftat  am, 
département  des  finariees. 

8.Di 


Total.  .  .    106,295,976  94 

TITRE  IV. 

Règlement  du  service  coloniai 
pour  l'exercice  1843. 

Art.  11.  Le  service  colonial  de 
Texercioe  1843  est  réglé,  en  recette 
et  en  dépense,  à  la  somme  de  vingt- 
quatre  millions  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  deux  cent  quarante- 
cinq   fk*ancs  trente -neuf   centimes 


Lei  qui  proroge  celles  des  KJem' 
pieret2i  février  derniers,  rekt" 
tivesà  l'importation  et  au  trans- 
port des  céréales, 

Louis-Pniupn ,  roi  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint 

Nous  avons  proposé,  les  Oiambrea 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  lois  des  26i«a* 
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▼irr  «t  24  féfrier  dcralCTi,  relatîTat  OaMiiir*iiai  relatipe  à  Vexporta- 
à  rimportalion  et  au  transport  de«  06-      tion  des  maUérts  alimentaires. 
réaies,  MWt  proro($éet  jusqu'au  31  jau- 
Tîer  pmchaui. 

Lea  Mtiiarata  ehar^és  de  graioa, 
gruaux» larinea,  riz,  léguines  aeca  ou 


li«in»-PMUUPn ,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  &  veuir,  salut  ; 


poiQuia  de  terre,  qui  seront  partis  ^ur  le  rapport  de  notre  ninistn 

ffira  port  étran^  ivant  le  !•'  jan-  ^^^^  ^}?\  ^  département  de 

vier,  ott  d'un  pSrt  français  araift  le  ^'^fg^cuMnre  et  du  commerœ  ; 

31  du  même  lÀois,  jouirSnt  du  béné-  .  V  les  lois  du  28  janvier  dernier  et 

lice  de  la  présente  loi,  quelle  que  soit  î"iiJ!"'"«i  .«>"rM«»  «^  'î^^*  «•<^<>«- 

l'époque  dé  leur  arrivée  au  port  de  "•2?  ^"  ^  J*"'»"*  *"•"»/«•.  . 

destuation  ^^"'  avons  ordonné  et  ordonnons 

U  présente  loi ,  discutée,  délibérée  ^  .^ï  •jj*  •  ,      ,. .,.       ,     ^^^ 

et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  ^  ^"-  ^*''  ^  dispositions da  notre 

et  pn-ceikides députés, et sanctW-  ?I?J??"""%^»  ^.^"T"*  '^^^""'L' 

BéeTar  nous  cqouid'Éiui.  sera  exécu-  F'^^I^*  Teiportation  des  grains  et 

tée  éomme loidëTEut.  ^^^'"^^J^ "P^*  f^  ^«"1*?" '  *^^ 


Donnons  bn  manokiibnt,  etc. 
FaH  au  palais  de  Neuitly,  le  22  juil- 
let 1M7. 

LOUISPHILIPPK. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  de  l'agriculture  et 
(du  commerce, 

L.  CONIN-GUBAINB. 


Loi  relative  au  défrichement  des 
bois, 

Lo0is«pHiUFfB,  rdl  des  Français, 

A  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  wuque.  Les  dispositioos 
transitoires  du  titre  xy  du  Code  fo- 
restier, relatives  aux  déhrichements, 
continueront  d*étre  exécutées  jusqu'au 
31  Juillet  1850. 

La  présente  loi,  discutée ,  déllMrée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'bui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l^tat. 

Donnons  nn  manobiont,  etc. 

Fait  au  palaift  de  Neuilly.  le  22* 
jour  du  mois  de  juillet,  Tan  1847. 

LOmS-PHlLlPPE. 

Par  le  Roi: 

le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances, 

8.  DVHON. 


prorogées  jusqu'au  31  octobre  pro- 
chain. 

Abt.  2.  Nos  roiDi]«tres  secrétaires 
d'Etat  aux  départements  de  l'agncul- 
ture  et  du  commerce  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  rexécuiion  de  la  présente 
ordonnance. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  Ie27  juil- 
let 1847. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

■  Le  ministre  secrétaire  d'Étal  au 
déparlement  de  Vagriculture 
et  du  commerce, 

L.  CimiN-foiMiNB. 


Louis-PiiuppB,  roi  des  Français, 
A  tous  présenu  et  A  venir,  salut. 

Vu  rart.  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  relative  aux  importations 
en  matière  de  douane  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  19  et  29 
janvier  1847,  portant  prohibition  de 
sortie  des  l^mes  secs,  des  pommes 
déterre,  des  gruaux  et  fécules  de  toute 
espèce,  ainsi  que  des  marrons,  châtai- 
gnes et  de  leurs  fariues  ; 

thir  le  rapport  de  notre  ministre 
secréuire  d^Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  comiperce  ; 

NouN  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Les  dispositions  de  nos 
ordonnances  des  19  et  29  janvier  der- 
nier, qui  ont  prohibé  jusau'au  31  juil- 
let 18^  la  sortie  des  légumes  secs, 
des  pommes  de  terre,  éà  gruaux  et 
fécules  de  toute  espèce,  ainsi  que  des 
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marrooft,  clrâUiGoet  et  à$  teuM  f«-  iAh»  im  difiiNna  xerritoi4alr»  et  rki- 

riitçft,  sont  pi  01*08^9 iuiqu*iitt  il  «c-  tériiriii'. 
lobre  prochain. 

Art.  2. .  Mo»  inmi«tf€«  «ecrémires  25.  —  Loi  relative  à  i'éliblitteinMit 

d*t£iat  aux  departemeau  de  Tsu^ricul-  d'un  mrrict  da  paquebots  à  vapeur 

ture  et  du  coiniuerce  et  ée%  miauces  eatfe  ie  Uavre  el  Mew-Yorck. 
aont  chargéfi,  chacun  en  ce  qui  leçon- 

eerne.  de  t*eiéeation  de  la  préxeute  3  JtUn^  ^-  Loi  qui  ouvre  un  orêdk  • 

ordonnancée  extraordinaire  pour  compléiieut  des 

Fait  au  palaîf  deeTuilerieii,  le  V  Juil-  dépeueea  aecrètee  de  1647. 
let  1847 

LOUIS-PHILIPPE.  &  --  Ui  relaUve  à  la  reaUtuiioR  dot 

^     .    ^  .  cautionnements  des  compagnits  liii 

Parle  Roi:  «hwniu  da  fer. 
£e  ministre  secrétaire  d'£t<U 

au  département  de  l'agricui-  10.  -<-  Loi  qui  abaiM  à  200  firanoa 

ture  et  du  commerce,  U  qioindre  oaupure  dea  bilici»  4e 

L.  Cdniw-Gripaihe.  banque. 

22  Juillet  «-  Loi  qui  proroge  celles 

des  28  janvier  et  24  février  derners^ 
TiTAis  de  lois  et  ordonnances      relativel  à  l'impoiiatiDn  et  au  traus- 
diperses.  port  des  c^éalea. 

iX)l8.  38.  <-  Loi  relative  à  l'arancetneiu 

des  lieutenants  noinmés  à  des  Fonc- 
2S  ^oAWer  1847.— Loi  portant  que  tiona  ipéciaiea  daua  les  corps  de 
les  Q^raius  et  farines  importés  soit  par  troupes, 
terre,  soit  par  navires  français  ou 

étrangers,  et  sans  dist  inction  de'prove-  7  août.  «*  Lois  relatives  au  cbeoûii 
nance,  ne  seront  soumis ,  jusqu'au  31  de  fer  de  Parts  \  Lyon,  de  Mouiet eatt 
juillet  1847,  qu'au  minimum  des  droiu  à  Tixiyes,  de  Versailles  à  thanrea, 
déterminés  par  la  loi  du  15  avril  1832.  aux  embraociieoieiiia  de  Dieppe  et  de 

Fécamp. 
24  févtier,'^  Loi  qui  ouvre  un  cré- 
dit extraordinaire  de  2,000,000  francs 

au  ministre  de  Pintérleumur  Texei-  ORDQNNlKCES. 

cice  de  1847. 

*-  Loi  qui  fail  eoooonnr  laa  hâti-  3t  décembre  1846.  — Ordonnanœ 

menu  étrangers  aux  mêmes  covdi-  concernant  le  régime  et  ror^aaiaation 

tioru  que  les  navires  trançais  au  traqa-  de  fécole  des  chartes, 
port  par  cabotage,  de  la  Médiicrraoée 

dans  l'Océan  et  de  l'Océan  dai«s  la  \T  janyier  1847.  —  Ordonoanœ 

Méditerranée ,  des  grains  et  farioea»  prohibant  l'exporuikm  des  légumes 

riz ,  légumes  secs ,  gmaui ,  Eécuies  et  if  es  et  des  oommes  de  terre  Jusqu'au 

pommes  de  terre«  ju«qu'au  31  juillet  3t  juillet  1847. 

^847.  _ 

26.  —  Ordonnance  qui  appelle  à 

13  mars,  —  Loi  qui  ouvre  au  mU  ^autorité  12,000  jeunes  gens  de  la 

Distre  de  l'intérieur  sur  Teiercice  de  cia**^  ^«  ^^47. 
1847  un  crédit  de  4  miUioua, 

26.  —  Ordonnance  prohibant  l'ex- 

2  aifHL  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  poriatioa  des  gniaux  et  fécules,  des 

extraordinaire  pour  seoouis  aux  bos-  mai*ropa  et  des  cAi4li^i|pics  »  îusqu^aa 

piœs,  bureaux  de  charité  et  iuititu»  «H  juillet  1617. 
tjuns  de  bienfaisance. 

30.  ^  Ordofloanoe  contenant  ap- 

11.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  probation  des  lableanx  de  b  popuia- 

PaccrotaMment  de  Pefltoptif  de  Tai  wée  tion  du  royaume.  (  Vojrcz  les  ubieaux 
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annexés  à  cette  ordonnance  aux  sia-  9.  —  Ordonnance  qui  érablii  i  Pa- 

iistiques  ofticielles).  ris  trois  nouveaux  conseils  de  prud*- 

howises» 

\S  février.  —  Ordonnance  qui  fiorte 

que  la  Cour  des  comptes  statuera  sur  17  septembre,  —  Ordonnance  qui 

la  coiiforinité  des  résultats  fournis  au  appelle  au  service  60,000  hommes  dea 

contrôle  législatif,  pour  le  règlement  80,000  qui  composent  la  classe  de 

définitif  des  serrices  de  la  Léf];ion  1846. 
d^HOHMiir,  de  i'teppinorie  royale, 

des  cbancelleriei^  consulaires ,  de  la  9  octobre.  —  Ordonnance  qui  au- 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  et  torise  le  ministre  de»  finances  d  ven- 
de la  fabrication  des  monnaies  et  nié-  dre  avec  concurrence  er  pubTicité  une 
dailles,  av^  ceux  d»  arrêts  rendus  somme  de  rentt^  de  3  p.  lUO  néces- 
par  elle  sur  les  comptes  individuels  saire  pour  produire  350  millions  de 
qui  lui  auront  été  produits  pour  les  francs. 
mêmes  services. 

t6  décembre.  —  Ordonnance  ré- 

18  avril,  ««  Ordonnance  qui  range  «jlant  rétablissement  d'un  comptoir 

tous  le  régime  de  la  patente  nette  les  d'escompte  de  la  banque  de  France  à 

proTenanoes  des  paya  suspects  de  la  Alger, 
peste. 

23. —Ordonnance  concernant  Vor- 

5  Juin.  -^Ordonaance  concernani  «inisation  du  oorpa  du  commissariat 

de  nouvelles  dispositions  sur  les  oon-  de  la  manne, 
œssiofis  en  Algérie. 
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STATISTIQUES  ET  TABLEAUX  OFFICIELS, 


1I&&LBIIB1IT  DÉFINITIF  DU  BVMBT  i«  L^BXBRCICB  1844(1}. 

Lci  dépcDies  ordinaires  8t  eilraordinairtt 

tMt  arrêtées  déftuiiiTeiiient  a«  chiffine  de.    .  1»41 1,132,002     71 

Les  payements    effectués  sur  le  même 
exercice ,  josqu'A  l'époque  de  sa  ddcure,  sont 

txésà 1,405,536,082     30 

Et  les  dépenses  resunt  â  payer,  à«    .    .    .  6,606,029     91 

Lit  i«cetces  sont  arrêtées  à  la  somme  de  1,385,316,606     60 

Les  recettes  effectuées  sur  rexercios ,  jus- 
qu'à répoqye|de  sa  clôture ,  sont  fixées  à.    .  1,377,673,678     62 

Les  droits  et  les  .produits  restant  à  recoa- 

▼rer  montent  à. 7,6f  2,927     98 

Bésultat  gémirai. 

Dépenses 1,405,636,062     80 

Recettes 1,378,462,187     021 

Excédant  27,073,995     76 

Toul  général  des  dépenses  de  Texercioe 

1848 1,446,210,170 


(1)  L'impression  de  rAnnuaire  ayant  defancé,  cette  année,  Tépoque  des 
publications  officielles  relaiires  à  la  Banque,  à  la  caisse  d'amortissement  et  A 
la  caisse  des  dépôts  et  consignatious,  nous  avons  été  forcé  de  rejeter  «s 
chifft«s  aux  statistiques  diverses. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Fronce.  Part,  offic.)     33 

BUDGET  GÉKËKU  DES  irffENSES  I»  L'ÉTAT  POUR  1848. 


Fondi  d'amorliiNmeal  . 


1*^  PuTiB.  —  Dttte^Mique. 


15  p.  100 
A  \l2  p.  100 
4  p.  100 
3        p.  100 


Deite  Tùflère  et  peuioiw  . 


I1*Pabtib.—  Dolaiioni. 


ilMt  cifile 
Cbimbre  dei  pairt'  .  ■ 
Cbtmbre  det  député*  - 


III*  Paktik.  —  Sereicet  géniraux  dtsmiiùtUret. 


iAdintnitt.  c«Mr-  de  UjuHke. 
Comeil  dlSut 
Court  et  triboDHi 
Frw  «le  joMke  crim 
SubT.  *ux  fond!  de  retnile 
et  dépeiuea  dîTcne*.  .  . 
AdmiDiUritioQ  det  culte*  .  . 
Culte  catholique  et  euliet  non 
catboUquM 

ÀdminUtntkHi  centrale'  ■  - 

ScTTice  eitérieur 

Frai»  de  courrier»  et  de  ler- 

Tiœ  et  dépeoiei  ruiabte». 

„       (  AdminiitrauoD  centrale  .  .  . 

"*J!î^"™     OniTemté 

puMique.    I  scieMei  et  lettres 

iAdminiitration  centrale.  .  . 
Serrice*  diTcrt 
Beaox-aru 
SubrentioiM  et  Kcour*. .  .  . 
Service*  départementaux  .  . 
Détention  det  condamné*,  . 
Matériel  des  court  rofalet.  . 
Service  départemental  impu- 
table tur  retsourcet  spéciale* 
Ann-  ftiil.  pour  18ff ,  /Ipp. 


803^ 
30,000,795 
4,400,000 


2,850,500 
585,5001 
14,618,0561 
2.854,477 
1,328,000 
2,378,500 
3,614.900 
3,440,560 
8,537,300 
7,300,000 
565,548 

89,ei0,050 1 
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BOMEff  OltafÉlUft  D»  IMftnNMI  M  L'AtM  MCft   1S48. 


DÉSIGNATION  DES  SUmCtt. 


A^nculture 
et  commerce. 


Traraux  pu- 
blics. 

Guerre. 


Blarioe. 


Finances. 


/  AdmiDistration  centrale..    .  . 

Agricnliure  et  kvtm  ..... 

Manufactures,  commerce  inié- 
térieur  et  extérieur 

Ktablissemeiits  sanitaires.   .  . 

^Secours 

I  Service  ordinaire 

(  Service  extraordinaire .... 

I  Service  ordinaire 

(  Service  extraordinaire  .... 
'  Administration  centrale.   .  . 

^/  solde,  hôpitaux  et  vivres  .  y 

i:^  I  du  matériel  naval..  ... 

:S.lde  rartillerie. 

S  1  hydraul.  et  bàtim.  dvils. 

QQ  1  des  poudres 

si  de  récole  navale 

^  [  des  transp.  et  cbiourmes. 

SS-  \  des  dépeuses  diverses»  .  . 

Service  scientifique 

Service  colouial 

Travaux  extraordinaires .  .  . 

Administration  centrale.  .  .  . 

Cour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles 

Service  de  utnanHê 


MONTANT 

cmisns 


703,650 
4,1 41 ,600  J 

6,168,000 1   1*»384,500 

639,500 1 
V3f,850/ 

63,322,050  J  u^^n'jsa 
49,048,500)  "3,370,650 

^e^&  322,010^ 
1,135,770 


95,261,300 


982,660 
22,861,175 
18,300,000 
6,678,841  ) 
1,262,8951 
232,400  ( 
9,591,0001 


138,640,895 


17,766,136 


IV*  Pâetii.  —  AdmMêîraiiUm  dès  revenue. 


Contributions  directes. 

EnregistremenI ,  timbre  et  doiMdiias  .  .  .  . 

Forêts. 

Douanes •  •  « 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu .  .  . 

Tabacs « 

Posées 


17,37ft,2tO 
U  ,844.700 1 
6,433,500 1 
2»,363v6é0 
26,786,4781 
35,201,780 
34,509,177 


166,802,495 


y*  Pmtii.  —  Remboursements ,  non-véUeure,  primes  et  eseompies. 


aemboursemeitfs  et  prioes. I   74,185,7301    74,186^ 
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VHDÛfrr  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  HttkT  POUR  1848. 


« 


DéSIOlMnON  DK 


MONTANT 

BAS   CaÂOITS 

accordé».       1 


RêGM4nUAX10Di  «;ÉNÉRALE. 


r*  Partu. 

ll«  PARtlB. 
III*  PilRtlB. 
1V«  PARtU. 

V«  Partir. 
VI*  Parue. 


—  Pettepublique 

—  Dotalions 

—  Services  généraui  des  minixtères.  . 

—  Airawisiration  de»  reveui»  publics. 

—  BeinboursemciiU  et  primes 

-^  Service  CRtraordUiaire 


384,346,191 

T4,t22,1dd 

73l,3i5J04 

Iâ6,892»195 

74,185,730 

84,528,500 


Toial  géaérai  des  dépenses  de  i'exercice  1848.  .    1,446^10,170 
i>épenH8  d'ordre. 


,    ^.  ^  (  Imprimerie  royale 

J»*»*<* î  Ugioo  d'HoAoeur \ 

Affaires  (étrangères.    Cbaocelleries  consulaii-eft « 

Marine.  .......   Caiwe  des  invalides 

Fiuaucea. Fabric.  des  monnaies  et  médailles.  . 


3,S63/)00 

7«609,U08 
400,000 

8.471, oqo 

1 .3dO,494 


Toul  des  d^uies  meutionuées  pour  ordre.  .        21,283,âU2 
BUDGET  GÉMÉHAL  DES  RECETTES  DE  L^ÉTAT  PODIl  1848. 


i^&^^^ 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

BM    BKCBrru 


Les  voies  et  moyens  ordinaire  et  extraordinaires  sont  éva- 1 
lues,  pour  rexercicel848,à 11,355,045,851 

Reeetles  pour  ordre. 

,    .._  I  Imprimerie  royale 

J"**"* I  Légion  d'Hbnneur 


AFfoirej  étrangères.    Chancelleries  consulaires 

Marine Caisse  des  invalides.  .  . 

-gineiiccs Monnaies  et  médailles. . 


3,553,000 
7,509,098 
400,000 
8,471,000 
1.350.494 


ToUl  de» recettes mentionnéespeur «Mire.  .  21 ,283,592 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 

Les  dépenses  sont  de 1,44G;2fO,17a 

Les  recettes  présumées  sont  de 1,391,276,510 


Eioédant  présumé  de  dépenae. 


54,933,660 
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IMPOTS  BT 

États  comparatifs  des  recettes  de  l'année  1M7 

Comparaison  de  Vannée  1847  avec  l'année  1845. 


DÉSIGNATION  DES  IMPOTS. 


Droits  4e 

douanes    à 

rinportatlon. 


Droiud'enre0istrem.,de  greffe, 
d'hypothèques,  etc 

Droit  de  timbre 

Céréales 

Marchandises  diver- 
ses  

Sucres  des  colonies 

françaises 

Sucres 'étrangers.  . 

Droits  dedcHianes  à  Texportation 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de 
douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels 
perçue  dans  le  rayon  des 
douanes 

Droiu  sur  les  boissons 

Taie  de  consommation  des  sels 
perçue  hors  du  rayon  des 
douanes 

Droit  de  fabrication  sur  les  su- 
cres indigènes 

Droits  divers  et  recettes  à  difif é- 
renu  titres. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs. . 

Produit  de  la  vente  des  poudres. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres; 
droit  sur  les  envois  d'argent, 
et  recettes  diverses 

Produit  des  places  dans  les  mal- 
les-postes  

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots  


PBODVIT 

des  impôts  indirects 
dM  ftooéet 


1847. 


223,167,000 

41,670,000 

3,379,000 

84,311,000 

41,564,000 
7,230,000 
2,037,000 
2,874,000 

2,773,000 


56,891,000 
100,916,000 


13,460,000 

22,844,000 

40,100,000 

1 17,606,000 

6,993,000 

49,616,000 
2,044,000 
1,078,000 


1845. 


820,643,000 


212,648,000 

39,306,000 

4,370,000 

96,052,000 

42,948,000 
8,425,000 
1,631,000 
3,137,000 

2,723,000 


58.147,000 
101,009,000 


12,589,000 

10,862,000 

40,648,000 

111,896,000 

5,581,000 

48»453,000 
2,385,000 
1,093,000 


803,902,000 


Augmentation 

Elle  se  divise  ainsi  : 
Augmentation  pendant  les  neuf 

Premiers  mois  de  1847.  (Voir 
!  MonUeur  du  15  oct.  1847.) 
Augmentation  pendant  le  4* tri- 
mestre 1847.  (Voir  ledéve- 
l^loppement  ci-dessous.).  .  . . 

Total  de  Tauginentation. 


10,690,000 
6,051,000 


16,741 ,000 


10,519,000 
2,365,000 


» 
» 


406,000 

> 

50,000 


» 


871,000 
11,982,000 


5300,000 
1,412,000 


1,163,000 


34,568,000 


«M  ,000 

11,741,000 

1,384,000 
1,195,001» 


i,25«,qoo 

93,000 


smjm 


» 


341,4 
15J 


17,837,009 


16,741,000 


1 
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DtSKNATION  DES  IMPOTS. 


Droits  d'enregistrein.,  de  greffe, 

(fbypothèqDes,  etc 

Mt  de  timbre. 

i  Céréale» 
MarcbaDdises  diver- 
ge  
Sucres  des  colonies 
françsixes.  .  .  .  . 
Sucres  étrangers.  . 
Droîtidedouaoesà  l*exporiation 

Droits  de  navigation 

Droits  et   pi^uits  divers  de 

dottSDes 

Tue  de  consommation  des  sels 
perçue  dans   le   rayon  dex 

dooaoes 

Dnitx  sur  les  boimoos. 

"axe  de  consommation  des  sels 
pcrçae  hors  du  rayon   de» 

douanes 

Droit  de  fobricailon  rar  les  su- 

wei  indigènes 

Droiu  divers  et  recettes  â  diffé- 
rents titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs. . 
^nit  de  la  vente  des  poudres. 
Produit  de  la  taxe  des  lettres; 
droit  sur  les  envois  d'argent, 

et  recettes  diverses 

Produit  des  places  dans  les  mal- 
les-postes  

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots.   


PRODUIT 

des  impôts  indirwts 
d«t  années 


1847. 


223,167,000 

41,670.060 

3,379,000 

84,31 1 ,000 

41,564,000 
7,230,000 
2,037,000 
2,874.000 

2,773,000 


56,891,000 
100,916,000 


13,460,000 

22,844,000 

40,100.000 

117,696,000 

6,093,000 

49,616,000 
2,044,000 
1 ,078,000 


820,643,000 


1846. 


214,831,000 

40,426,000 

9,360,000 

96,236»000 

37,122,000 

11,^51,000 

1,913,000 

3,589,000 

2,802,000 


54,934,000 
102,374,000 


13,287,000 

17,1^0,000 

41,488,000 

116.051,000 

6,845,000 

50,322,000 
2,199,000 
1,121,000 


823,291,000 


Diminution. 

Elle  se  dîTîse  ainsi: 

Diminution  pendant  les   neuf 

premiers  mois  de  1847.  (Voir 

^MofiUeuràù  15oct.  1847.) 

Diminution  pendant  le  4*  tri- 

nwttre  de  1847.  (Voir  le  dé- 

▼eloppemeot  d^lessous.) .  .  . 

Total  de  la  diminution.  . 


DiFFUREIfCRS 

sur 
Pannée  1847. 


AufmentaUon. 


2,493,000 


155,000 


2,648,000 


8,336.000 
1,244,000 


4,442,000 
124,000 


l,a57,000 


175,000 
5,694,000 


1,645,000 
148.000 


23,765  000 


Dlmlnatloii. 


» 


5,971,000 
11,925,000 

4,021,000 

715,000 

29,000 

1,458,000 


1,388,000 


> 


706,000 

155,000 

43,000 


:^,41 1,000 


2,648,000 
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œURS  DES  EFFETS  PlffiUGS 

DANS  LEURS  PRIRCIPAICS  TARIATIOM  ES  1847. 


CtNQ  POUR  CRNT. 

mois  POUR  CENT.    1 

ACTIONS 

DATES. 

Pmaler 
cours. 

Dernier 
coure 

Pmilcf 
coora. 

Dernier 
omira. 

de  la  Ban^e  ém 

Jonlfli.  du  X 

ft  «ept  1846. 

JottlM.  du  aa  dte.  X846. 

Jo«i«.daJulllcct84«. 

JaDvier.... 

5 
23 

118  35 
117  20 

118  30 
117  10 

80    • 
77  85 

79  95 

75  80 

3400 
3230 

3290 
32J0 

JoMiMi  de  jasTicr  1843. 

Février.^. 
Mars 

2 
21 
24 

4 

117  70 

118  85 

119  05 
118  75 

JouiM.  dl 

117  75 
119  05 

119  85 

118  80 

1  al  Ban. 

77  70 

78  25 
78  65 
78  60 

77  85 

78  50 
78  40 
78  50 

3370 
3285 
3300 
3285 

3271» 
3285 
3300 
327é 

Avril 

Mai 

Juin 

23 
7 

22 
3 

20 
1 

117     > 
116  70 

115  75 

116  10 

115  40 

116  90 

117     > 
116  65 

115  75 

116  > 
125  35 
116  80 

78  85 
78  65 
78  10 
78  30 

77  «5 

78  75 

JoHiw.  d 

78  80 
78  60 
78  15 

78  20 
78  80 
78  90 

■  aa  jnia. 

3275 
3240 
3'200 
3255 
3232 
3280 

3275 

3240 

3260 

3260 

3232,50 

3295 

Juillet 

21 
3 

23 
2 

118     » 

118    » 
118  30 
118    - 

1  118    » 
<  118    - 
!  118  35 
,  118     > 

77  80 
77  70 
77  65 
77  30 

77  75 
77  75 
77  55 
77  30 

3325 
3210 
3220 
3210 

332S 
3220 
3220 
3210 

jMte.  de  JaiUai 

20 

118  20 

Jonlii.  d«  i: 

1  118  10 

1  Mptfmbrc. 

76  80 

76  70 

32C0 

3200 

Sf  ptemb. . 
Oclobre. . 
Pioveinb. . 
Déoemb. .. 

7 
28 

7 
30 

4 
25 

3 
23 

115  60 
114  85 
114  60 

114  90 

115  80 

116  45 
116  45 
116  55 

115  55 
114  85 
114  65 

114  15 

115  15 

116  30 
116  40 
116  55 

76  45 
75  60 
75  40 

75  75 

76  40 

77  76 
77  10 
75  10 

76  45 
75  75 
75  40- 

75  90 

76  60 

77  55 
77  05 
75  05 

3200 
3195 
3200 
3280 
3275 
3290 
3260 
3310 

3200 
3195 
3200 
32^0 
3270 
3290 
3280 
3310 
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ce 


O 


■ 

H 

d 

M 

-1 

S. 

• 

(A 

<5 

4: 

• 

• 

4: 

31    30 
34    fO 
39    70 
42    49 
42    10 
38    11 
33    16 
24    58 
19    95 
21    09 

17  79 

18  21 

• 

1  ' 

• 

• 

• 

:; 

• 

i 

M 

1 
i 

C 

i 

• 

m 

«9 

• 

tû 

i 

«5 

• 

i 

2 

1 

Janvier 

FéYrier 

Mars 

AYril 

Mai 

1      Juin. 

Août 

Septembre.   .    .    .    %    . 

Novembre 

Diécenibre 
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TABLEAt  DE  LA  POPULATION. 


Ain 

Aixne 

Allier 

Alpes  (Battes-).  .  .  . 
Alpes  (Hautes-).  .  .  . 

Ardècbe 

Ardennes 

Arriére 

Aube 

Aude. 

Aveyron 

Bouches-du-Rbôoe.  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . 
(<ner*  ««•...•., 

Corrèze 

Corse. 

Côte-d'Or . 

C6tet-du-Nord.  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs. 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

nie-et-Vttaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Lioire  f Haute-). .  .  .  . 
Loire-Inférieure..  .  . 

Loiret 

Lot. 

Lot-et-Garonne..  .  . 


POPULATIONS 

diaprés 

le  déoombremeDt  de 


1841. 


355,694 

542,213 

311,361 

156,055 

132,584 

364,416 

319,167 

265.607 

258,180 

284,285 

375,083 

375.003 

496,198 

257,423 

367,893 

460,245 

273,645 

306,480 

221,463 

393.316 

607,572 

278,029 

490,263 

286,236 

311,551 

425,780 

286,368 

576.068 

376,062 

468,153 

311,447 

568,034 

367,343 

549,217 

253,076 

306,328 

588,660 

316.884 

288,077 

249,462 

434,085 

298,137 

486,806 

318,452 

287,739 

347,073 


ToUQX  â  reporter    16,599,133 


1846. 


367,362 
557,422 
329,540 
156,675 
133,100 
379,614 
326,823 
270,535 
261,881 
289,661 
389,121 
413,918 
498,385 
260,479 
379,031 
468,103 
294,540 
317,569 
230,271 
396.524 
628,526 
285,680 
503,557 
292,347 
320,075 
423.247 
292,337 
612,151 
400,381 
481,938 
314,885 
602,444 
386,020 
562,958 
263,977 
312.400 
598,492 
316,150 
298,220 
256,833 
453,786 
307,161 
517,265 
331,633 
294,566 
346,260 


17,133,843 


DIFFREIMB 


en  plus. 


11,668 

15,209 

18,179 

620 

516 

15,198 

7,656 

44)28 

3,701 

5376 

14,038 

38,915 

2,187 

3,056 

11,138 

7,858 

20,895 

11,089 

8,808 

3,208 

20,954 

7,651 

13,294 

6,111 

8,524 

5^969 
36,063 
24,319 
13,785 

3,438 
34,410 
18,677 
13,741 
10,901 

6,072 

9,832 

10^143 
7,371 

19,701 
9,024 

30.459 

13,181 
6327 


534,710 


eo  moins. 


2,533 


734 
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Report. 

Lotère 

Maine-et-Loire.  .  . 
Manche 

Mirne  (Haole-).  .  . 

HayeDiie. 

Meunfae. 

MorbibiD 

Moidle' 

Nord.  '.'.'.'.'.'.'.'. 

OiM. 

One 

Pai-df -Calais .  .  .  . 
Puj-de-Dânw.  .  .  . 
Pvrénieii  (Bj»«e«-). 
Prrénéei  fHautei-). 
Rrréiiéci-OrieiiUle* 

Rhin  (Bat-) 

Rhin  {H«ut') .... 

RhAoc 

filant  I  Hante-).  .  . 
Saltne- et- Loire .  .  . 

Sanbe. 

Seine 

Seine- Inférieure. .  . 
SeiDe-et-Harne.  .  . 
Selne-et-fKa».  .  .  . 
Siïre»  (Deux-).  .  . 

Somme 

Tare 

Tarn-et-GaroniK.  . 

Var 

Vaucluae 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Binte-).  . 


WfUL 

d'iprfa 

tSII. 

mt. 

„p.„.     |..«ia.|| 

w,m,t33 

17,133,«3 

£34,710 

4,080 

143,331 

â04,963 

3S6,632 

367,308 

10,8ï7 

257,567 

262.078 

'     4,512 

368,438 

444.603 

415,991 

325.710 

lîî'?* 

322,262 

1,132,^80 

7,160 

442,072 

412,107 

35 

685,756 

10,735 

601 ,5M 

10,136 

157  .K12 

7,080 

173,502 

180.784 

487,208 

545,653 

347.086 

531 

651,543 

474,876 

413*1 

l,364.4b7 

169,854 

737.208 

75î,!«0 

20.784 

4007 

320,685 

10.482 

242:486 

3;20l 

318,858 

251.060 

258.154 

376,184 

19,731 

314,738 

silsoi 

374,856 

ll'«5 

34,230,178 

35,400,486 

1,170,308 

6,273 

Dce  en  plut. 

1,170 

308 
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GOUVERNEMENT. 

ADMIISISTBATION  PUBLIQUE 

{Perfonnel.) 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRETAIRES  D'ETAT. 

ÂtlNT  DiPAMTBHBirr  AU  1er  JÀlITIUl  1847. 

MM. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatien  président  du  conseil. 

Le  comte  Moline  de  Saint- Yoo,  ministre  de  la  guerre. 

Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes. 

Guizot,  ministre  des  affaire»  étrangères. 

Le  vice -amiral  baron  de  Mackau,  ministre  de  la  marine  et  des  coUnuet, 

Le  comte  T.  DucbAiel,  ministre  de  l'intérieur. 

CuDin-Gridaiiie,  ministre  du  commerce. 

Dumori,  ministre  des  travaux  publics. 

Le  comte  de  Salvandy,  ministre  de  VinMruction  publique. 

Lacave-Laplague,  ministre  des  finances. 


NOMINATIONS. 

14  mars.  Nommé  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice  d  des  cuttct,  « 

remplacemeoi  de  M.  Martin  (du  Nord),  déeédé. 

$mai.  —       M.  Dumon,  ministre  dos  finances ,  en  mnpiao^ 

meut  de  M.  Lacave-taplagne. 

—  —       M.  Tri^zel,  pair  de  France,  lieutenant  général,  mi- 

nistre de  la  guerre,  en  remplacement  de  II.  le 
lieutenant  général  Moline  de  Saint- Yoo. 

~  ->       M.  le  duc  de  Montebello,  pair  de  France,  amtesti- 

deur  près  8.  M.  le  roi  des  Deux-SicQes,  mInisire 
de  la  marine  et  des  colonies,  on  reœplaoraieat 
de  M.  le  Tice-amiral  baron  de  Mackau. 

—  —       M.  Jayr,  pair  de  France,  préfet  du  département  do 

Rhône,  ministre  den  travaux  publics,  en  rem* 
placement  de  M.  Dumon.  ^ 

19  septembre.  ^  M.  Guizot,  ministre  des  affairas  étrangères,  prési- 
dent du  coniieil  des  ministres,  en  remplacemeet 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmalie. 
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8  déceotMV»        NooMBé  mbaMadeur  prè»  &  M.  le  roi  4e  Sardaigne  et 

minière  ptéDipoteniiiire  prè*  S.  A.  Tarcbi- 
duehe«e  de  Panne,  en  reinifilacemem  4e  M.  le 
comie  Mortier,  M.  de  Baoouri,  en?ové  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près 
les  Etats-Unis  d'Amérique. 

—  —       envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 

Eres  S.  M.  la  reine  de  Portugal ,  M.  le  duc  de 
ilucksberg. 

—  —       envoyé  extraordinaire  et  miniatrt  plénipotentiaire 

près  S.  M.  le  roi  de  Uaonemark,  M.  le  baron 
Burignot  de  Varennes. 

—  —       enroyé  extraordinaire  et  minisfre  plénipotentiaire 

prés  les  Euis-Uiiis  d'Amérique,  M.  Pageoi. 

•^  —       ministre  plénipotentiaire  et  chargé  par  intérim 

des  afi-'airps  de  la  légation  près  l'électeur  de 
Hesse,  M.  le  duc  de  Bassauo. 

10     —  ~-       ambassadeur  près  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  M.  Pis- 

catory,  pair  de  France,  ministre  plénipotentiaire 
prêt  8.  M.  le  roi  des  Grecs. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

aO  janvier.  Réélu  député,  M.  Jules  Persil. 

8  février.  Elu     député,  M.  de  La  Ferronays. 

24  —  —      dépuié,  M-  Darrot. 

2ô     —  —       député  de  Launion,  M.  Yves  Tassel. 

3  mars.  —       député  de  Toulon,  M.  Ernest  Porulis. 

22     •—  -^       vicf-président .  en  remplacement  de  M.  Hébert, 

M.  Léon  de  Malevilie. 

8  avril.  —       dépuié  de  Partbenay,  M.  AHard. 
12     —                  —        député  de  Quimper,  de  M.  Carné. 

16  —  —       disputé  de  uisne .  M.  Delanglp. 

17  —  —       député  de  Marcbiennes,  M.  Guilbert,  en  remplace- 

ment  de  M.  Martin  du  Nord. 

25  juillet.  —       député  de  Gastelnaudary,  M.  Dejean. 

I**"  août.  -^       député  de  Toulouse,  ep  remplacement  de  M.  Ca- 

banis, décédé,  M.  Pages  (de  TAriège). 

9  ~  —       député  de  Florac  '.Lozère),  en  remplacement  de 

M.  le  général  Meyoadier,  décédé,  M.  Daudé. 
21     —  —       député  de  Vienne ,  en  remplacement  de  M.  Jonr- 

dau,  décédé,  M.  Bert. 

—  —       député  de  Sarreguemines ,  en  remplacement  de 

M.  le  lieutenant  général  Schneider,  décédé, 
M.  le  général  Gudin. 

19  septembre.       Réélu  député  de  Montmédy  (Meuse) ,  M.  le  colonel  Ja- 

min. 

20  •  —       député  de  Pont-l'Evéque,  M.  Ryol. 

2d      —  —       député  de  Carcasiionue  (Aude),  M.  Ressi);eac. 

—  —        député  d'Avignon,  en  remplacement  de  M.  de  Cam- 

bis,  décédé,  M.  Germanès. 
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15  noYembre.  Nommé  député  de  Dieppe,  en  remplacement  de  M.  le  mar- 
quis Just  de  ChaMeloup-Laubat,  décédé,  M.  Os- 
mont. 

^     ~*  —       député  deMurat,  en  remplacement  deM.Gaitellaiie, 

décédé,  M.  le  marquis  de  Gontadet. 
O     —  Réélu     député  de  Montargiw,  M.  le  général  de  Salles. 

_  . .  —^  —       député  de  Rochefort,  M.  Barocbe. 

6  décembre.  —      député  de  Belfort,  M.  le  général  de  BelkNiet 


COUR  DE  CASSATION. 

23  mai.  Nommé  conseiller,  M.  Delapairoe. 

—  -*       ayocat  ^néral ,  M.  Rouland. 

9  août.  — .       président  de  chambre,  M.  Thil. 

-«  —       conseiller,  M.  Lesagneur. 

1 1  septembre.        —       conseiller,  M.  Pécourt. 
19  décembre.         —       conseiller,  M.  de  Boûwieux. 

—  —       avocat  (général,  M.  Glandaz. 


PREFECTURES. 

6  janvier.  Nommé  préfet  du  département  du  Nord,  M.  Deamousseaux 

de  Givré,  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  rempla- 
cement de  M.  le  baron  Maurice  Duval. 

—  —       préfet  du  Pas-de  Calais ,  M.  Merder,  préfiet  de 

rOise,  en  remplacement  de  M.  Doinousseaax. 

—  —       préfet  de  rOise,  M.  Mancel,  préfet  de  la  Sartfae,  en 

remplacement  de  M.  Mercier. 

—  —       préfet  de  la  Sartbe,  M.  Ménard,  préfet  de  Tarn-et- 

^  Garonne,  en  remplacement  de  M.  Mancel. 

—  —       préfet  de  Tarn-et-  Garonne,  M.  Boby  de  la  Chapelle, 

préfet  du  Lot,  en  remplacenoent  de  M.  Ménard, 
préfet  du  Lot,  M.  Leroy-Beaulieu,  sous-préfét  de 
Saumur. 

—  —       préfet  d'Indre-et-Loire,  M.  Romieu,  préfet  de  la 

Marne ,  en  remplacement  de  M.  Godeao  d'En- 
traiçues. 

—  —       préfet  de  la  Haute-Marne,  M.  Meutqne,  sont-préfet 

de  Boulogne. 

—  —       préfet  de  rAube,  M.  Barthélémy,  préfet  de  b 

Charente -inférieure,   en   remplacement   de 
M.  Zédé. 
— >  —       préfet  de  la  Loire,  M.  Zédé,  en  remplacement  de 

M.  Parades  de  Daunant. 

—  —       préfet  de  la  Charente-Inférieure,  M.  Parades  de 

Daunant 

—  —       préfet  du  Cher,  M.  Maferès,  préfet  de  la  Hante- 

Saône  ,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Re- 
nan Idon. 

—  —       préfet  de  la  Haute-Saône ,  M.  de  Vertdnac ,  tous- 

préfet  de  Saint-Omer. 

—  —       préfet  de  l'Ariége,  M.  Fleury,  préfet'det  Landes^en 

remplacement  d^  M.  Rebut  de  Rhoeilerie. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Fm/ici?.  Par/.  0/7ÏC.)    46 

6jaiiTîer.  Nommé  préfet  des  Landet,  M.  Leroy,  iout-préfet  de 

Bayoone. 

—  —       préfet  du  Tarn,  M.  Pardeilhan-Métin ,  aecrétâire 

Ijéoéral  de  la  Haute-GaroDne,  en  remplacement 
de  M.  Lafon. 
24  juillet.  —       préfet  du  Rhôoe,  eu  .remplacement  de  M.  Jayr, 

M.  Chaper,  préfet  delà  Loire- Inférieure. 

—  —       préfet  de  la  Loire- Inférieure,   M.  Roulleaux-Du- 

sa^e,  préfet  de  l'Hérault. 
I*'  avril.  —       préfet  de  l'Hérault,  M.  Mallac,  préfet  de  la  Nièrre. 

—  -^       préfet  de  la  Nièvre,  M.  Leroy  (Ferdinand),  préfet 

de  rindre. 
*  —       préfet  de  l'Indre ,  M.  Dubessy ,  cooi-préfet  de 

Dieppe. 

—  —       préfet  de  Tlaère,  M.  Pascal,  préfet  de  Vaucluce. 

—  —       préfet  de  Vauclute,  M.  d'imbert  de  Mazèret,  préf(;C 

de  la  Vienne. 

—  —       préfet  de  la  Vienne,  M.  Brian,  préfet  de  l'Aude. 

—  —       préfet  de  TAude,  M.  Real,  sous-préfet  de  Fontaine- 

bleau. 

—  —       préfet  de  la  Creuse,  M.  le  baron  Petit  de  l^foMe. 
6  décembre.         »       préfet  de  la  Haute-Marne,  M.  le  baron  de  Jessaint 

~  »       préfet  d'Eure-et-Loir,  H.  de  Mentque. 


COURS  ROYALES. 

• 

15  janrier.        Nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Metz,  M.  Mariiez,  pro- 

•  cureur  du  roi  à  Gbarleville,  en  remplacement  de 
M.  Baudesson. 
28  fevrier.  —      oonsei lier  à  la  cour  royale  de  Bordetox ,  M.  Foureau. 

—  —       conseiller  à  Douai,  M.  de  Gueme. 

—  —       conseiller  à  Cayenne,  M.  KlIppeL 

—  —       conseiller  à  la  Guyane  française,  H.  Fe»art. 
^  -^       conseiller  à  Bourbon.  M.  Geslin. 

7  avril.  ~       conseiller  à  Ntmes,  M.  Dara^on. 

—  —       conseiller  à  Limoges,  M.  Navières. 

—  —       conseiller  à  Bordeaux,  M.  Devès. 

14     —  —       avocat  général  i  la  Gonr  de  cassation,  M.  Nou- 

guier,  en  remplacement  de  M.  Delangle. 
6  août.  —       président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

M.  Bourget. 
*  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Gaen,  M.  Lhermitte, 

vice-président  du  tribunal  de  première  instance 

de  Caen. 
9      —  —       premier  président  de  la  cour  royale  de  Toulouse, 

M.  Pion,  procureur  général  près  la  cour  royale 

de  Lyon. 

—  —       procureur  général  près  la  cour  royale  de  Lyon, 

M.  Laborie. 

—  —      procureur  général  près  la  cour  royale  de  Grenoble, 

M.  Blanchet 

—  —       procureur  général  près  la  cour  royale  de  Nîmes, 

M.  Ressigeac. 

—  —       premier  président  à  la  cour  royale  de  Bordeaux, 

M.  de  La  Peiglière. 
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9  août. 

11  «ptembre. 


6  octobre, 
as  novembre. 
23  décembre. 
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Nomné  f>rooureur  général  prêt  la  cour  royale  de  Bordeaw, 
M.  Causftiu  de  Perce  val. 

—  procpreur  général  près  la  cour  royale  de  Gaeo, 

M.  Lepeyire. 

—  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Paris, 

M.  Grandet. 
•<—      ooBseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  PoHcber 

(Vicior). 
^       coineiller  à  la  cour  royale  d*Alffer,  M.  CouUolenc. 

—  ayocat  général  &  la  cour  royale  de  Riom,  M.  Dupvé. 
^       avocat  glanerai  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Hély 

d'Oissel. 


ARMEE. 


28  avril.  Nommés  lieutenants  généraux,  MM.  les  maréchaux  de  camp 

Aupick  et  Randon. 

17  septembre.  —  maréchaux  de  France ,  MM.  les  lieutenants  géné- 
raux comte  Reille  et  vicomte  Dode  de  la  Biu- 
nerie. 

26     —  —        maréchal  général  de  France,  M.  le  maréchal  duc  de 

6  octobre.  ^       gouverneur  de  rbdiel  royal  des  Invalides,  en  rem- 

placement de  M.  le  maréchal  duc*  de  Reggio, 
décédé,  M.  le  maréchal  comte  Molilor. 

16  novembre.       —       commandant  de  TEcole  royale  polytechnique,  M.  le 

lieutenant  général  Âupick. 


MARINE  ET  COLONIES. 


271^0^ 


3]liinet 


12      - 


17  septembre.        — 

27     — 
10  octobre. 


Nommé  viœ-amfral,  M.  le  contre-amîral  Laîné,  en  rempla* 
cernent  de  M.  Maitsieu  de  ClervaL  décédé. 

—  contre-amiral  »  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Le  Pré- 

'  dour. 

—  oommandaui  de  la  station  navale  du  Levant,  en 

remplacement  de  M.  le  contre-amiral  Turpio, 
M.  le  contre^miral  Hernoux. 

—  oomiiiaDdant  de  la  station  navale  des  Antilles,  en 

remplacement  de  H.  le  contre-amiral  Laplace, 
M.  lecontie-amiral  Kerdrain. 

M.  le  conire-amiral  RigiKlit  dans  la  seconde  sec- 
lion  du  cadre  âen  vice -amiraux  et  contre- 
amiraux. 

ooDtre-amîral,n.  le  capitaine  de  vaisseau  Romain 
DesfoMés. 

gouverneur  du  Sénégal,  en  remplacement  de  M.  le 
capitaine  de  corvette  Bourdon- Gramont,  dé- 


23  décembre.        — 


cédé,  M.  le  capitaine  de  vaiskeau  Baudiu. 
amiral,  IH.  le  vice-amh'al  baron  de  Mackau. 
vioe*amiral,  M.  le  contre-amiral  GéctUe. 
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ÉGLISE. 


18  Dovembre. 


Nommé  éyèque  de  Carcassonne,  M.  l'abbé  de  Boanechote. 

-^       éTéque  de  {ioâisoiis,  M.  l'abbé  de  Ganignies,  tU 
caire  général  da  diooëee  de  SoiiMHit. 


ORDRE  ROYAL  DE  LA  LEGION  D'HONNEUR. 


10  janTier. 


23»     — 
19  février. 
25  avril. 


15  mai. 


24  juillet. 


9  aoûL 


19     - 

7  octobre. 
23  décembre. 


Mommé  grand  officier,  le  yioe-amval  Fedor  Petrowiteh 
LfUke,  aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie. 

~       commandeur,  M.  Moffetb ,  capitaine  de  Taisieaa 
dans  la  marine  rime. 

~       commandeur,  M.  Piscatory,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Athènes. 

—  cheYalier,  M.  La?allée,  employé  de  l'administratiOD 

des  contributions  indirectes  à  Orléans. 

-*  cbeyalier,  M.  Gabocbe,  marinier  à  Orléans. 

—  officier,  M.  OErsted ,  correspondant  de  l'Institut. 

—  grand -croix,  M.  le  vice-amiral  Bergeret. 

—  grands  officiers,  M.  le  vice-amiral  Casy,  M.  de  Mar- 

tineng,  contre-amiral. 

—  commandeurs,  MM.  Giraud,  Leclerc,  Naudet,  Fou- 

quier. 

—  officiers,  MM.  Laborde,  Carafa,  Boutsiogault, 

Bouillaud,  Trousseau. 

—  grand  officier,  M.  le  comte  de  Gollobiano,  surin- 

tendant général  de  la  maiiton  de  S.  M.  la  reine 
douairière  Marie- Christine  de  Sardaigne. 

—  commandeur,  M.  le  lieutenant  général  chevalier 

de  Launay,  vice-roi  de  llle  de  Sardaigne. 

—  officier,  M.  Jules  de  Lesseps ,  agent  du  bey  de 

Tunis. 

—  chevalier,  M.  le  docteur  Cloquet ,  médecin  du  Shah 

de  Perse. 

—  chevalier,  M.  Donar,  évéque  d'Amata. 

—  officiers ,  S.  E.  le  cardinal  archevêque  de  Cambrai. 

Mgr  révêque  d'Ëvreux. 

—  chevaliers,  Mgr  l'archevêque  d'Aix  et  Mgr  Tévéque 

de  Poitiers,  MM.  le  curé  de  Saint-Roch,  à  Paris , 
le  curé  de  Saint- Vivien ,  à  Rouen ,  et  le  desser- 
vant de  Yilledieu  (Indre). 

—  grands-croix,  M.  le  comte  Lalaing  d'Audenarde, 

lieutenant  général ,  M.  le  lieutenant  général 
comte  de  S^r,  pair  de  France. 

—  grands-croix ,  MM.  le  comte  d'Argout ,  te  général 

vicomte  Cavaignac. 

—  grand  officier,  M.  le  oontre-amhral  Bniat, 
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NOMINATIONS  DIVERSES. 


11  mare. 

20  juio.  — 

l*"*  septembre.  — 

11     —  - 

24  noyembre.  — 


Noimné  directeur  à  la  direction  des  affaires  commerciàlet 
au  ministère  des  affaires  érrancères,  en  rempto- 
oement  de  M.  Lambert ,  M.  de  Camé. 

—  directeur  des  postes,  en  remptaoement  de  M.  Conte, 
M.tecomteDejean. 

—  directeur  (général  des  affaires  civiles  en  Algérie, 
M.  Vaîsse,  préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

—  •  conseiller  civil,  membre  du  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration de  r Algérie,  M.  Majoret. 

—  gouTerneur  général  de  r  Algérie,  en  remplaoenieBt 
de  M.  le  marécbal  duc  d'isly ,  Mgr  le  duc  d'Au- 
male. 

sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  Martineau  des 
Cbesnez,  M.  Magne,  membre  de  la  Chambre  des 
députés ,  directeur  du  ocmtentieux  au  mintstère 
des  finances. 


ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


MBM411J0V1Ê.  f  A^er  et  perfectionner  le  trayail  en 

vue  d'une  augmentation  des  talaiim , 

Ouverture  de  la  session  ligislatit^e  organwcr  rindustrie  pour  mettre  le» 

de  1816.1817  (tO  novembre).  produi ta  mieux  en  hannonie  avec  les 

^  bexoma  du  commerce,  étendre  lea  ex- 

nisi-nnrt  du  rnL  poptaiion»,  teU  «ont  le«  objets  prind- 

.    lAscours  au  roi»  ^^j^  ^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  (jouvernement. 

MAft.-A  iM  ^^^  moyens  d'une  intervention  aetiye 

t  niesmeurs,  ^^  y^^^  ^^^^  neronl  proposés. 

<  En  ouvrant  le  court  de  vos  tra-  «  Les  dispositions  prises  pour  asiu- 
Taux  Je  pu»  me  féliciter  de  voir  mes  rer  Talimentation  du  pays,  les  nom- 
relations  avec  les  puissances  élranf^ë-  breux  travaux  d'uiillté  générale,  les 
res  conserver  un  caractère  pacifique  secours  publics  et  particnliers,  ont 
et  amical.  puissamment  aidé  les  classes  nécessi- 

c  Les  traités  conclus  avec  les  Etats-  teuses  à  supporter  les  privations  qui 

Uni»,  la  France  et  les  Pays-Bas,  ont  en  résultaient  de  la  mauvaise  récolte  aes 

pour  obf^t  de  consolider  et  d*éteridre  pommes  de  terre  en  1846.  La  récolte 

nos  rapports  commerciaux.  La  disais-  en  est  satisfaisante  cette  année  ;  mais 

aion  de  ces  traités,  la  loi  de  comptabi-  le  prix  élevé  des  denrées  et  surtout  le 

lité  générale,  les  lois  sur  les  entrepôts  manque  de  la  récolte  du  seigle  appel- 

et  sur  les  sucres ,  ont  heureusement  lent  rattention  sérieuse  des  chambres 

signalé  votre  dernière  session.  et  du  gouvernement.  La  prorogation 

•  L'industrie  et  le  commerce  des  su-  de  la  loi  relative  aux  subsistances,  l'ai- 

crcs  reprennent  leur  ancienne  impor-  loca'.ion  des  subsides  nécessaires  aux 

tance,  et  le  trésor  réalise  les  proauiis  travaux  publics  et  aux  secours  excep- 

qae  vous  ayez  voulu  lui  réserver.  tioonels  que  les  circonstances  peurent 

«  P«ir.»i  les  propositions  sur  lesquel-  exiger,  produiront  sans  doute  d'beu- 

les  il  vous  reste  à  délibérer,  ^indique-  reuz  résultats. 

rai  spécialement  la  loi  relative  à  1  en-  «  La  canalisation    de  la  Campine 

seigneineiit  secondaire.  Ce  projet,  qui  avance  avec  un  entier  succès.  Les  irri> 

a  reçu  des  développements  nouveaux,  gâtions  qui  pourront  désormais  être 

complétera  notre  système  d'insi rue-  continuéeset  étendues,  la  construction 

tion  publique.  Mon  gouvernement  re-  de  roules,  et  d'autres  moyens  qui  vous 

commande  celte  grande  question  d'or-  seront  proposées,  assureront ,  en  peu 

dre  moral  à  votre  soUicUude  éclairée,  d'années ,  le  défrichement  de  cette 

U  en  attend  avec  confiance  la  solution  partie  de  notre  territoire, 

dans  la  session  actuelle.  •  Les  projets  de  loi  relatift  à  Tensei- 

«  La  prospérité  des  branches  prin-  cernent  agricole  et  yétérinaire  seront 

cipales  de  la  richesse  commerciale  et  mcessamment  soumis  à  yotre  exa- 

industrietle  s'est  généralement  main-  men. 

tenue  et  développée.  La  prochaine  ex-  «  Les  opérations  du  recensement  se 

position  nationale  permettra  d'appré-  poursuivent  avec  régularité.  Les  don- 

der  tes  succès  de  nos  indusiriels.  Mal-  née»  déjà  recueillies,  bien  qu'elles 

beareuaement ,  à  côté  des  progrès  et  soient  incomplètes,  constatent  un  ac- 

des  espérances  d'ayenir,  d'autres'inté-  croissemeni  notable  de  la  population, 

rets  auxquels  j'ai  voué  toute  ma  sym-  Comme  la  situation  politique  du  pys 

pathie  subissent ,  dans  une  partie  du  est  calme ,  je  puis ,  dès  auiourd  hui, 

pays,  une  crise  dont  la  gravité  ne  peut  annoncer  la  présentation  d'un  projet 

être  méconnue.  If  état  des  populations  de  loi  pour  augmenter  le  nombre  des 

qui  s'occupent  de  l'industrie  linière  membres  des  deux  chambres.  Celte 

exige  des  mesures  immédiates.  Enooii*  loi  aura  un  caractère  d'urgence  déierr 

^nn,  fust.  pour  1817.  jipp.  4 
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miné  par  Tépoque  des  prochaivet  «  i/armée ,  Tun  des  fermes  tou.ieiit 
élections.  de  rindépendaDce  du  pays  et  de  se» 
■  Selon  le  Tonide  ta  oonstituUoa ,  institutions,  continue  à  se  rendre  di- 
tes études  tendant  à  réYiKer  diverses  ffne  de  toute  ma  confiance  et  de  llo- 
parties  de  la  léo^islatioii  ont  été  conti-  térét  que  vous  lui  léuioi^nez.  Let  «F- 
nuées.  Des  projets  sur  les  tribunaux  foru  de  mon  eouyeroement  tendent  k 
de  commerce,  la  contrainte  par  corps,  maintenir  dans  ses  rangs  une  éiDula- 
les  sursis,  les  faillites ,  sont  envoyés  à  tion  utile  et  le  seutimeni  de  ses  devoir» 
ravis  des  corps  judiciaires  et  des  Uni-  envers  le  pays.  Toutes  les  mesures  qui 
versités.  J'espère  quUla  pourront  vous  peuvent  la  diriger  dans  la  Yoie  du 
être  proposés  dans  le  cours  de  la  pré-  progrès  et  assurer  sou  bien-être  ob- 
aente  session.  Les  modificationt proje-  tiendront ,  je  ne  puis  en  douter,  vo- 
tées au  Gode  d*ittstruction  crimmelle,  tre  concours  bienveillant  fies  inodi- 
ainsi  qu'au  nouveau  Gode  disciplinaire  fications  à  la  loi  sur  la  milice,  les  ré- 
de  la  marine  marchande,  seront  trèft*  formes  proposées  dans  le  système  des 
procbaiaement  déposées.  pénalités  et  ta  loi  relative  au  serrioe  de 

•  L'attentioa  du  isouvernemeot  s'est  santé,  contribueront  puissamment  a 
aussi  portée  sur  le  régime  des  établis-  atteindre  ce  but. 

sf^ments  d*aliénés,  des  raonis-de-piété  •Malfp*é  les  c'uxoosUncea  eaoep- 

et  sur  la  créatioa  des  colonies  agri-  tioanelles  qui  affectent  le  prodMit  de 

coles.  Des  propositions  vous  seront  certaines  sources  de  revenu  public, 

faites  pour  réaliser  les  améliorations  Téquilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 

qiie  rbumauité  et  Tétat  de  la  société  penses  de  l'Eut  pourra  être  conservé 

réclament.  sans  imposer  aux  oontribus^M  des 

•  Je  désire  la  prompte  discussion  du  sacrifices  nouveaux . 

proijet  de  loi  relatif  au  sysiëme  péni-  <  La  plupart  des  budgets  de  dépea- 

tentiaire.  se» ,  pour  Texercice  1047,  tous  smi 

c  Le  mouvement  des  transports  par  déjà  présentés;  le  budget  des  reœtles 
le  cbemin  de  fer  de  TEut  a  pris  .en  et  le  complément  des  budgets  4e  dé- 
Î846f  une  nouvelle  et  remarquable  ex-  pense  pour  oet  exercice  aeroat  iiamé- 
tension.  L'achèvement  des  doubles  diatemeut  déposés.  Dans  le  eoinrs  de 
voies  en  cours  d'exécuiion  et  des  cbe  •  la  session ,  et  dès  que  les  prévisions 
mios  de  fer  concédés,  dout-  les  travaux  pourront  être  établies ,  vous  reeswei 
sont  commencés  sur  plusieurs  points,  coaununicaiion  des  budgets  des  dé- 
réagira encore  d'une  manière  favo-  penses  et  des  yoies  et  moyens  ponr 
rable  sur  une  situation  déj4  irès^pro-  l'exercice  18I& 
spère.                         .^     ^  «  Messieurs ,  la  Belgique ,  au  tain  de 

tll  est  devenu  possible  de  doter  la  paix ,  a  développé  les  germes  4'om 

d'une  organisation   législative  cette  activité  féconde.  Kn  reportant  noire 

grande  entreprise  natioiule.  De^  pro-  pensée  sur  les  résultau  déi^  obieans, 

positions  vous  seront  soumises  pour  nous   pouvons   contempler   ravanir 

déterminer  les  basesdesuri^  et  pour  avec  confiance.  L'a xord  des  grands 

rég'er  le  système  d*exploitation  du  pouvoirs  de  J'Eut,  l'appui  que  von» 

cbemin  de  ter.  avez  donné  h  mon  gounerneaent  et 

«  Les  travaux  poblics  les  p!us  im-  sur  lequel  je  compte  encore,  nous  ner- 

portants  qui  resieiit  ù  exécuter  cou-  mettront  de  conserver  et  de  conaolidsr 

cernent  le  régime  des  eaux  et.  les  nos  institutions.  La  Tceu  fiomié  par 

Toies  navigables.  L'étude  de  divers  notre  pays,  depuis  des  siècles,  d'aiioir 

projeu  se  poursuit,  de^  moyens  d'exé-  une  existence  a  Ui  et  la  disposition  de 

cution  pourroia  vous  être  succesni  ve-  ses  nombreuses  ressources  s*est  réalisé 

ment  de  uandés^  mesure  que  la  situa-  de  nos  jours.  Ce  sera  toiMOun  nn 

tion  du  trésor  le  permettra.  grand  bonheur  pour  moi  da  penasr 

«Afin  d'augmenter  les  ressources  quemesefforuont  couiribué  à  assn- 
des  classes  ouvrières,  mon  gouverne-  rer  à  la  Belgique  les  précieus  avan- 
ment  donnera  une  forte  impulsion  à  la  tages  d*ane  existence  .libre  et  indé- 
construction  des  routes  déjà  décrétées  pendante.» 
et  à  raméKoraiion  des  chemins  vici- 
naux. H  ne  négligera  aucun  moyen  -  - 
de  hâter  l'exécution  des  nombreux 
trayaux  qui  ont  été  concédés. 
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Manifeste  politique  du  nouveau    brefetéoi.  Ellen  seraient  èmpruDtéeft 
minislère.  aux  liftes  du  jur^. 

Avec  la  composition  des  chambres 
Au  moment  où  une  politique  nou-  telle  que  Tont  faite  les  élections  du 
Telle  va  prâHder  ^  la  direction  des  af-  8  juin,  arec  les  fermes  principes  et  les 
faires ,  nous  def ons  an  pays  de  lui  faire  intentions  droites  qu^apporte  Tadmi- 
connaître  les  bases  générales  sur  les-  nistraiion  nouvelle,  avec  l'appui  sin- 
quelles  le  cabinet  s'est  constitué.  cère  et  solide  qui  lui  est  promis  par 

En  tête  de  son  programme  politi*  la  couronne,  un  conflit  sérieux  et  pier- 
que ,  le  ministère  tient  â^  poser  en  ter-  manent  entre  le  ministère  et  l^une  ou 
mes  explicites  le  pHncipe  de  Tindé-  l'autre  chambre  ne  parait  pas  ft  crain- 
peadance du  pouvoir  ci?il  à  tous  ses  dre.et  Tharmonie  enlre  les  grands 
degrés.  L*Etat  est  laie.  Il  importe  de  pouvoirs  de  TEtat  ne  sera  pas  trou- 
lui  conserver  nettement  et  fermement  blée. 

ce  caractère,  et  de  dégager,  sous  ce  Si  le  gouvernement  attache  nne 
rapport,  l'action  du  gourernement  haute  importance  au  développement 
partout  où  elle  serait  entravée.  de  l'esprit  politique  et  uational  ;  sMI 

D'autre  part ,  respect  siuoère  pour  veut  conserver  aux  intérêts  intellec- 
ta  foi  et  les  dogmes,  protection  pour  tnels  et  moraux  leur  rang  éleré,  il 
les  pratiquesde  l'ordre  religieux  ;  ju«-  n'est  pas  moins  pénétré  du  grand 
tice  et  bienveillance  pour  les  ministres  rôle  que  les  intérêts  matériels  doivent 
des  cultes  agissant  dans  le  cercle  de  jouer  dans  la  politique  belge.  Ces  in- 
leur  mission  reiipieuae.  térêts  demandent,  pour  fleurir,  sécu- 

Ce  double  prmcipe,  en  harmonie  rite  et  stabilité.  Le  cabinet  s'occupera 
avec  Tesprit  de  notre  constitution,  sant  relâche  des  moyens  propres  à 
forme  b  base  essentielle  et  comme  le  garantir,  concilier,  développer  lesdi- 
point  de  départ  de  l'administration  vers  éléments  de  la  prospérité  pnbli- 
nmivelle.  Il  recevra  son  application   que. 

4an8  tous  les  actes  législatifi  et  admi-  La  situation  financière  du  pays  ap- 
niairatifii  où  il  devra  apparaître ,  et  pellera  tout  d'abord  l'attention  du  mi- 
pnriicaHèrement  en  matière  d'ensei-  nistère.  H  est  résolu  à  assurer  et  à 
gaement  public  maintenir  l'équilibre  dans  les  bud- 

Les  membres  du  cabinet  sesont  éga-   gets. 
lement  mis  d'accord  sur  les  quatre       Le  cabinet  ne  jettera  pas  la  pertur- 
questions  suivantes,  quili  ont  résolu   bation  dans  notre  régime  économi- 
de  porter  devant  les  Chambres  :  que  par  des  changement  s  i  nopporluas 

1<»  Jury  d'examen  universitaire.       à  la  législation  douanière.  11  s'oppo- 

Renfôrcer  l'action  du  gouverne-  sera ,  en  règle  générale,  à  de  nouvel- 
ment  dans  la  nomination  des  membres  les  aggravations  de  tarifs,  et  il  s'alla- 
du  jurv,  et  changer,  en  conséquence ,  chera  à  faire  prévaloir  un  régime  li- 
le  mode  de  nomination  actuelle.  béral  quant  aux  denrées  alimentaires. 

V  Faire  cesser  les  effets  fâcheux  de  La. législation  de  1834  sur  les  céréa- 
ta  loi  du  fraaionnement  de  la  com-  les  ne  sera  pas  rétablie.  Nous  ne  ferons 
mune,  en  revenant  au  mode  d'élec-  pas  consister  le  salut  de  l'agriculture 
tkm  consacré  par  la  loi  de  1836.  dans  l'échelle  mobile  ou  dans  l'éléva- 

3^  iiC  pouvoir  de  nommer  des  tion  des  droits.  11  lui  faut  une  protec- 
bourgmestres  en  dehors  du  conseil  ne  tion  plus  efficace.  Cette  protection,  elle 
pourra  être  eiercé  que  de  l'avis  con-  l'aura.  L'industrie  agricole  marche  ft 
forme  de  la  députation  permanente,  la  tête  de  toutes  les  autres  par  la  di- 
L'usage  de  cette  faculté,  restreint  versité  de  ses  travaux  et  l'utilité  im- 
d'Mleurs  à  des  cas  exceptionnels ,  et  mense  de  ses  produits.  Elle  a  droit  de 
n'ayant  pour  but  qu'un  intérêt  admi-  compter  sur  la  sollicitude  active  et' 
■istratif  et  non  politique,  l'avis  con-  persévérante  du  gouvernement, 
fbrme  de  la  députatioQ  devient  ici  une  Animé  d'un  sentiment  de  .justice 
règle  de  bonne  administration.  distributive*  pour  tous  les  intérêts  et 

4^  L'adjonction  des  capacités  aux  toutes  les  classes  de  la  société ,  le  ca- 
Ksiet  électorales  entre  égjslement  dans  btnet  croit  que  l'attention  et  l'action 
les  vues  du  nouveau  cabinet.  Il  est  en-  du  gourernement  doivent  particulier 
tendu  qu*H  ot  peut  s^ir  que  des  ca-  rement  se  porter  snr  le  bien  -être  ma- 
pncilés  officiellement  reconnues  ou   tériel  et  moral  des  classes  nécessiieu- 
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%e$ft  laborieuses.  Sous  ce  rapport,  la  rexpérience.  l\  j  foal  Ai  tempt  ff  4t 

sifuailon  des  p»pulaiions  flamandes  la  mesure. 

doit  leriir  la  première  place  dans  ses  La  mission  que  nous  entreprenoe» 

))  ^occupations  et  dans  ses  actes.  est  entourée  de  difficullés  pratentes. 

II  n'est  pas  possible    d'envisaf^er  D'autres  peuvent  être  prévues  daM 

froidement  la  détresse  où  sont  tombés  l'ayenir.  Ces  difficultés  ne  itout  ont 

piUNÎeurs  districts  de  ces  provinces,  pas  fait    reculer.    Saurons- nous  eir 

jadis  si  florissantes.  H  faut  qu'ils  toient  triompher?  Il  y  aurait  présomptioii  ^ 

relevai  de  cet  eut  de  décadence.  Il  y  le  promettre.  Nous  n'0M>ns  répondre 

>a  de  riionnetir  des  Flandres;  il  y  va  qne  d'une  chose  :  c'est  d'un  dévow* 

de  l'honneur  du  pays  et  du  gouver^  ment  sincère  et  itifatigable  aux  inlé- 

neiiieiir.  rét»  généraux  du  pays.  Poisupiit  imn» 

.  Le  pays  veut,  et  nous  voulons  pour  venir  en  aide,  pour  l'acci»mplis8eiBent 

lui,  l'ordre  et  le  calme,  avec  la  libre  de  notre  tâche,  tous  les  boamies  de 

pratique  et  le  t^fC  développeo.ent  de  cœur,  d'eipérience  et  de  bonne  vo- 

nos  insiitttliorts.  loriié. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'une  admi-  ch.  Rociva ,  ministre  de  linU- 

nist ration  réac-tionnaire, étroitement  rieur 

partiale.  Nous  la  voulons  bienveillante  m  HâussT,  ministre  de  la  Jus- 

et  juste  pour  tous,  sans  disiinciion  f,y.^, 

d'opinion  politique.  D'HoFFscnvinr ,   ministre  des 

Si  nous  exigeons  des  fonctionnaires  affaires  étrangères. 

le  rigide  accooiplliœemeiit  de  Iciirs  de-  Veydt,  ministre  des  finances, 

voirs  administratifs ,  nous  vçi'lerons  Baron  CmkZKL ,  ministre  de  U 

aussi  à  ce  que  leurs  droits  soient  ga-  *euerre 

rantis  et  respectés.  L«  capacité,  la  Frérf - Obbah  ,    ministre   des 

probiié ,  le  dévouement  à  leurs  de-  travaux  publics 
voirs,  seront  toujours  pour  eux  \tn 

meilleurs  titres  de  recommandation  à  

faire  valoir  auprès  du  gouvernement. 

Une  administration  faible  et  i.elâ-  Couvbntioh  conclue  entre  fa  BH- 

chée  serait  fatale  au  pays.  Tous  les  gique  et  les  Etats  oui  campoêeni 

bons  citoyens  demandent  que  celte  Vassociaiion  de  douanes  et  de 

administration  soit  forte  et  stable.  commerce  allemande,  et  signée 

C'-tte  force  et  cette  subililé,  le  goa-  à  Bruxelles  le  vingi*sixJuiH  mU 

\ernement  doit  la  rencontrer,  comme  huit  cent  quaranle-^ix,  p<mr  as- 

on  l'a  dit  à  une  autre  époque,  dans  surer  la  répression  de  la  finaude 

une  parfaite  unité  de  vues  et  de  cc»n-  sur  la  ftontiére  qui  sépare  fa 

duite ,  dans  sa  modération ,  dans  son  Belgique  du  zoUverein, 


impartialité,  dans  une  marche  feime 
et  loyale,  aan»  son  respect  sincère 


S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  pan, 
pour' tous  les  principes  généreux  de  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  agitant  tant 
notre  constitution,  dans  son  profond  en  son  nom  que  pour  les  autres  pajt 
dévouement  au  roi  et  à  la  nationa-  et  parties  du  pays  souverains,  cos- 
lité.  pris  dans  son  sytème  de  douanee  et 

Un  gouvernement  auquel  manque-  d'impôts,  savoir  :  le  grand -duché  de 
rait  le  concours  loyal  de  se»  agents  ne   Luxembourg,  les  enclaves  &ii  grand 
pourrait  espénr  de  faire  le  bien  et  de  duché  de  Merklerabourg ,  Rosaow, 
réprimer  le  mal ,  dans  touie  retendue  Net/eband  et  Schoeneberg»  la  çrinci- 
de  ses  devoirs  et  de  «a  responsabilité,   pauté  de  Bitkeofeld,  du  grand-dodié 

Tels  tiooi.  les  principes,  telles  sont  d'Oldenbourg,  les  duchés  d*Anhalt- 
les,  intentions  de  Tadministration  Goethen,d'Anhalt-Dessaneid'Anhalt* 
noiivelle.  Animée  du  vif  désir  de  voir  Bernbourgjes  principanlét  de  Wal- 
le  pays  marcher  dans  la  voie  de  tous  deck  et  de  Pyrmont,  la  princtpaMé 
les  progrès  sages  et  vrais,  elle  n'a  pas  de  Lippe  et  le  grand  bailliatfn  de 
la  prétention  de  tout  réparer,  de  tout  Meisenheim ,  du  hindgraviat  de  Hessc; 
améliorer,  de  tout  changer.  Elle  sait  ainsi  qu'au  nom  des  autres  menhica 
que  1rs  réfonnes  n'ont  chance  de  vie  de  l'asiociation  de  douanes  el  decoa- 
et  de  durée  qu'à  la  condition  d'avoir  meroe  (lollverein),  savoir:  la  eon- 
été  éclairérs  par  l'étude  et  maries  par  roone  de  BaTière,bi  coiironiie  deSaxt 
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et  la  couronne  de  Wartemberg,  tant  Art.  I***.  Les  parties  contracfanifs 

pour  elle  que  pour  les  principautés  de  s'engagent  mutuellement  à  prévenir 

HohenzoUern-Hechiogen  et  de  Hoben-  et  à  réprimer  de  commun  accord  la 

aollern-Sigmaringen ,  le  grand-duché  Fraude  sur  les  frontières  limitrophes. 

deBade,réiectoratdeHeme,  le  grand-  par  tous  les  moYenu  convenables  et 

ducbé  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  compatibles  avec  leur  organisation 

poiir  le  bailliage  de  Hombourg ,  du  administrative,  et  leur  législation  res- 

landgraviat  de  Hesse;  les  Eiats  for-  pective. 

BÎant  rasaodatiott  des  douanes  et  du  Art.  2.  Cet  engagement  s'àppli- 

oommerce  du  Tburinge,  savoir  :  le  que  non-seulement  aux  marchandises 

grand-duché  de  Sa3«,  les  duchés  de  étrangères  non  acquittées,  c'est- à - 

Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg  dire  qui  transitent,  soit  dh*ectemeni, 

et  de  Saxe-Gobourg  et  Ootba,  et  les  soit  par  entrepôt^  &  travers  le  terri - 

principautés  de  ScWareboorg-tlu-  totre  de   Tune  des  parties  conlrac- 

dolsiait  et  de  Schwarzbourç  -  Son  -  tantes  en  destination  de  l'autre  ;  mai» 

derthausen,   de    Reuss-Greilz,  de  aussi    aux  marchandises  étrançèreK 

Reuss-Scbleitz  et  de  Reuss  -Lobenste in  acquittées ,  et  au  x  marchandises  mdi  - 

et  Ebersdorf ,  le  duché  de  Brunswick  «  gènes  (marchandises  de  libre  trafic  ) 

le  duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  qui  sont  passibles  de  droits  d'entrée  a 

Francfort ,  d'autre  part  :  leur  importation  d'un  Eiat  dans  l'au- 

Ont  fait  ouvrir  des  conférences  pour  tre,  ou  dont  l'entrée  y  est  prohibé  \ 

arrêter,  eii>  conformité  de  rarticle  28  Art.  3.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  ter- 

4u  traité  de  commerce  et  de  navïga-  ritoire  réservé  de  l'uu  des  Ëtats  oon- 

fion  du  1*^  septembre  1844,  de»  me-  tractants  aucun  dépôt  de  marchant 

tores  réciproques  propres  à  assurer  dises  ou  autre  établissement  de  l'es- 

l'exécBtion  des  lois  douanières  et  corn-  pèce  à  l'égard  desquels  il  y  aurait  lien 

^^^^i^\^  e^  de  leurs  Etats  respectifs,  de  soupçonner  qu'ils  sont  destint^s  \ 


et  la  répression  de  la  fraude  sur  leurs  alimenter  la  fraude  en  objets  imposés 

frontières  limitrophes,  et  ils  ont  nom-  on  prohibés  dans  l'autre  Etat. 

mé  à  cet  effet  pour  leurs,  plénipoten*  Lies  dépôts  de  marchandises  étran  • 

tiaires  :  gères  non  acquittéeii  ne  seront  auto- 

8.  M.  le  roi  des  Belges,  risés  dans  le  territoire  réservé  que 

Le  sieur  Morel  (Eugène),  directeur  dans  les  localités  où  il  existe  un  bu- 

4»  Tadministration  des  contributions  reau  de  douanes.  Si  l'on  ne  |touvait 

directes,  cadastre,  douanes  et  accises,  pas,  dans  certains  cas,  mettre  ces  dé- 

au  ministère  des  finances  ft  Bruxelles,  pôts  sotis  clef,  on  recourra  i  des  me- 

dieralier  de  son  ordre,  et  chevalier  de  sures  de  surveillance  spéciales,  of- 

Tordre  royal  de  l'Aigle  Rouge   de  fraiit  les  meilleures  garanties  possi- 

Prusse,  deuxième  classe;  blés. 

Le  sieur  Quoilin  (  Jean  -Hilaire) ,  Dans  le  rayon  des  douanes,  les  ap- 

inspecteur  en  chef  ft  l'administration,  provision nements    de  marchandises 

des  contributions  directes,  cadastre,  étrangères  acquittées  ou  de  marchan- 

douanes  et  accises,  chevalier  de  l'ordre  dises  indigènes  (  marchandises  de  libro 

royal  de  l'Aigle  Rou^e  de  Prusse,  trafic)  ne  pourront  excéder  les  be- 

quatrième  classe  ;  soins  du  commerce  licite,  c'est-à-dire 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  les  besoins  du  commerce  pour  la  con- 

Kt  le  sieur  Helmentag  (  George  ) ,  sommation  du  pays  o(i  ils  existent. 

directeur  provincial  des  contributions  S'il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que 

indirectes  et  conseiller  intime  sopé-  ces  approvisionnements  sont  hors  de 

rieni^des  finances  à  Cologne,  cheva-  proport  îbn  avec  les  besoins  du  com- 

iier  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  Rouge  merce  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ont  été 

de  Prusse,  deuxième  classe  avec  la  formés  en  vue  de  la  fraude,  les  dépôtK 

feuille  de  Chêne,  chevalier  de  l'ordre  seront  soumis,  de  la  part  des  agents 

royal  du  Méritecivilde  Saxe,ô)mman-  des  douanes,  dans  les  limites  de  la  loi, 

deurde  Tordre  royal  et  grand -ducal  de  à  une  surveillance  spéciale  propre  à 

la  "Couronne  de  Chêne  de  Luxem-  empêcher  qu'ils  ne  servent  à  alimenter 

bourg;  lesquels,  après  s'être commu-  le  commerce  interlope. 

niq«é  leurs  pleins  pouvoirs,  et  les  Art.  4.  Chacune  des  parties  c<m- 

avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  tractantes  s'engage  à  faire  surveiller 

sont  convenus  les  articles  sdivanis  :  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre 
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partie  qui  feraient  soupçoonét  de  le  directioo  du  bureau  d'eotrée  comt- 

livrer  à  la  fraude.  pondant  ne  pourra,  de  part  et  d*»!- 

£o  conséquence,  les  lujeta  de  Tune  tre,  se  faire  que  par  les  routes  auKH 
des  parties  qui  seront  rencontrés  sur  ri«ées  à  cet  effet  »  et  qui  défaoucheui 
le  territoire  de  l'autre,  transponant  sur  les  routes  de  douanes  (Zollstras- 
des  marchandises  sans  justification  sen)  des  bureaux  d'entrée, 
légale,  seront  arrêtés  par  des  agents  Les  marchandises  dont  parlent  les 
des  douanes  et  des  contributions,  et  deux  premiers  alinéas  du  présent  ar- 
poursuivis  conformément  aux  lois  du  ticle  seront  convoyées  par  un  ou  plu- 
pays  où  Varrestatioii  a  lieu.  Si  cette  sieui^  emplovés  du  dernier  bureau  de 
justification  est  faite  valablement ,  les  sortie  de  ixut  d'où  elles  viennent, 
employés  les  escorteront  jusqu'à  œ.  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
que  l'exportation  déclarée  soit  con-  dans  l'autre  £tat.  Les  docuroeDts  re- 
sommée selon  les  dispositions  de  la  latifis  à  ces  marobandises  seront  re- 
présente convention,  mis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  mar-  rapportera  immédiatement  au  bureau 

chandises,  mais  s'ils  sont  dépourvus  de  sortie,  revêtus  du  Tisa  des  em-» 

de  passe- port  régulier,  et  s'ils  sont  ployés  du  bureau  d'eutrée  correspen- 

soupçonnes  de  se  livrer  à  la  fraude,  dant. 

ils  seront  conduits  devant  l'autorité  Cestransportsnepourront,  à  moins 

locale  compéiente,qui  les  fera  ramener  de  force  msùeure,  s'arrêter  eatre  le 

à  la  frontière  conformément  aux  lois  dernier  bureau  à  la  sortie  et  le  terri* 

du  pays.  toire  étranger  ;  rexportation  devra 

Aet.  5.  Tout  transport  de  marcban-  s'effectuer  sans  retara,  et  la  marchan- 
dises y  compris  les  marchandises  dise  ne  pourra  rétrograder  que  m  •  à 
étrangères  acquittées  et  celles  indi-  raison  aes  attributions  du  bureau 
gènes  (  marchandises  de  libre  trafic  )  d'entrée  correspondant  dans  l'autce 
paiwant  de  l'un  des  Etats  contractants  Etat,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  udmise 
dans  l'autie  sera  couvert  du  docu-  ài'efiirée. 

tpoeiit  requis  par  la  loi  pour  circuler  Dans  ce  cas,  cette  eirconsiaBoe  sera 
dans  le  territoire  réservé.  Ce  docu-  constatée  par  le  receveur  de  ce  hu- 
ment indiquera  la  rouie  à  suivre  pour  reau,  sur  les  mêmes  dooumeats^  et 
arriver  au  bureau  correspondant  de  la  marchandise  sera  immédiatement 
Tau  Ire  Etat,  et  énoncera  le  délai  ac-  réexportée  sous  le  convoi  des  oiêraes 
cordé  pour. atteindre  la  frontiëie.  Ce  employés,  auxquels  il  sera  adjoint. 
délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  jusqu'à  la  frontière,  un  ou  plusieurs 
fixé  en  général  par  les  règlements  en  employés  de  l'Etat  où  elle  n'a  pu  ébe 
vigueur  pour  les  transports.  admise. 

Art.  6.  L'administration  beige  ne  Art.  7.  Les  adminislrationt   des 

permettra  la  sortie,  par  la  frontière  douanes  des  deux  psys  se  coaunuBi- 

limitrophe  du  ^ollverein ,  des  mar-  queront  le  tableau  uidiquant  les  aitri- 

cbandises  étrangère^  non  acquittées  butions  des  bureaux  d'entrée  et  de 

ou  des  marchandises  indigènes  pour  sortie  correspondant»  sur  la  frontière 

lesquelles  il  y  a  décharge  ou  re.iiibour-  limitrophe. 

sèment  des  droits  de  douanes  ou  d'ac-  Si  une  déclaration  k  la  sortie  était 

cises.  que  par  les  bureaux  et  les  rou-  faite  pour  une  quantité  ou  une  espèce 

tes  de  douanes  (  Zollstrasseu  )  dési-  de  marchandises  autres  que  celles  qui 

gnées  dans  l'annexe  B.  pourraient  être  admises  au   bureau 

Ùe  niénie  l'administration  du  zolL-  d'entrée  correspondant ,  le  receveur 
vertin  ne  permettra  la  sortie ,  par  la  du  bureau  de  sortie  en  fera  l'obiArva- 
frontière  limitrophe  de  Belgique ,  des  tien  au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste 
marchandises  étrangères  non  acquit-  à  vouloir  lever  l'expédition ,  ce  rece- 
lées, ou  des' marchandises  indigènes  veur  en  préviendra  immédiaieoieat 
Kur  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rem-  sou  collègue  du  bureau  d'eutrée  cor- 
ursement  des  droits  de  douane  ou  respondant. 
d'accises,  que  par  lefi  bureaux  et  \t»  Aht.  8.  L'établissement  ou  le  main- 
routes  de  douanes  ( Zollstrassen )  dé-  tien,  malgré  la  défense  de  l'admiois- 
signées  dans  l'annexe  B.  tration  des  douanes ,  de  dépôts  et  ap- 

Le  transport  h  partir  du  bureau  de  provisionnemeuis  mentionnés  à  l'ar- 

sortie  jusqu'à  la  frontière  et  dans  la  ticle  3^  les  infractions  aux  mesures  de 
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«urreillanoe  prencrîM,  et  le  transport  fraudeurs  ou  de  recberckie  de  traces 
<ie  marchaDdises  destinées  à  t'expor-  de  fraude,  les  fonctkmiiaires  ou  eni- 
iationd'un  Etat  dans  Tautre^sans  tes  ploy^  désignés  ci -dessus  sont  ex- 


bon  du  délai  qui  y  est  fixé,  seront  les  fonciioonaires  ou  employés  de  cet 

punis  confannénMDt  aux  lois  en  vi-  Etat,  teMJuds  devront  sHr-te-cbanip 

soeur  dans  l'Etat  oà  l'infractioo  a  été  prendre  des  mesures  légales  néces- 

commise.  salres  pour  constater  el  faire  punir  là 

Si  hors  les  cas  de  force  majeure,  oontrarention  de  douanes  commise  ou 

Itexporiatioo  des  marcbandises  dont  tentée. 

parle  le  quatrième  alinéa  de  l'art.  6  Ils  sont  tenus  aussi  de  signaler  ré- 
était diflém,  nonobstant  rinritation  dproquemenl,  dans  le  délai  le  plus 
des  employés  coaroyeurs,  la  saisie  en  court,  les  tentatives  et  les  faits  de 
sera  provisoirement  déclarée,  et  Tex-  fraude  quMIs  sauraient  avoir  lieu  au 
portation  subséquente  ne  pourra  avoir  préjudice  de  l'autre  Etat. 
lieu  que  du  consentement  du  fonction-  Il  sera  ouvert ,  à  cette  fin,  dans  cfaa- 
naire  supérieur  du  bureau  de  sortie.  que  pOKte  de  surveillance,  sur  les  firon- 

AsT.  0.  Les  fonetionnaires  et  em-  tières  limitrophes ,  un  registre  dans 
ployés  des  eontribotions  indirectes  et  lequel  ces  communications  seront  io- 
des douanes,  et  les  autres  autorités  scrites. 

4XMnpélieBtes  dans  tes  deax  Etats,  se  Si  les  renseignemems  reçus  révè- 

préteront  mutuellement  et  en  toute  lent  l'existence  de  dép6t  de  marchan- 

«vooDStaneerappuiréclamépourl'exé-  dises  destinées  à  alimenter  la  fraude 

cation  des  mesures  légales  propres  à  dans  l'autre  Etat ,  de  promptes  inves- 

pvévenir,  coMtaler  et  panir  les  oon-  tigations  seront  faites,  et  te  résultat 

cnifeMîons  de  douanes  tentées  ou  con-  de  ces  investigations,  de  même  que 

aonmées  au  préjudioe  de  Tun  ou  de  les  mesures  prescrites,  seront  immé- 

l'asitre  de  oes  Etats.  dtatement  communiqués  aux  fonc- 

Par  contravention  des  douanes,  on  tionnaires  ou  employés  de  l'Etat  inlé- 

entend  non-seutement  la  fraude  des  ressé. 

4lroils  d'entrée,  de  sortte  on  de  transit  Abt.  1 2.  Le  concours  des  fonction- 

établis  dans  les  Etats  contractants,  naires  des  deux  Etats  pour  la  déoou* 

mais  aussi  les  Infractions  aux  prohibi-  verte  ou  la  répression  des  contra - 

tions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transir  vantions  de  douanes ,  mentionnés  à 

existant  dans  duque  Etat ,  et  à  la  pro<  l'art.  9,  consiste  noUmment  à  réunir 

iiibition  des  objets  dont  ces  Euts  se  les  divers  élémenu  de  preuves  de  la 

sont  réservé  le  monopote,  tels  que,  fraude  pratiquée  ou  tentée,  afin  d'en 

par  rapport  à  la  Pfusse,  le  sel  et  tes  faciliter  la  poursuite  par  l'autorité  ju- 

cartes  a  joner.  diciaire  du  pays  oà  elle  a  été  cofn- 

Il  est  entendu  que  cette  prohibition  mise.  Gomme  conséquence  de  œ  prin- 
ces marchandises,  ob|et  drun  mono-  cipe,  les  fonctionnaires  et  employés  de 
pote,  ceisera  sesVffets  lorsque  te  gou-  douanes  et  des  oontributions  indirectes 
vemement  de  l'Etat  intéressé  jugera  de  l'un  des  Etats  pourront  être  appe- 
convenabte  d'autoriser  l'entrée  de  ces  lés  à  déposer  des  circonstances  de  la 
nunrchandises  sous  certaines  condî-  frande  a  la  réquisition  de  leurs  chefti, 
tiens.  faite  de  la  part  des  fonctionnaires  com- 

AaT.  10.  Les  fonctionnaires  et  cm^  pétents  de  l'autre  Etat  soit  devant  ces 

ployés  désignés  à  l'article  précédent  fonctionnaires,  soit  devant  l'autoriié 

•ont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent, 

de  les  y  inviter  spécialement ,  d*user  Art.  13.  Les  bureaux  frontières  drs 

de  tous  les  moyens  légaui  propres  à  douanes  se  communiqueront  récipro- 

prévenir,  constater  ou  punir  les  con-  quement,  chaque  semaine,  un  extrait 

traventions  de   douanes  tentées  on  oes  registres  de  douanes,  certifié  exact 

commises  au  préjudice  de  l'un  ou  de  par  le  receveur,  et  faisant  connaître 

l'autre  des  Etau  contractants,  et  de  l'espèce  et  la  quantité  des  mardian- 

se  oomrauniqoer  réciprogueraent  ce  dises  étrangères  non  acquittées  passées 

qu*ils  auront  appris  i  cet  égard.  en  transit  et  des  marcnandises  indi- 

Arn*.  11.  £n  cas  de  poursuite  de  gènes  pour  lesquelles  il  a  été  accord<l 
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déeliar»eoureiDbourt€fneDtdeftdroiU  rapectifîi  ûntaasoé  U  prtente  coo* 

de  dooaoet  ou  d*aocite  à  la  lortie.  Teniioii  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Quant  aux  marchandiset  éirançèree  Arrêté  et  faiteo  double  à  Bruxellet, 

acquittées  et  aùi  marchanditet  indi-  le  26  juin  1846. 

gènes  (marcbandiMS  de  libre  trafic)  Signés  Moan.. 

autres  que  celles  désignées  ci-dessut  OvoiuR. 

passant  d'un  Etat  dans  rautre,  les  fonc-  Bblmbiitac. 

tionnaires  et  employés  des  douanes  de  La  con? ention  qui  précède  a  été 

chaque  bureau  frontière  auront  res-  ratifiée  par  les  hautes  parties  cootrac- 

pectivement  la  faculté  de  prendre,  au  tantes,  et  rechange  des  ratifications  a 

bureau  correspondant  de  1  anire  Etat,  eu  lieu  àCoiogni?Te  14  décembre  1846. 

inspection  des  registres  des  docuinenu  u  a  été  conTcnu  qu'elle  entrerait  es 

de  transport  et  d'exportation.  yigueur  le  1*'  février  1847. 

Art.  14.  Le  régime  d'imporution ,  Certifié  par  le  secrétaire  général  du 

d'exportation  et  de  transit  par  le  che-  ministère  des  affaires  étrangères, 

min  de  fer  offrant  toutes  les  garanties  Baron  Emile  db  T'sbbclais. 
désirables  contre  la  fraude,  il  est  con- 


venu que  les  ariicles  5  et  6  (4*  alinéa) 
et  13  (1*^  alinéa)  ne  s'appliquent  pas 


aux  marchandises  importées,  expor-  Cont^eniion  entre  Ut  Belgique  et  le 

tées,  ou  transitant  par   le  raiiway  duché  de  Lacques  concernant  Va- 

belge-rhénan.  hoUtion  du  droit  d'aubaine  et  la 

S*il  n'est  pas  préjudicié  par  là  aux  lijbretransmission  des  biens, etc. 
mesures  ultérieures  qui   pourraient 

être  prises  dans  chacun  des  Eiats  con-  Le  conseiller  d'Etat,  chargé  do  ni- 

cernant  l«s  transporte  par  les  chemins  nistère  des  affaires  élrangeres,  etc., 

de  fer,  il  n'en  est  pas  moins  entendu  en  vertu  des  ordres  de  son  souveraiD, 

que,dans  ions  les  cas,  les  principes  sur  porie  à  la  oonnaissanoe  du  public  la 

lesquels  repose  la  présente  convention  convention  qui  suit ,  conclue  entre  ks 

conserveront  force  et  vigueur.  Etais  de  Lucquea  et  de  Belgique  pour 

Abt.15.  Pour  mieux  assurer  l'effica-  Tabolition  du  droit  d'aubaine,  et  pro- 

cilé  des  mesures  convenues  par  les  curer  d'autres  facilités  aux  sujets  res- 

dispositions  qui  précèdent ,  les  fonc-  pectifs  des  deux  Euts. 
tionnaires  supérieurs  des  douanes  dans 

les  deux  Etats  contracunts  seront  in-  Texte  de  la  eonuention. 
vités  k  enireienir  des  relations  mu- 
tuelles de  bon  voisinage  et  à  se  léunir  S.'  A.  H.  Mgr.  Tinfant  d'Espme , 
de  lemps  à  autre  pour  se  comrouni-  duc  de  Luoques,  d'une  part,  et  &  M. 
quer  leurs  observations  et  renseigne-  le  roi  d^ s  Belges,  d'autre  part,  von- 
menUftur  les  mouvements  de  la  fraude  lant  régler  par  des  stipulationa  fsr- 
et  se  concerter  sur  les  mesures  à  pren-  melles  les  droits  des  siyets  des  Etais 
dre  pour  la  réprimer.  respectifs,  à  l'égard  des  trao»niissioiis 

Abt.  16.  La  présen'e  convention  de  biens,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leors 

sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se-  pleins  pouvoirs  : 

ront  échangées  à  Cologne  dans  les  S.A.  B.  Mgr.  l'infont  d'Espagne, 

huit  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  duc  de  I^icques,  le  sieur  Antoine  ftaf- 

peut.  faelii,  décoré  de  lacroix  de  Saint-Louis 

La  durée  de  celte  convention  est  ré-  pour  le  mérite  civil  de  la  première 

Siée  d'après  le  terme  fixé  par  l'art.  30  classe,  ainni  que  de  la  croix  de  Saint- 

u  traité  de  commerce  et  de  naviga-  Georges  de  la  première  classe  pour  le 

tlon  du  1*''  septerob-  e  1844.  mérite  militaire,  conseiller  d*Eut,  pré- 

En  conséquence,  la  con  vent  ion  aura  aident  de  grâoeet  de  justice,  directeur- 
force  et  vigueur  jusqu'au  l**"  janvier  général  de  la  police  et  des  postes, 
1851,  et  elle  sera,  en  outre,  conti.  chargé  du  ministère  des  affaires  étran- 
nuée  d'année  en  année,  dans  le  cas  gères  de  S.  A.  B.; 
oùnî  Tune  ni  l'autre  des  hautes  par^  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur 
lies  contractantes  n'aurait  dénoncé  le  Charles- Hippol  y  te  Vilain  XIV,  cheva- 
trailé  précité,  six  mv.\%  avant  l'espi-  lier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de 
ration  du  terme  indiqué  ci-dessus.  la  Croix  de  Fer,  commandeur  de  l'or- 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  dre  constantinien  de  Saint-George^ 
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son  ministre,  résident  près  S.  A.  R.  annéci  et  ont  été  fbrinelleiii^iii  éclian- 

Mgr.  t'infîsni  diic  de  Lacques ,  près  ffées  entre  les  plénipoieotiaii  es  rfii< 

S.  M.  le  roi  de  Sardaisne  et  prés  S.  M.  pectifs  susdiu. 

impériale  l*archiducbesse-d  ucbesse  de  Donné  à  Lacques ,  ce  1 8  janvier  1 847 . 

Parme,  Plaisance  et  Guastalia.  A  Raffablli 

Wfo?nr.;2rîin7S.S  dU^rti!  .  ««  "«  'araires  itrangires. 

des  suivants  :  Nicolaî. 

Art.  I**".  Les  sujets  luçquots  joui-  

ront,  en  Belgique,  du  droit  de  recueil  • 

lir  et  de  tranitmeitre  lei  successions  v^Bii.z.AiffnB 

ah  iniestai  ou  tesumentaires à  l'égal  —»«»*.-jw««. 

des  sujets  belgeseisans  être  assujettis,  n;r^^«-.  «-^  ^     ^          »        •    % 

à  raiiin  de  leur  qualité  d'érrangers  ^fP^.^Zr^^'^J'^^i  P'"'  '?  ''^*/* 

à  ancuD  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  i^JiZJlfAL  "^^  r  on  '^'t'^'iJu^ 

•eraitpas  dû  par  les  indigènes.  ^  éiaU généraux  (20  octobre  1 8 ifc;. 

Réciproquement,  les  sujets  belges  w^Kf^».  ^  •       .      • 

jouiront ,  dans  tout  le  territoire  du  !  ^^^^" «'  puissants  seigneurs, 

dudié  de  Lucques,  du  droit  de  reaieil-  «  A  la  reprise  de  la  f  àche  imporian  le 

lir  et  de  transmettre  les  successions  déFéiéeau  pouvoir  législatif  parla  loi 

ab  intestai  ou  testamentaires  à  Tégal  fondamentale,  je  me  réjoui»  de  pouvoir 

des  sujets  lucquois,  et  sans  étreassu-  voiu  donner  de  nouveau  l'assurance 

jettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'éiran-  que  nos  relations  avec  les  puissances 

0en,àauGtt|i  prélèvement  ou  impôt  étrangères  eoniionent  à  porter  le  ca- 

qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes,  chet  d'une  bonne  emente. 

Art  2.  Lors  de  l'exportation  des  «  Les  négociallons  avec  la  Russie  ont 

biens  recueillis  A  quelque  titre  que  ce  beureuseineiit  ai  teint  le  but  qu'on  s'é- 

soit  par  des  Luoquois  en  Belgicjue  ou  tait  proposé,  et  le»  intéréis  de  notre 

par  des  Belges  dans  le  territoire  du  navigation  toujours  si  active  pour  les 

ducbé  de  Luoques,  il  ne  sera  prélevé  porls  de  cet  empire  sont  garantis  de 

sur  ces  biens  aucun  droit  de  déirac-  la  manière  la  plus  satisfaisante, 

tion  ou  d'éinigraiioo,  ni  aucun  droit  «  La  convention  arrêtée  avec  la  Fran- 

quelcooque  auquel  les  indigènes  ne  ce  pour  l'aboliiioii  des  droits  sur  U 

seraient  pas  assujettis.  navigation  rhénane  peut  être  consi- 

Art.  3.  L'abolition  sus-meniionnée  dérée comme  un  pas  aè  plus  vers  l'en- 

comprend  non-seulement  les  dnâts  de  tier  affranchissproent  de  cette  voie 

détraclion  qui  devraient  être  perçus  commerciale. 

par  le  trésor  public ,  mais  encore  les  «  Le  traité  de  commerce  et  de  navi- 

droits  de  détraction  dont  la  percep-  gation  conclu  dernièrement  avec  la 

tion  serait  du  ressort  d'individus,  de  Belgique  a  réglé  d'une  manière  équi- 

communes  ou  de  fondations  publi-  table  les  relations  dps  deux  pays,  et 

ques.  les  a,  autant  que  possible,  affranchies 

Art.  4.  I^  présente  convention  sera  de  toute  entrave, 

ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  «  Les  difficultés  qu'éprouvait  notre 

échangées  dann  l'espace  de  deux  mois  commerce  avec  les  Etais- Unis  d'Amé- 

ott  plus  tôt  si  faire  se  peut.  rique,  par  suite  des  droits  élevés  dont 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  était  frappé  le  principal  de  nos  pro- 

retprctifo  -ont  signé  la  présente  con-  duits  coloniaux,  sont  écartées  aujour- 

vention  en  double  origmal ,  et  y  ont  d'hui  dt  la  manière  la  plus  désirable, 

apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  •  Je  continue  d*Sipporter  une  soliici- 

Fait  à  Lucques,  le  31  octobre  1846.  lude  toute  particulière  à  la  prospérité 

de  nos  possessions  d'outre-raer.  Quel- 

A.  Raffablli.  — Vilain  XIV.  ques  produits  y  ont  été  frappés  de 

stérilité,  ma'S  ia  nouvelle  récolte  s'y 

f ifs  ratifications  de  la  convention  ci-  présentait  sous  un  aspect  favorable. 

dessus  ont  eu  lieu  de  la  part  de  S.  A.  R.  «  Deux  princes  de  l'Ile  de  Bali  avaient 

rinfant,dac  de  Lucques,  le  25  novem-  outragé   notre  drapeau  et  violé  les 

bre  1848,  et  de  la  part  de  8.  M.  le  roi  ira' tés.  La  valeur  de  nos  troupes  de 

des  Belges,  le  10  décembre  de  la  même  terre  et  de  mer  a  réprimé  celte  ténié- 
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rilé,  rèiabli  notre  pouvoir  méconnu,  l'attente  qu'on  s'en  élak  faite,  ouTont 

f  t  assuré  les  intérêts  de  la  navigfaiion  même  turpMsée. 

et  du  commerce.  •  Dans  cette  sesthm,  le  concourt  de 

•  Noearméesdeterreeldemercon-  vos  nobles  puissances  sera  invoque 
tinuent  à  mériter  mes  éloges.  pour  arrêter  le  budget  et  voter  laloî 

•  Le  projet  d'augmenter  la  marine  de  des  voies  et  moyens  pour  le  precha-n 
TEist  par  l'emploi  des  pyroscapbes de  excrcioe  biennal,  ainsi  que  diverKs 
Çuerre  foit  le  sujet  de  mes  délibéra-  mesures  d'ordre  et  de  siraplificatfioQ 
lions.  dans  l'adminisiration  des  finances  de 

<  Les  diverses  part  ies  de  radministra*  TKtat. 

tien  iniérieore  du  pays  poursuivent  «La  restauration  de  notre  systèiK 

leur  marche  régulière.  monétaire  a  fiait  de  grands  progrès , 

•  La  situation  de  Tinsiruction  publi-  à  tel  point  que,  pour  nne  époque  peu 
que,  des  sciences  et  des  beaux-arts  éloigna,  on  peut  espérer  aveccon» 
permet  d^n  signaler  les  beureui  pro-  fiance  bi  voir  oom^tlétemeot  tensinée. 
grès.  D'autres  dispositions  législatives  asot 

«l«  commerce,  la  navigation  et  rin-  cependant  encore  nécessaires  pour 

dusirteont  été,  en  général,  exploités  asseoir  notre  mtème  monétaire  sur 

avec  activité,  mais  les  résultais  oble-  des  bases  solides  ;  j'espère  qu'elles 

nus  n'ont  pai  tous  été  également  llivo-  pourront  être  soumifies  à  vos  nablcs 

râbles,  par  suite  de  circonstances  qui,  fuiiseances  dans  èe  cours  de  oeue  sea- 

partout  ailleurs,  ont  exercé  en  même  «on.  . 

temps  leur  fâcheuse  influenoR.  L'aug-  «  il  sera  aussi  proposé  à  vos  noblia 

inentation  qui  a  tu  lieu  depuis  peu  de  puissances ,  pendant  cette  sevaion ,  dfs 

temps  dans  Texportation  de  quelques*  projets  de  loi  oontenant  H  Gode  pénal 

uns  des  produits  de  notre  sol  peut,  si  complet.  Dans  la  rédaetimi  de  ors  pro- 

eîle  se  maintient*  procurer  de  grands  jets,  ou  n'a  |>as  perdu  de  vue  les  ob- 

Sesi  ragricttUure  et  au  com-  servations  qui ,  dans  la  dernière  aa- 


avautages 

merce.  siou ,  ainsi  que  dans  les  préoédenf  es , 

•  Les  malheurs  que  la  mauvaise  ré«  avaient  été  communiquées  au  gouvrr- 
colle  d'une  des  principales  denrées  nement. 

alimentaires   aurait  pu  occasionner  rOës  que  i'anrai  approuvé  les propo- 

ont  été  allég'Si  an  delà  de  tout  espoir,  sitions  qui  doivent  m'être  foitcs  sous 

autant  par  une  saison  peu  rigoureuse,  peu  de  temps  relativement  à  radnn- 

bienfait  de  la  Providence,  que  par  les  nisiration  iniérieutie  du  pa^  ci  i 

mesures  prises  d'un  commun  accord  l'exécution  de  Tart.  6  de  la  loi  fonda- 

avec  vos  nobif s  puissances  et  l'unani-  mentale ,  les  prniels  de  loi  oonœraaat 

mité  d'efforts  charitables,  dignes  de  ces  questions  seront  soumis  aux  dêli< 

tous  éloges.  béralions  de  vos  nobles  puissances. 

«  Aujourd'hui ,  que  la  récolte  de  cette  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'éuuuiérer 
subktance  alimentaire  et  de  quelques  les  autres  projets  de  loi  qui  feront 
autres  fruits  de  la  terre  a  été  aussi  encore  l'objet  de  votre  examen ,  im 
moins  abondante  cette  année,  il  est  nobles  puissances  auront  déjà  re- 
nécessaire  de  maintenir  provisoire-  connu  que  la  sessioa  sera  marquée 
ment  les  dispositions  législatif  es  pour  par  d'imporUnts  travaux, 
encourager  l'importation  dvs  vivres,  «Nobles  et  puissants  seigneurs,  nous 
et  c'est  sur  ce  sujet  que  l'attent  ion  de  n'aurons  tous  qu'un  seul  et  même  but 
vos  nobles  puissances  sera  appelée  en  devant  les  yeux  :  le  véritable  bien- 
premier  lien,  être,  de  la  nation.  Pour  rattcindre, 

•  La  oiue  successive  de  nos  rivières,  nous  aurons  certainement  besoin  du 
ainsi  que  l'élévaUon  des  eaux  de  la  concours  de  tous  nos  efforts,  fl  nom 
mer  et  les  tempêtes,  ont  causé  Tbiver  ne  nous  en  laimerons  détourner  par 
dernier  des  dégâts  considérables  aux-  aucune  considération.  Puisse  le  Tout  • 
quels  il  a  falhi  porter  remède.  I\iissant  soutenir  nos  forces  et  répan- 

«  \jeê  diverses  mesures  employées  dre  aussi ,  par  le  fruit  de  nos  travaux, 

pour  le  rétablissement  des  finances  de  kcs  bénédictions  sur  la  patrie  !  ■ 
i'Ktat  ont  aujourd'hui  reçu  leur  eu- 

lière  exécutiou.  Elles  ont  répondu  à  «■   
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territoire  du  royaume  des  Pay«-  Bas  ou 

Drait4  de  déUmitaUon  entre  les  de  Uatiovre,  à  une  distance  plusrap- 

PaXS'B€U  et  le  Heuiovre.  '  prodiée  de  la  frontière  que  celle  de 

100 percbes  rbénanes,  dana  cette  di- 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu  êtn»  coustanoc ,  une  auioriaatioo  spéciale 
dénrableqoeydanriDlérèCdeahabi-  de  la  part  des  deux  ffouverDeinenls 
tlHita  limitrophes ,  queiquea  change-  est  nécessaire.  Pour  l'obtenir,  les  ali- 
ments fassent  apportés  aux  disposi-  toriiés  provinciales  respectives  dé- 
lions de  l'art.  6  ou  traité  de  délimita-  vront  n'entendre  entre  elles  à  ce  sujet  ; 
tion  oondu  le  2  jum  1824  entre  les  si,  de  ^rt  et  d'autre ,  cette  demande 
royanmesdes  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  eiceptioonelle  e>t  reconnue  accepta - 
ainsi  que  dans  les  conyeoiions  ulté-  ble,  il  en  sera  donné  avis  à  la  personne 
iteuremenC  arrêtées  à  ce  sojeten  1836,  qui  désire  construire  cette  habitation , 
les  deoK  soaTeroemeBtssontconve-  par  les  autorités  provinciales  du 
BUS  de  part  et  d'autre  des  dispositions  royaume  où  se  trouve  situé  l'empU- 
snivantes  :  cernent  désigné. 
V*  La  défense  faite  far  l'art  5  du-  7»  Il  est  permis  au  propriétaire  d'à- 


disunce  de  376  aunes  7  palmes  des  côté  de  la  frontière ,  toutefois  sans 

Pay»-Bas  ou  100  perches  rhénanes  Gon«truction  d'un  nouveau  foyer. 

est  maintenne  dans  sa  généralité ,  et  8^  Aux  cultivateurs  qui  sur  la  fi  on  - 

sa  sévère  application  s'en  trouve  être  tière,  dans  le  rayon  de  100  perch^'s 

{(lus  spéciale  là  où,  ft  une  disunce  de  rhénanes,  ne  possèdent  pas  de  terrain, 
00  perches  rhénanes  de  In  frontière  il  est  permis  de  construire  des  hab;- 
respective,  il  ne  se  trouve  aucnn  éta-  utious  sans  foyer.  Les  ponvememenut 
glissement.  jrespectifii  imposent  à  leurs  sujets  Po- 
il eu  est  Qe  même  à  l'égard  de  la  Migation,  sous  peine  d'un  châtiment 
constnictioB ,  contrairement  à  cette  correciionnci  {Ordnungsstrafe  ) ,  de 
défense ,  de  nuuvdtes  habitations  donner,  au  préalable ,  connaissance  à 
(  maisons  avec  nu  fbyer  )  snr  les  lient  l'autorité  compétente  de  toute  exten- 
où  se  trouvent  défà  des  établisse-  sion  ou  construction  nouvelle ,  ain-si 
menu.  qu'il  a  été  dit  dans  les  art.  7  et  8  ;  les 
3»  Les  bâtimenU  détruite  par  Tin-  autorités  devront  veiller  â  ce  que  cev 
œndie  ou  de  tonte  autre  manière  bâtiments  ne  soient  pas  en  contradic- 
devrontêlre  reconsiruiu  sur  ienr  an-  tion  avec  les  dispositions  du  traité. 
cien  emplacement.  9^  Pour  obtenir  la  permission  ex- 
4^  11  est  permis  au  propriétaire  de  eeptionnelle  de  construire  un  nouveau 
ebaniyer  d'emplacement,  pourvu  ton-  feyer,  dans  les  cas  indiqués  aux  a  ni. 
tefois  qae  les  nouvelles  constructions  clés  7  et  8,  il  faudra  procéder  confor- 
soient  élevées  â  une  disUhce  de  la  méroent  â  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  6. 
frontière  pareille  à  celle  de  rancieniie  iqo  [^es  bâtimenU  déjà  exiKtauts 
habitation.  daos  les  deux  royaumes  à  la  distance 
SP  La  reoonstmctiou  on  le  déplace-  de  100  perches  de  la  frontière,  ainsi 
ment  de  l'hablution  n'^  lieu  qu'après  que  ceux  qui  ont  été  commencés  con< 
en  avoir  fait  la  déclaration  aux  auto-  irairement  à  la  lettre  de.  l'art  ô  du 
rites  compéUnies  et  en  avoir  obtenu  traité  de  délimiution,  et  dont  la  cou- 
rauiorisation.  Cette  antoiisatioii  ne  xtruction  sur  le  territoire  de  Ilauo- 
sera  pas  refusée,  chaque  fois  qu'il  s*a-  vre,  conformément  â  la  défense  insé- 

g'ra  de  reconstruire  les  bâtimems  sur  rée  dans  ledit  traité,  a  été  interrompue 

iir  ancien  emplacement,  et  pour  le  ou  suspendue,  peuvent  être  conservéM 

déplacemeut  de  l'habitation ,  elle  ne  ou  achevés. 

pourrj  l'être  que  pour  des  raisons  Quant  aux  bâtimenu  qui  sont  en- 

particolières.  core  à  construire  sur  le  territoire  des 

6<*8i,  par  exception  aux  dispositions  deux  Ëtats,  un  relevé  exact  eu  >era 

•  des  art.  1  et  2,  et  dans  d'autres  cas  que  communiqué  de  part  et  d'autre. 
eeut  stipulés  â  l'art.  5,  de  nouvelleK 

habitations  étaient  construites  sur  le  ■ 
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AVT&ICHB.  sera  procédé  «àuit  Urder  à  la  régula* 

risatioi  des  redevances  tuivaBi  les 

Rescbit  adressé  par  l'empereur  principci  ci-dcMoiia  éimncét  : 

iV Autriche  à  M.  le  comte  de  ^  1**  On  prendra  pour  mewre  dp»  re- 

Stadion ,  commissaire  impénal  <««î>Dce«  à  acquitter  rnrk^if»  des  prw- 

de  la  Gallicie»  P^^ ^i>^  fonciers,  la  mou lé  d u  rerenu 

de  touies  les  possessions  des  sujets,  id 

M««  ^u„«  -^«.*  flw'JI  «era  indiqué  dans  le  cadastre 

Mon  cher  comte ,  proTisoire;  ainsi,  ce  qui  restera  de 

Sur  les  rapports  que  vous  m*avez  cette  moitié,  après  en  avoir  déduit  la 

présentés  touchant  ramélioration  de  valeur  cadastrale  d«s  menues  taxes 

la  condition  de. nos  sujets  galliciens,  qui  doivent  demeurer  intactes,  sera 

j*ai  ordonné  ce  qui  suit  :  évalué  comme  étant  le  chiffre  d'aprrs 

I.  Pour  régler  aufisi,  en  ce  qui  con>  lequel  les  redevances  seront  fixées  et 
cerne  les  biens- fonds  nr>n  encore  ra-  réparties  sur  les  biens- fonds  des  sa- 
chetés ,  les  rapports  rnire  les  sei-  jeis  d'après  le  mode  de  Timpùt  actuel, 
eneurs  et  jes  sujeu ,  d'une  manière  ^  En  supprimant  les  dispositions 
propre  à  avancer  la  pro)(périté  du  pays  du  paragraphe  10  de  la  paterne  du 
et  conforme  aux  iniér^ts  des  deux  Id  juin  1786,  relative  aux  corvées,  je 
parties,  ces  biens-fonds  devront  être,  permets  tant  aux  seigneurs  fonciers 
à  l'instar  des  autres  terres  sujettes  à  qu'aux  sujets  d'eiiger  que  les  rcde- 
des  redevances ,  regardés  comme  ap-  vances  i  acquitter  par  la  suite  te  ré- 
partenant,  à  titre  d'usufruit,  à  leurs  glent  Don  diaprés  le  nombre  d'heures 
possesseurs  actuels ,  qui  seront  tenus  légales,  mais  d'après  un  ouvrage  dont 
de  se  chaîner  de  tous  les  engagements  Pespèce  et  la  durée  seront  fixées. 

fit  obligations  résultant  légalement  de  A  cet  égard,  on  observera  les  prooé- 

ces  rapports  ;  par  conséqueot ,  sont  dés  suivanUi  : 

abolies  pour  l'avenir  les  dispositions  a.  Il  sera  accordé  aux  deux  panirs 

contenues  dans  les  patentes  du  26  juil-  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 

let  1784  et  dan«  la  circulaire  du  26  mai  fixation   définitive  des   redevances, 

1789,  dispositions  qui  presci'i vent  que  pour  se  concerter  sur  le  mode  des 

ces  siûets  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  travaux  à  effectuer  à  ce  8^iet  et  pour 

de  ces  biens- fonds  ni  pendant  leur  vie  conclure  ira  arrangemeot  ooaœniaiit 

ni  en  cas  de  décès  ,  ni  de  contracter  la  durée  de  ces  travaux, 

des  dettes  au  deh  de  5  fl.  sans  le  cou-  Il  devra  être  procédé  I  la  oondusioa 

aentemeot  des  auioriiés  ;  les  sujets  de  cet  arrangement  par  le  seigneur 

pourront  désormais  disposer  libre-  foncier  lui-nnéme  ou  un  de  ses  fondés 

ment  de  leurs  possessions ,  toutefois  de  pouvoir ,  et  de  la  part  des  soje  s, 

sous  la  réserve  expresse  que  les  dettes  par  un  plénipotentiaire  pour  chaque 

dont  ils  les  grèveront  ne  dépasseront  classe  de  la  communauté  sujette  aux 

pas  les  deux  tiers  de  leur  valeur.  redevances ,  lequel  devra  être  choisi 

Ko  revanche,  les  propriétaires fon-  par  la  majorité  des  cultivateurs  ds 

ciers  ne  seront  plus  tenus  de  fournir  chaque  classe.  Il  Kcra  dressé  sur  cette 

à  leurs  sujets,  dans  des  trmps  de  di-  convention  un  triple  document  psr 

aette,  du  pain  et  du  blé  pour  les  se-  écrit ,  rédigé  en  forme  légale,  et  qui 

iiiailles;  cependant  ils  ne  seront  af-  devra  être  remis  au  chef,  ainsi  qu'an 

franchis  de  cette  obligation  que  trois  commissaire  du  cercle;  cette  formalité 

ans  après  qu'aura  été  dressé  le  cadastre  remplie ,  et  quand  les  autorités  se  se- 

des  bieiis-touds  possédés  par  les  sujet  s.  ront  convaincues  que  les  deux  partm 

Pour  ce  qui  est  de  Tintroduction  du  sont  parfaitement  d'accord ,  que  le 

cadastre  en  Gallicie,  les  autorités  com-  contrat  est  rédigé  eu  termes  clairs,  rt 

pétentes  devront  me  faire  sans  délai  à  qu'il  ne  renferme  rieU  d'illégal  ou  de 

ce  sujet  des  propositions  mûrement  préjudiciable  pour  les  sujets,  il  detra 

pesées,  ma  volonté  étant  que  cette  et re  ratifié,  et  on  en  remettra unexem- 

mesure  soit  mise  à  exécufon  le  plus  plaii*e  à  l'une  et  l'autre  partie,  en  leur 

t6t  powible.  recommandant  de  s'y  conformer  rn 

II.  Conformément  à  la  réserve  indi-  tout  point. 

quéedans  la  patenté  du  16  juin  1786,  En  cas  de  refus  de  ratifier  le  con- 
de  fixer  d'api^  les  possessions  les  re-  trat ,  les  parties  ont  la  faculté  de  re- 
devances et  les  corvées  des  sujets,  il  courir  aux  tribunaux. 
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h.  Si ,  dans  l'espace  de  six  mois ,  on  la  disposition  du  paragraphe  t  ;  route- 

ti'a  pn  arriver  à  un  arrangement,  fois,  ils  devront  faire  connaître  leur 

une  commission  devra  ,  dan»  le  cas  décision  dans  Tespace  d'une  année,  î 

où  l'une  des  deux  parties  en  fera  la  pai  tir  de  la  publication  du  nouveau 

demande,  fixer  l'espèce  et  la  durée  règlement ,  au  chef  ou  commissaire  de 

des  travaux  à  effectuer.  Cette  commix-  cercle  ;  dans  le  cas  contraire ,  ils  se- 

sion  se  composera  de  quatre  arbitres  ront  regardés  comme  ayant  adhéré 

et  experis,  dont  deux  seront  ch<fiKis  aux  nouvelles  dispositions, 

par  les  propriétaires  fonciers  et  deux  '    5"  Dès  que  ce  terme  sera  expiré,  il 

par  la  classe  respe€tl\e  des  cultiva-  devra  être  procédé  à  la  confection, 

leurs  corvéables ,  et  sera  présidée  par  pour  chaque  commune ,  d'un  registre 

un  commi^8aire  de  cercle.  de  redevances  légal  et  reconnu  exact 

c.  Si  dans  le  délai  fixé ,  les  proprié-  par  les  deux  parties  ;  pour  ce  qui  con- 
taires  fonciers  ou  les  sujets  n'ont  pas  cerne  sa  forme  et  son  contenu ,  il  sera 
choisi  un  arbitre  expert ,  celui-ci  de-  pris  à  cet  égard  des  dispositions  ulté- 
vra  être  nommé  par  le  chef  ou  par  le  rieures. 

commissaire  de  cercle.  6°  La  régularisatioTi  des  redevances 

d.  Celle  commission  devra  s'en-  n'entraîne  aucune  réduciion  dans  la 
qnérir  exactement  de  tout  ce  qui  est  qnotité  de  Tinipôt  foncier  provincial  ; 
nécessaire  pour  pouvoir  se  prononcer  cependji.t,  pour  ce  qui  roncirne  Us 
en  connaissance  de  cause ,  et  an  be-  novales,  qui  doivent  remp'acer  lis 
soin,  faire  des  essais  sous  la  surveil-  corvées  supprimées,  il  sera  faii  un  ar- 
lance  et  la  direction  du  commissaire  rangement  convenable. 

de  cercle,  et  eu  égard  à  la  mesure  des  7®  Le  trésor  n'accoide  aucune  es- 
travaux,  fixée  ailleurs,  faire  insérer  pèce  d'indemnité  pour  les  corvées  et 
leur  opinion  au  protocole ,  sur  quoi  le  les  redevances  supprimées  ;  toutefois , 
rteiUat  du  vote ,  obtenu  à  la  majorité  je  permets  que  la  dièie  s'occupe  de  la 
des  voix  ou  à  voix  égales ,  d'après  question  de  savoir  sous  quelles  condi- 
i'avis  du  commissaire  directeur,  sur  tions  il  serait  équitable  d'allouer  une 
l'espèce  et  la  durée  des  travaux  à  indemnité  aux  frais  de  l'Etat ,  à  ceux 
effectuer,  devra  être  communiqué  des  proprié.aires  fonciers  qui  éprou- 
aux  parties  sous  la  forme  de  décision,   veraient  de  trop  grandes  pertes  par  la 

e.  Celle  des  parties  qui  croira  avoir  suppression  des  corvées  ;  les  résolu - 
\  se  plaindre  par  suite  de  la  raiiflca-  tious  de  la  diète  à  cet  égard  devront 
tlon  du  contrat  ou ,  à  défaut  de  celui-  m*é:re  soumises. 

d ,  de  la  dispo>ition  prise  et  iinroé-  8^  La  régularisation  des  corvées  et 

diatement  exécutée, aura  la  faculté  de  de  toutes  les  mesures  qui  s'y  ratta- 

féire  parvenir ,  toutefois  pas  avant  un  cfaent  doit  se  faire  sons  la  surveillance 

an  et  pas  plus  tard  que  trois  ans,  à  de  la  régence  des  chefs  de  cercle  et  des 

compter  du  jour  où  la  décision  concer-  commissaires  de  district ,  qui  devront 

nant  l'espèce  et  la  durée  des  travaux  être  munis  à  cet  effet  des  instructions 

tuf  aura  pu  être  remise ,  des  réclama-  nécessaires. 

tions  an  chef  de  cercle ,  qui  ouvrira  à  lll.  L*époque  normale  pour  fixer  la 

cet  effet  une  discussion  régulière  et  qualité  légale  des  biens-fonds  en  GaU 

conforme  à  la  question ,  et  qui  déci-  licie  ne  sera  plus  dorénavant  Tannée 

fiera  s!  les  réclamations  sont  fondées  ]78($,  maisramiée  1820;  de  telle  sorte 

ou  non  ;  on  pourra  appeler  de  la  dé  -'  que  les  biens-fonds  que  possédaient 

cision  du  chef  de  cercle.  les  sujets  et  qui  figurent  comme  tels  au 

2f*  La  régularisation  des  redevances  cadastre,  doivent  être  regardés  comme 

et  des  corvées  ne  devra  pas  s'étendre  Hens  ruraux ,  et  ceux  qui  étaient 

aux  «corvées    des    petits   locataires  entre  les  mains  des  autorisés,  comme 

{Hausler-  Prohnen) ,  et  les  taxes  des  bieiis  domaniaux. 

coryéabies,  connues  sous  la  dénomi-  Vous  prendrez,  en  conséquence, 

nation  de  menues  taxes ,  continueront  de  concert  avec  la  régence  du  royaume 

d'être  payées.  de  Gallicie,  les  mesures  néceiîsatres 

4**  Chaque  individu ,  de  même  que  pour  exécuter  le  plus  tôt  possible  les 

tonte  commune  sujette  à  des  reae-  présentes  dispositions,  lesquelles tou- 

▼ances,  aura  la  liberté  de  se  décider  tefois  ne  s'étendent  pointa  la  Bukowine 

poinr  les  redevances  qu'ils  ont  acquit-  en  particulier,  pour  rédiger  les  in- 

lêes  jmqn'iei  ou  pour  celles  fixées  par  structions  qui   devront   m'êire  sou- 
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mifte»,  et  aTîser  â  ce  que  les  préseutes  mier.  Llnddeot  sera  constoné  4|yii  le 
dispositions  soient  portées  iinmédiate-  ^procès-yerbal ,  et  il  sera  alors  toiiiMe 
ment,  au  moy  en  d*u  ne  circulaire,  à  la  au  membre  de  rassemblée  rappelé 
connaissance  publique  par  la  régence  ainsi  à*l'ordre,  s'il  se  croit  léséaus 
de  la  Gallicie.  son  prétendu  droit,  de  faire  des  dé* 

Vienne,  ce  12 noTembre  1816.  marches  propres  à  faire  valoir  ses 

FERDINAND.  plaintes.  La  marche  des  délibératioM 

n  en  devra  pas  moins  continuer. 

En  dernier  lieu ,  S.  M.  a  daignd  or- 

^      .         ,       ,       .    ^    .  donner  que  dans  les  assemblées  des 

Bépnmande  adressée  de  ta  pari  étals,  le  président  veillera  strictemesC 

de  S.  M.  l'Empereur  au  prince  de  ïœ  que  les  matières  seulement  insé- 

fMmbergjreCaiwement  aux  ac-  rées  expressément  dans  le  programme 

tes  de  la  diéle  de  Bohétne,  imprimé  des  délibérations,  ou ,  ea  cas 

d'urgence,  les  matières  admiaet  snb- 
S.  M.  l'empereur,  ayant  reçu  un  séquemment  par  le  présideot  lui- 
rapport  relativement  à  un  discours  même,  soient  soumises  a  la  discassM 
Ï»rononcépar  le  prince  Lamberg dans  et  au  vole,  bien  entendu  lorMve  le 
'a8s«>rablée  des  étau  du  27  mai  de  cette  comité  des  états  les  aura  discutées  ei 
année,  et  ayant  en  outre  examiné  le  aura  statué, 
rapport  présenté  par  les  sections  réii-  J'infèrme  le  comité  des  états  de 
nies  de  la  chancellerie  royale  et  impé-  cette  décision  impériale  qui  m'a  été 
riale,  a,  par  un  décret  du  26  oc-  communiquée  par  un  écrit  do  prési* 
lobre  de  cette  année,  daigné  décider  dent  de  la  chancellerie  impériale  ei 
que  les  digressions  dans  les  matières  royale  du  29  novembre.  Le  comité  in- 
soumises ik  la  délibération  des  étals  formera  les  étals  de  cette  décisioB  H 
et  le  développement  de  propositions  fera  en  même  temps  savoir  que  je  laii 
aussi  inconvenantes  que  celles  que  le  connaître  parliculièremeoC  la  répii^ 
prince  Lamberg  s'est  permises  ne  de-  mande  en  question  au  prince  Lmi» 
valent  plus  être  tolérées  par  le  prési-  berg. 
dent  de  la  diète,  mais  au  contraire  Prague,  le 6 décembre  1847. 
devaient  être  arrêtées  d'une  manière  Hafi.  «m/v  nn^M^^»» 

efficace.  C'e«t  ce  que  le  |}résident  de  la  ®^  '  vice-prestaenx. 

diète  se  proposait  de  faire  dans  le  cas  . 

actuel ,  lorsque  le  prince  Lamberg  a 

fait  échouer  ses  eFTortu  en  déclarant  P&USSB. 

qu'il  voulait  seulement  motiver  son 

vote  tendant  à  la  réduction  du  postu-  Lettres  patentes  concernant  la 
ialitm  du  gouvernement.  La  suite  du  institutions  d'états. 

discours  du  prince  Lamberg  a^ant 

donné  un  démenti  â  cette  déclaration,  Nous  FaéDÊBic-GuiLiAnHB  par 
8.  M.  a  ordonné  que,  pour  cet  abus  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Prusse,  m- 
de  confiance  de  la  part  du  prince  sons  savoir  et  ordonnoon  ce  qui  SHÎt: 
Lamberg ,  une  réprimande  lui  serait  Depuis  notre  avènement  au  irône, 
adressée  d'une  manière  propre  à  par-  nous  avons  constamment  (»rté  ave 
venir  à  la  connaissance  des  états.  attention  spéciale  sur  le  développe- 

S.  M.  a  encore  daigné  ordonner  ment  des  institutions  des  étau  de 
ou'à  l'avenir,  dès  qu'un  membre  de  notre  pays.  Nous  regardons  celle 
rassemblée  s'égarerait  dans  des  sujets  quo^on  comme  une  des  tâches  les 
et  des  motions  qui  n'appartiennent  pas  plus  importantes  de  la  mission  royals 
à  la  question  ou  qui  ne  doivent  être  que  Dieu  nous  a  confiées,  et  dans  cette 
portées  ni  à  la  diète  ni  danx  les  assero-  mission  nous  devons  atteindre  wi 
blées  provinciales,  le  président  de  double  but  :  celui  de  conserver  oi  dt 
l'assemblée  devra  appeler  Tattention  léguer  iuiacies  à  nos  successeois  la 
del'onteur  sur  ce  point,  et  1  avertir  dignité  et  la  puUsance  dt  la  CQS«> 
qu'il  ait  A  se  renfermer  dans  la  ma-  ronne  que  nous  ont  transmise  nos 
Itère.  Dans  le  cas  où  cet  avertissement  ancêtres,  de  glorieuse  mémoire,  et  en 
serait  sans  succès ,  le  président  refu-  même  temps  d'accorder  aux  AdèlM 
sera  la  parole  à  l'orateur  et  la  donnera  états  de  noti^  monarchie  une  paît 
I  l'orateur  inscrit  à  la  stiite  do  pre-   d'action  qui,  miae  en  barmomeavee 
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k«  droict  et  les  rapports,  «oit  parti-  inanique,  et  donné  ainm  â  nos  sujets 

cttlière  k  notre  mooarcbie  ponr  assu-  une  preuve  de  noire  confiance  royale, 

rer  au  pays  un  avenir  beureui.  nous  attendons,  avec  celte  confiance 

Ceci  considéré,  et  pour  continuer  dans  leur  fidélité  et  leur  loyauté  si 

rédUke  sur  les  fondements  des  lois  souvent  éprouvées,  dont  nous  étions 

données  par  feu  notre  père,  notam-  animé  à. notre  avènement  au  trAne, 

luent  sur  le  décret  concernant  la  dette  qu'ils  nous  asKisteront  aussi  dans  ce 

publique  du  17  janvier  1S20  et  sur  la  pas  important  (wichtigen  Schrilte) 

loi  coiicernaflit  les  étais  provinciaux  avec  la  même  fidélité,  et  seconderont^ 

du  5  juin  1823,  nous  avons  ordonné  suivant  leurs  forces,  nos  efforts  dîri- 

ce  qui  suit  î  gés  vers  le  bien  de  la  patrie,  aiin 

]o  Touies  les  fois  que  les  besoins  qu'avec  le  secours  de  Dieu  le  succès 

de  rElal  exiçeroot  soit  de  nouveaux  ne  notis  manque  pas.  En  foi  de  quoi 

emprunts,  >oit  rétablissejueot  de  non*  nous  ayons  signé  et  scellé  la  présente 

▼eaux  impôu,  soit  une  augmentation  ordonnance. 
des  impôts  existants,  nous  rassemble-      Donné  à  Berlin,  te  3  février  1847. 
rons  autour  de  nous  les  états  provin*  imi^n^Rir  r^mi  i  Anui? 

ciaux  de  la  monarchie  en  une  diëie  f  REDERIC-GUILLADME. 

générale  pour  réclamer  leur  coopé-  

ratioii  i  l'égard  des  emprunts,  amsi 

que  l'exige  l'ordonnance  concernant  Ordonnance  mr  ta  formation  de 

la  dette  publique,  et  pour  nous  assu-  ia  diète  générafe. 

rep  teur  assentiment  pour  les  nou- 

Teaux  impôts  ou  raugmenutioe  des      Nous,  FrAdéric-Guillaumb,  etc.: 

impôu  existants.  Art.  i«^  Nous  lé mirons  les  huit 

U?  A  l'avenir  nous  convoquerons  diètes  provinciales  de  notre  monar- 

périodiquement  le  conité  permanent  cbie  toutes  les  fois  que,  d'après  le 

des  états.  contenu  de  notre  ordonnance  ci-des- 

3*^  Nous  transportons  aux  étals  sus,  il  y  aura  nécessité  de  le  faire,  ou 
réunis  en  diète,  et ,  en  «on  absence,  bien  lorsque  nous  le  jugerons  con ve- 
au comité  permanent  des  états ,  1»  en  nable  pour  des  affaires  du  pays  ayant 
co  qui  concerne  les  avis  à  donner  en  une  importance  spéciale, 
matière  de  législation  la  môme  part  Nous  nous  réservons  de  faire  pour 
d'action  qui  avait  été  attribuée  aux  chaire  cas  particulier  une  ordonnance 
élats  provinciaux  par  la  loi  du  S  juin  spéciale  sur  le  lieu  de  la  réunion  de  la 
1823»  aussi  longtemps  qu*il  n'y  aurait  diète  générale ,  sa  dui^,  son  ouVer- 
point  d'assemblée  générale  des  états;  tore  et  sa  clôture. 
2?  la  coopération  des  états,  prévue  2.  Noos  accordons  aux  princes  de 
par  la  loi  du  17  janvier  1H20,  à  l'a-  notre  maison  royale,  aussitôt  qu'ils 
moffliasemenl  et  à  l'intérêt  des  dettes  auront  atteint  la 'majorité  d'après  la 
4e  l'Etat,  en  tant  cependant  qu'elle  teneur  de  nos  lois  de  famille,  «iégeet 
wfi  serait  pas  attribuée  à  la  députation  voix  dans  l'ordre  des  princes,  comtes 
des  états  pour  l'administration  de  la  et  seigneurs  à  la  diète  générale.  For- 
dette  publique;  3^  le  droit  de  pétition  meront  en  outre  l'ordre  des  sei-* 
pour  les  affaires  intérieures  et  non  gne^irs,  les  anciens  états  de  l'empire 
plus  exclusivement  provinciales  ;  d'Allemagne,  princes  et  comtes  appe^ 

Le  tout  d'après  les  dispositions  plus  lés  aux  diètes  provinciales,  les  prmces 
4l5taillées  renfiermées  dans  les.  ordon-  et  seigneurs  de  la  Silésie,  et  tous  les 
nances  de  ce  jour,  concernant  la  fér-  princes,  comtes,  seigneurs  et  établis- 
matien  de  la  diète  générale ,  ia  convo-  sements  ayant  des  voix  viriles  (indi- 
cation périodique  du  coàiilé  des  états  viduelles)  ou  prenant  part  à  des  voix 
jéunis  et  ses  droits,  et  la  formation  collectives. 
d'une  députation  des  étals  pour  l'ad-  Les  prinoes'  de  notre  maison  peu-> 
ministraiion  de  la  dette  publiaue.  vent,  en  cas  d'empêchement,  charger 

Ayant  ainsi,  en  allant  au  aelà  des  un  autre  prince  de  notre  maison  de 

pfomesesa  du  feu  roi  notre  père,  sou*  voter  pour  eux,  nais  en  venu  d'une 

OEiie  la  perception  d'impôu  nouveaux,  procuration  soumise  à  notre  approba- 

ainsi  que  l'augmentation  des  impôu  tion. 

existants,  au  consentement  dce  états.       Ce  droit  est  accordé  de  la  même 

base  de  Tancienne  constitution  ger-  manière ,  pour  la  diète  générale,  aui 
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aulKS  membre*  de  Tordre  dex  »ei-  étau,  en  Unt  oepeDdanl  qu'eUe  né 

eiieurs  ani  ont  le  droit  de  se  faire  serait  |»as  attribuée  à  la  députaiimi 

remplacer  par  des  mandai  aires  dans  spéciale  des  états  pour  Tadiiiiniitra- 

les  diètes  provinciales.  Nous  nou»  ré-  tmn  de  la  dette  publique, 

servons  de  prendre  des  résolutions  Ces  affisirés  feront  traitées  par  le 

ultérieures,  eu  ce  qui  concerne  Tor-  comité  permanent  des  éuts. 

f^anisation  et  rau^ineuUtion  de  Tor-  9.  sans  te  consentement  de  la  dièce 

dre  des  seigneurs.  générale,  nous  n'ordonnerons  point 

rintroduction  de  nouveaui  impôts  ou 

— "-  une  augmentation  des  impôts  eiis- 

.  tants,  soit  en  générai ,  soit  dans  une 

Convocation  des  étals  généraux  province  particulière. 

en  Prusse.  Sont  cependant  exceptés  de  cette 

dixpoj^ition  les  drotis  d'entrée,  de  aor- 

Nous.FRÉDÉRic-GciLLArME,  par  la  tie  et  de  transit,  ainsi  que  les  impôts 
grâlce  de  Dieu,  roi  de  Piusse,  annon-  indirects  dont  la  fixation ,  la  percep> 
çonK  et  faisons  savoir  :  —  Depuis  notre  tion  ou  l'administration  forment  Tob- 
avénement  au  trône,  nous  avons  cori-  jet  d'un  traité  avec  d'autres  Etats, 
slamnieni  porté  une  attention  s()éciale  Dette  disposition  ne  s'applique  pas  dob 
sur  le  développement  des  fiais  de  plusaux  domamesetaroils  r^alieos^ 
notre  pays  :  nous  reconnaissons,  dans  aans  distmguer  si  les  dispositions  qui 
cette  affaire ,  une  des  lâches  les  plus  les  concernent  ont  pour  objet  les  re- 
importantes vie  la  mission  royale  que  venus  ou  le  tonds  même,  ni  aux  taies 
Dieu  nous  a- confiée,  dans  laqtielle  provindales,  communales  ou  de cer* 
nous  devons  atteindre  ce  double  but,  des. 

de  oHiserver  iiitact  à  nos  successeurs  10.  En  cas  de  guerre ,  nous  nom 

la  dignité  et  la  puissance  de  la  o>u-  réservons  d^établir  des  impôts  extra- 

ronne  que  nous  ont  transmise  nos  an-  ordinaires ,  sans  l'assentiment  de  la 

oétres,  de  glorieuse  mémoire,  et  en  diète  générale,  si,  tu  égard  aux  dr- 

inéme  temps  d'accorder  aux  fidèles  constances  politiques,  nous  ne  crovooi 

états  de  notre  monarchie  l'influence  pas  opportun  de  la  convoquer.  Ilm 

qui,  d'accord  avec  l^s  droits  et  la  con-  dansoe  cas,  aussitôt  que  les  circoa- 

stitution  particulière  de  notre  moiiar-  stances  le  permettront,  et  au  plut  fard 

chie,  sont  propres  à  asi^urer  au  pays  aussitôt  que  la  guerre  aura  cessé,  dous 

un  avenir  neureux.  ferons  rendre  comnie  à  la  diète  gêné* 

En  conséquence,  continuant  la  peu-  raie  du  but  et  de  remploi  des  impôts 

sée  de  feu  notre  père,  notamment  .extraordinaires  qui  auront  été  perçus.' 

l'ordonnance  concernant  la  dette  pu-  11.  Si  la  diète  générale  est  oobvo- 

blique  du  17  janvier  1820,  et  la  loi  quée  pour  une  des  affaires  prémrs. 

concernant  les  états  proviiidanx  du  dans  les  articles  4  à  10,  on  lui  soumet- 

6  juin  1823,  nous  avons  ordonné  ce  tra  toutes  les  fois  pour  renseignenieal 

qui  suit  :  l'état  financier  prindpal  et  un  aperça 

\^  Toutes  les  fois  que  les  besoins  de  radmtnistraiion  de  l'Etat  «l'une 

de  l'Etat  exigeront  sou  de  nouveaux  réunion  à  l'autre.  L.a  fixation  de  Téiat 

emprunts,  soit  riutrodudion  de  nou-  financier  prindpal ,  ainsi  que  la  dis* 

yeaux  impôts,  ou  une  augmentation  position  concernant  l'emploi  des  re- 

des  impôu  existants ,  nous  convoque-  venus  pablics  et  de^  excédants  pom* 

rons  les  états  provinciaux  de  la  mo-  les  besoins  et  le  bien  du  pays,  retie  mi 

narchie  en  une  iliéle  générale,  pour  droit  exclusif  de  la  couronne, 

fiire  un  appel  A  leur  oô&péraiion  A  12.  Nous  nous  réservons  de  réda- 

l'égard  des  emprunts,  ainsi  que  l'exige  mer,  dans  des  cas  spéciaux,  le  oooscil 

rordoniiance  concernant  la  dette  pu-  de  la  diète  générale,  que  œtle-ct  est* 

blique,  et  nous  assurer  leur  concours  autorisée  à  donner  avec  pleine  effica- 

pour  les  nouveaux  impôts  ou  l'aug-  cité  pour  les  lois  qui  ont  pour  objet 

mentation  des  impôts  existants.  d'miroduire  descbangemeBis  dans  kt 

2^  A  l'avenir,  nous  convoquerons  droits  des  personnes  et  ceux  dbs  pro- 

périodiqueroent  le  comité  permanent  priélés  ou  autres  que  les  cbanneoieBta 

des  Euu.  dans  les  iinpôtt  designés  dans  Vvti' 

3^  Nous  diargeons  la  dièle  réunie,  de  9,  lorsque  ces  lois  conceraeroat  la 

et  à  sa  place  le  comité  permanent  des  raonarcfaie  entière  ou  plusieurs  pra- 
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vinceià  la  foit.  Si  nous  ju^ion*  à  pro-  17.  Si  dans  une  matière  à  l'égard 
po»  de  solliciter  te  concourt  des  eii^  de  laquelle  Tintérét  de  divers  ordres 
INMjr  des  cban^emeuts  à  la  conslilu-  ou  proviuces  est  opposé,  un  ordre  ou 
lioo  des  états  qui ,  oe  coDoeruant  pas  une  proviuce  se  croyait  lésé  par  une 
la  constit4iiiou  d'une  province  parti-  résolution  prise  conformément  à  l'ar- 
culière,  ne  doivent  pas  être  discutés  ticle  16,  il  y  aura  une  division  eu  par- 
par  la  diètp  de  celle  province ,  nous  lie  dès  qu'une  majorité  des  deux  tiers 
ne  demanderons  un  pareil  avis  qu'à  de  cet  ordre  ou  de  celte  province  le 
la  diète  générale,  ei  toutes  les  délibé-  demandera.  Dans  ce  cas,  cet  ordre  ou 
rations  coocernaiit  de  pareils  chan-  cette  province  délibérera  séparément 
gemenis  demeurent  exclusivement  ré-  et  donnera  un  vote  ou  un  avis  séparé; 
servées  à  la  diéie  générale.  la  divergence  d'opinion  qui  en  résuU 

13.  La  diète  générale  aura  le  droit  tera  sera  soumise  à  notre  décision 
de  nous  soumettre  des  péiitions  ec  ultérieure.  Nous  nous  réservons  aussi 
des  griefs  concernant  les  affaires  in-  pour  d'autres  cas  de  demander  à  cba- 
térieures  <te  l'Etat  ou  de  .plusieurs  çun  des  quatre  ordrex  ou  à  chacune 
provinces.  Les  pétitions  et  les  griefs  de»  huit  provinces  de  la  diète  générale 
ne  concernant  que  l'intérêt  des  pro-  des  avis  séparés  quand  nous  le  juge- 
vinces  prises  individuellement  demeu-  rons  convenable. 

rent  réservés  aux  diètes  provinciales.  18.  Nous  nommerons,  pour  l'ordre 

14.  Quand  la  diète  générale  sera  des  seigneurs  de  la  diète  générale, 
appelée  à  statuer  sur  une  proposition  ainsi  que  pour  l'assemblée  des  députés 
ayant  pour  objet  la  conclusion  de  de  l'ordre  équestre  des  villes  ei  des 
nouveaux  emprunts  par  l'Etat,  ou  communes  rurales,  un  maréchal  par- 
Tintroductioa  de  nouveaux  imp6u,  ticulier  qui  devra  diriger  la  discussion 
ou  l'augmentation  des  impôts  exis-  et  présider  l'assemblée.  Chacun  de  ces 
unis,  l'ordre  des  seigneurs  délibérera  deux  maréchaux  sera ,  en  cas  d'empé- 
et  prendra  des  résolutions  en  com-  chement,  remplacé  par  un  vice-ma- 
niun  avec  les  autres  ordses  ;  dans  réchal  qui  sera  nommé  de  la  même 
tous  les  autres  cas ,  la  délibération  et  manière.  Lorsque ,  d'après  l'art.  14  de 
le  vole  de  l'ordre  des  seigneurs  aura  la  présente  ordonnance ,  l'ordre  des 
lieu  dans  une  assemblée  séparée.  seigneurs  se  réunit  en  une  seule  as- 

15.  Chaque  membre  de  l'ordre  des  semblée  avec  les  autres  ordres,  la  di* 
seigneurs  aura  une  voix  pleiue  et  en-  reciion  de  la  discussion  et  de  la  prési- 
tière  dans  la  diète  générale.  Cepen-  dence  appartient  au  maréchal  et  au 
dant,  lorsque,  d'après  l'article  14  de  vice-maréchal  de  l'ordre  des  sel- 
la présente  ordonnance.  Tordre  des  gneurs. 

seigneurs  se  réunit  aux  autres  états,  19.  La  diète  générale  n'est  point  en 
ceux  qui  dans  Tordre  des  seigneurs  relations  d'affaires  avec  les  états  des 
ont  droit  de  prendre  part  à  des  voles  cercles,  communes  et  autres  oorpora- 
de  curies  ei  coUeaives  n'aurout  que  lions ,  ni  avec  les  états  et  les  person- 
le  nombre  de  voix  qui  leur  appartient  nés  qu'elle  représente ,  et  celles-ci  ne 
dans  les  diètes  provinciales.  Lès  réso-  peuvent  donner  ni  instructions  ni 
lutions  seront,  $n  règle  générale,  mandats  aux  députés, 
adoptées  à  la  ni2^oriié  des. voix.  20.  Des  pétitions  et  griefs  ne  peu-^ 

16.  Les  pétillons  et  les  griefs  ne  vent  être  présentés  ni  admis  à  la  diète 
pourront  nous  être  Kouinis  qu'après  que  par  des  membres  de  la  diète, 
avoir  éké  délibérés  dans  les  deux  as-  21.  Les  pétitions  et  griefk  rejetés 
semblées  (Tassemblée  des  seigneurs  et  par  nous  ne  peuvent  être  présentés 
celle  dfS  députés  de  Tordie  équestre  par  ta  même  assemblée  et  être  renou- 
des  villes  et  des  communes  rurales),  veiés  plus  tard  sans  nouveaux  motifîK. 
et  il  faudra  que  les  deux  tiers  des  voix  22.  Dans  loutes  les  délibérations  de 
aient  été  données  en  faveur  des  péti-  la  diète  générale,  ou  des  états,  ordres 
lions  et  griefs.  Lorsque  les  deux  as-  ou  provinces  fart.  14à17),nosminis* 
semblées  ou  Tune  d'elles,  en  exami-  très  d'Etat  et  les  autres  Fonctionnaires 
nant  une  loi,  se  prononceront  contre  peuvent,  lorsque  nous  leur  donnons 
elle  ou  contre  certaines  dispositions  à  mandat  pour  la  durée  de  pareilles  as- 
une  majorité  inférieure  à  celle  ci-des-  semblées ,  ou  pour  des  affaires  parti- 
sus  fixée,  on  nous  soumettra  aussi  cul  ières,  y  assister  et  prendre  la  pa- 
Tavis  de  la  minorité.  rôle  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 

>/in.  hist.pour  1847.  Jpp.  5 
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néoettaire.  Ils  ae  prenneot  poiat  part  convoqué  |>ar  noui  aotii  s->iimi(  que 

aui  votes,  à  moiot  qu^ils  ne  soieni  cela  est  nécessaire,  et  au  pim  tard 

membres  de  la  diète  générale.  afN*è8  quatre  ans  depuis  la  clôture  de 

2&.  La  Biarcbe  des  affaires  de  la  la  dernière  assemblée,  oa  bien ,  s*ii  j 

diète  sera  fiiée  par  un  règlement  que  a  lien ,  dans  rintervalle  d*ttiie  dièle 

nous  publierons.  générale  dans  le  même  délai  après  la 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  clôture  de  cette  diète, 

scellé  le  présent  acte.  3.  En  ce  qui  concerne  l'assistance 

Fait  à  Berlin,  le  3  février  1847.  des  états  exigée  par  la  loi  générale 

^£^nrf,FRÉDÉRIOGUILLAUME,  ZWZ'^^^  ^rS.^SÎÎ  PS^iSîlS 

\.».*»^^  rfj»  D^Mc»M  du  5  juin  1823,  pour  les  lo»  opérant 

pnnee  de  Prusse.  ^^^  changements  dans  les  dreidl  des 

hb  BOTBif ,  MiniLBa,  noTin,  bi-  personnes  et  de  la  propriété,  ou  qur 

cioair,  DB  TBiLL,  BB  s4vi€NY,  Ont  pour  objct  d'opérer  dans  let  im- 

DB  boublscmwinci  /comte   di  pôis  d'autres  ebangemenls  q«e  œni 

avoLBBBO  ,   vnDi>N  ,  baron  db  désignés  dans  le  paragraphe  9  de  I'ot- 

CAHiTi ,  DB  dubsbbbc.  doonancc  de  ce  jour  sur  la  formatioi» 

•  de  la  diète,  nous  demanderons ,  lors- 

que  ces  lois  concerneront  toute  la  mo- 

_   .  narcbie  ou  plusieurs  provinces.  dV 

Ordonnance  sur  la  convacalwn  p^  i,  règfe ,  l'avis  du  comité  des           1 

périodique  du  comUé  perma-  états  réuni» ,  et  nous  lui  accordons  le             ' 

nent  des  états  et  sur  ses  droits,  droit  de  le  donner  avec  une  efficadié 

Du  3  février.  pleine  et  entière.  La  disposition  de 

^,       ^  ^  ^       ^                   .  l'art.  d,no  2,  de  la  loi  citée  reçoit  son 

Nous,  FRÉDinic-GuiLLAUM ,  etc. ,  exécuUon  par  la  présente  dIspÔMtioB. 

ordonnons  ce  qui  suit  :  Mais  de  même  que  nous  nous  sommes 

Anv.  1*''.  Les  comités  permanents  réservé  dans  l'ordonnance  coDoemaK 

des  états  provinciaux  se  réuuiront  la  formation  de  la  diète  (jfénérale  de  œ 

comme  comité  permanent  des  étais  jour,  de  rédaraer  son  avis  dans  les  cas 

réunis  d'après  la  forme  déterminée  où  nous  le  jugerons  nécessaire,  de 

par  les  ordonnances  du  21  juin  1842.  même  nous  nous  réservons  de  soo^ 

Les  princes  autrefois  immédiats  dans  mtlire  à  l'avis  des  diètes  proviiKialeSr 

la  province  de  Wefipbalie ,  ainsi  que  par  exception ,  les  lois  oe  la  nature 

ceux  de  la  province  du  Rhin,  »ont  au-  ci-dessus  mentionnée  qui  coocemcnt 

torisés  à  envoyer  au  comité  perma-  toute  la  monarchie  ou  plusienra  pio- 

nent  des  états  réunis  deux  membres  vinces,  si  cela  nous  paraît  utile  par 

choisis  par  eux,  oui  pourront  prendre  des  motifs  particuliers 

part  à  «a  délibérations  en  personne 

ou  par  des  mandataires  choisis  parmi  7.  La  direction  des  affWret  et  fai 

l'ordre  des  seigneurs  de  la  dièie  gé«  présidence  du  comité  des  éuc»  réunis 

nérale.  En  outre,  un  député  àcboisir  sont  conâées  à  un  HBarécbal  aonmié 

par  et  parmi  les  membres  du  pre-  par  nous,  lequel  est  remplacé,  en  cas 

mier  ordre  ayant  voix  ririle  ou  col-  d'empêchement,  par  un  vice  marédMi 

lecttve ,  se  joindra  au  comité  réuni  qui  est  nommé  de  la  même  manière, 

des  éiats  de  chacune  des  provinces  de  8.  Le  ooniiié  réuni  des  étau  défi" 

PrusM ,  de  Brandebourg,  de  Poméra-  bère  comme  assemblée  unique  ;  tea 

nie  et  de  Posen.  Pour  la  province  de  résoIntioBs  sont  prises ,  suivant  la 

Pomérauie,  le  prince  de  Puibus  oc-  règle,  à  la  simple  majorité  de  vôèx. 

cupera  cette  place  sans  élection ,  tant  Des  pétitions  et  des  griefs  ne  peu* 

qu'il  restera  le  seul  ayant  droit  de  la  vent  être  portés  à  notre  conaaiasaoee 

classe  indiquée.  Le  choix  des  autres  qu'autant  que  les  deux  tiers  des  voix 

membres  du  oomilé  a  lieu  à  la  diète  au  moins  se  sont  prononcés  en  leur 

générale  dans  la  mesure  des  ordon-  faveur.  Lorsque  le  comité  réuai  des 

nanees  du  21  juin  1842,  par  les  repré*  états ,  en  examinant  une  loi ,  ae  pro- 

sentants  des  provinces  particulières  nonce  contre  cette  loi  ou  des  dispo- 

dans  le  tempe  intermédiaire  d'une  aitions  particulières  à  une  majorité 

diète  générate  à  l'autre ,  jusfiu'l  nré-  nnoindre  que  celle  ci-dessus  dés%née^ 

sent  ifiins  chac|ue  dièle  provinciale.  l'opinion  de  la  minorité  me  sera  éga- 

2.  Le  comité  réuni  des  é  tats  est  lement  soumise. 
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9.  Les  diète*  proTîncialfs  ne  peu-  la  députation  ;  on  doit  les  remplacer 
Vent  donner  aui  comités  particuliers  dans  le  cas  d'empêchement ,  ainsi  que 
des  instructions  ni  des  mandats  pour  dans  le  cas  d*absence.  L'élection  de  ces 
le  eomiié  ri^uni  des  état«.  remplaçants  est  soumise  aux  mêmes 

10.  l>es  dlNpositions  des  articles  17,  règles  que  Télection  des  membres. 
19,20,21,  22  et  23  de  l'ordonnance  3.  Les  membres  de  la  députation 
de  ce  jour  sur  la  formation  des  diètes  prêtent  serment ,  quand  ils  tout  con- 
générales  s'appliquent  é(plement  au  yoqués,  de  remplir  fidèlement  leurs 
coroiié  réuni  des  éiats.  fonctions. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  4.  Les  attributions  de  la  députation 
scellé  le  présent.  sont  les  suivantes,  outre  la  coopéra- 

Fait  à  Berlin ,  le  3  février  1847.         tion  qui  lui  est  attribuée  dans  l'art.  6 

çitrnA  PR^rt^Rir  rnir  i  iniUF    ^  Tordoniiance  sur  la  formaiion  de 
Signé,  FREDERIC-GUILLAUME.   ,^  ^^^  générale,  lorsqu'il  s'agit  de 

{Suwenl  les  signatures  des  mi-  faire  des  emprunts  pour  la  guerre  : 

rustres.)  V*  conformément  à  l'an .  1 4  du  1 7  jan- 

vler  1820,  la  députation  doit,  d'accord 

■  avec  l'adminisi  ration  générale  de  la 

/^^^^..»^»^«    •....    1^    *^w.^^n^n  dette  publique,  mettre  SOUS  cachet  les 

^A'un7^Lf^^fr.JSJfi.^^  ^^^  ^  »3^«'««  P»Wique  amonie ,  et 
d  une  MPyî^}^^ }^]^^fj,^^  en  faire  le  dép6i  au  tribunal  suprême; 
l  administration  de  la  dette  pu-  ^  ç„g  ^^  examiner  le  compte  an- 

'^"9"^'  nuel  sur  les  intérêts  et  ramortisseroent 

nu  %  M vrior         ***  **  ^•"^  publifluc  .  après  révi- 
Du  3  février.        ^^^  préalable  de  la  chambre  supé- 

Nous,  FA£niRicGoiLi.AUMB ,  or-  Heure  des  comptes ,  et  préparer  l'avis 
donnons  ce  qui  suit  :  qui  devra  nous  être  soumis  à  cet  égard 

Art.  1*^  Pour  l'exercice  de  la  co-  par  la  diète  générale  ou  par  le  comité 
opération  réservée  dans  le  paragra-  réuni  des  états  lors  de  sa  première 
pbé  0  de  l'ordonnance  de  ce  jour,  sur  réunion,  et  cela  suivant  l'art.  13  de 
la  formation  de  la  diète  générale,  l'ordonnance  du  18  janvier  1820; 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  des  em-  Scelle  est  autorisée,  a  l'occasion  de 
prunts  publics  en  temps  de  guerre,  ses  réunions ,  à  entreprendre  des  rë- 
ainsi  que  pour  la  coopération  con-  visions  extraordinaires  de  la  caisse 
stante  des  états  &  l'amortifsement  et  d'amortissement  de  la  dette  publique 
aux  iniérêts  de  la  dette  publique,  il  et  du  contrôle  des  obligations  de 
ser^  formé  une  députation  des  états  l'Etat. 

Eour  l'administration  de  la  dette  pu-      5.  La  députation  pour  l'administra- 
lique.  tion  de  la  dette  publique  est  conro- 

2.  Cette  députation  se  compose  de  quée  régulièrement  une  fois  par  an, 
liait  membres,  t^s  états  de  cnacune  et  aunsi  souvent  que  le  besoin  l'exige, 
des  huit  provinces  en  nomment  un   La  convocation  est  faite  parle  minis- 
pour  la  durée  de  six  ans.  L'élection  a  tre  de  l'intérieur, 
lieu  à  la  diète  générale,  mais  dans      6.  Toutes  les  fois  qu'elle  se  réunit , 
llntervalle  d'une  session  à  l'autre  ;   la  députation  choisit  dans  son  sein  un 
cette  élection  se  fait  par  les  diètes  pro-  préxident  dont  la  nomination  est  an- 
vinciales  particulières  d'après  les  dis-  noncée  au  ministre  de  l'intérieur, 
positions  du  règlement,  sur  le  mode      7.  Pour  une  résolution  valable  de 
de  procéder  aux  élections  pour  les  la  députation ,  il  faut  au  moins  la  pré- 
états ,  du  22  juin  ;  les  membres  d'une  sence  de  cinq  de  ses  membres, 
diète  peuvent  être  seuls  élus;  lors-       Fait  à  Berlin,  le  3  février  1847. 

3S2îl,*"'rv.în!e;?Jra*ton  «dl'uléî  ^^'  FRÉDÉRICGOILLAOME, 

Tiode  électorale  de  six  ans ,  il  cesse  de  prince  de  Prusse, 

faire  partie  de  la  dépuUlion  ;  mais  s'il  (Suivent  les  mêmes  signatures  des 

sort  parce  qu'il  n'a  pas  été  réélu ,  il  minisSes,  ) 

reste  membre  de  la  députation  jusqu  à  ' 

la  prochaine  diète.  On  choisit  deux  •».... 
remplaçants  pour  diaque  membre  de 
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Message  royal  relatif  à  Vexicu-  séet,  d'exécuter  le  cbemiù  de  cette  nM- 

tion  des  chemins  de  fer,  iiière ,  nous  invitons  nos  fidèles  états , 

pour  rétablii^sement  du  grand  cbemiu 

Nous,  FRéoÉitiG-Gcii.i.AU]iB ,  par  de  fer  prussien  oriental  ei  l'exécuiiof» 

la  fçrâce  de  Dieu ,  etc. ,  deiR  tra?aux  qui  8*y  ratiacbeiit ,  à  eia- 

Faisons  Ci >iniaitre  à  nod  fidèles  états  miner  s'il  conviendrait  de  faire  u» 

assemblés  en  diète  réunie ,  par  le  taé-  emprunt  public  sur  le  fonds  dea  cfae- 

luoire  ci-joint  de  noire  mniisire  des  luins  de  fer  que  notre  ordeoiiaoeedu 

finances,  quels  travaux  préparatoires  22  uovniibre  1842  a  fixé  à  2  niilliotts 

ont  été  faits  pour  l'fixéruiîon  des  cbe-  de  thalers  par  an,  et  à  donner  à  cet 

mius  de  fer ,  que  les  cumités  des  éials  éf;ard  leur  assentimeut,  qui  est  exigé 

réunis  en  1845avaieiitre($ardé  comme  d'après  le  paragraphes  de  Tordon- 

un  btsoiii  urgent ,  et  quels  résultats  nance  sur  la  formation  de  la  diète 

ont  été  obtenus.  D'après  le  contenu  de  réunie  du  3  février  1837,  afin  que, 

ce.mémoire,  après çue  lexécuiion des  dans  le  cas  où  rasKeniiment  serait 

autres  comraunicaiions  a  eu  lieu  ,  ou  donné,  on  puisse,  en  temps  opportun, 

peut  être  considérée  comme  assurée  dès  que  l'état  de  la  bourse  rendra 

par  rindusirie,  secondée  par  TËtai ,  il  possible  la  conclusion  de  cet  emprunt 

ne  reste  plus  qu'à  éiaMir  la  comnmni-  }.ous  des  conditions  favorables,   se 

cation  im(>ortaiiie  de  Berlin  à  Dantzick  procurer,  à  mesure  des  btsoins,  les 

et  à  Kœiiisberg ,  pour  exécuter  un  moyens  d'exécuter  cette  grande  cl 

vaste  réseau  de  ebemins  de  fer,  qui  importante enireprrsr. 

unira  la  capitale  aux  provinces  et  les  En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé 

provinces  entre  elles,  en  touchant  les  aux  présentes  notre  signature  et  notre 

pays  étranger»  dans  les  principales  sceau  royal, 

directions.  Donné  à  Berlin ,  le  28  mars  1847 . 

Si  l'éiai  actuel  tle  la  bourse  ne  j.  j,^. 

permet  pas  d'espérer  d'exécuter  cette  FRÉDÉRlC-GUlLLAUJiE ,. 

grande  comumuica.ion  par  cbemiu  de  inince  de  Prusse 
fer  par  l'industrie  privée,  secondée, 

comme  jusqu'à  ce  jour,  par  le  gouver-  

nement,  il  ne  reste  d*autre  parti  à 

preudre  que  d'exécuter  et  d'exploiter  ] 

ce  cbemiu  pour  te  compte  immédiat  de 

l'Etat  Nos  fidèles  états  verront ,  par  ^^resse  au  roi  nré^mà^  w^r  ^ 

le  mémoire  ci-joint,  que  la  construc-  ^^'«^^^      ^\Sh^c        ^ 

tion  de  ce  chemin  pourra  s'effectuer  muunres, 

avec  les  moyens  du  ronds  des  cbemias  ^ 

de  fer  et  avec  les  ressources  qu'il  sera  oieb, 

possible,  à  l'avenir,  de  tii^er  des  ex-  H  y  a  dans  la  vie  des  circonsiaDccs 

cédenis  du  trésor .  S9<is  que  peur  cela  où  les  hommes  investis  de  Tinappré- 

il  soit  indispensable  de  se  procurer  crable  confiance  de  leur  souverain  et 

des   fonds  exbaordiiiaires  en   cm-  chargés  par  lui  de  la  direction  supé- 

Floyant  les  crédiU  de  i'Ëiat;  mais,  »i  rieure  des  affaires  n'ont  plus  que  le 
ou  procédait  de  cette  manière,  les  triste  chdix  ou  d^  renoncer  à  l'ac* 
chenans  ne  seraient  terminés  au'a-  complissrment  des  devoirs  les  plos 
près  une  longue  suite  d'années,  l'our  sacrés  qu'ils  avaient  scellés  par  leur 
exécuter  ce  chemin  dans  un  court  serment ,  leur  fidélité,  leur  attache- 
délai,  il  n'y  a  pas  d'antre  moyen  que  ment  et  leur  reconnaissance,  ou  de  ne 
de  transformer  en  capital  le  revenu  pas  craindre,  pour  satisfaire  à  leur 
annuel  des  chrinins  de  fer  représen-  conscience,  de  s'exposer  au  douloo- 
laoi  une  rente  cominueile ,  et  de  s'en  reux  danger  d.'encourir  la  désappro- 
servir  pour  faire  un  emprunt  dont  ce  bation  de  leur  inotiarque  bten-aîmé. 
fonds  payera  l'intérêt  et  qui  l'amor-  Telle  e.Nt  la  iriste  nécessité  dans  là- 
tira.  quelle  les  soussignés  se  trouvent  placés 
Prenant  en  ci)nsidération  ces  moiifîi  par  la  décision  royale  qui  a  pour  bac 
importants,  qui,  d'après  le  contenu  d'accorder  à  la  signora  Lola  Mooiés 
du  mémoire,  commande,  soit  dans  l'i/u/rir^/ui/ bavarois.  Tous  sont  inca- 
riotérét  général,  soit  dans  l'intéi  et  des  pables  de  trahir  les  serments  quHs 
provinces  particulièrement  iotéres-  om  prêtés  à  Votre  Majesté  »  et  leurré- 
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Dotation  n'a  pu  être  un  moment  in-  tent  chaque  jour  lea  pluii  acandaleusêa 

certaine.  anecdote» ,  et  contiennent  lex  attaquei 

Cette  question  d'indi(;énat  ■   été  les  plut  d égradant et  contre  Votre  Ma- 

francbement  et  hautement,  dant  la  jette,  te  numéro  5  ci- joint  delà  C^^ro- 

aéance  du  oontetl  d'Etat  du  8  de  ce  nique  d'Ulm  en  eti  une  preuve.  G*ett 

moit,  qualifiée  par  le  conteiiler  d*Etat  en  vain  que  la  police  cherche  i  em- 

de  Maurer,   de  calanUlé  la  plus  pécher  Tiniroduction  en  Bavière  de 

Î;rande  qui  puisse  jamais  affliger  cet  çazHtet  ;  on  let  répand  partout , 

a  Bavière.  Cette  conviction  a  été  on  Tet  lit  avec  avidité.  L'imprettion 

partagée  par  tout  le  conseil ,  elle  est  qu*ellet  laittent  dant  let  esprits  n'cjtt 

en  même  tempe  l'expreMion  de  Vopl-  pat    douteuse  ;    elle    m    renouvelle, 

nion  de   tout  les  fidèlet  sujet*  de  chaque  jour,  et  bientôt  rien  ne  pourra 

Votre  Majetté,  et  il  n'était  pat  uécea-  plut  l'effacer.  Cette  opinion  est  la 

taire  que  le  conteil  d'Etat  t'atseroblât  même  denuis  Berchles(;aden  et  Pat- 

poar  la  faire  partager  tant  réserve  tau  jutqu  à  Ascbaffenbourg  et  Deux- 

par  tont  let  touttlgnét.  Ponit.  Elle  ett  la  même   par  toute 

Depuit  le  moit  d'octobre  dernier,  l'Europ**,  la  même  dant  la  cabane  du 

les  yeui  de  tout  le  part  sont  fixée  tur  pauvre  comme   danx  le  palait  du 

Munich  Dant  toutet  les  provinces  de  riche. 

la  Bavière,  on  ne  s'occupe  çue  de  ce  Ce  ne  sont  pas  seulement  la  gloire 

qui  se  passe  ici ,  de  ce  qui  fait  presque  et  le  bonheur  du  gouvernement  de 

exclusivement  le  sujet  de  toutes  les  Votre  Majesté  qui  sont  compromis, 

conversations ,  toit  particulières,  soit  mais  encore  l'existence  de  la  royauté. 

ribliques,  et  les  opinions  manifestées  C'est  ce  qui  explique  ta  joie  de  ceux 

cette  occasion  sont  des  plus  graves,  qui  travaillent  à  renverter  le  trône. 

Le  respect  pour  le  souverain  s;aFfoi-  et  doot  tous  les  efforts  tendent  â 

Mît  de  plus  en  plus  dans  tout  les  anéantir  cette  même  royauté.  Mais 

cœurs,  parce  qu'on  n'entend  de  toutes  c'est  en  même  temps  la  cause  de  la 

parts  que  des  exprestiions  du  blâme  le  profonde  douleur  et  du  désespoir  de 

plus  amer  et  de  la  désapprobation  la  tous  ceux  qui  sont  fidèlement  attachés 

plus  énergique.  De  plus ,  le  sentiment  à  Votre  Majesté,  et  qui  ne  peuvent 

national  est  blessé,  parce  que  la  Ba-  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  aux- 

▼iêre  se  croit  gouTernée  par  une  quels,  à  une  auire  époque  peut-être  , 

étrangère  dont  la  réputation  est  flétrie  le  pays  n*a  été  plus  fortement  exposé. 

dans  l'opinion  publique ,  et  qu'en  pré*  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  hors 

aenœ  de  tant  oe  faits  rien  ne  peut  dé-  de  la  pui^nce  humaine  d'empêcher 

ra-Hner  cette  idée.  qu'à  la  longue  le  contre-coup  de  ce 

D^     hommes    comme     l'évêque  qui  te  pa^se  sous  not  yeux  ne  réagisse 

d'Augsbourg ,  dont  la  fidélité  et  l'at-  avec  plus  de  violence  encore  sur  l'ar- 

tacbement  à  Votre  Majesté  ne  sau-  mée,  et  si  ce  malheur  se  réalisait,  si 

raient  être  révoqués  en  doute,  répan-  ce  boulevard  venait  aussi  à  chanceler, 

dent  chaoue  jour  des  larmes  amères  quelle  serai^iotrereskoorce? 

sur  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  ;  les  L'exposa  que  les  soussignés,  dont  le 

ministres  de  rintérieur  et  des  finances  cœur  est  navré,  se  permettent  de 

ont  été  témoins  de  sa  profonde  dou-  p  acer  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 

leur  et  de  ses  vifS  regrets.  Le  prince-  jcsté,  n'est  pas  le  résultat  d*une  ima- 

évêque  de  Breslau,  apprenant  qu'on  gination  frappée  de  terreur,  c'est  le 

arait  répandu  ici  le  bruit  qu'il  avait  résultat  det  observations  que  chacun 

émis  une  opinion  tendante  à  excuser  ii'eux ,  dans  le  cercle  de  ses  attribu* 

cet  état  de  choses,  s'est  empressé  d'é-  lions,  est  à  même  de  faire  journelle- 

crlre  à  des  personnes  de  Munich  pour  ment  depuis  plusieurs  mois.  On  peut 

les  prier  de  démentir  celte  assertion  facilement  prévoir  qurls  seront,  lors 

de  la  manière  la  plus  formelle  partout  de  la  prochaine  session  parlementaire, 

oCi  besoin  serait,  et  de  faire  connaître  les  résultats  de  semblables  circon- 

au  contraire  qu'il  désapprouvait  rnm-  stances.  Leurs  effets  ne  peuvent  i^e 

pl^Henent  ce  qui  s'é' ail  passé.  S.i  lettre  calculer,    si    les   délibérations   des 

n'est  plus  un  secret;  biemot  elle  sera  chambres  s'ouvrent  sous  de4>areilles 

onnue  da  s  tout  le  pays.  Kt  quels  en  impressions, 

seront  les  résultats?  Chacun  des  soussignés  est  préi  à 

Les  feuilles  étrangère»  notisraon-  tout  moment  à  faire  à  Votre  Maje^lé 
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le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  fortune,  royaume  de  Hanovre ,  et  qu'il  ut  m^m 
Ils  croient  lui  avoir  donné  assez  de  perçu  aucun  droit  plus  élevé  sur  le 
preuves  de  leur  fidélité  et  de  leur  at-  tonnage  ou  la  cargaison  do  navîK 
tacbemeiit,  et  c'est  pour  eux  un  de-  soit  que  l'imporution  ae  fasse  par  Ra- 
voir dotiblement  sacré  de  signaler  â  vires  du  Hanovre,  soit  qu'elle  se  fasse 
Votre  Majesté  les  dangers  qui  gran-  par  navires  des  Etats-Unis, 
disant  tous  les  jours,  afin  qu'elle  Et  réciproquement  toute  espèce  de 
daigne  écouter  leur  bumble  prière  et  productions  de  manufactures  ou  mar- 
renonce  à  la  pensée  que  ce  qui  arrive  cbandises  d'un  pays  étranger  quel- 
est  le  résultat  des  passions  ou  de  l'op-  conque ,  qui  peuvent  être  l^alement 
position  à  son  auguste  volonté ,  tandis  introduites  dans  le  royaume  de  fla- 
que cette  opposition  n'est  réellement  novre  par  navires  nationaux ,  pour- 
dlrigée  que  contre  une  situation  qui ,  roiit  également  y  être  importées  par 
aux  yeux  de  chaque  fidèle  Bavarois,  navires  des  Etau-Unis,  et  il  ne  m 
menace  de  détruire  ce  qu'il  a  de  plus  perçu  aucun  droit  plus  élevé  sur  le 
cher,  c'est-à-dire  la  renommée,  la  tonnage  ou  la  cargaison  du  navire, 

Suissance ,  le  bonheur  et  tout  l'avenir  aue  l'importation  se  fasse  par  navires 

'un  roi  chéri.  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  coa- 

Les  soussignés  ont  pesé  respectuen-  tracuntes. 

sèment  et  minuiieuseinent  toutes  les  Tout  ce  qui  peut  être  l^leroent 

circonstances  d'une  démarche  à  la-  exporté  ou  réexporté  dans  un  pays 

quelle  leur  profond  et  sincère  attache-  étranger  quelconque ,  par  navires  na- 

ment  à  Voire  Majesté,  et  la  connais-  tiouaux ,  pourra  également  y  être  ex- 

MQce  de  la  gravité  des  circonstances ,  porté  ou  réexporté  par  les  navireside 

les  ont  seuls  décidés.  Leur  conviction  l'autre  des  parties  contractantes;  ks 

intime  e^t  que,  kI  Votre  Majesté  ne  mêmes  droîui  seront  perçus,  et  les 

daigne  pas  accueillir  leurs  supplica-  mêmes  primes  et  restitution»  aooor- 

tions,  ils  doivent  se  démettre  des  em-  dées,  que  les  exportations  ou  réex- 

Slois  auxquels  les  avaient  appelés  la  portalionsaieot  lieu  par  les  navires  de 

ieiiveillance  et  la  confiance  de  leur  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 

souverain ,  et  qu'il  ne  leur  reste  plus  tantes. 

alors  qu'un  seul  devoir  à  remplir,  Aucuns  droits  quelconques,  de  qud- 

celui  de  prier  respectueusement  votre  que  nature  qu'ils  soient ,  ne  prurroot 

Majesté  de  vouloir  bien  reprendre  le$  être  prélevés,  dans  les  ports  de  Tune 

portefeuilles  qu'elle  leur  avait  confiés,  des  parties ,  sur  les  navires  de  l'autie, 

D'A^Bi,   ministre    de    l'inté-   ?"«ccu*  fl"*  «>Jl  ou  qui  seront  pré- 
rieur  -  «*^    *  "wc     jg^^g  ^^^^^  les  mêmes  ports  sur  les  sa- 

GiJMPBis^EBC,  ministre  de  la  ^*ïf  V^^T/^ua  • 
guerre*  ••*  «*  «^  «»       Et  il  a  été  ultérieurement  convenu 

SkwsHEi»;  ministre  de  la  jus-   ju'a^cuns  droiu  de  douane  plus  éle- 
^Içg  .     '  tujuo     y^  ^  Qjj  d'autre  iia  urc,  ne  pourront 

Shbrmvv  nùnitiw^si^»^,.^^^^^    élre  prélevés  et  perçus  sur  l'Elbe  â 
Shrenkb,  m^mstredesfinances.   Bruiishausen  ou  Stade,  sur  le  tonnage 

.  et  les  cargaisons  des  navires  des  Etats- 

Unis .  que  ceux  prélevés  et  perçus  sur 
HAWOVlkS.  le  tonnage  et  les  carftaiM>iis  des  na> 

vires  du  royaunse  de  Hanovre ,  f  t  que 

Traité  de  commerce  et  de  naviga-    les  navires  des  Etats-Unis ,  en  passant 

tion  entre  te  royaume  de  Ha-   par  iesdits  Upux  ,  ne  seront  assujettis 

novre  et  les  Etats-Unis  d'Ame-   par  les  autorités  hauovrieimes  à  au- 

rigue,  cune  charge ,  aucun  retard  ou  autre 

inconvénient   dont    les    navires    du 
Art.  1«^  Les  hautes  parties con trac-   royaume  de  Hanovre  seraient  exem- 
tanies  sont  convenues  que  toute  es-    ptés. 

pèce  de  production  des  manufactures  Art.  2.  L'ariicle  qui  précède  n*est 
ou  marchandises  d*un  pays  étranger  pas  applicable  au  commerce  et  à  la  na- 
quelconr^ue ,  qui  peuvent  être  légale-  vigatiou  de  caboia^e,  qui  sont  excln- 
ment  introduites  aux  Liats-Unis  par  sivement  réservés  aux  sujets  et  ci- 
navite<  nationaux,  pourront  égale-  tpyens  des  deux  Etats  respectif», 
ment  y  être  importées  par  navires  du       Art.  3.  Les  parties  contractantes , 
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ni* aucune  (»mpagiiie,  carpora:û>ns  nique,  pourvu  cfue  le  cipitaîne  de 
ou  ageoti  places  tous  leurs  ordres,  cbacun  des  Mtimeiits  soit  sujet  du 
n'accorderont  au  dâ>it  d'un  ariicie  royaume  de  Hanovre, 
de  commerce  légal^ent  importé,  Abt.  6.  A  rimportation  aux  EtaCs^ 
aucun  privilège,  aucune  prérérence  Unis  de  tout  article  produit  du  sol  ou 
quekxNMiue ,  en  raison  de  la  nattona-  de  J'induecrie  du  royaume  de  Honovre 
litédu  bâtiment  par  lequel  Timporta-  ou  de  ses  pêcheries,  ainsi  qu*â  Tira- 
tion  aura  été  faite,  que  ce  bâtiment  portation  dans  le  royaume  de  Hanovre 
appartienne  à  Tune  ou  à  Tauire  des  de  tout  article  prodoit  du  sol  ou  de 
parties  contractantes.  Findustrie  des  Etats-Unis  ou  de  leurs 
«  Abt.  4,  L*ancien  et  barbare  droit  pêcheries,  il  ne  sera  perçu  aucuns 
d'épaves  de  la  mer  demeurera  entiè-  droits  plus  élevés  ni  autres  droits  que 
reroent  aboli ,  quant  aux  propriétés  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les 
appartenant  aux  sujets  et  citoyens  des  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de 
deux  bautes  parties  contractâmes.  Tindustrie  de  tout  pays  étranger  quel- 
Dans  la  cas  où  un  des  navires  de  conque  ou  de  ses  pêcheries. 
runedes  parties  aura  l^it  naufrage,  Il  ne  sera  imposé  aux  Etats-Unis, 
sera  échoué  ou  autrement  endom-  sur  rexfiortation  d'un  article  quelcon- 
aiagé ,  sur  les  côtes  ou  dans  le  terri-  que  destiné  au  royaume  de  Hanovre , 
loire  des  possessions  de  Pautre  iwrtie,  ni  dans  le  royaume  de  Hanovre ,  sur 
leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs  re-  l'exportation  d'un  article  quelconque 
cevront,  tant  pour  eux-mêmes  que  destiné  aux  Etats-Unis ,  aucuns  droits 
pour  leurs  navires  et  biens,  la  même  ou  charges  plus  élevés  ou  autres  que 
assiatanee  qui  serait  due  aux  habitants  ceux  ou  celles  qui  sont  ou  seront  dus 
du  pays  où  l'accident  sera  arrivé.  sur  les  mêmea  articles  destinés  à  un 

lia  seront  tenus  de  payer  les  mêmes  auire  pays  étranger  quelconque, 
frais  et  droits  de  sauvetage  qui,  en  Aucune  prohibition  ne  sera  mise  sur 
pareil  cas,  seraient  dus  par  les  susdiu  ^importation  ou  l^xportation  d'ar- 
babitanta.  tides  quelconques,  produits  du  sol  ou 
Si  les  travaux  de  réparation  exigent  de  l'industi  ie  du  royaume  de  Hanovre 
que  la  cargaison  soit  déchargée  en  to-  ou  de  ses  pêcheries ,  ou  des  Etats-Unis 
lalîté  ou  en  partie ,  il  ne  sera  payé ,  et  de  leurs  pêcheries,  à  leur  sortie  des 
de  la  partie  rechargée  et  réexportée,  ports  dudit  royaume  ou  dMits  Etats- 
aucuns  autres  droits  de  douane  que  Unis  ;  ou  à  leur  entrée  dans  lesdiis 
ceux  payables,  en  pareil  cas,  par  les  ports,  qui  ne  soit  également  étendue 
navires  nationaux.  à  toutes  les  autres  puissances  ou  Etats. 
Il  est  cependant  entendu  que  si,  Art.  7.  Les  hautes  parties  contrac- 
pendant  les  travaux  de  réparation ,  la  tantes  s'engagent  mutuellement  à  ne 
cargaison  est  déchargée  et  déposée  concéder  aucune  faveur  particulière, 
dans  des  magasins  destinés  à  recevoir  quant  à  la  navigation  ou  aux  droits  de 
des  marchandises  sur  lesquelles  les  douanes,  qui  ne  devienne  immédiate - 
droits  n'ont  pas  été  acquittés ,  ladite  ment  commune  à  l'autre  partie ,  la- 
cargaiion  sera  soumise  au  pavement  quelleen  jouira  gratuitement  si  la  con- 
des  droits  et  frais  légalement  dus  aux  ceshion  a  été  faite  à  titre  gratuit,  ou 
propriétaires  desditx  magasins.  moyennant  une  compensation  la  plus 
AaT.  5.  Les  privilèges  assurés  par  le  juste  possible,  si  la  concession  a  été 
présent  traité  au^  navires  respectif^  conditionnelle. 
des  hautes  parties  contractantes  ne  Ajit.  8.  Afin  d'augmenter  par  toua 
a*étendront  qu'aux  navires  construits  les  moyens  en  son  pouvoir  les  rela- 
dans  leurs  territoires  respectifs  ou  lé-  tions  commerciales  entre  les  Etals- 
gaiement  condamnés  comme  prises  de  Unis  et  l'Allemagne ,  le  royaume  de 
guerre ,  ou  confisqués  pour  violation  Hanovre  consent ,  par  les  présentes , 
des  lois  ronnicipairs  de  l'une  ou  de  à  aboMr  le  droit  d'entrée  sur  le  coton 
l'autre  des  parties  contractantes,  et  brut  et  les  droits  de  transit  existant 
adjugés  à  leurs  sujets  ou  citoyens ,  et  sur  les  feuilles  et  tiges  de  tabac  en 
appartenant  entièrement  à  ceux-ci.  boucauts  ou  barils ,  sur  le  coton  brut 
Il  est,  en  outre ,  stipulé  que  les  na-  en  balles  ou  sacs,  l'huile  de  baleine 
vires  du  royaume  de  Hanovre  peuvent  en  barils  ou  tonnes ,  et  sur  le  riz  en 
former  leurs  équipages  dans  tous  les  tierces  ou  demi^iierces. 
Etats   de  la   confédération  germa-  Le  royaume  de  Hanovre  s'oblige , 
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en  outre,  à  ne  percevoir  au  Wener  leurs  dëdsions  à  exécution  on  en  niahit 
aucuns  droits  der  douanes  sur  les  ar-  tenir  Tautorité. 
ticles  ci-<lessus  mentionna  qui  seraient  1 1  est ,  touteFois ,  entendu  que  ce  jiH 
destiiiés  pour  les  fiorts  ou  lieux  com-  gement  ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
pris  dans  le  territoire  du  VVeser  ouqui  vera  pas  les  parties  en  litige  du  droit 
y  aborderaient.  De  plus,  dans  le  cas  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  auto- 
où  les  Etats  riferalns  dudit  fleuve  rit<Hi  judiciaires  de  leur  propre  pays, 
oonsentironl ,  à  une  époque  plus  ou  Les  susdits  consuls,  vice-consnis , 
moins  rapprochée,  à  abolir  les  droits  agents  et  vice-agents  conimerciaux 
quMIs  prélèvent  et  perçoivent  sur  les  sont  autorisés  à  requérir  Ta^sistance 
susdits  articles  destinés  aux  ports  des  autoriléx  locales  pour  rechercher, 
et  lieux  du  territoire  banovrren ,  le  arrêter  et  emprisonner  les  déserteurs 
royaume  de  Hanovre  abolira  immédia-  des  navires  de  guerre  et  roarcittnds 
tement  les  droits  de  douane  du  Weser,  de  leur  pays, 
sur  les  mêmes  articles  destinés  aux  Ils  s'adresseront  â  cet  effet  aux  tri- 
ports  et  lieux  desdits  Etats.  bunaux ,  juges  et  Fonctionnaires  com- 

II  est  f  outeFois  entendu  que  les  sti-  pétents  ;  ils  réclameront  lesdits  désrr- 
pulations  précédentes  ne  seront  pas  teurs  par  écrit ,  en  prouvant  par  les 
considérées  comme  interdisant  fa  fa-  registres  du  navire ,  les  rôles  d'éqoi- 
Cttlté  de  lever  sur  les  susdits  articles  pages  ou  par  tout  autre  document  au- 
une  taxe  suffisante  pour  couvrir  les  i bernique,  que  les  individus  réclamés 
dépenses  à  faire ,  afin  de  maintenir  les  faisaient  partie  des  équipages.  Les  ré- 
dispositions relatives  aux  marcban-  clamai  ions  étant  appuyées  de  eette 
dises  de  transit.  Mais ,  dans  aucun  cas ,  manière,  rextradition  ne  pourra  être 
cette  taxe  ne  pourra  excéder  8  pfen-  refusée. 

ni/^j,  monnaie  courante  d*Banovre  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  rem^s 
(2  centièmes  de  dollar,  monnaie  à  la  dispoutioilMes  consuls,  vice-coo' 
des  Etats-Unis  ) ,  sur  100  livres ,  poids  suis ,  agents  et  vice-agents  coinroer- 
d'Hatiovre  (104  livres . potdsdes Etats-  ciaux ,  et  pourront  être  écroués  dans 
IJiiis).  les  prisons  publiques  à  la  requête  et 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contrac-  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclameroof . 
lantCN  se  concèdent  mutuellement  la  afin  d'être  diriçés  sur  les  navires  aux- 
liberté  d'avoir  chacune  dans  les  ports  quels  ils  appartiennent ,  ou  sur  d'autm 
de  l'autre  des  consuls ,  vice-consuls ,  navires  du  même  pays.  S'il»  ne  sont 
agents  commerciaux  et  vice-agents  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  par- 
coromerciaux  de  leur  propre  choix ,  tir  du  jr^ur  de  leur  arrestation,  ils  se- 
lesauel s  jouiront  des  mêmes  privilèges  ront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plos 
et  raculiés  que  ceux  des  nations  les  arrêtés  pour  la  même  cause.  Open- 
plus  iavorisées.  Dans  le  cas  cependant  dant ,  si  le  déserteur  s'est  rendu  coo- 
où  lesdits  consuls  exerceraient  le  com-  pable  d'un  crime  ou  délit ,  son  exira- 
nierce,  i:s  seront  soumis  aux  mêmes  dition  sera  différée,  jiisqu'i  ce  que  le 
lois  et  usages  auxquels  sont  soumis,  tribunal  devant  lequel  sa  cauae  «era 
dans  le  même  lieu ,  les  particuliers  de  pendante  aura  pmnonoé  sa  semence , 
leur  nation.  et  que  celle-ci  aura  été  mise  i  exécu- 

tes consuls ,  vice-consuls ,  agents  et  tion. 
vice -agents  commerciaux  auront,  en  Art.  10.  Les  sujets  et  citoyens  des 
cette  qualité ,  le  droit  d'être  juges  et  hautes  parties  contractantes  auront  la 
arbitres  dans  tes  différends  qui  pour-  faculté  de  séjourner  et  résider  dans 
ront  s'élever  entre  les  patrons  et  les  toutes  le«  parties  desdils  terrJOTes, 
équipages  des  navires  appartenant  à  la  pour  y  vaquer  a  leurs  affaires;  d'y 
nation  dont  les  intéi  êts  leur  sont  con-  louer  des  maisons  et  magasins  poui  les 
fiés,  et  ce  sans  l'intervention  des  au.-  besoins  de  leur  ct  mmerce,  à  la  rondi- 
lorités  locales ,  à  moins  qne  la  conduit  e  tion  de  se  soumettre  aux  lois  générales 
des  équip  ges  ou  du  capitaine  n'ait  été  et  spéciales  relatives  au  droit  de  rési- 
de nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tran-  der  et  d'exercer  le  commerce, 
quillité  du  pays,  ou  que  les  consuls,  Aussi  longtemps  qu'ils  se confiMtne- 
vice-consuls ,  agents  ou  vice-agents  ront  aux  toi»  et  règlements  en  vigueur, 
commerciaux,  ne  requièrent  l'akKis-  ils  aunint  la  liberté  de  diriger  eui- 
tance  desdiies  autorités  pour  mettre  mêmes  leurs  affaire*  dans  toutes  tes 
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parties  du  territoire  wmmis  A  la  juri-  alorx  il  sera  accordé  audit  citoyen  nu 

dictton  de  chacune  des  partiet ,  tant  sujet  un  espaee  de  temps  cotiveiiable 

pour  la  consignation  et  la  Tente  en  pour  les  vendre  et  en  retirer  sans  em- 

gros  et  en  détail  de  leurs  marcban-  p^cheiULni    ni    trouble   le  produit, 

ises ,  que  pour  le  chargement ,  le  exempt  de  tout  droit  oii  reienue  de  la 

décbargetiieni  ei  Texpédition  de  leurs  part  du  gouvernement  des  Etau  rex- 

navires ,  ou  d'employer  tel*  afçents  ou  peciifx. 

courtiers  qu*ils  jufçeront  bon  ;  lesdits  Les  capitaux  et  biens  que  les  sujets 

sujet  K  et  riiovens  devant,  dans  tous  les  et  citoyens   des   parties  respectives 

cas  y  être  traités  comme  les  sujets  et  désireront,  en  chan(;eant    de  rési- 

citoyens  du  pays  où  ils  résident ,  bien  denœ,  retirer  du  lieu  de  leur  domi- 

entendu  néanmoinn  qu'ils  demeure-  elle,  seront  également  exempts  de  tous 

ront  aussi  soumis auxdites  lois  et  aux-  droits  de  détraotion  ou  d'éroisrailou 

dits  règlements  à  regard  des  ventes  en  de  la  part  de  leurs  gouvernements 

Çros  et  en  détail.  respectifs. 

Ils  auront ,  dans  leurs  affaires  liii-  Abt.  11.  Le  présent  traité  demeu- 

ipeuses,  un  libre  accès  aux  tribunaux,  rera  en  vigueur  pendant  l'espace  de 

et  ce,  aux  mêmes  conditions  accordées  douze  années  à  partir  de  sa  dare,et 

par  les  lois  et  usages  du  pays  aux  na-  ensuite  pendant  douze  mois  encore 

tionaux  :  k  cet  effet ,  ils  pourront ,  après  mie  Le   gouvernement   bano- 

pour  la  défense  de  leurs  droits ,  em-  yrieri ,  d'un  c6té ,  ou  le  gouvernement 

ployer  tels  avocats,  procureurs  ou  des  G'ais-Dnis,  de  l'autre  o6t<^,  auf-a 

agents  qu'ils  le  trouveront  bon.  fait  coimaitresoii  intention  de  le  faire 

Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  cesi«r;  mais  à  la  condition  expressé- 
des  parties'  auront  la  faculté  de  di«po-  ment  stipulée  et  c<msentie  par  Icm  pré< 
ser  de  leui-s  propriétés  personnelles  semés ,  que,  dans  le  cas  où  le  çou ver- 
dans  la  juridiction  de  l'autre ,  par  nement  banovrien  se  déciderait  d'éle- 
▼ente ,  donation ,  testament  ou  de  ver,  pendant  ledit  espace  de  douze 
toute  autre  manière.      '  années;  le  droit  d'importation  existant 

Leurs  représentants   ou   héritiers  actuellement  sur  les  feuilles,  bandes 

tant  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  par-  ou  tiges  du  tabac  importés  en  bou- 

Ue  contractante,  succéderont  à  leurs  cauis  ou  barils,  droit  qui  n'excède 

dites  propriétés    persotiiielles ,   soit  pas  actuellement   un  ibaler   et   un 

par  testament  ou  ab  iniesiato.  hou  groscben  par  100  livres  poids  de 

Ils  pourront  en  prendre  possession  Hanovie   (70  centièmes  de  dollars 

à  leur  volonté  ou  par  eux-mêmes ,  ou  courants  par  100  livres    poids   des 

par  d'autres  agiSNsnt  pour  eux ,  et  en  Etats-Unis  ) ,  le  gouvernement  de  Ha- 

disposer,  en  ne  payant  que  les  droits  itovre  en  informera  le  gouvernement 

que  doivent,  en  pareil  cas,  pay^r  le*  des  Etats-Unis  une  année  avant  de 

habitants  du  pays  où  sont  situées  les-  mettre  la  mesure  à    exécution.   A 

dites  propriétés  personnel'f  s.  rexplration  de  cette  année ,  ou  à  toute 

Dans  le  cas  d'absence  des  représen-  époque  sub^^équente,  le  gouverm  meiit 

tants  ou  béMtiers,  on  prendra  soin  des  Etats-Unis  aura  la  faculté  et  le 

desdites  propriétés,  ainsi   c|o*on  le  droit  absolu  d'abroger  le  présent  traité 

ferait  en  pareil  cas  des  propriétés  des  en  prévenant  le  gouvernement  de  Ha- 

naiionanx.  novre  six  mois  d'avance,  ou  de  la 

S'il  s'élevait  des  difficultés  entre  plu-  maintenir  (à  kou  choix)  en  toute  sa 

sieurs  réciamanu  au  sujet  de  la  ques-  vigueur  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  fait 

tion  de  savoir  auquel  d'entre  eux  les  cesser  les  effets  de  la  manière  déter- 

propriétés  reviennent,  le  différend  miuée  au  commencement  du  présent 

sera  jugé  en  dernier  ressort  par  les  article. 

lois  et  juges  du  pays  où  elles  sont  Art.  12.  Les  Etat<*-Unis consentent 

situées.  à  étendre  les  avantages  et  privilèges 

Si ,  au  décès  d'une  personne  possé-  stipulés  dans  le  présent  traité  à  un  ou 

dant  des  propriété»  dans  le  territoire  plusieurs  des  Etats  de  la  confédération 

de  l'une  des  parties,  il  arrivait  qu'en  germanique  qui  désireraient  y  accéder 

Ter  tu  des  lois  du  pays  lesdiies  pro  •  au  moyen  d'un  échange  ofliciel  de  dé- 

priétés  viendraient  à  échoir  à  un  ci-  cLira  ions,  pourvu  que  cei  Ktai  ou  ces 

toyen  ou  sujet  de  l'autre ,  qui  serait ,  Kiats   concèdent  aux  E^ais-Unis  les 

comme étianger,  inhabile  à  y  posséder,  ii.émes  faveucs  qui  leur  ont  été  con. 
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cédi^  par  le  royaume  de  Hanovre ,  rent  arbitrairet  des  foocUoniiaifti 

et  qu'ils  se  souraeitent  aux  mêmes  turcs.surtout  deceuxquisetroaveat 

conditions,  siipulatioDS et  obli^^iions,  détachés;  car  aucun  d'eux  ne  poom 

et  le*  observent.  plus  désormais  faire  valoir  le  prétexte 

Art  13.  Le  présent  traité  sera  sou-  ou  l'excuse  d'avoir  ignoré  les  traitéiL 


et  du  consentement  du  sénat;  et  les  à  toutes  les  provinces  deTempIre. 
ratifications  en  seront  échangées  dans  Les  principautés  du  Danube,   la 
la  ville  de  Hanovre ,  dans  Tespace  de  Moldavie  et  la  Valachie ,  bien  qu'elles 
dix  mois,  à  partir  de  la  date  de  ce  se  trouvent  sous  la  suzeraineté  dn 
jour,  ou  plus  tôt  si  Paire  se  peut  ;  et  à  sultan ,  conservent,  en  vertu  du  traité 
cette  époque  le  traité  de  commerce  et  de  paix  d'Andriuople ,  une  adminis- 
de  navigation  conclu  à  Berlin  entre  traiioniniérieure*,  particulière ,  basée 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  sur  un  règlement  organique,  rédigé 
le  20  mai  1840,  deviendra  nul  et  non  sous  la  protection  de  la  Russie.  Msus 
avenu  quant  à  son  but  et  à  tous  ses  ce  document  ne  renfenne  aucune  dé- 
effets, claration  ultérieure  sur  le  mode  dont 
Kn  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipo-  doit  se  faire  aux  deux  principamêt, 
t^^niiaires  des  hautes  parties  contrac-  Tapplicaiion  des  traités  conclus  entre 
tantes .  avons  sigité  le  présent  traité  la  Sublime  Porte  et  les  puissaaees 
et  V  avons  apposé  nos  sceaux.  étrangères ,  ce  qui  donne  lieu  à  beau- 
Fait  en  quadruple  expédition  dans  coup  de  mésintelligences  et  de  d^ffi- 
la  ville  de  Hanovre,  le  10®  Join*  du  culiéx  entre  les  employés  des  adminis- 
mois  (Je  juin  de  Tan  de  Noire-Seigneur  tra'ionslocalesetlesconsulsétraugert, 
1846 ,  la  70*  année  de  rindépendance  parce  que  les  premiers  invoquent  fou- 
des  Etats-Ouis  d'Amérique.  joui*s   le*i  stipulations    des   trailès, 
(L.  S.)  George-Frédéric  baron  quand  celles-ci  sont  à  leur  avantage, 
DB  F&LCKB.  ^^^^  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans 
(I    s  ^  A    niiDtitT-MAivN  '®  règlement  organique.  Mais  si  ks 
(  L.  S. ;  A.  UODEBT  MAWN.  ^^^^  ^^  réclament  le  bénéfice  pow 

_  la  protection  et  en  foveur  de  leurs  na- 

tionaux ,  les  fonctionnaires  des  pria- 

TUaçnXB.  cipauiés  prétextent  toujours  de  ne 

pouvoir  reconnaître  les  stipulations  de 

/uslruclion  adressée  par  la  Subfi-  tel  ou  tel  traité. 

me  Porte-Ottomane  aux  fonc-  Mais  la  Moldavie  et  la  Valacbie  for- 

tionnaires  de  l'empire.  mant  toujours ,  malgré  leur  adminia- 

tralion  intérieure,  particulière,  une 

Le  chapitre  2  de  l'instruction  que  partie  de  l'empire  ottoman ,  et  étant, 
la  Sublime  Porte-Ottomane  a  adres-  dans  leurs  rapports  avec  les  antres 
sée,  le  27  novembre  1846 .  à  tons  les*  Etau,  soumises  à  toutes  les  stipula- 
fonctionnaires,  contient  les  prescrip-  tions  des  traités  existants  entre  la 
lions  suivantes  :  Porte  et  les  autres  Etals ,  il  ternt  bien 

Tous  les  fcnctionnairés  turcs  seront  à  désirer ,  surtout  dans  l'iniénfit  de 
pourvus  d'un  recueil  de  tous  les  traités  ceux  des  Etau  dont  la  marine  mar- 
de  paix  et  de  Commerce  conclus  entre  chaude  visite  fréquemment  les  poni 
la  Sublime-Porte  et  les  puissances  des  deux  principautés ,  et  enireiieol 
étrangères,  afin  que  chacun  desdits  des  relations  commerciales  saivies 
fond  ion  naires  sache  la  conduite  qu'il  avec  lesdits  ports,  que  la  Porte  eii« 
doit  tenir  vis-à-vis  des  consuls  élran-  voyftt  également  un  pareil  recueil  des 
gers  et  ds  leurs  nationaux.  Dan«  les  traités  aux  administrations  de  la  Mot- 
cas  douteux ,  les  fonctionnaires  ont  la  davie  et  de  la  Valacbie,  pour  le  faire 
faculté  d'en  référer  aux  autorités  su-  distribuer  à  tous  les  fonctionnaire» 
périeures.  avec  ordre  de  s'y  conformer  stricte^ 

Ces  mesures,  adop'ées  par  le  gou-  ment,  et  qu'ensuUe  le  gouvernenenC 

vernement  turc ,  sont  un  événement  ottoman  veillât ,  en  même  tempe  et 

très-beureux .  Elles  empêcheront  d'une  par  lui-même ,  à  leur  exécution, 

joaniëre  efficace  les  procédés  si  sou-  


•ÉFÈCfll  DB  M.  COLBTTl  A  ■.  A.B€T- 
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Du    reste,    c*eftt    noo-Sfuleineot. 

monsieur»  comme    je    l'expliquerai 

bientôt,  le  fait  même  du  refus  de  vina 

'JPocumentg  relatif^  au  différend  opposé  à  un  officier  de  la  maison  du 

turco'grec  (  Jihénes ,  le  '/7  jan-  roi ,  mais  encore  lescircom^tances  arec 

vier  ml  ).  lesquelles  ce  refus  s'est  produit  »  qui 

ont  excité  les  justes  susceptibilités  de 

Sa  Majesté  et  de  son  gouvernement  ;  et 

pour  qu'il  ne  puisse  rester  à  cet  éj^ard 

aucun  doute  à  perKOune ,  je  dois  meh- 

ifAnsîMi»  tionner  un  fait  que  je  fais  rappeler 

monsieur ,  ^yg^  , j^,g  fpanch fse  : 

L'iotérét  que  prend  le  ffouverne-  M.  Karalasso  8'est  trouvé  mêlé  aux 
ment  du  roi  au  maintien  de  ses  bons  troubles  qui  éclatèrent ,  il  y  a  quel- 
rapports  avec  le  gouvernement  de  ques  années  »  du  côté  de  la  frontière. 
S.  M.  le  sultan  m'im|)ose  le  devoir  de  Le  gouvernement  grec  a  apporté  à  la 
Yous  informer  d'un  incident  dont  il  répression  de  cette  tentative  un  cou- 
est  indispensable  que  vous  connaissiez  cours  dont  je  ne  veux  citer  d'auire 
exactement  tous  len  détails.  preuve  que  Tarrestation   préventive 

C'est  avec  un  sentiment  pénible  que  de  M.  Karatasso  lui-même  et  son  in- 

j'eiitre  Immédiatement  dans  le  récit  ternement  dans  la  forteresse  de  Nau- 

des  faits  dont  ce  court  préambule  in-  plie.  Depuis  lors  cet  oftîcier ,  qui  avait 

dique  la  gravité.  expié  sa  faute  par  l'exil ,  n'a  donné 

M.  Tzami  Karatasso ,  aide  de  camp  par  sa  conduite   aucun  soupçon  de 

duroi,  appeléâConstanlinoplepardes  croire  que  la  leçon  sévère  qu'il  avait 

intérêts  ae  famille,  avait  sollicite  et  ob-  reçue  ne  lui  eût  point  profité.  Plus 

tenu  de  Sa  Majesté  la  permission  de  se  tard,  sous    l'administrai  ion    précé- 

rendre  dans  la  capitale  de  l'empire  dente,  M.   Karaiaiso,  recommandé 

Ottoman.  M.  le  ministre  de  Turquie,  par  sa  conduite,  a  eu  Thonneur  d'être 

auquelilaéiépréKentésoupaitse-port,  admise  faire  partie  de  la  maison  du 

a  refusé  d'y  apposer  son  visa.  roi. 

J'ai   eu    plusieurs  fuis    occasion,  Une  si  haute  garantie ,  monsieur , 

monsieur,  de  vous  charger  d'diUrer  me    paraissait  de  nature  à  éclairtr 

l'attention  du  gouvernement  de  S.  M.  compléiement  M.  le  ministre  de  Tur- 

le  sultan  sur  la  convenance  de  mettre  quie  sur  le  but  et  le»  conséquences  du 

un  terme  aux  entraves  que  M.  Mus-  voyage  de  cet  officier  à  ConManti- 

sunis  a  cru  devoir  apporter  depuis  nople  ;  mais  cependant ,  et  un  tel  aveu 

quelque  temps  au  départ  des  sujets  de  ma  part  doit  témoigner  de  la  sin- 

bellènes  qui  désirent  »e  rendre  eu  cérité  et  du  calme  que  j'apporte  à 

Turquie ,  non  pas,  comme  on  l'a  pré-  cette  discusftion ,  j'aurais  compris  que 

tendu ,  pour  y  vivre  sous  la  protection  M.  Mussurus ,  muni ,  s'il  l'était ,  d'in- 

des  agents  grecs ,  à  Pabri  d'une  natio-  struclions ,  fussent-elles  même  d'une 

Balité  mensongère   et  sans  remplir  date  ancienne,  me  Ht  à  cet  égard  dea 

leurs  obligations  vis-à-vis  le  (çouver-  observations  que  j'aurais  essayé  de 

neiiient  de  S.  M.  le  sultan ,  main  pour  lever. 

y  traiter  les  affaires  que  les  relations  II  se  serait  établi  entre  noua  une 

de  voisinage  entre  les  deux  pays  ren-  discussion  naturelle  et  légale,  et  je 

dent  chaque  jour  plus  fréquentes.  En  ne  nit-ts  pas  en  doute  que  l'affaire, 

protestant  contre  des  dispositionit  qni  portée  au  jugement  du  rabinet  de 

tendaient  à  confondre  un  droit  de  o-  M.  le  sultan ,  n'eût  reçu  une  solu- 

îibre  circulation  que  des  puissances  lion  conforme  aux  rapports  qui  exis- 

amies  n'ont  jamais  refusé  à  leurs  sujets  tent  enti  e  les  deux  pays  et  leurs  au- 

respectifs .  avec  un  abus  que  des  me-  gustes  souverains, 

sures  iiagement  combinées  et  franche-  Malheureusement ,  je  regrette  de  le 

roem  exécutées  de  part  et  d'autre  pou-  dire,  M.  Mussurus  a  préféré  suivre 

Taient  et  peuvent  toujours  réprimer,  une  autre  voie.  C'est  à  M.  Karatasso 

je  ne  croyais  pas  me  trouver  dans  la  lui-m^rae ,  sanx  égard  pour  la  qualité 

nécessité  d'en  prendre  texte  pour  re-  qui  faisait  renionter  plus  haut ,  trop 

pousser  une  offense  adressée  eu  quel-  haut,  monsieur ,  ce  refus  immédiat  et 

que  sorte  à  la  couronne  de  Grèce.  direct,  qu'il  a  déclaré  Timpossibiliié 
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où  il  croyait  s?  trouver  de  ne  pas  dire,  monsieur  «  qu'elles  n*oiil  été  qiie 

mettre  d'obstacle  à  son  voyage.  Texpression  calme  et  digne  des  senti- 

Ccite  nouvelle  était  répandue  par-  menUi  de  tous  les  Grecs, 
tout,  le   roi  lui-même  eu  éiait  in-       Après  le  cercle,  M.  Mussunis  en 

formé,  qu'aucune  commuoicai ion  of-  venu  mVxpliquer  sa  conduite.  J*ai 

ficielleou  privée  de  M.  le  ministre  de  sincèrement  regretté  qu'il  n*eût  pas 

Turqu'e  n^*  m'avait  mis  en  demeure  jugé  convenable  de  le  faire  plus  tôt, 

de  (Toire  à  ses  regrets  d'avoir  uinsi  et  lorsqu'il  m'a  répondu  que  la  res* 

froissé  la  dignité  de  la  couronne  bel-  ponsabiliié  de  tout  ce  qui  pouvait 

lénique.  Cest  dans  la  soirée  seule*  suivre  ne  pèserait  pas  sur  lui,  jaloui 

ment,  c'est-à-dire  dimanche  dernier  à  de  la  dignité  méconnue  de  moo  roi 

huit  h'  ures,  qu'un  des  secrétaires  de  et  plein  de  confiance,  non  moins  dans 

Il  légation  ottomane  ef^t  venu  me  con-  les  sentiments  de  vénération  qup  la 

cancre  de  la  véracité  d'une  rumeur  à  majesté  souveraine  inxpire  en  Tur- 

iaqtielle  je  me  refusais  encore  à  ajouier  quie ,  que  dans  la  sagesse  des  coQseil- 

une  foi  complète.  lers  de  S.  M.  le  suUan ,  je  n'ai  pas  bé- 

J'aiditàM.Conéménostouslfsmo-  site  à  déclarer,  comme  je  vous  l'ai 

lifs  qui  devaient  rai»»urer  M.  le  minis-  dit ,  et  comme  je  fe  répète ,  que ,  pour 

(re  de  Turquie  sur  la  présence  à  Con-  ma  p|art ,  jene  crai(^nais  pas  la  rexpoo- 

ftiantinople  d*un  homme  dont  la  con-  sabilité  qu'on  venait  de  me  rappeler. 

duitf  avait  désormais  pour  caution  le  Deui  heures  après  la  scène  dont  je 

M)u  verain  même  de  la  Grèce  ;  je  ne  lui  crois  vous  avoir  donné  une  «déeexacte. 

ai  pas  caché  que  je  tenais  extrême*  M.  Mussurus  a  quitté  le  bal ,  suivi*de 

ment  &  ce  que  cette  affaire  fttt  conve-  ses  secrétaires, 
rabietnenl  arrangée  avant  que  le  roi      J'ai  fini,  monsieur,  un  récit  qui  m'a 

en  tût  inrormf^ ,  ne  doutant  pas  que  Sa  coûté:  il  me  reste  à  tous  transmettre 

Âfajesté,  à  défaut  d'explications  four-  riropresKion  que  le  ^uvemeroeat  dq 

nies  à  son  gouvernement,  ne  regardât  roi  a  ressentie  des  faits  que  je  vous  ai 

comme  une  offense  personnelle  le  pro-  exposés. 

cédé  qui  frappait  un  des  officiers  de      Je  ne  vous  dissimulerai  pas ,  et  je 

sa   maison.  J'insistai  d'autant  plus  m*bonore  de  déclarer  que  cette  im> 

qu'un  bal  privé  deyait  avoir  lieu  le  pression  est  douloureufié.  Mon  augosie 

lendemain  au  palais;  il  me  paraissait  souverain,  mes  collègues,  la  natioa 

indispensable  que  ce  fâcheux  incident  lout  entière  et  moi  ont  profcnidémeot 

fût  atténué    avant   le   moment    où  à  corar  de  conserver  et  de  déTekmier 

M.  MuMurus  paraîtrait  devant  le  roi.  les  relations  qu'une  bonne  oooauiie 

M.  Coni^ménos  me  quitta  en  m'assu-  réciproque  et  des  intérêts  commum 

rant  que  je  connattrais  le  lendemain  la  ont  établies  tntre  la  Grèce  et  la  Tnr- 

réponse  de  son  chef.  quie,  Les  deux  pays  ont  franchement 

J'ai  vainement  attendu  tout  le  jour,  accepté  la  situation  nouvelle  qa^  les 

et  le  soir ,  sans  avoir  fait   auprès  événements,  la  sanction  de  l'Europe 

de   moi  ni   auprès  de   Sa   Majesté  et  les  traités  leur  ont  faite.  Le  gouver- 

aucune  démarche ,  M.  Mussurus  prit  nement  grec  n'a  jamais  douté  de  la 

sa  place  au  cercle  parmi  les  mem-  loyauté  du  çouverneineni  de  Sa  Majes'é 

brs  du  corps  diplomatique.   Le  roi ,  le  sultan  ;  il  proteste  encore  aajoorv 

blessé  He  l'acte  de  la  veille ,  qu'un  si-  d'bui  de  la  sienne.  C'est  le  re»pecf,  les 

leiice  de  vingt-quatre  heures  avait  en-  avantages  d'une  complète  harmonie 

core  aggravé,  que  la  présence  de  son  entre  les  deux  Etats ,  qui ,  à  ptutieurs 

auteur,  va'uemenl invité  à  une  expli-  reprises  déjà,  monsieur  (toute  ma 

cation  dont  les  convenances  diploma-  correspondance  avec  la  lotion  da 

tiques  auraient  dû  rengagera  prendre  roi    à   Conuantriiople   pourrait    an 

lui-même  les  devants,  réVeiltait  avec  besoin  l'attester  ) ,  m'ont  dicté  les  in- 

une   vivacité  nouvelle,  s'ext  arr(^té  quiéiudesque  je  vous  ai  exprimée» K 

comme  de  coutume  devant  le  ministre  cinc  je  n'ai  pas  cachées  à  S.  A.  Rescfaid- 

de  Turquie  et  lui  a  dit  :  «Je  croyais.  Pacha,  lorsqu'il  avait  le  ministère  des 

m'>nsieur,  que  le  roi  et  sa  garantie  affaires  étrangèi*es.  J'ai  souvent  re- 

auraient  mérité  plus  de  respect  que  gretté  le   peu   de  concours   que  je 

vous  n'en  avez  montré  >  croyais  rencontrer  chez  le  ministre 

J'accepte  entièremenl  la  responfa-  ottoman  prèi  la  cour  hellénique  pour 

biliié  de  ces  paroles  royales ,  et  j'ose  l'achèvement  d'une  œuvre  sincère- 
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ment  entreprise  à  Athènes,  Kîncère-  avoir  t'honneur  de  m'en  expliquer, 
ment toubaiiée à  ConsiantiiOple, uiai»  M. Mussorus, en refusantà M. Tzaini 
queiqueFois  délicate  de»  deui  côtés.  Karalahso  le  paKse-port  qu*il  lui  avait 
Je  Vous  ai  souvent  dit,  monsieur,  demandé,  n'a  fait  que  son  devoir.  Le» 
que  dans  le»  incidents  journaliers  que  iustruciioiis  dont  il  est  muni  s'y  op- 
le  voiMnajje  des  deux  Etais  et  leur  posaient  de  la  maaière  la  piutt  for- 
passé  fout  naiire,  je  regrei tais  que  meUe,el  les  fondions  que  M.  Kara- 
M.  Mussurus  n'apportât  poiut  à  ces  tasso  leaiplit  auprèx  du  roi  ne 
quesiiouK  de  délai!  l'esprit  de  concilia-  pouvaient  suffire  pour  autoriser 
Uon  et  de  bienveillance  qui  cependant  M.  Mussurus  à  déroger  à  des  ordres 
formait  la  base  des  rapports  généraux  pérenipioire» ,  et  dont  la  plus  légère 
df*s  deux  guiivei-nemenis.  Malgré  contravention  lui  aurait  attiré  uu 
<îe!a ,  le  gouvernement  du  roi  s'est  blâme  séyère.  Je  ne  doute  pas  que  ce 
toujours  scrupuleusement  attaché  à  fait ,  que  je  vous  prie ,  monsieur  le 
ne  pas  mécounatire  dans  sa  personne  président ,  de  poitiT à  la  connaissance 
le  caractère  d'un  agent  accrédité  en  de  8.  M-,  ne  suffise  pour  faite  rétracter 
Grèce  par  uue  puissance  amie.  Cest  â  ce  monarque  le  jugement  qu'il  a 
M.  Mussurus  lui-même,  monsieur,  porte  de  la  conduite  d'un  homme  qui 
qui  dans  la  circoitsiance  présente  a  n'a  eu  d'autre  peusét  que  de  se  met  trtt 

Borté  atteinte  k  ce  caractère  en  uu-  en  règle  vis-â-vis  de  son  propre  gou- 

liant  les  obligations  de  hau  e  conve-  veruenient,  et  pour  lui  faire  regretter 

naoce  qu*il  lui  imposait  et  que  S.  M.,  la  sortie  contre  lui  qui  en  a  été  la' 

d'accord  avec  son  gouvernement ,  s'est  conséquence, 

vue  dans  la  pénible  nécessité  de  lui  C'eM  pat  ordre  exprès  du  sultan  que 

rappeler.  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer  ici  que 

J^spère ,  monsieur ,  après  les  ex-  si  Sa  Majesté  Impériale  pouvait  croire 

plicaiionii  que  je  vous  ai  fournies,  que  son  représentant  eût  voulu  nian- 

Votift avoir  mis  en  mesure  de  présenter  quer  de  respect  au  roi ,  il  aurait  été  lé 

cet  incidem  sous  un  véritable  aspect,  premier  à  sévir  contre  lui.  Mais  tel  n'a 

Vous  voudrez  bien  remettre  Mins  au-  pas  été  le  cas ,  et  nous  nous  trouvons 

cun  délai  copie  de  ma  dépêche  à  S.  ainsi  en  présence  d'un  fait  que  rien  ne 

Exe.  Ali-Effeiidi.  et  en  faire  auprès  peut  expliquer, 

de  vos  collègues  MM.  les  membres  du  El  pourtant  cette  explication  nous 

corps  diplomatique  Tusage  que  vous  est  nécessaire^  Votre  Excellence  doit 

jbgerez  convenable.  le  sentir  comme  nous ,  pour  que  les 

GoLETTi.  bonn  s  relations  existant  entre  nos 

deux  gouvernemcniK  n'eo  reçoivent 

•  aucune   atteinte.    L*    sultan    in'or- 


.                             ,       ^        ^  ^n  donne  «  eu  conséquence,  de  VOUS  an- 

Commumcatiqn  adressée  pat  AU-  „^„^,.  ^  monsieur  le  président ,  la  dé- 

Effendi,  minière  des  affaires  ler.uination  suivante  que ,  dans  linté- 

étrantéres  de  Turquie ,  à  M.  oo-  ^^  ^  ^  dignité  autant  que  dans  celui 

iettL  du  maintien  de  la  bonne  iotelligence 

...       ,       .  . ,    .  a>ec  le  gouAernement  hellénique,  il 

Monsieur  le  président ,  ^îent  de  prendre. 

C'est  avec  une  peine  profonde  que  Un  bateau  à  vapeur  de  l'Eiai  va  éire 
iloux  avons  appris  les  reproches  peu  expédié  à  Athèiies;  il  porte  à  l'envoyé 
mérités  que  renvoyé  de  S.  M.  le  sul-  du  Sultau  l'approbation  pleine  et  en- 
lan,  mon  auguste  maître,  a  eu  à  es-  tière  de  sa  conduite,  et  l'ordre  de 
suyer  publiquement  à  un  bal  auquel  il  vous  runclti-e  cette  lettre*  l^  bateau 
avait  été  convié  par  ordre  et  au  nom  ne  pourra  rester  à  Athènes  que  pen- 
de S  M.  le  roi  de  la  Grèce.  Le  sultan  dant  trois  jours  ;  ce  terme  vous  suffira, 
a  dft  y  voir  Un  affront  fait  à  son  gou  •  je  pense ,  pour  prendre  les  ordres  du 
vernement  qui  l'a  blessé  au  vit,  et  roi  et  m'adrcsser  une  réponse  satis- 
dont  il  sera  difficile  d'effacer  la  trace.  fais»ile  et  de  nature  à  rassurer  le  sul- 
•  Comme  il  résulte  de  la  dépêche  tan  sur  les  dispositions  de  votre  au- 
que  Votre  Eioelleuce  a  adressée  à  guste  maître  à  son  égard. 
M.  Argyropoulos  qu'elle  accepte  en-  Sa  Majesté  espère  que  vous  y  ex pri- 
tièi-ement  la  respouNabilité  des  paroles  nierez,  an  nom  du  roi,  les  rcgrcU  de  ce 
royales,  Cest  avec  elle  que  je  vais  qui  s'est  passé ,  que  vous  voudrez  biea 
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▼0U8  rendre  vouB-métne  chez  Ten-  affront  au  eouveroeinent  de  S.  ta.  \t 

voyé  du  sulun  pour  lui  eiprimer  ces  sultan. 

regrets  de  vive  voix ,  ei  que  \om  lui  Si  je  supposais  un  moment  qu'il  fAt 
donnerez  l'assurance  qu'il  sera  reçu  vrai  que  les  circonstances  qui  ont  ao- 
de  Sa  Majesté  avec  la  même  bienveil-  compagne  le  refus. de  viser  le  passe- 
lance  qu'auparavant;  port  du  lieulenaot  colonel  Karatasso 

8i  cei  espoir  était  malheureusement  ne  fussent  pas  une  raison  suffisante  du 

trompé,  M. Mussurus devra  demander  reproche,  ou  plutôt  du  regret  que  le 

ses  passe-poris  el  revenir  immédiate-  roi  exprima  à  M.  Mussurus,  personne 

ment  avec  touie  sa  légation ,  en  lais-  ne  contestera  que  ce  fait  ne  peut  être 

sarit  à  Athènes  un  agent  coiiMilalre  itiolé  d'une  conduite  sur  laquelle  le 

auquel  il  confiera  la  gestion  des  af-  gouvernement  hellénique  a  eu  souvent 

faires  courantes.  à  s'expliquer,  et  si  un  jour  le  roi  a 

Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  exprimé  un  sentiment  qui  lui  était 

que  nous  n'en  venions  pas  à  une  pa-  bien  pénible ,  ses  proies  n'ont  été 

reille  extrémité,  dont  les  con»é:iuences  aue  la  juste  expression  du  regret  que 

ue  pourraient  certes  être  Imputées  à  Sa  Majesté  éprouvait  de  voir  exposés  ï 

^  Sublime-Forte,  et  pour  que  nous  l'effort  d'un  mauvais  vouloir  personnel 

puissions  au  contraire  travailler  d'un  les  bons  rapports  qu'elle  a  tant  à  coBOt 

commun  accorda   ta   consolidation  de  maintenir  avec  le  gouvernement  de 

entre  les  deux  pays  d'uue  paix  sincère  S.  M.  le  sultan, 

et  durable  que  tout  le  monde  désire  Après  avoir  mûrement  réfléchi, 

également.  monsieur  le  ministre,  après  m*étre 

A&i-EvraNDi.  efforcé  de  donner  h  chaque  chose. Ifor 

juste  valeur,  ne  soumettant  pas  de 

grands  iméréts  â  des  susceptibilités. 

'^tt^  f^M^énfj'T  il  iS  ^-  Wr^  »"A^'*m'^ 
fendi    {Athènes,  le  \^  féuner  i,npo«sible  de  conseiller  au  ïoi  les  dé- 

^°^'  i'  marches  qui  sont  demandées  4  toa 

iii^».u...  1^  «.:»:.!««  gouvernement.  Un  tel   conseil,  s'il 

Monsieur  le  ministre ,  »^ j^  j^„„^ ^  ^^  ,g„jj  pas  suivi ,  et  je 

Votre  Excellence  ne  peut  douter  de  ne  saurais  mieux  faire  comprendre  à 

la  douloureuse  iinpres»ion  qu'a  causée  cet  égard  la  pensée  de  mon  auguste 

au  gouvernement  du  roi  la  lettre  souverain ,  qu'en  citant  les  parolà 

qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'adres-  lesquelles  Sa  Majesté  a  clos  tonte 

ser.  Je  ne  serai»  cependant  pas  son  in-  cussion. 

ter  prête  fidèle ,  si  je  ne  reconnaissais  J'écrirai ,  a  dit  le  roi ,  4  Sa  Mijesié 

les  intentions  bienveiilanies  qui  ac-  Impériale;  elle  comprend  comme  neS, 

oompagiient  l'appréciation  d'un  fait  j*en  suis  sûr ,  ce  qu'exige  la  dignité 

dont  je  pentévère  à  accepter  la  res-  d'une  couronne,  ce  qu'imposeot  les  in - 

ponsabiilié ,  bien  convaincu  qu'il  n'a  térétscommunsdesdeuxpa78,etjes«is 

aucun  des  caractères  qui  lui  sont  at-  certain  que  nos  rapports  directs  ne 

tribués.  peuvent  avoir  que  de  bons  résultais 

Raconter  de  nouveau  ce  qui  s'est  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
passé,  discuter,  en  les  rétablissant  Votre  Excellence  comprendra' que, 
dans  toute  leur  vérité,  les  circon-  loin  de  combattre  une  telle  déterrai- 
stances  particulières  qui  ont  moûvé  nation ,  je  n'ai  pu  que  m'en  féliciter» 
les  paroles  du  roi ,  mon  auguste  sou-  et  j'ai  la  conviction  oue ,  si  le  rot 
verain,  ce  serait,  je  crois  «  inutile,  donne  suite  à  cette  idée,  apprédaut 
puisque  je  n'aurais  qu'à  maintenir  la  comme  moi  les  grands  intérto  qui 
rigoureuse  exactitude  du  contenu  de  lient  si  intimement  les  deux  pays, 
hi  dépêche  à  M.  Argyropoulos;  mais  comme  moi  vous  vous  en  félict- 
c'est  pour  moi  un  devoir  que  je  m'em-  terez. 
presse  de   remplir,  que  d'affirmer  Avant  de  tenniner  cette  lettre,  je 

Su'il  n'y  a  rien  eu  dans  ces  paroles,  tiens  à  dire  à  Votre  Excellence  qu'elle 

ans  le  sentiment  qui  les  a  dictées,  sera  communiquée  à  M.  le  ministre  de 

dans  le  ton  dont  elles  ont  été  pronon-  Turquie ,  dont  le  caractère  officiel  ne 

cées ,  qui  porte  le  caractère  d'un  sera  jamais  méconnu  tant  que  ses  in- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Part  offic)      79 

ttrucUons  Ini  permeitrout  de  rester  iaquellese  développe  racU?ité  du  peu- 

aocrédibé  auprès  du  çoaferaemeDt  de  pie.  Ils  nous  Garantissent  que  toute 

S.  M.  Hellénique.  espèce  de  doutes  au  mi  jet  de  no^t  efforts 

inuiuels  pour  ia  prospérité  du  pays 

■  d iftparatira  bientôt  et  font  espérer  en- 
fin une  augmentai  ion  des  revenus  pu- 

Adsbssi  de  la  chambre  des  repri-  blics,  laquelle  nous  permettia^rein^ 

sentants  en  réponse  au  discours  plir  des  obli^aiions  pressantes,  mais 

du  trône.  sacrées  de  l'kut,  but  bien  désirable; 

ei  <|ue  les  intentions  bienveillantes  des 

C'est  avec  une  joie  inexprimable  puissances  proiecirices  nous  aideront 

que  les  députés  du  pays  s'approchent  certainement  à  aiteindre. 

du  trône  de  Voire  Maj«sté ,  symbole  Nous   nous  approchons  du  Très- 

révéré  de  l'indépendance  nationale,  Haut  avec  un  coeur  rempli   d'un« 

g  Dur  lui  témoif^ner  leur  dévouement,  «aime  reconnaissance  et  nous  implo- 

ire ,  nous  n'avons  jamais  cessé  et  rons  sou  puissant  secours  pour  le  roi 

nous  ne  ces>erom  jamais  de  donner  et  pour  la  patrie, 
des  preuves  d'amour  constantes  pour 

Votre  Majesté  et  pour  la  patrie;  ce  ^  

sentiment  nous  animera  toujours  dans  *                    «»»»«•«■ 

nés  travaux,  qui  ont    pour    objet  SUlSBls. 

d'avancer  la  prospérité  commune ,  but 

auquel  tendront  tous  nos  efforts  et  DéclaraJIion  insérée  au  protocole 

pour  la  réalisation  duquel  nous  ne  re-  de  la  diéle  le  29  octobre  1847. 

douterons  ni  peines  ni  sacrifices. 

Appréciant  toute  la  sollicitude  de  Le  moment  est  venu  pour  les  dépu- 

Votre  Majesté  pour  les  intérêts  finan-  tations  soussignées,  c'est-à-dire  pour 

ders  de  l'Etat,  et  convaincus  que  de  les  députa tions  des  Etais  de  Lucerne^ 

letnr  situation  prospère  dépend  ie  bien-  Uri,  Schwylz,  Unieiwalden  fbaut  et 

être  de  toute  la  société,  nous  adop-  bas),  Zug,   Fribourg  et  Valais,  où. 

ferons  avec  empressement  les  réfor-  par  suiie  de  la  conduite  de  la  majorité 

mes  que  Votre  Majesté   nous  sou-  des  cantons  représentés  à  la  diète, 

mettra.  Nous  nous  occuperons  prin-  ils  doivent  quitter  cette  assemblée, 

cipaleinent  du  budget,  afin  que  te  Pour  justifier  cette  démarche,  ils 

contrôle  des  chambres  devienne  plus  s'appuient  sur  les  faits  suivants  : 

efficace  et  la  marche  de  l'administra-  Une  discussion  telle  que  la  récla- 

tîon  des  finances  plus  régulière.  ment  la  dignité  et  les  droits  des  Eut» 

Nous  discuterons  avec  le  plus  grand  cofifëdérés  n'existe  plus  à  la  diète^ 

zèle  les  projet  s  de  loi  que  Voire  Majesté  C'est  dans  des  conférences  pariicu-> 

nous  fera  présenter.  Notre  concours  lieres  des  députât  ions  des  douze  can- 

est   assuré   au   gouvernement  dans  tons  de  la  majorité  que  l'on  prépare  et 

tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  que  l'on  arrête  ce  qui  eit  ensuite  con- 

prospérité  de  la  patrie.  verti  en  résolution  diétale.  La  délib^ 

La  chambre  a  appris  avec  plaisir  ration  en  diète  n'est  plus  qu'un  jeti 

que  les  relations  ne  Votre  Majesté  sans  signification  réelle.  Lorsqu'il  s'a- 

avec  les  autres  puissances  continuent  git  de  traiter  les  affaires  les  plus  im- 

d'être  amicales.  La  Grèce  a  mérité  les  portantes,  on  ne  juge  pas  même  né- 

synipathies  des  nations  de  l'Europe  cessaire  de  les  mettre  à  l'ordre  du 

durant  la  guerre  de  l'indépendance,  jour;  on  en  fait  mystère  dan»  les  let- 

et  elle  continue  à  s'en  rendre  digne  très  de  convocation ,  pour  la  distri- 

par  les  efforts  qu'elle  fait  pour  eon-  bution  desquelles  les  règles  de  la 

solider  ses  institutions  et  par  ses  f>ro-  convenance  sont  également  mises  de 

grès  dans  les  votes  de  la  civilisation,  côté  à  l'é^rd  des  députations  qui  ne 

Autant  elle  attache  de  prix  à  ses  sym-  sont  pas  mitiées  dans  les  plans  de  la 

pathtes,  autant  elle  est  jalouse  de  son  majorité;  l'on  met  ensuite  les  ma- 

mdépendance.  tières  de  déi ibéra  tton  à  l'ordre  du  jour 

Les  progrès  de  l'agriculture  et  de  la  dans  des  séances  secrètes,  et  c'est  là 

nuarine  marchande  témoignent  sulfi-  que  sont  prises  les  décisions, 

sammem  de  la  tranquillité  intérieure  Et  quelles  décisions  !  Si  la  conduite 

et  de  la  sécurité  sous  la  protection  de  antifédéraie  qui  vient  d'être  signalée 
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doit  blesser  proroudémeot  les  dépu (a-  pourquoi  raraiée  est-elle  rasseniblëe 

lions  soussignées,  ce  n'ent  pas  cepen-  dans  les  Etats  de  Berne,  de  Solenre, 

danl  à  celle  cause  qu'il  faiu  attribuer  la  d'Ar{;ovie ,  de  Zurich  et  du  Tessin? 

démarche  importante  qu'elles  lont  au-  Le  corps  de  troupes  que  Ton  a  ap- 

jourd*bui,  c*està  la  nature  même  des  pelé  m>iis  les  armes  est  une  armée 

décisions  prises  qui,  saus  aucun  doute,  destinée  à  combattre  les  sept  cantons, 

provoqueront  sous  peu  de  jours  la  La   résolution   d'où    doit  sortir    la 

guerre  civile,  et  qui,  dès  à  prés  nt,  guerre  est  donc  arrêtée.  Cha:|ue  iu- 

ordounent  la  p^uerre  contre  les  sept  slaut  peut  nous  annoncer  le  comroen- 

caiitonK  (•alhol^|ue^-.  cernent  de  la  guerre  civile  la  plus 

Ces  décisions  décrèteni  la  formai  ion  digne  de  nos  malédictions, 

d'une  armée  féJerale  de  00,000  bom-  Nous  devons  donc  nous  éloigner^ 

mes.  iMais  ces  sol  disant  troupes  fédé-  car  ceux  qui  ont  juré  de  vivre  avec 

ralrs  ne  doivent  être  prises  que  dans  nous  en  frères  et  confédérés,  dans  la 

les  douze  cantons  de  la  majorité.  On  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fîir- 

dâiigne  comme  but  de  ceite  mesure,  tune,  ont  tiré  le  glaive  contre  noos. 

celui  de  niain tenir  Tordre,  de  le  réla-  Nous   rejetons  la   responsabilité  de 

blir  là  où  il  est  troublé,  ei  de  sauve-  notre  démarche  sur  ceux  qui  Voat 

garder  les  droits  de  la  confédéra-  rendue  néœSKaire. 

lion.  Les  députés  des  sept  cantons  s*é- 

Il  est  inutile  d'eiitrer  dans  des  dé-  taient    appropriés   les    plropo«itioM 

Veloppemenis  sur  le  sens  que  dételles  faites  par  le  canton  de  Zug,  et  les 

paroles  ont  dans  la  bouche  des  députés  avaient  désignées  comme  bases  d*uiie 

de  la  majorité;  La  résolution  donne  conciliation;  ils  s'étaient,  dans  des 

dureste  a  cet  égard  des  éclaircisse-  conférences    particulières,    dédarét 

menis  ultérieurs.  L'ordre  légal  n*a  été  prêts ,  dans  le  cax  où  leurs  droits  po- 

troublé  dans  aucun  des  cantons  con-  titiques  et  confessionnels  leur  aeraieuc 

fédérés,  à  la  seule  exception  de  Saint-  garantis,  de  soumettre  les  queuioos 

GallfOù  quelques  désordres  militaires  des  jésuites  et  des  couvents  à  Tarbi- 

ont  eu  lieu.  Pour  comprimer  ces  dés-  trage  éclairé  du  chef  uiiiverselleoieiii 

ordres,  il  n*est  pas  bcKoin  d'une  armée  vénéré    de   l'Eglise   catlioUiiue;  ib 

de  ôO  000  hoinnieii  ;  si  âO.OOO  hommes  avaient  deiBandé  comme  une  préoré 

sont  appelée  sous  Us  armes ,  c'e*t  que  de  l'amour  sincère  de  la  paix  exî^anc 

l'on  poursuit  un  autre  but ,  et  ce  but  des  deux  c6tés»  que  si  dès  à  préirM 

toncerne  les  sept  cantons.  l'on  ne  croyait  pan  pouvoir  eiiO/re  ea- 

La  mission  est  donnée  au  comman-  trer  en  matière  sur  l'une  ou  Tautre  de 
dant  en  chef,  d'employer  sou  armée  ces  questions;  que  du  moins  rècipn^ 
p<iur  le  rétablissement  de  l'ordre  ei  de  quement  l'on  déposât  les  armes  et  li- 
la  légalité,  là  où  une  atteinte  y  aurait  oenciât  les  trmlïîes;  et  qu'alors  on  se 
été  |K>rtée,  et  pour  le  maintien  de  la  rassemblât  amicalement  pour  des  cou- 
considération  qui  est  duc  i  la  coufédé-  férences  de  paix.  Toutes  oes  proposi- 
ralion.  lions ,  même  la  dernière,  ont  été  re- 

En  conséquence,  â  dater  du  ino-  poussées.  Il  est  donc  évidient  que  Toa 

ident  où  la  résolution  a  été  prise,  le  ne  veut  pas  d'une  solution  pacifique, 

commandant  en  cbet  a  non-seulement  honorable  pour  les  deux  partis,  ci 

Tautorisaiion,  mais  même  la  mission  que  l'on  en  cherche  une  antre  par  des 

de  mettre  ses  troupes  en  activité;  si  voies  sanglantes, 

jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  eu  d'hos-  Afin    d'établir  clairt ment  qa*aa- 

lilités ,  c'est  à  un  autre  motif  qu'il  faut  cune  f^ute  ne  peut  nous  être  repro- 

l'attribuer.  chée,  nous  adressons  aujoonfbai, 

La  répartition  des  troupes  convo-  concurremment  avec  la  présente  dé- 

qUées  est  »  en  outre ,  de  nature  à  dis-  claraiion ,  un  manifeste  au  peuple 

siper  les  doutes  que  que'ques  paroles  suisse  tout  entier,  aux  géoératioiia 

trompeuses  pourraient  laisser   sub-  présenteset  futures,  et  nous  le  dépo - 

sister  sur  le  but  véritable  qu'elles  sont  sons  paiement  ici»   pour  qu'il  soit 

destinées  à  accomplir.  S'il  ne  s*agis-  inséré  dans  le  protocole  de  la  diète, 
sait  pas  de  porter  la  guerre  dans  les 

sept  cantons,  mais  de  rétablir  seule-  — ..^.^ 
ment  l'ordre  troublé  dans  un  canton, 
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Masiiviitb  des  cantons  de  iMoerne,  d'autres  pays  pour  protéger  Tindépen- 
d'Uri,deSvhUfX^^*d'Unterufal'  dance  commune  TW-i-vis  de  Técran- 
denhaui  et  bas,  de  Zug,  de  Fri-  ger,  UndU  que  ces  pava,  reçut  dou- 
bourg  et  du  Valais.  vellemeat  dans  la  coiindéraliun ,  ret- 

1ère  ni  eolièremeut  iodépendaau  les 
Les  délégués  des  cantons  de  Berne ,,  uns  des  autres, 
de  Zuricb ,  de  Glari» ,  de  Soleure ,  de       Lorsque ,  après  la  dissolution  de  la 
Scha'.fbouse ,  de  Saint-tiatl,  des  Gri-    coufédératioa,  qui  a?ait  duré  près  d^ 
sofiM ,  d'Ar0ovie ,  de  Tburgovie,  du    cinq  cents  ans,  par  le  gouTcroement 
Tc^iii ,  de  Yaud  et  de  Geiiè?e,  par    central  bel  relique,  et  après  son  reo- 
o.  die  de  leur  graud  conseil ,  déclarent   reniement  en  1803 ,  par  rinlerveotion 
la  guerre  aux  canion»  de  Lucerne ,    de  Napoléon ,  une  alliance  générale 
d'Uri ,  de  Scbwytz ,  d'Unierwalden,    comprit  pour  la  première  fois  les  an- 
^e  Zug ,  de  Fribaurg  et  du  Valais.        cieos  et  les  nouveaux  membres  ,  le 
Les  délégués  de  ces  sept  cantons ,    premier  ariicle  de  celte  convention 
avant  de  qutlier  la  dièlt,. par  suite  de   ex^irima  le  devoir  des  membres  de 
la  déclaration  de  guerre  de  la  majorité,    garantir  réciproquement  la  constiiu  - 
se  voient  dans  la  nécessité  de  publier    tiou.  le  territoire ,  la  liberté  et  Tindé- 
la  déclaration   réciproque  suivante,    pendance ,  tant  envers  les  puissances 
adrei^ée  aux  peuples  des  vinfft-deux    étran^^ères,  que  contre  l'usurpation 
Ktats  souverains  de  la  confédération    d*uii  canton  ou  d'un  parti  quelconque, 
helvétique ,  aux  contemporains  et  à  la       Mais  celle  première    constitution 
postérité,  en  forme  de  manifeste,  et    générale  de  la  confédération  ne  ré- 
pour  qu'il  en  soit  gardé  un  souvenir    pondit  pas  néanmoins  aux  désirs  des 
éternel  tiitats  de  la   confédération,  ei  cela, 

La  guerre  que  les  gouvernements  paît»  que  la  souveraineté  et  le  droit 
des  douze  cantons  déclarent  aux  popu-  égal  de«  Etats  existant  depuis  un  tempe 
lations  des  sept  cocantons  souverains  immémorial  avaient  été  restreints  et 
est  une  guerre  injuste  ;  la  résistance  lésés  par  quelques-unes  de  ces  dispo- 
que  ces  derniers  opposent  aux  pre-    sitipns. 

luiers  est  une  réxistance  juste.  Ainsi,  dès  que  les  puissances  euro- 

Les  douze  délégués  décîarentcomme  péenaes  eurent  reconnu  Tindépen- 
contraire  à  la  confédération  et  comme  dance  de  la  Suisse,  le  30  mai  1814, 
dissoute  la  réunion  formée  par  les  dans  le  traité  de  Paris ,  elles  impo- 
sept  cantons  de  Lucerne ,  d'Ori ,  de  sèrent  dans  un  acte  en  date  du  20  mars 
Scbwytz ,  dlJnterwalden ,  de  Zug ,  de  1815 ,  comme  condition  de  la  garantie 
Fribourg  et  du  Valais ,  pour  la  défense  de  la  neutralité ,  la  demande  formelle 
de  leu^  territoire  et  de  leur  souverai-  faite  à  la  confédération  que  Texistence 
neté ,  et ,  comme  les  sept  cantons  eon-  iutacte  des  cantons  comme  corps  d'Eiat 
sidèrent  cette  déclaration  comme  illé-  formerait  la  bas ^  du  système  féodal 
gaie  et  ne  veulent  pas  Taccepter  pjur  suisse.  La  diète ,  d'accord  avec  les 
cette  raison ,  ils  seront  contrainu  par  déclarations  faites  par  les  cantons  sou- 
la  force  des  armes  de  s'y  confonnei' et  verains,  résolut,  le  27  mai  1815, 
d'agir  en  conséquence.  d'adbérer  à  cet  acte ,  et  promit  «  que 

Le  caractère  essentiel  des  coafédé-  [en  conditions  de  la  convention  Incor- 
rations  perpétuelles ,  depuis  la  confé-  porée  dans  cet  acte  seraient  remplies 
déraiio.i  de  Brunen  du  15  décembre  fidèlement  et  consciencieusemenL  >  La 
1307  jusqu'à  la  convention  fédérale  de  diète  de  1815  tint  sa  parole.  La  coq- 
Zurich  au  15  août  1815,  a  toujours  vention  fédérale  du  7  août  1815,  d'a- 
été  la  réunion  des  cantons  de  la  con  -  près  sa  forme  et  son  contenu ,  n*est 
fédération  dans  le  but  de  protéger  rien  auirecbose  qu'une  alliance  ou  une 
l'ensemble  du  territoire  ainsi  que  le  convention  formée  pour  protéger  l'in- 
territoire  des  cantons  séparés;  en  dépendaucede  la  confédération  suisse 
d'autres  termes,  de  protéger  Tindépen-  vis-à-vis  de  l'étranger  et  la  souve- 
dance  de  la  Suisse  à  rexlérieur  et  la  raineté  des  cantons  à  rintéheur. 
souverataeté  des  cantons  à  l'iniéricur.  Dans  le  préambule  du  pacte  fédéral, 
Cela  est  tellement  vrai  que  les  trois  les  Etats  se  nomment  eux-mêmes  les 
pays  d'Uri,  de  Scbwytz  et  d'Unter-  douze  ca.itoiis  souverains  de  h  iiuisse  , 
walden ,  les  fondateurs  de  la  oonfé-  tels  que  Zuricb ,  Berne ,  Lucerne , 
dération  suisse,  se  sont  ligués  avec    Uri,   Scbwytz,   CJnterwalden ,  Gla- 

Jnn.  hUt.  pour  1847.  Jpp.  6 


ft2  ArPENDIGE. 

ris,  Ziig ,  Fribourg  »  Soleure,  Bftie ,  double  but  dans  lequel  a  été  fondée  la 
Scbaffhoute ,  Appenzell  des  deux  confédération.  >  Le  4*  artide,  &  Tef- 
rhodes,  Saint-Gall ,  les  Grisons ,  Ar-  fet  d'assurer  la  souYerainefé  des  can- 
Rovie,Thnr90Tie,  Tessin,  Yaud,  le  tons  et  Tindépendauee  de  la  Suisse, 
Valais^  Neufcbâtel  et  Génère.  donne  à  chaque  canton  le  droit ,  lors- 
La  oouTention  est  signée  et  scellée  au  c|u*un  danger  extérieur  ou  intérieur  se 
Domde  chaque  Etat  parles  délégués  présent^,  d'invoquer  le  secours  des 
de  chacun  d'eux.  Le  serment  fédéral  cocantoiis ,  et  il  impose  â  ceux-ci  le 
qui  a  été  prêté  par  les  délégués  des  devoir  de  prêter  ce  secours;  si  lors  des 
cantons,  le  7  août  1815,  et  depuis  troubles  Intérieurs  le  danger  continoe» 
cette  époque  dans  toutes  les  diètes  or-  et  si  le  gouvernement  menacé  le  de- 
dinaires  et  extraordinaires,  commence  mande,  la  diète  prend  des  mesures 
de  la  manière  suivante  :  c  f^ou»,  les  ultérieures;  mais  dans  le  cas  de  danger 
délégués  des  douze  cantons  souverains  extérieur,  tontes  les  dispositions  pour 
de  la  confédération ,  au  nom  et  comme  la  sûreté  de  la  confédération  appar- 
fondés  de  pouvoirs  des  bourgmestres,  tiennent  à  la  dfète.  La  souveraineté  de 
avovers ,  maires ,  laodammans ,  chefii,  chaque  Etat  particulier  n'aurait  pas  pu 
prérets,  conseillers ,  syndics ,  petits  et  être  reconnue  et  garantie  d'une  ma- 
grands  conseils ,  et  dot  communes  en-  nière  plus  claire  et  plus  absolue.  Lors- 
tièresdes  cantons  de  Zurich,  Berne,  cju^un  canton  est  menacé  de  dangers 
etc.,  prétons  serment.  »  Dans  toutes  les  intérieurs ,  c'est-1-dire  de  ceux  qui  ne 
diètes  de  la  conMération ,  même  les  proviennent  pas  de  l'étranger,  il  peut 
délégués  des  demi-cantons  paraissent  invoquer  le  secours  de  ceux  des  oo- 
avec  Jes  oouleura  de  leun  Etats.  Peut-  Etats  qu'il  désire ,  et  chacun  des  co- 
il  y  avoir  dans  la  forme  une  reconnais-  Etats  dont  il  invoque  le  secours  ett 
sance  et  une  garantie  moins  éqni-*  tenu  de  le  lui  accorder, 
voques  de  la  souveraineté  des  vingt-  il  est  vrai  que  le  canton  menacé  doit 
deux  cantons  de  la  confédération  ?  Le  en  avertir  le  canton  directeur,  mais  ni 
contenu  de  cette  convention  est  par-  celui-ci ,  ni  même  la  diète ,  ne  peuvent 
follement  d'accord  avec  cette  forme,  prendra  des  mesures  ultérieures ,  »i 
On  indique  dans  le  !<'<'  article  ,  ce  n'est  à  la  demande  expresse  du 
comme  but  de  la  confédération  des  ^uvernement  menacé.  Le  8*"  ar- 
vingt-deux  cantons  souverains,  le  licle,  en  partant  de  la  diète,  porte 
maintien  de  leur  liberté,  de  leur  indê>  qu'elle  expédie,  d'après  les  disposa- 
pendance  et  de  leur  sûreté  contre  tiens  du  pacte  fédéral ,  les  affaire»  de 
toutes  les  airaques  des  puissances  la  oonféoération  dont  elle  est  charger 
étrangères ,  et  le  maintien  de  la  tran-  par  les  cantons  souverains  :  qu'elle  se 

Ïuillité  et  de  l'ordre  à  l'inlérieor.  Les  compose  des  délégués  des  douze  can- 
;tau  se  garantissent  réciproquement  tons,  qui  votent  d'après  leura  iostroc- 
leur  coostitution  et  leur  territoire  ;  tions  ;  que  chaque  canton  a  une  voix, 
mais  la  souveraineté  ne  consiste  en  Celte  composition  de  la  diète  et  la 
rien  autre  chose  que  dans  l'inviolabi-  disposition  portant  que  les  affaires 
lité  du  territoire,  et  dans  la  liberté  de  seules  dont  elle  est  chargée  par  1rs 
se  constituer  eux-mêmes  ou  de  se  Etals  souverains  sont  de  sa  compé- 
donoer  une  constitution.  L'ordre  à  tenœ,  sont  des  preuves  non  équi> 
l'intérieur  ne  peut  consister  en  rien  voques  de  la  garantie  de  la  souvent- 
autre  chose  que  dans  l'exercice  libre  neté  des  cantons, 
et  non  restreint  par  aucun  autre  can-  D'après  le  9»  article  de  la  con- 
ton  des  pouvoirs  constitutionnels ,  de  vention ,  les  représentams  même  qui 
même  que  la  tranquillité  dans  l'inté-  sont  adjoints  au  canton  directeur, 
rieur  dépend  essentiellement  de  Tin-  dans  les  circoustances  extraordinaires, 
violabilité  du  territoire  et  de  l'exis-  et  lore  de  la  prolongation  de  la  diète , 
tence  indépendante  de  chaque  canton,  sont  choisis  par  les  cantons.  Le  canton 
I^  deux  articles  suivants  du  pacte  directeur,  d'après  l'article  10  du  pacte, 
fédéral  portent  ex  prsssément  «  qu'une  n'a  que  les  pouvon*s  qu'il  avait  exercés 
armée  et  une  caisse  de  la  confedéra-  jusqu'en  1708 ,  savoir,  ceux  du  direc- 
tion seront  formées  par  les  cantons  teur  des  affaires.  Le  président  et  Tan- 
pour  la  carantie  du  territoire  et  des  torité  d'un  canton  directeur  sont  des 
consUtutions ,  et  pour  le  maintien  de  autorités  cantonales.  La  confédération 
la  neutralité,  c'est-i-dire  pour  le  ne  reconnaît  d'autre  pouvoir  que  cetan 
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qui  émane  des  pouvoirs  louTerains.    yer(a  du  pacte  fédéral  do  7  aoàt  1815 

Tous  les  cantons  de  la  confédération  et  des  anciennes  conren lions.  • 
ont  donné,  le  16  mai  et  le  30  août  £et  article  est  clair,  il  ne  porte  rien 
1815;  da:is  une  letire  adressée  aux  autre  chose  que  ce  que  les  anciennes 
Etats  de  Schwy  tz  et  Nidwalden ,  une  confédérations  contiennent  et  garan- 
interprétation  authentique  au  pacte  tissent  littéralement  et  expressément, 
fédéral  qui  porte  :  •  D'après  la  teneur  t)'aiUeurs ,  les  sept  cantons  ont  saisi 
littérale  du  paragraphe  f  du  pacte,  chaque  occasion  pour  ajoutera  la  té- 
lés canloiiS ,  comme  Etats  souverain»,  neur  de  l'acte  d'union ,  dans  le  but  de 
entrent  dans  la  con  fédéra  lion  ,  ei  se  rassurer  les  esprits  timorés,  la  déda- 
I  éunifisent  pour  maintenir  leur  liberté  ration  formelle  qu'ils  ne  se  sont  enga- 
et  leur  indépendancie.  il  en  réMulte  ^ié.'i  dans  celle  réunion  que  pour  pro- 
d'une  .manière  incontestable  que  le  téger  et  défendre  leur  territoire  et  leur 
pacte  fédéral  ,loin  de  porter  atteinte  à  .souveraineté.  Il  y  a  plus«  ils  ont  coo- 
b  liberté,  à  l'indépendance  et  à  la  sou-  âraié  par  les  faits  la  vérité  de  cette 
veraineté  des  cantons  de  Schwy (z  et  déclaration  ,  car  malgré  tomes  les 
de  -  Nidwalden ,  en  exprime  au  con-  inimitiés  et  toutes  les  mesures  hostiles 
traire  une  garantie  formelle.  »  de  leurs    cocantons ,  ils  n'ont  pas 

.  Ainsi ,  d^près  la  forme  et  le  conie-  quitté  un  seul  instant  leur  position 
nu  du  pacte  fédéral  du  7  août  1815,  légale,  et  se  sont  constamment  bornés 
la  protection  du  territoireet  de  la  sou-  à  assurer  la  défense  de  leur  territoire. 
veraineté  de  chaque  canton  est  expri-  La  décision  des  douze  cantons ,  du  20 
mée  comme  étant  un  des  deux  buts  juillet ,  qui  a  déclaré  cette  réunion 
principaux  de  cette  convention.  C'est  dissoute,  est  donc  la  destruction  du 
donc  aaccord  avec  l'esprit  et  la  lettre  droit  appartenant  aux  sept  cantons , 
des  anciennes  conventions  perpé-  et  garanti  par  le  pacte  fédéral,  droit 
tuelles,  et  avec  la  base  du  système  qui  consiste  à  protéger  leur  territoire 
fédéral  suisse  posé  par  les  puissances  et  leur  souveraineté, 
européennes.  Après  que  le  pacte  fédé-  C'est  en  yain  nue  les  douze  cantons 
rai  de  tous  les  vingt- deux  cantons  de  se  réfèrent  au  6^  article  de  la  conven- 
la  confédération  eut  été  conclu,  scellé  tion  fédérale  qui  porte  :  «  Il  ne  sera 
et  juré,  la  neutralité  perpétuelle  de  la  conclu  entre  les  cantons  séparés  au- 
5uisse  fut  garantie,  le  20  décembre  cune  association  préjudiciable  à  la 
1815,  par  les  puissances  eufopéennes,  confédération  générale  ou  aux  droiu 
moyennant  un  acte  solennel.  des  autres  cantons.  »  Car  la  réunion 

Ce  que  les  anciennes  conventions  des  sept  cantons  ne  peut  être  préju- 
perpétuelles  contenaient,  ce  que  le  diciable  à  la  confédération  générale , 
pacte  fédéral  du  7  aoât  1815  garantit,  parce  qu'elle  a  le  même  but  et  qu'elle 
ce  que  Its  puissances  européennes  ont  indique  les  mêmes  moyens ,  savoir  :  la 
reconnu  comme  base  du  système  fédé-  sommation  et  le  secours  réciproque, 
rai  suisse,  et  comme  condition  de  la  Elle  ne  peut  être  préjudiciable  aux 
neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  droiu  drs  autres  cantons,  parce 
savoir  :  «  la  souveraineté  des  cantons  qu'elle  ne  veut  protéger  que  le  terri- 
et  rinviolabilité  de  leur  territoire,  toire  et  la  souveraineté  des  cantons 
voilà  ce  que  la  réunion  des  Etats  de  qui  l'ont  conclue ,  et  qu'elle  ne  porte 
Lucerne,  d'Uri,  de  Schwy  tz,  d'Uu-  aucune  atteinte  au  territoire  et  à  la 
terwalden,  de  Zug,  de  Fribourg  et  souveraineté  des  cocantons. 
du  Valais,  a  "pour  but  de  protéger.  *  C'est  en  vain  que  les  douze  cantons 
Tel  est  le  but  et  la  teneur  de  ces  con-  se  réfèrent  au  8®  article  du  pacte ,  en 
▼entions.  Le  \"  article  de. l'acte  d'u-  prétendant  que  la  réunion  des  sept 
nion  porte  littéralement:  cantons  nitt  en  péril  la  st!ireté  inté- 

«  Les  cantons  de  Lucerne ,  d'Uri ,  de  rieure  de  la  Suinse ,  et  qu'elle  doit  par 
Schwy  u ,  d'Unterwalden ,  de  Zug ,  de  conséquent  céder  à  la  sommation  de 
Fribourg  et  du  Valais,  s'engagent,  dès  la  mi^riié.  La  première  assertion  e^t 
que  l'un  ou  plusieurs  d'eux  seraient  inexacte ,  ce  qui  est  prouvé  par  la 
attaqués,  à  repousser  l'attaque  en  teneur  de  l'acte  d'union ,  et  par  la  dé- 
commun et  par  tous  les  moyens  en  claration  et  la  manière  d'agir  des  sept 
leur  pouvoir  pour  maintenir  leur  droit  cantons;  la  seconde  assertion  est  en 
de  souveraineté  et  de  territoire ,  en    contradiction  formelle  avec  le  pacte. 
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L'aMertion  mie  la  miiiorilé  doit  céder  aouyeraineté  dea  cantona  peurent  m 
k  la  sommaiion  de  la  miyorité  est .  en  protéger  et  ae  tauver. 
généra) ,  contraire  au  pacte.  Il  vry  a  11  ne  aurait  y  afoir  de  aommatiOB 
que  fort  peu  de  caa  bien  déterminée  plus  Injuste  que  celle  faite  par  une  dm- 
auiquels  elle  soit  applicable  ;  ces  cas  lorité  de  douze  cantons ,  et  ayant  pour 
sont  expressément  indiqués  dans  le  but  de  dissoudre ,  par  la  force  dea 
pacte.  armes  et  la  guerre  cirile ,  une  rénnioo 

Dans  tous  lea  auirei^  cas ,  il  y  a  lieu  d'une  minorité  des  cantons  contracta 
à  appliquer  la  règle  fondée  sur  le  droit  pour  défendre  leur  territoire  et  leor 
dea  gens  et  sur  le  droit  fédératif ,  sa-  souveraineté.  Une  pareille  «ommation 
▼oir  :  que  les  Etats  souverains  doivent  prétend  môme  priver  les  Ktau  souve- 
élre  reconnus  et  protégés  dans  la  pos-  rains ,  ayant  tous  tes  mêmes  droits ,  du 
session  et  jouissauce  illimitées  de  leurs  droit  de  leur  propre  conservation  et 
droits  de  souveraineté ,  en  tant  qu'ils  défense  légitime ,  droit  qui  appartient 
ne  s'en  sont  pas  dessaisis  formellement  à  tout  bomme ,  même  à  l'esclave. 
et  expressément  par  des  conventions.  Cette  sommation  veut  introduire 
C'est  précisément  ce  builième  article  dans  la  confédération  libre  le  despo- 
du  pacte  fédéral  auquel  on  se  rap-  tistçe  d'une  majorité  absorbant  tontca 
porte  pour  établir  la  toute-puissance  les  souverainetés  particuliers,  et  elle 
de  la  majorité  de  la  diète,  qui  rejette  veut  soutenir  celte  sommation  par  la 
expressément  cette  toute-  puissance,  force  des  armes  et  par  toutes  les  bor^ 
en  accordant  seulement  à  la  diète  le  reurs  de  la  guerre  civile, 
vilement  des  affaires  de  la  confédé-  On  ne  saurait  imaginer  une  guerre 
ration ,  dont  elle  est  cbargée  par  les  plus  injuste  que  celle  que  prodanseot 
Etats  souTerains.  les  douze  cantona  de  la  confédératioB, 

D'aprèa  toute  la  teneur  du  8*  ar-  ni  une  résistance  plua  jnsie  que  celle 
tide,  le  paragraphe  suivant  :  •  La  qu'opposent  les  sept  cantons.  Qoi< 
diète  prendra  toutes  les  mesures  né-  conque  ne  fait  unge  que  du  droit  de 
cessaires  pour  la  Kùnii  intérieure  et  •  légitime  défense  et  de  celui  de  sa 
extérieure  de  la  confédération  ,  >  ne  propre  conserralion  oppose ,  oertea , 
peut  avoir  d'autre  sens  que  celui  que  une  résistance  légitime.  L'Etat  qui  ne 
ta  diète  exerce  le  pouvoir  militaire  de  veut  protéger  et  défendre  que  aon  ler^ 
la  confédération ,  lorsque  ce  pouvoir  ritoire  et  sa  aouveraineié  ne  sai~  *' 
est  nécessaire  pour  protéger  l'indépen-  jamais  avoir  tort.  Lorsque ,  dans 
danoe  vis-à-yis  de  l'étranger,  ou  qu'il  confédération ,  une  minorité  de 
eat  invoqué  pour  protéger  la  souve-  bres  ayant  des  droiu  égaux  rédanse 
rainetéetle  territoire  des  Etats  parti-  cette  ^alité  de  droits,  elle  combat 
euliers.  Si  l'on  Teot  donner  à  ce  para-  pour  la  liberté  de  loua  les  membres  et 
graphe  le  aens  qu'il  autorise  la  diète  à  pour  rindépendancê  de  toute  la  cod- 
exercer  la  toute-puiasance  politique ,  fédération.  Tout  cela  est  applicable  à 
on  le  met  en  contradiction  évidente  la  résistance  des  sept  cantona  contre  la 
iTcc  le  commencement  du  même  ar-  décision  violente  des  douze  cantona. 
ticle ,  avec  l'esprit  et  la  teneur  de  tout  La  réunion  de  ces  sept  cantons  est 
le  pacte  fédéral.  Lea  vingt-deux  can-  commandée  par  le  soin  de  la  défense 
tons  souverains  sont  entrés  librement  légitime  et  de  la  propre  conaervatioii. 
dans  la  confédération  ,  étant  en  pos-  En  1844  ,  l'Etat  du  Valaia  fut  boule- 
aeaaion  d'une  souveraineté  absolue .  versé  à  l'intérieur  par  une  fiaction  dé* 
et  pour  protéger  cette  souveraineté  chatnée;  le  gouremement  l^itime 
contre  toute  attaque,  ils  n'ont  ni  cédé  réclama ,  par  la  voix  du  canton  dirrc- 
ni  aliéné  cette  souveraineté,  ni  à  la  teur,  le  secours  des  Etats.  LescatitoBS 
confédération  entière ,  ni  à  la  majorité  de  Berne  et  de  Vaud  non-seulement  le 
des  membres  de  la  confédération,  révisèrent ,  mais  déclarèrent  vouloir 
Ainsi,  du  moment  où  la  diète  ou  la  empêcher  par  la  force  leseooarades 
majorité  de  la  diète  se  met  en  contra-  autres  cantons.  Le  canton  dn  Valais . 
diction  avec  la  souveraineté  d'un  ou  de  privé  de  tout  secourt  de  la  oonfédéra- 
pi uaieurs  Etats ,  ceux-ci  sont  autorisés  tion ,  se  vit  réduit  à  lui  seul  et  se  aavva 
à  opposer  leur  résistance  aux  aomma-  par  la  fidélité  et  la  bravoure  de  aet  ci- 
tions qui  leur  sont  adresaées.  toyena. 

Ceirestqu'aiDsiqu'onpeutadmcttre      Bans  la  mène  année,  des  citofiaBa 
que  la  liberté,  lindépendaoce  et  la  déloyaux  du  canton  de  Loceree  aa 
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réunirent  arec  des  ciioyeos  parjures  réunir  iuiimement  pour  leur  défeo^e 

d*autref  cantons,  pour  lever  Télen-  l^itimeet  leur  propre  conserTatiOD. 

dard  de  la  réfolte  et  de  ta  trabhon  à  Us  leur  firent  aentir  que  douze  rantoua 

Lucerne.  Le  souvernement  étouffa  n'étaient  plut  disposés  à  remplir  le 

ces  projeta  criminels  ;  mais  on  décou-  devoir  de  coopérer  à  la  défense  de  leur 

▼rit  plus  d'une  preuve  que  l'Etat  voisin  territoire  et  de  leur  souveraineté ,  que 

de  Berne  était  non -seulement  initié  à  même  quelques-  uns  Centre  eux  se 

ces  plans,  mais  avait  aussi  rais  des  plaçaient  dans  une  position  hostile, 

forces  sur  pied  pour  en  soutenir  l'eié-  Gela  devintévident  pour  Lucerne  lors* 

cul  >o.  qu'on  lui  refusa  même ,  de  la  part  de 

Des  réfugiés  fomenièreui ,  sur  le  Zurich  et  de  Bâie -campagne,  rexira- 

territoire  des  co-Eiats,  ces  menées  dition  f  basée  sur  l'antique  droit  de  la 

perfides;  ils  s'organisèrent  sous  les  confédération ,  sur  le  concordat  et  sur 

yeux  d*^ govvernements  de  la  conPé-  le  droit  général)  des  personnes  qui 

dératiOD ,  avec  la  coopération  d'offi-  avaient  pris  part  à  l'assassinat  le  plus 

ciers,  et  en  prenant  les  armes  des  ar-  horrible   qui  ait  jamais  souillé  les 

seoaux.  pages  de  notre  histoire.  Les  sept  can- 

Cest  en  vain  que  l'Etat  de  Lucerne  ton»  ne  trouvèrent  de  la  fidélité  fédé- 

somma  les  Etats  que  cela  concernait  raie  que  dans  leurs  rapports  récipro- 

d'arréter  ces  menées  criminelles  ;  on  ques  ;  ils  voulurent  se  rassurer  pour 

nia  les  faits  patents ,  ou  même  on  les  les  jours  de  dan^^r  futur.  Les  événe* 

excusa ,  ainsi  que  le  fit  Argovie.  C'est  ments  arrivf^  jusqu'à   présent  ont 

en  vain  que  les  cantons  de  Lucerne  et  prouté  combien  était  importante  pour 

deZug  réclamèrent  auprès  du  canion  i^ur  souvei*aineté  cette  mesure  com- 

directeur;  il  s'en  tinta  une  cotres-  mandée  par  leur  prévoyance, 

pondance  et  à  quelques  exhortations  A  peine  les  plans  criminels  des 

écrites,  et  même  la  diète,  invoquée  corps  francs  eurent-ils  été  déjoués  par 

par  les  sept  EiaU ,  et  surtout  par  Lu.  Lucerne  et  ses  fidèles  alliés,  avec 

cerne  menacé,  afin  qu'on  le  garantit  l'assistance  visible  de  Dieu ,  que  les 

contre  la  violation  inouïe  de  son  terri-  Etais  eux-mêmes  saisirent  le  prétexte 

toire  et  de  sa  souveraineté  ,  se  sépara  C|ue  les  corps  francs  avaient  déjà  si 

sans  prendre  une  résolution  ,  parce  légèrement  mis  en  avant  pour  dissi- 

que  la  majorité  des  Etats  n'avait  pas  muler  leurs  plans  révolutionnaires , 

la  Tolonté  de  saiisfaire  au  premier  de  •  savoir  :  celui  d'expulser  l'ordre  de  la 

voir  de  la  confédération.  L'Etat  de  Société  de  Jésus.  Non  contents  de 

Lucerne  ne  trouva  la  fidélité  et  la  n*avoir  pas  accordé  au  territoire  me- 

bonne  volonté  fédérale  qu'auprès  de  nacé  et  envahi  d'un  co-Etat  la  ga- 

ses  plus  anciens  alliés ,  Uri ,  Skhwytz ,  rantie  siipolée  par  les  traiiéi ,  ils  se 

Unierwalden  et  Zim,  ainsi  qu'auprès  portèrent  même  à  attaquer  la  souve- 

des  confédérés  de  Fribourg  et  du  Va-  raineté  des  quatre  cantons  sonrerains 

lais ,  autant  que  cela  dépendait  d'eux .  de  Lucerne ,  de  Schwytx ,  de  Fribourg 

De  cette  manière,  les  tratires  de  Lu-  ettJu  Valais.  Les  Etats  de  la  confédé- 

cerne ,  accompagnés  des  corps  francs  ration  se  chargèrent  de  l'attaque  dans 

d'Argovie,  de  Berne ,  de  Soleure  et  laquelle  avaient  échoué    les  corps 

de  BAIe-campague,  entrèrent ,  dans  la  francs.  Les  Etats  qui  ne  voulurent  pas 

nuit  du  30  mars  1845,  dans  le  canton  prendre  part  à  cet  acte  illégal  furent 

de  Lucerne ,  aveci|es  armes ,  des  ca-  renversés  par  des  moyens,  inconstitn- 

nons,  des  fusées  a  la  congrève  et  des  tionnels,  par  k'émeute  et,  -par  la  révo- 

munitioos  prises  dans  les  arsenaux  pu-  lution.  De  cette  manière,  se  constitua 

blics;    à    leur  tête,  se  trouvaient  la  majorité  des  douze.  Ce  fut  le  canton 

des  officiers  de  la  confédération  et  d'Arçovie  otiI  ,  lors  de  l'abolition  et 

des  cantons ,  des  magistrats  et  des  <iu  pillage  des  couvents ,  opposa  à  un 

fonctionnaires   des   co-Etats    alliés,  devoir  fédéral  non  équivoque  la  souve- 

Les    confédérés    fidèles    d'Uri,    de  raineté  cantonale  absolue,  et  qui  en  fai- 

Scbwytz,  d'Unterwalden  et  de  Zug,  Mintia  demande  d'ex  puiser  les  jésuites, 

furent  les  seuls  qui  prêtèrent  secours  déclara  pour  ainsi  dire  ta  guerre  à  la 

A  Lucerne  attaqué.  Ces  événements,  souveraineié  cantonale,  et  chercha  à 

inouïs  dans  une  confédération  ,  dé-  procurer  une  toute- puissance  illégale 

montrèrent  au  canton  de  Luctrnt  et  a  a  la  confédération. 

sM  fidèles  alliés  ta  nécesMté  de  se  Les  douze  Etàu  ^ux  qui ,  dans  le 
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oommeiicement ,  déclarèrent ,  comme  siècle,  en  Suinse,  d'oser  formuler  b  dé- 
contraire à  la  confédération,  raboli-  cisionque  les  Etals  catholiques  soure- 
tion  et  le  pillage  descoarenls  d'Ar-  rains  doivent,  .pour  admettre  ou  ex- 
govie ,  mais  qui  depuis  les  sanction-  puiser  des  professeurs  en  théologie  et 
lièrent ,  soi-disant  par  respect  pour  la  des  prêtres,  fléchir  le  genou  devait  les 
souveraineté  cantonale  d*Argovie,  en  Etats  protehtantsel  exécuter  lesordrcs 
acceptant  les  offres  de  cet  Etat  et  en  de  la  majorité.  Si  cette  violence  de  la 
éloignant  celte  affaire  des  discussions  majorité  doii  prévaloir,  la  convention 
de  la  diète  :  ces  mêmes  douze  Etats  se  fédérale,  jurée  par  tous  les  Etals,  est 
joignirent  à  la  demande  d'Ârgovie  déchirée,  l'esprit  de  la  confédéraiioa 
pour  Tex  pulsion  des  jésuites,  firent  libre  a  disparu,  et  le  joug  exécrable  de 
une  attaque  indirecte  à  la  souveraineté  la  puissance  centrale  est  appesanti  sur 
des  cantons  et  sapèrent  ainsi  les  fon*  la  tétp  des  confédérés  opprimés.  Un 
dameuts  de  la  confédération  suisse,  pareil  ordre  de  choses  équivaudrait  à 
Aucun  des  douze  Etats  ne  saurait  nier  une  représentation  d'après  Tordre  nu- 
que l'admission  ou  la  non-admission  mérique,  réforme  qui  doit  amener  la 
d'un  ordie  ecclé^iastique ,  l'organisa-  révi>ion  du  pacte  de  confédération,  à 
tion  des  établissements  d'instruction  laquelle  ou  ira  vaille  avec  tant  d'ardeur, 
et  de  culte  «  le  choix  des  professeurs  Les  sept  Etats  de  Lurerne,  d'Uri,  de 
et  des  piètres,  ne  soient  exclusive-  Schwytz,  d'Unterwalden,  de  Zng,  de 
ment  du  resitort  de  la  souveraineté  Fribourgetdu  Valais,  ont  résolu  d'op- 
cantonale.  Une  expérience  de  cinq  poser  une  résistance  à  vie  et  à  mort 
cent  quarante  ans  prouve  en  faveur  de  à  une  pareille  révolution  de  la  oonfé- 
celte  yérité.  Ce  n'est  que  par  l'emploi  dération. 

d'une  violence  indigne  qu'on   peut  Lps  gouvernements  des  douze  Etais 

vouloir  défendre  aux  Etats  catholi-  de  Berne,  de  Zurich,  de  Glaris,  de  So- 

ques  d'appeler  et  de   conserver  un  leure,  de  Scbaffhouse,  de  Saint-Gali, 

ordre  reconnu  et  approuvé  par  TE-  drs  Grixons,  d'Argovie,  de  Tburgovle, 

glise  générale ,  et  de  prendre  dans  cet  du  Tessin,  de  Yaud,  et  de  Genève,  ont 

ordre  des  professeurs  et  des  prêtres,  tiré  Tépée  pour  une  guerre  injuste. 

Ce  n'est  que  par  Tironie  la  plus  amère  Les  gouvernements  et  les  populations 

contre  la  souveraineté ,  garantie  par  des  Etats  de   Luceme ,  d'iJri ,  de 

toutes  les  conventions  perpétuelles,  Schwylz,  dUnlerwaldenideZug,  de 

comme  base  fondamentale  de  la  con-  Fribourg,  et  du  Valais,  tireront  répée 

fédération  suisse,  qu'on  peut  vou'oir  pour  la  résistance  légitime.  Un  ser- 

exécuter,   par  la  force  des  armes,  ment  sacré  vous  réunit  avec  nous^ 

une  pareille  décision  dictée  par  la  vous,  confédérés  des  Etats  dont  les  ao- 

violesice.  C'est  de  plein  droit  que  les  torités  vous  conduisent  dans    une 

sept  cantons  s'opposent  à  cette  déci-  guerre  sanglante  contre  nous.  Vous 

sion  et  à  son  exécution.  avez  juré,  ainsi  que  nous,  de  roainte- 

En  agissant  ainsi ,  ils  combattent  nir  fidèlement  et  constamment  l'al- 

pour  leur  existence  et  pour  leur  droit  liance  des  confédéi es  et  d'y  sacrifier, 

d'égalité  dans  la  confédération.  Si  s'il  est  nécessaire,  votre  vie  et  vos 

jamais  ces  sept  Etals  reconnaissent  propriétés. 

qu'une  majorité  peut  disposer  arbi-  Mais  vos  autorités  déchirent  Talliaiioe» 
trainement  de  la  minorité,  qu'elle  peut  font  la  guerre  aux  confédérés,  aux 
déclarer  de  sa  compétence  ce  qui  n'est  fondateurs  de  la  confédération.  Vous 
pas  spécialement  stipulé  par  le  pacte,  devez  verser  votre>ang  pour  exéco- 
s'ils  admettent  le  principe  de  la  toute-  ter  leur  décret  rendu  contre  la  con- 
puissanoe  politique  de  la  diète,  leur  fédération;  vous  devez  sacrifier  voa 
exis'ence  est  détruite  par  suite  de  la  biens  pour  ravir  ceux  de  vos  fidèles 
destruction  du  droit  d'égalité.  Depuis  confédérés.  Vous  avez  prêté  avec 
qu'une  confcdéraiioii  suisse  existe,  on  nous  le  serment  sacré  de  contribuer  > 
n'a  jam^ùs  reconnu  le  principe  despo-  la  prospérité  de  notre  patrie  oom- 
tique  que  la  minorité  des  Etats  souie-  mune,  et  de  détourner  d'elle  tout  mal- 
rams  est  soumise  à  la  majorité,  sou-  heur  ;  cependant  vos  autorités  entrai- 
mise  surtout  dans  les  affaires  qui  sont  nent  notre  patrie  daus  la  guerre 
incontestablement  du  ressort  de  la  civile,  non  pour  favoriser  sa  prospé- 
souveraineté  cantonale.  Il  était  réservé  rite,  mais  pour  exécuter  leur  décret 
à  la  tyrannie  en  matière  de  foi  du  19«  envers  des  confédérés.  Ils  prédpiteBl 
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la  coBfédéralion,  qui  foit  radmiration  de  la  province  de  Neufchàtel  t* 

de  toutes  les  Dations,  dans  Tabloie  où  de  F€Uendis. 

elle  doit  trouver  sa  perte,  et,  au  lieu 

de  reiller  à  la  prospérité  de  chaque  Nous,  Guillaume  IV,  p«r  la  grâce 

Etat  en  particulier.  Ils  veulent  anéan-  de  Dieu«  roi  de  Prusse  ,jpniioe  souve- 

lir  la  liberté  et  la  souveraineté  des  rain  de  Neufchàtel  etdeVaieDdis,  etc., 

sept  cantons.  après  avoir  pris  connaissance  de  la  ré- 

Yous  nous  avez  juré  de  vivre  avec  solution  adoptée  par  le  corps  législatif, 
nous  coaime  frères  dans  la  bonne  et  en  date  du  29  octobre  de  cette  année, 
dans  la  mauvaise  fortune.  N'avons-  proclamant  la  neutralité  du  pays  pen- 
nous  pas  toujours  tenu  notre  serment  ?  da d t  la  guerre  civile  qui  vient  (Téciater 
ne  nous  sommes-nous  pas  toujours  ré-  en  Suisse ,  et  nous  être  assuré  de  Tas- 
jouis  de  ce  qui  vous  arrivait  d'heu-  sentiment  complet  des  quatre  bour- 
reui  ?  n'avons-nous  pas  partagé  vos  geoisies,  du  clergé  et  des  organes  les 
malheurs?  avons-nous  jamais  apporté  plus  influents  du  pays,  nous  décla- 
quelque  entrave  à  votre  indépendance  rous  par  les  présentes,  que  nous  ap- 
et  à  vos  droits  ?  Mais  vos  autorités,  en  prouvon.^  entièrement  les  motifs  qui 
pleine  paix»  ont  détruit  nos  institu-  ont  dicté  cette  résolution  au  corps  té- 
tions catholiques,  et  c'est  de  votre  gislatif. 

territoire oue  sont  (Parties  les  attaques  En  conséquence,  en  notre  qualité 

des  corps  francs  contre  un  de  nos  oo-  de  prince  souverain ,  et  de  notre 

cantons,  qu'ils  ont  plongé  dans  la  dé-  propre  mouvement,  nous  ratifions  et 

tresse.  Vos  autoritn  ont  soutenu  ces  confirmons  ladite  résolution ,  et  nous 

bandes  et  veulent  maintenant  mettre  proclamons  notre  principauté  de  Nenf- 

)e  comble,  par  la  guerre  civile,  aux  chAtel  et  Valendis  pays  neutre  et  in- 

attentats  commis  par  elles.  Vous  avez  violable  pendant  toute  la  durée  de  la 

juré,  ainsi  que  nous,  de  faire  ce  que  le  guerre  civile ,  ainsi  f\\ie  cette  neulra- 

devoir  et  rbonneur  imposent  à  de  fi-  lité  et  cette  inviolabilité  ont  été  déier- 

dèles  confédéré».  Nommez-nous  un  minées  nar  le  corps  législatif  et  le 

devoir  que  nous  n'ayons  pas  rempli  conseil  a'Etat  de  Neufchàtel. 

envers  vous  ?  Mais  vos  autorités  met-  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la 

tent  leurs  sommations  en  lieu  et  place  présente  déclaration ,  et  nous  y  avons 

des  devoirs  qui  leur  sont  imposé*  ;  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat, 

elles  appuient  des  traîtres,  des  assas-  Donné  à  Berlin ,  le  19  novembre  de 

sins  ;  «"Iles  n'accordent  aucune  protec-  Tan  de  grâce  1647,  la  huitième  année 

tion  à  nos  concitoyens  innocents,  dé-  de  notre  gouvernement, 

truiscnt  notre  commerce,  enlèvent  J/^im»,FRÉDÉRIC.GU1LLAUME. 

nos  biens ,  investissent  nos  frontières,  °  A..*^..-*..^  w...». 

et  nous  dédarent  la  guerre  en  votre  Contresigné,  Wurns. 

nom.  

Vous  nous  avez  prêté  serment  so- 
lennellement, au  nom  du  Dieu  tout-  Déclaration  da  minisire  de  Prusse 
puissant,  en  ajoutant  :  «  et,  qu'ainsi  Jointe  à  la  lettre  relative  à  Neuf- 
il  nous  soit  en  aide!  •  Songez-y!-.,  la  chàtel. 
confédération  a  existé  pendant  550  ans 

avec  l'aide  de  Dieu!  ce  Dieu  tout-  Berne,  le  26  novembre  1817. 
puissant,  dans  sa  sainte  Trinité,  pro- 
tège le  droit  et  punit  le  parjure,  l'orts  A  S.  Exe.  le  président  et  les  mem- 
de  notre  droit,  nous  opposons  la  ré-  ares  du  conseil  exécutif  du  haut 
sîstanœ  et  vous  nous  attaquez  dans  la  £tat  et   directoire  fédéral  de 
conscience  de  votre  tort.  Au  milieu  de  Berne. 
notre  affliction,  nous  plaçons  en  Dieu 

toute  notre  confiance  et  nous  nous  Le  soussigné,  envoyé  de  S.  M.  le 

soumettons  à  sa  volonté  !  roi  de  Prusse  près  la  confédération 

,  suisse ,  est  chargé  par  sa  cour  de  faire 

à  LL.  EE.  les  président  et  membres 

du  conseil  exécutif  du  haut  Etat  et 

PnocLAMATioiv  adressée  par  S.  JH.  directoire  fédéral  de   Berne ,  et  en 

le  roi  de  Prusse  aux  autorités  même  temps  à  tous  les  autres  gouver- 
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nemenlt  canton aui ,   la   déclaralton  torité  suprême  fédérale  adoeHement 

aui?aDte  :  assemblée,  et  celle-ci  a  rbonoeur  d'y 

Le  rot.  très  -  gracieux  maître  ei  répondre  comme  suit  : 
seigneur  ilu  souftsigné ,  a ,  en  sa  qua-  1^  première  condition  sous  la- 
kitédeprinceilOUTe^ainde^eufchatel,  quelle  le  canton  de  Neufchâtel  a  été 
par  la  leilre  dont  copie  est  annexée  à  reçu  comme  canion  dans  la  confédé> 
la  présente ,  sous  la  date  du  19  de  ce  lation  est,  d'après  Tacte  de  réunioa 
mois,  daigné  sanctionner  et  confirmer  d^s  6  arril  et  19  mai  1815,  conçue 
la  décision  «  d*observer  une  stricte  dans  les  termes  suivants  : 
neutralité  dans  la  guerre  civile  qui  Art.  1^**.  L'Etat  de  Keurcbâiel  est 
Tient  d*éclater,  i  résolution  qui  a  été  admis  dans  la  confédération  suisse  en 
prise  par  les  corporations  politiques  qualité  de  canton.  Cette  admission  a 
dujMysexistanten  veitu  de  la  consii-  lieu  sous  la  condition  expresse  que 
I ui ion  et  des  lois.  Tao  omplissfment  de  tous  les  engagé- 
Animé  du  désir  de  couvrir  de  sa  roents  que  TEiat  de  MeoPcbâtel  con- 
protection  non-seulement  cette  partie  tracte ,  comme  membre  de  la  eunfédé- 
de  la  Suisse ,  mais  youlant  offrir  â  la  ration ,  la  participation  de  cet  Etat  à 
confédération  tout  entière  £U//«e(pr^-  la  délibération  des  affeires  générales 
tection ,  pour  la  préserver  des  maux  de  la  Suisse ,  la  ratification  et  Texécu  • 
de  la  guerre,  Sa  Majesté  a  proposé  à  tion  des  arrêtés  de  la  diète,  concerne- 
ses  hauts  alliés  »a  ville  de  Nieufcbâiel  ront  exclusivement  le  gouvernement 
comme  point  de  réunion,  à  l'effet  résidant  à  Néufchâtel,  sans  exiger  au- 
d'ouvrir  des  négociations  n.édiatrici  s,  cune  ratification  ni  sanction  nlté- 
dans  la  ferme  conviction  que  tous  les  rieure. 

gouvernements    cantonaux    et     les  D'après  cette  disposition  claire  de 

chefs  des  troupes  respecteront  stricte  -  Tacte  en  question ,  le  prince  souveraio 

ment  la  neutralité  de  TEtat  siiuverain  de  Neufchâtel  est  exclu  de  tovteactioii 

deNeufchâtel.  sur  les  rapports  de  droit  fédéral  entre 

En  portant  celte  communication  là  confédération  et  le  canton  de  Nen- 

à  la  connaissance  de  LL.  EExc.  les  cbâlel.  Ce  dernier  a ,  en  sa  qualité  de 

président  et  membres  du  conseil  exé-  membre  de  la  confédération  ,  absolu- 

Gutif  du  haut  Etat  de  Bei  ne ,  le  sou»-  ment  les  mêmes  droits  a  obligatioBs 

signé  doit  ajouter  sa  déclaration  que  que  tout  autre  canton,  et   l'article 

S.  M.  le  roi  devrait  considérer  toute  mentionné  de  l'acte  de  réunion  n*a  pas 

violation  de  cette  neutralité,  sanction-  d'autre  but  que  de  garantir  à  la  con- 

née  parlui,  comme  une  rupture  de  la  fédération  cette  assimilation  de  b 

paix  et  un  acte  d'hostilité  commis  position  de  Neufcbâtel. 

envers  Sa  Majesté.  Or,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  aoo- 

Le  soussigné  saisit ,  etc.  mettant  à  sa  sanction  un  acte  du  corps 

L  DB  Sinow  législatif  de  Neufchâtel ,  relatif  aox 

rapports  fédéraux ,  communiquant  en 

■    '  ^  .                *  outre  cette  sanction  officiellement  à  la 

confédération  ,  et  exigeant  que ,  dans 

RlpoNSi  de  la  diète.  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse ,  le 

canton  de  NeufcbâicI  soit  reconnu 
Â  S.  Exc^  M,  le  conseiller  intime  comme  territoire  neutre .   la    diète 
de  légation  de  Sidow  j  envoyé  fédérale  doit   y  voir  une  inlerven- 
extraordinaire  et  ministre pléni'  tion   impliquant   contradiction  avec 
polentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Tart.  t^''  de  l'acte  mentionné,  et  ré- 
Prusse  prés    la  confédération  server  de  la  manière  la  plus  solennelle 
suisse.  les  d  roits  et  l'indépendance  de  la  con- 
fédéral ion. 
1^    note   datée  du  26  novembre  D'après  le  pacte  fédéral  du  7  août 
dernier,  que  S.  Exe.  l'envoyé  extraor-  1815  et  un  usage  qui  n'a  jamais  été 
dînaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  contesté ,  la  diète  suisse  est  oompé- 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  près  la  confé-  tente  pour  décider  la  question  de  sa- 
déralion  suisse  a  adressée  au  direc-  voir  si  un  canton  a  accompli  ks  obli- 
toire,  ainsi  qu'a  tous  les  gouverne-  gâtions  que  le  pacte  lui  impose,  tout 
ments  cantonaux ,  a  été  portée  par  comme  la  diète  a,  dans  le  cas  con- 
te directoire  Si  la  connaissance  de  lau-  traire ,  le  droit  de  prendre  toutes  les. 
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mesures  ntossairet  pour  foire  respec-  liatme  des  troupes  ftédérales,  ainsi 

ter  les  droits  et  rautorité  de  la  confé-  qu'à  Tbabileté  et  a  l'humanité  de  leurs 

dération.  8telte  doit  en  a^ir  ainsi  5  chefs,  on  a  réussi  à  rétablir  en  peu 

regard  d'un  canton  quelconque ,  con-  de  temps  Tordre  et  la  légalité.  Âbstrac- 

forméroent  au  devoir  qui  lui  est  im-  tion  faite  de  cria ,  la  confédération 

posé  et  au  serment  qu'elle  a  prêté  sur  doit  réserver  son  droit  de  rég;ler  elle- 

le  pacte  ,  cet  acte  exclut  nécessaire-  même  ses  af foires ,  et  cela  à  pins  forte 

ment  toute  présomption  d'offense  ou  raison  que  dans  la  question  actuelle 

d'hostilité ,  et  la  diète  doit  repousser  il  ne  s'agit  ni  de  complications  avec 

fioterprélation  exprimée  à  cet  égard  d'autres  Etats,  ni  d'une  guerre  entre 

dans  la  note.  quelques  cantons ,  mais  de  l'emploi  de 

La  confédération  a  de  lont  temps  la  force  fédérale  contre  des  membres 

reconnu  les  droits  de  la  principauté  confédérés  rénitents.  Au  surplus ,  la 

de  Neufchâtel  comme  telle,  et  ne  s'est  confédération  a  de  noureau  fourni  la 

point  immiscée  dans  les  rapports  du  preuve  qu'elle  a  la  volonté  aussi  bien 

pays  avec  son  prince.  En  général,  les  bue  la  force  nécessaire  pour  réprimer 

antécédents  ei  le  propre  intérêt  de  la  energtquement  par  elle  même  les  per- 

confédérationsontunp  garantie  suffi-  turbations.  momentanée  de  la  paix 

santé  qu'elle  s'efforcrra  constamment  intérieure, 
d'entretenir  et  de  cultiver  les  rapports       La  diète  saisit,  etc. 
d'amitié  ayec  d'autres  Etats ,  en  ooser-       Berne ,  le  2  décembre, 
vant  religieusement  les  obligations 

internationales.  D'im  autre  côté,  la  

confédération  exprime   toutffois  la 

juste  attente  que  l'on  saura  aussi  res-  Note  adressée  par  l'atnbassadeur 

pecier  sa  souveraineté  et  son  indépen-       de  France  à  la  diète  et.au  son- 

dance  ,  et  elle  sait  que  sa  mission  ei       derbund. 

son  devoir  sont  de  la  défendre  de 

toutes  ses  forces.  ahrassabb  Ôb  vtmttcB  in  suisse. 

La   diète  ne  peut  s'empêcher  de 

rappeler  encore  que ,  dans  des  cir-  jà  Son  Exc^  M.  le  président  de 
constances  parfaitement  semblables ,  la  diète  suisse. 

elle  a  proclamé  déjà  une  fois  les  mêmes 

priocipessur  la  position  de  Neufcbàtel       Le  soussigné ,  ambassadeur  de  S.  M. 

vis-à-vis  de  la  confédération,  prin-  le  roi  des  français  près  la  confédé- 

Gtpes quelle  a  su  foire  prévaloir.  A  cet  ration  suisse,  a  reçu  Tondre  de  son 

effet ,  elle  se  permet  d'appeler  i'aiten-  gouvernement  de  foire  à  S.  Exe.  M.  le 

lion  de  S.  Exe.  l'envoyé  de  Prusse  sur  président  de  la  diète  suisse  et  à  M.  le 

la  note  datée  du  5  septembre  1833 ,  président  du  conseil  de  guerre  du 

de  M.  d'Olfers ,  chargé  d'affaires  de  sonderbund  la  communication  sui- 
S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  et  sur  la  ré-    vante  : 

ponse  du  directoire  du  7  septembi'e       Le  gouvernement  du  Roi,  animé 

1833.  du  plus  vif  désir  de  voir  toutes  les 

A  Tégard   de  la  notification  por-    parties  de  l'Europe  continuer  à  jouir 

tant  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  pro-  des  bienfaits  de  la  paix ,  inspiré  par 
posé  à  ses  hauts  alliés  la  ville  de  les  sentiments  les  plus  sincères  d'à- 
Neucbâtel  comme  point  de  réunion    mitié  pour  la  nation  suisse  ,  et  fldèhs 

pour  ouvrir  des  négociations  média-  aux  engagements  que  la  France, 
triées  touchant  la  Suisse  ,  la  diète  se  comme  Tune  de<  puissances  signa- 
troure  dans  le  cas  d'informer  S.  Exe.  taircs  du  traité  de  Vitnne  de  1815, 
Tenvoyé  de  Prusse  que  Texécuiion    a  contractés  envers  la  confédération 

armée  des  arrêtés  de  la  diète  contre  suisse,  a  vu  avec  le  plus  profond  re- 

l'alliance  dite  sonderbund  est  termi-  gret  le  commencement  de  la  guerre 

née,  attendu  que  tous  les  sept  cantons  civile  entre  les  cantons  qui  composent 
se  sont  soumis  à  l'arrêté  fédéral,  et    celte  confédération. 
cela  en  majeure  partie  par  voie  de       Désirant  faire  ses  efforts  et  fm- 
caj  "    "    " 
soin 


fédérale ,  au  courage  et  à  Tenthoa-    veriiement  du  Roi  s'est  mis  en  corn- 
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luuDicaUoai  œ  sujet  arec  les  goliver-  qu'elle  est  garantie  par  le  pacte  fédé- 
neroents  d'Autriche ,  de  la  Grande-  rai  ;  d'accorder  à  TaTeoir  une  proiec- 
Breiagiie ,  de  Prusse  et  de  Russie  ;  et  tion  efficace  aux  cantoos  qui  seraient 
trouvant  ces  gouyernements  animés  menacés  par  une  invasion  des  corps 
des  mêmes  motifs,  il  a  résolu,  de  francs,  et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lieu, 
concert  avec  ses  alliés,  de  faire  une  dans  le  pacte  fédéral  aucun  article 
offre  ooUeciive  de  la  médiation  des  nouveau  sans  Tassentiroent  de  tous  les 
cinq  puissances ,  dans  le  but  de  réia-  membres  de  la  confédération, 
blirla  paix  et  la  concorde  entre  les  Troisièmement,  les  sept  cantons  du 
cantons  dont  se  compose  la  confédé-  sonUerbund  dissoudraient  alors  for- 
ration  suisse.  Le  soussigné  est ,  en  mellement  et  réellement  leur  ligue  sé- 
conséquence,  chargé  d'offrir  la  mé-  parée. 

diation  de  la  France  pour  cet  objet,  Quatrièmement,  et  enfin,  dès  que 

et  conjoinlementavec  celle  des  quatre  la  question  des  jésuites  serait  oomplé- 

autres  puissances.  tement  résolue ,  ainsi  qu'il  est  indiqué 

Si,  comme  l'espère  le  gouverne-  au  paragraphe  l***, les deux'panies li- 
ment du  Roi ,  cet  te  of  Pre  est  acceptée ,  ceucieraient  leurs  forces  respectives  et 
une  suspension  immédiate  des  hosti-  reprendraient  leur  attitude  ordluïre 
Ittés  aura  lieu  entre  les  parties  belli-  et  pcifique.  • 
gérantes,  et  continuera  jusqu'à  la  Le  soiusigné  est  chargé  d'exprimer 
conclusion  définitive  des  négociations  le  vif  espoir  du  gouvernement  du  Roi 
qui  s'ensuivront.  que  {cette  équitable  proposition  sera 

Dans  ce  cas ,  il  sera  en  outre  néces-  accueillie  avec  empressement  par  les 
saire  d'établir  immédiatement  une  deux  parties  belligérantes;  il  est 
conférence  composée  d'un  représen-  chargé  en  outre  de  solliciter  nne 
tant  de  chacune  des  cinq  puissances ,  prompte  réponse  de  la  diète, 
d'un  représentant  de  la  diète,  et  d'un  Le  soussigné  prie  S.  Exe.  M.  le  pré- 
représentant  du  sonderbimd.  aident  de  la  diète  d'agréer  Tassoranee 

La  base  sur  laquelle  on  propose  de  sa  haute  considération, 

d'opérer  une  réconciliation  entre  la  Comte  or  Boisui-Covtb,  am- 

dièle  et  le  sonderbund  consiste  â  bassadeur  de  France 

faire  disparaître  les  griefg  que  met  en  «*.„    ,.  on  ..«vraibre  1M7 

avant  chacune  des  parties.  Ces  grieft  '"**^  »  *^  ^  novembre  1M7. 

paraissent  être ,  d'une  part ,  rétablis-  

aement  des  jésuites  en  Suisse  et  la 

formation  de  la  ligue  séparée  du  sor^-  M.  Guizot  à  M.  le  conUe  de  fia- 
derbund;  de  l'autre,  la  crainte  des  haulyà  Fieime. 
ag[ressions  des  corps  francs ,  et  le  des- 
sein attribué  à  la  diète  de  détruire  ou  Paris,  le  24  octobre  1816. 
de  violer  la  souveraineté  séparée  des 
différents  cantons.  Monsieur  le  comte , 

Voicidonclescondilionsquelegou-  M.  de  Thom,  m'a  communiqué  les 

▼ernement  du  Roi  proposerait  pour  deux  dépêches  que  lui  a  adi  taries 

le  rétablissement  de  la  paix  en  Suisse  :  M.  le  pnnce  de  Metternicfa  au  sujet 

D'abord  les  sept  cantons  du  son-  des  affaires  de  Suisse ,  Tune  en  date 

ilerbund  s'adresseraient  au    saint-  du  1 1  de  ce  mois ,  l'autre  sous  la  date 

ttége  pour  lui  demander  s'il  ne  con-  du  16. 

vient  pas ,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  Liorsque  la  première  a  été  écrite , 

de  la  religion,  d'interdire  à  l'ordre  on  n'avait  pas  encore,  à  Vienne, 

des  jésuites  tout  établissement  sur  le  connaissance  des  événements  de  Ge- 

territoire  de  la  confédération  helvé-  néve.  Cette  dépêche  est  une  répoaae 

tique .  sauf  une  juste  et  suffisante  in-  au  compte  que  M.  de  Thorn  avait 

demnité  pour  toutes  les  propriétés  en  i*eridu  au  pinnce  de  Metternicfa  de  ses 

terres  et  maisons  qu'ils  auraient  à  conversations  antérieures  avec  noî 

abandonner.  sur  l'état  de  la  Suisse.  M.  de  Metter- 

Eo  second  lieu,  la  diète,  confir-  nich  se  félicite  de  trouver  mes  idées 

nmnt  ses  déclarations  précédentes,  d'accord  avec  les  siennes,  el  de  voir 

prendrait  l'engagement  de  ne  porter  le  gouvernement  du  Roi  disposé  à 

aucune  atteinte  à  l'indépendance  et  à  accueillir  sa  proposition  d'un  concert 

la  souveraineté   des  cantons,   telle  entre  les  grandes  cours  pour  régler  en 
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commun  leur  conduite  ci  leur  altitude  coinnuiiiicaiionii  qu'il  m'avait  fai^ 
dans  la  crise  où  la  Suisse  est  plongée,  faire.  Il  demande  d'abord  comment 
Il  exprime  à  la  fois  lé  dé.sir  et  le  doute  on  pourraii  reconnatire,  et  si  nous  re- 
que  la  confédération  helvétique  puisse  connaîtrons  le  nouveau  £K)Uvernement 
rentrer  d'elle-même,  et  par  sa  seule  né  à  Genève  de  celle  crise  résolution- 
force,  dans  les  voies  de  l'ordre.  Il  en-  naire  ;  ensuite  quelle  valeur  pourra 
trevoit  la  possibilité  qu'une  îuterven-  désormais  être  attribuée  au  vole  de  ce 
tion  extérieure  devienne  un  jour  canton  dans  la  diète.  Enfin  il  insiste 
nécessaire  et  lé(;itime,  mais  il  n'en  foriement  sur  la  nécessité  et  Purgeoce 
admet  la  perspective  que  dai>s  le  cas  du  concert  entre  les  (grandes  puis- 
d'une  guerre  civile  inaéfîniment  pro-  sances,  seul  moyen  de  résoudre  les 
longée ,  d'une  oppression  grave  exer-  queutions  et  de  prévenir  les  complica- 
çée  en  Suisse  par  un  gou^*ernement  tiens  que  l'état  de  la  Suisse  peut 
militaire  et  violent,  et  pourvu  que  amener. 

celte  interveniioii  tût  réclamée  par  J'ai  dit  à  M.deThornque  le  gou- 

une  portion  considérable  de  la  oo:ifé-  vrrnement  du  Roi  était  convaincu, 

déraiion  elle-même.  Il  pense  en  outre,  dans  l  intérêt  de  la  Suisse  commedans 

comme  moi ,  que  jamais  aucune  inter-  celui  de  TEurope ,  de  la  nécessité  de  ce 

veotion  nç  pourrait  être  isolée  ni  le  fait  concert,  dirigé  par  les  vues  et  r^lé 

d'une  seule  p^uissance,  et  que  toute  selon  tes  conditions  exprimées   par 

démarche  à  faire ,  tout  acte  à  accom-  M.  le  prince  de  Metlernich. 

p!ir  dans  ce  sens  ne  devrait  avoir  lieu  J'ai  reconnu  que  la  question  du 

que  de  concert,  après  une  délibéra-  lieu  où  devaient  résider  en  Suisse  les 

tion,   et  en  vertu  d'une  résolution  agcn  ts  diplomatiques  a  près  le.  1*''jaa- 

communes.  Il  établit  enfin  que  si  i'in-  vier  procbi^^in  devait  être  férieusement 

tervention  devenait  absolument  oéces-  examinée ,  et  j'ai  promis  de  prendre  à 

saire,  elle  ne  pourrait  avoir  pour  but  ce  sujet  les  ordres  du  Roi. 

que  la  pacification  de  la  Suisse,  et  J'ai  admis  la  nécessité  d'une  phrase 

qu'aucun  des  cabinets  n'y  poursui-  analogue  â  celle  qu'indiquait  M.  le 

vrait  aucune  vue  personnelle  ni  d'am-  prince  de  Metternich  dans  ta  ré(K>nse 

bition.  que  nous  aurions  à  faire  à  la  noiitica- 

En  même  temps  qu'il  expose  ainsi  tion  de  l'installation  du  nouveau  vo- 
ses  Idées  sur  le  caractère  général  de  rort  à  Berne, 
la  marche  à  suivre,  M.  le  prince  de  Quant  au  gouvernement  qui  vient 
Metternich  pose  quelques  questions  à  de  s'établir  à  Genève,  j'ai  dit  que  nous 
résoudre  à  roccasion  de  la  translation  n'avions  actuellement  rien  à  faire  ni 
du  directoire  fédéral  de  Zuiich  â  à  dire  à  son  égard  ;  nous  nous  trou- 
Berne,  au  l*'^  janvier  prochain.  vioits,  à  l'occasion  des  événements 

Où  le  corps  diplomatique  en  Suisse  récemment  accomplis  à  Genève,  dans 

devra -t-il  fixer  sa  résidence  ?  la  même  situation  où  nous  nous  étions 

M.  de  Metternich  a  provisoirement  déjà  trouvés  plusieurs  fois,  lorsque 

prescrit  à  la  légation  d'Autriche  de  des  événements  semblables  s'étaient 

rester  à  Zurich.  accomplis  dans  le  canton  deVaud  et 

Quelle  rép(mse  sera  faite  à  la  noiifi-  dans  d'autres  cantons.  Nous  verrions 

cation  d'installation  du  noureau  vo-  plus  tard  quel  le  conduite  nous  deyr  ions 

rort  de  Berne?  Devra-t-on  se  borner  tenir. 

i  un  simple  accusé  de  réception ,  ou  J'ai  reconnu  enfin  l'urgence  aussi 

ne  sera -t-il  pas  à  propos  d  y  insérer  bien  que  la  nécessité  du  concert  à  é(a- 

une  phrase  propre  à  produire  sur  les  blir  entre  les  grandes  puissances  pour 

esprusen  Suisse  un  certain  effet,  et  réçler  en  commun ,  sur  les  affaires  de 

qui  se  retrouve  sinon  textupllemeni  Suisse ,  leur  attitude  et  leurs  démar- 

identique,  du  moins  moralement  sen-  ches ,  et  j'ai  déclaré  que  le  gouverne- 

blable ,  dans  les  réponses  des  diverses  ment  du  Roi  était  prêt  à  s'y  asso- 

puissances?  cier. 

La  seconde  dépêche  est,  comme  je  Vous  tiendrez  à  M.  le  prince  de 

viens  de  vous  le  dire,  postérieure  aux  Metternich  le  même  langage ,  en  lui 

événements  de  Genève.  M.  le  prince  donnant  communication  de  cette  dé- 

de  Metternich  les  déplore  vivement  et  pêche,  et  vous  lui  exprimerez  notre 

y  voit  le  triste  accomplissement  de  ce  adhésion  à  l'établissement  du  concert 

qu'il  avait  prévu  et  annoncé  dans  les  qu'il  propose,  et  aux  vues  générales 
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qu*il  indique  comme  devant  Rf  rvir  de  tons  rïis  ne  patient  pas  outre.  M.  de 

basie  à  la  conduite  que  les  puissances  Metiernicb   est   convaincu  que ,   si 

auront  à  tenir  en  se  concertant.  cette  fbrce  majeure  se  montre,   la 

AgrCez,  etc.  diète  s'arrêtera  •  et  qu'il  ne  s'y  trou- 

Tera  pas  douze  voies  pour  voter  la 

M.  Gmzot  à  M.  le  comte  de  Fia-  guerre  civile  quand  l'Europe  aura  an- 

haut  j  à  Fienne.  nonce  qu'elle  ne  la  tolérerait  pat. 

Faudra-t-il   demander  à  l'Angle- 

Paris,  le  25  juin  1847.  terre  de  rejoindre  à  la  démarche  d« 

cours  continentales  y  et  peut-on  pré- 

Monsieur  le  comte ,  sumer  qu'elle  le  ferait?  C*est  un  point 

Ainsi  que  vous  me  Taviez  annoncé,  sur  lequel  M.  le  prince  de  Heltemidi 

M.  le  comte  d'Apponv  est  venu ,  le  n'a  pas  d'opinion  arrêtée.  Quant  Si  la 

15  de  ce  mois,  me  donner  lecture  France,  si,  comme  il  le  désire  beau- 

d'une  expédition  qu'il  avait  reçue  de  coup ,  nous  accédons  à  sa  proposiik», 

M.  le  prince  de  Metteruicb  au  sujet  les  puissances  devraient  donnera  leurs 

des  affaires  de  Suisse.  Des  trois  dépé-  représentants  en  Suisse  Tordre  éven- 

ches  dont  se  compose  cette  expédition,  luel  de  présenter  à  la  diète  des  notes 

la  plus  importante  résume  comme  il  rédigée.^  de  commun  accord ,  dans  le 

suit  l'état  des  choses  en  Suisse  et  les  sens  qui  vient  d'être  indiqué ,  au  nw- 

vues  du  cabinet  de  Vienne.  ment  où  les  délibérations  sur  la  disso- 

Les  récentes  élections  du  canton  lutton  du  sonderbundei  l'expulsiOD 
de  Saini-Gall  ont  porté  à  douze  le  des  jésuites  seraient  mises  à  l'ordre 
nombre  des  cantons  soumis  à  Tin-  du  jour,  et  avant  qu'une  conclusioo 
fluence  du  parti  radical.  Ce  parti,  de  la  diète  leur  ait  donné  le  toeau 
désormais  €n  majorité  dans  la  dieie ,  y  d'une  apparente  légalité, 
décrétera  la  dissolution  de  la  ligue  ca-  Après  avoir  entendu  la  lecture  de 
tbolique  et  l'expulsion  des  jésuites,  cette  dépêche ,  dont  M.  le  comte  d'Ap- 
L'exécution  à  main  armée  ne  se  f^a  pony  ne  m'a  pas  laissé  copie ,  je  lut  ai 
pas  attendre.  Lors  même  que  la  diète  dit  que  je  ne  pourrais  y  répondre  que 
ne  donnerait  pas  l'ordre  formel  d'y  lorsque  j'en  aurais  rendu  comfHe  au 
procéder ,  les  corps  francs  s'en  char-  Roi  et  pris  sps  ordres  en  conseil.  Je 
lieraient.  La  guerre  civile  est  donc  lui  ai  fait  connaître,  il  y  a  trois  jours, 
imminente  en  Suis>e ,  et  les  puis-  les  vues  et  les  intentions  du  goover- 
sances  n'ont  pas  un  moment  à  perdre  nement  du  Roi.  Voici  la  substance  des 
pour  se  demander  si  elles  peuvent  la  explications  dans  lesquelles  je  auîs 
prévenir  ou  en  détourner  les  funestes  entré  avec  lui. 
conséquences.  Suivant  M .  le  prince  de  La  proposition  du  cabinet  de  Vienne 
Métier nich ,  il  existe  un  moyen  d'at-  nous  parait  conduire  nécessairement 
teindre  ce  résultat  :  c'est  que  les  puis-  à  une  mterveniion  armée.  M.  le  prince 
sances  déclarent  à  la  Suisse,  en  temps  de  Metternich  croit,  il  est  yrai,  que 
utile,  c'est-à-dire  avant  qu*un  arrêt  la  déclaration  des  puissances  arrête- 
diétal  ait  lié  la  cause  de  la  confédéra-  rait  la  diète .  et  que  tout  finirait  li  ; 
tioii  à  celle  du  radicalisme,  qu'elles  mais  nous  n'avons  pas  la  mèmeoon- 
ne  souffriront  pas  que  la  souveraineté  fiance  dans  le  succès  de  cette  démar- 
cantonale  soit  violentée ,  et  que  Téiai  cbe;  nous  croyons  bien  plutôt  <|iie  ta 
de  paix  matérielle  dont  la  Suisse  jouit  diète,  dominée  par  le  parti  radical  et 
encore  en  ce  moment  soit  troublé  par  par  les  susceptibilités  froissées  de  Ta- 
nne prise  d'armes,  de  quelque  c6lé  mour-propre  national,  passerait  outre 
qu'elle  ait  lieu.  Une  déclaration  aussi  à  Texécution  de  ses  résolutions.  Les 
positive ,  faite  à  Tunanimité ,  pourrait  puissances  se  trouveraient  Irrrévoca- 
seule  avoir  une  efficacité  réelle.  Les  blement et  immédiatement  entraloécs, 
députés  à  la  diète  seront  en  effet  munis  parTattitude  qu'elles  viendraient  de 
d'instructions  qui  ne  leur  permettront  prendre ,  à  une  intervention  armée, 
pas  de  s'abstenir  des  mesures  ex-  Nous  avons,  dès  le  mois  d'octobre 
trêmes ,  quand  même  ils  en  auraient  dernier ,  signalé  les  périls  et  écarté 
la  volonté ,  à  moins  qu'une  force  ma-  l'idée  d'une  telle  politique.  Si  les  reioi 
jeure  ne  vienne  s'opposer  à  la  pour-  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie 
suiie  et  au  développement  de  ce  plan  ,  avaient  pesé  sur  la  Suisse,  si  une 
et  justifier  ainsi  le«  drirgnés  des  can-  douloureuse  expérience  avait  éclairé . 
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daDS  le  pari  t  radical,  lui-même ,  beau-  et  rompu  le*  lient  gai  les  unicsateot  I 

coup  d esprits  maiutenant  ésai*és,  et  l'Europe;  ils  ne  ae?raient  donc  pas 

rendu  en  même  temps  de  la  fiirce  au  être  surpris  mie  TKurope  se  considérât 

parti  modéré ,  maintenant  découragé  ;  aussi  comme  déliée  de  ses  engagements 

SI  la  Toix  publique  s'éleyait  au  sein  de  envers  eux ,  et  ne  t  tut  plus  compte  que 

la  Suisse  pour  s'adresser  à  l'Europe,  de  ses  propres  intérêts  et  de  ses  pro- 

comme   seule   capable  d'y  rétablir  près  droits.  Ce  langage,  le  gouverne- 

Tordre  et  Irpaix,  alors  seulement  ment  du  Roi  est  di^sé  à  le  tenir  4  la 

l'action  directe  des  puinsances  pour-  Suisse,  avec  le  sincère  désir  qu'il  pro- 

rait  être  salutaire  et  efficace.  Telle  est  duise  une  impression  sérieuse.  Il  peme 

la  conviction  que  nous  avons  prise  même  que  c'est    son  devoir  d'ami 

pour  régie  de  notre  conduite  au  mois  fidèle,  aussi  bien  que  son  droit  de 

d'octobre  dernier.  Et,   même  avant  voisin  inréressé.  Mais,  dans  l'état  ac- 

que  je  vous  eusse  chargé  de  l'exprimer  tiiel  des  choses,  il  ne  saurait  aller  au 

à  M.  le  prince  de  Metternicn,   les  delà.   Il  espère  que   le   cabinet  de 

mêmes  considérations  avaient  frappé  Vienne ,  après  avoir  mûrement  pesé 

son  esprit,  car,  dans  une  dépêche  en  ces  considérations,   se  maintiendra 


dans  les  affaires  de  Suisse,  gue  dans  avec  elle  la  Prusse  et  la  Russie,  don« 

le  cas  d'une  guerre  civile  indéfiniment  naient  suite  à  la  proposition  de- M.  le 

prolongée ,  d'une  oppression  grave  prince  de  Metternicb ,  et  si  enfin ,  sur 

exercée  en  Suisse  par  un  gouverne-  le  refus  de  la  diète  de  se  soumettre  à 

ment  militaire  et  violent,  et  pourvu  leurs  injonctions,  des  forces  étran- 

que  cette  intervention  fût  reclamée  gère^  entraient  sur  le  territoire  fédé- 

par  une  portion  considérable  de  la  rai ,  nous  en  éprouverions  un  regret 

confédération  elle-même.    Le  gou-  d'autant  plus  vif.  que  ce  fait  nous  obll- 

veniement  du  Roi  persiste  aujour-  gérait  de  prendre  des  mesures  que  je 

d'bui  dans  la  même  conviction  qui  ne  veux  ,  quant  à  présent ,  ni  prévoir 

l'animait  au  mois  d'octobre  dernier ,  ni  définir ,  mais  qui  deviendraient  né- 

et  rien  de  ce  qui  est  arrivé  en  Suisse  cessaires. 

dans  ces  dernierïi  temps  n'est  en  de-  Quant  A  l'Angleterre ,  je  crois  que 

hors  des  éventualités  qu'il  a  prévues,  non  seulement  il  convient,  mais  qu'il 

Nous  ne  saurions  donc  adopter  le  plan  importe,  de  s'entendre  aussi  avec  elle 

suggéré  par  M.  le  prince  dé  Métier-  dans  cette  délicate  circonstance,  et  de 

nicb,  et  gui,  selon  nous,  produirait  provoquer  sur  les  affaires  de  Suisse, 

presque   infailliblement  des   consé-  comme  cela  a  été, fait  précédemment, 

quences  qu'il  ne  désire  certainement  son  examen  et  ses  résolutions, 

pas  plus  que  nous.  Mais  nous  sommes  Voua  voudrez  bien ,  monsieur  le 

trèa-dispoosés  à  donner  aux  Suisses,  comte,  donner  lecture  de  cette  dé- 

en  amis  sincères  et  prévoyants,  des  pêche  à  M.     le  prince  de  Metter^ 

conseils  et  des  avertissements  en  rap-  nich. 
port  avec  des  circonstances  que  nous 

déplorons.  11  convient  de  leur  rappeler  M.  Guiiot  à  M.  le  comte  de  Bois» 
en  vue  de   quels  faits  et  à   quelles  le-Comie,  à  Berne. 
conditions  l'Europe  a  garanti  leur  in- 
dépendance, leur  constitution  terri-  Paris,  le  2 juillet  1847. 
toriale  et  leur  neutralité.  Nous  n'en- 
tendons nullement  leur  contester  le  Monsieur  le  comte , 
droit  de  modifier  leur  pacte  fédéral ,  J'ai  approuvé  dans  leur  ensemble 
de  prendre  chez  eux  et  par  rapport  à  votre  attitude  et  votre  langagpe  dans 
eux-mêmes  les  mesures  qui  leur  con  •  vos  rapports  avec  M.  Ocbsenbein  lors- 
conviennent;  mais  si ,  par  suite  de  ces  qu'il  a  été  appelé  à  la  présidence  du 
mesures ,  la  Suisse ,  dont  l'Europe  a  vorort  et  de  la  diète ,  et  j'ai  saisi , 
sanctionné  et  garanti  la  constitution  comme  vous  l'avez  vu ,  l'occasion  de 
actuelle,  faisait  place  k  un  Etat  tout  manifiester  hautement  cette  approba> 
différent  et  tout  autrement  organisé ,  tion  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
ce  seraient  les  Suisses  eux-mêmes  députés.  J'y  ai  confirmé  les  vues  et  les 
qui  auraient  dénaturé  leur  situation  intentions  que  vous  avez  prises  pour 
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bases  de  vos  eotreiiens  avec  les  diffé-  que  j'ai  adressée,  le  25  juta.,  à  M.  le 

renls  partis  de  la  Suisse,  (/est  la  seule  comte  de  Flahaul,  eu  réponse  à  plu- 

politique  sensée  el  digne  du  gouver*  sieurs  dépêches  de  M?  le  priDce  de 

uement  du  Koi  au  luiiieu  des  passions  Melternich  que  M.  le  comte  d*Appoiif 

extrêmes  qui  menacent  de  boulever-  m'avait  counimniquées.   1^  meilleur 

scr  la  confédération  bt  l\  étique ,  et  qui  moyeu  de  prévenir  la  guerre  civile  rn 

n'hésitent  pas  à  représenter  la  guerre  Suisse  serait ,  selon  M.  de  Meiiernicb , 

civile  comme  nécessaire  ei  légitime.  que  les  puis>ances  déclarassent  à  la 

Le  vole  des  inslruclions  données  à  confédération,  eu  temps  uiile,  qu'elles 
la  députation  chargée  de  représenter  ne  sou  friront  pas  que  la  souveraineté 
le  canton  de  Zurich  dans  la  dièle  qui  cantonale  »oit  violentée,  et  que  l'état 
va  s'assembler  est  un  fait  grave.  Il  est  de  paix  matériel :e  dont  la  Suisse  jouit 
fort  à  regretter  que  le  grand  conseil  encore  dans  ce  moment  soit  troublé 
de  Zurich  n'ait  pas  adopté  dans  sa  te-  par  une  prise  d'armes ,  de  quelque 
neur  le  projet  de  M.  Fubrer ,  tendant  côté  qu'elle  ait  lieu.  Nous  ne  saurions 
à  ce  que  cette  députation  ne  fût  auto*  partager  l'espoir  qu'une  telle  déclara- 
risée  qu'à  prendre,  purement  et  tion  prévint  effectivement  la  guerre 
simplement  ad  référendum,  toute  civile ,  et  si  elle  ne  la  prévenait  pas, 
proposition  de  passer  à  l'exécution  el  le  ent  rainerait  nécessaireweot  elini- 
unm^iate  et  par  la  force  des  résolu-  roédiatement  l'interveniioB  armée 
lions  que  la  diète  aurait  votées  pour  avec  toutes  ses  conséquences.  Noos 
la  dis^lution  du  sonderbund  et  pour  croyons  deroir ,  quant  à  présent ,  per- 
l'expulsion  des  jésuites.  La  rest^ction  sister  dans  la  position  dont  nous  étions 
«goûtée  par  le  grand  conseil  de  Zurich  convenus  avec  la  cour  de  Vienne  en 
est  très-fâcheuse,  car  elle  rend  pos-  octobre  1846.  Nous  n'admettons  point 
tibles  tous  \f*  prétextes  d'initiative,  d'intervention  ni  de  démarche  qui  y 
Quelque  confiance  d'ailleurs  que  l'on  conduise  nécessairement,  aussi  long- 
puisse  placer  dans  la  prudence  de  temps  que  les  éventualités  indiquée 
M.  Fubrer,  il  est  clair  qu'avec  des  dans  ma  dépêche  an  comte  deFlabaut 
dispositions  comme  celles  dont  le  ne  se  seront  pas  réalisées.  Mais  nous 
grand  conseil  est  animé,  et  au  milieu  nous  faisons  àiê  aujourd'hui  un  de- 
de  l'entraînement  auquel  M.  Fubrer  voir  de  donner  à  la  Suisse  tous  les 
est  exposé  lui-même  ù  céder,  cette  conseils  et  tous  les  avertissements  pro- 
prudence ne  peut  guère  aboutir  qu'à  près  à  contenir  les  passions  qui  sont 
un  répit  de  quelques  jours.  La  situa-  près  d'y  éclater.  Je  vous  transoiett, 
tion  que  Ton  se  flattait  de  maîtriser  dans  cette  vue  j  une  autre  dépêche 
iusqu'a  un  certain  point,  à  Taidede  dont  je  vous  laisse  le  soin  de  raire. 
Zunch ,  est  donc  devenue ,  par  le  fait  d'après  l'opportunité,  l'usage  qui  vous 
de  Zurich ,  plus  délicate  encore  qu'elle  paraîtra  convenable, 
ne  l'était  naguère. 

Quant  à  la  possibilité  d'une  média-  M.  Guizot  à  M.  de  Bois-te^Comte, 
tion  des  grandes  puissances ,  à  l'aide  à  Berne, 
de  laquelle  on  apporterait  à  la  consti- 
tution fédérale  de  ce  pays  les  modifica-  Paris,  le  22  juillet  t847. 
tions  indiquées  par  l'expériçnce,  je 
suis  loin  de  penser  que  cette  idée  d'u  ne  Monsieur  le  comte, 
offre  de  médiation  européenne  soit  La  situation  de  la  Suisse  devient  de 
sans  valeur  et  doive  être  absolument  plus  en  plus  alarmante.  La  diète  qni 
repoussée.  Mais  je  crois  que  si  elle  va  s'ouvrir  peut  se  trouver  enirataée 
était  mise  immédiatement  en  pra-  à  des  résolutions  dont  les  oonséquen- 
tique,  elle  n'échapperait  pas  à    la  ces  possibles  et  presque  inévitables 
plupaft  des  inconvénients  et  des  con-  inquiètent  profonaément  les  amis  sin- 
séquences  d'une  intervention  propre-  cères  de  la  Suisse,  les  amis  éclairés  de 
meut  dite ,  et  qu'elle  risquerait  d'en-  l'ordre  et  de  la  paix  en  Suisse.  Le  gou- 
gager  les  médiateurs  dans  un  dédale  vernement  du  Koi  croirait  manquer  à 
de  complications  peut-être  inextrica-  un  devoir  sacré,  si,  dans  de  telles 
blés.  Quant  à  présent ,  il  convient ,  je  conjonctures,  il  ne  faisait  entendre  à 
pense ,  de  nous  en  tenir  à  la  position  un  peuple  ami ,  menacé  en  ce  moœciH 
que  nous  avons  prise  dans  la  dépêche  d'une  perturbation  dangereose  »  des 
dont  je  vous  envole  ci- joint  copie,  et  conseils  dictés  par  une  longue  expé- 
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rience  des  mouvemeDU  politîques ,  et  tion  se  compoêe ,  donneraient  un  écla- 

par  un  atucfaement  vrai  aux  intéréU  tant  témoignage  du  respect  que  cette 

bien  entendus  de  là  confédération,  indépendance  leur  inspire ,  et  de  leur 

L'esprit  de  parti  s'est  efforcé  de  déna-  fidélité  au  x  traitésqui  l^ont  consacrée, 
turer  nos  intentions,  et  de  jeter  du       Et  ces  considérations,  parfaitement 

doute  sur  les  motifs  qui  inspirent  no-  légitimes ,  dans  l*bypotlièàie  d'une  ré- 

f re  langage.  Vous  n'arez  rien  négligé  solution  prise  avec  une  apparente  ré- 

pour  dissiper  ces  erreurs.  Moi-même,  gularité  par  l^lftnajorité  de  1»  diète, 

je  .m'en  suis  expliqué  naguère  pubii-  deviendraient  encore  bien  ptus  fbrtes 

quement  avec  une  flranchise  qui  de-  et  plus  puissantes  si  c'était  au  nom 

vrait  convaincre  tout  esprit  accessible  d'une  mmoriré  ou  par  des  moyens  ir- 

à  la  vérité.  On  persiste  néanmoins,  réguliersetviolents,  tels  qu'un  nouvel 

M>it  aveuglement ,  soit  dessein  prémé-  armement  de  corps  francs,  qu'on  es- 

dite ,  à    prendre   ou   à  donner  le  sayait  de  violer  l'indépendance  natio- 

change  sur  notre  politique  et  nos  naie. 

vues.  Le  gouyernement  du  Roi,  monsieur 
On  prétend  que  ne  pas  reconnaître  le  comte,  agit  donc  selon  le  droit  aussi 
à  la  diète  fédérale  le  droit  d'imposer  à  bien  que  selon  une  sage  politique,  en 
la  minorité  des  cantons  la  volonté  de  s'ef forçant,  par  des  représentations 
la  majorité,  c'est  porter  atteinte  an  aussi  amicales  que  pressantes,  de  pré- 
principe  de  l'indépendance  des  peu-  venir  une  lutte  déplorable  entre  des 
pies.  Pour  faire  sentir  toute  la  fans*  Etats  libres  auxquels  il  porte  une 
seté  de  cette  assertion,  il  suffit  de  égale  affection,  et  en  déclarant  qu'il 
rappeler  qu'aux  termes  de  son  pacte  se  réserve  une  pleine  liberté  d'examen 
constitutionnel,  aussi  bien  qu'en  vertu  et  d'appréciation  quant  à  l'attitude 
de  toute  son  histoire ,  la  Suisse  n'est  quMI  aurait  à  prendre  et  à  la  conduite 
pas  un  Etat  unitaire,  mais  bien  une  qu'il  aurait  à  tenir  dans  le  cas  où  cette 
confédération  d'États  qui,  en  délé-  lutte  viendrait  à  éclater.  Nousn'em- 
guant  à  une  diète  générale  certains  piétons  par  là  en  aucune  façon  sur 

rioovoirs  reconnus  nécessaires  dans  l'indépendance  de  l'autonomie  de  la 
'intérêt  commun,  se  sont  réservé,  Suisse-,  nous  ne  fournissons  aucun 
surtout  par  rapport  à  leur  régime  in-  prétexte  spécieux  aux  reproches  d'in- 
térieur, les  droits  essentiels  de  la  sou-  çérence  illégitime  et  de  prépotence 
verainelé.  C'est  là  la  Suisse  que  les  étrangère.  Sans  doute,  toute  na- 
traitéaont  reconnue,  et  c'est  en  raison  tion  a  le  droit  de  modifier  sa  consti- 
de  cette  organisation  de  la  Suisse  que  tut  ion  intérieure  ;  mais  abolir  en 
les  traités  ont  été  conclus.  Si  la  diète,  Suisse  les  bases  constitutives  de  la 
cédant  à  de  funestes  excitations,  confédération ,  Tes  abolir  malgré  la 
voulait  attenter  aux  droits  qui  sont  la  résistance  d'un  ou  de  plusieurs  des 
base  et  du  pacte  fédéral  et  des  traités;  cantons ,  ce  ne  serait  pas  l'acte  d'un 
si ,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  peuple  modifiant  librement  ses  instî- 
de  la  confédération,  elle  prétendait  tutions  :  ce  serait  l'asservissement 
prescrire  ou  interdire  aux  gouver-  d'Etats  indépendants,  contraints  de 
nements  cantonaux  tonte  mesure  qu'il  passer  sous  le  joug  d'alliés  plus  puis- 
lui  plairait  de  considérer  comme  pou-  sants,  ce  serait  la  réunion  forcée  de 
vant  affecter  un  jour  cette  sûreté,  plusieurs  Etats  en  un  seul.  Certes  les 
évidemment  une  interprétation  aussi  gouvernements  qui  jusqu'à  présent 
exorbitante  du  pacte,  interprétation  ont  traité  avec  la  Suisse,  comme  avec 
analogue  à  celle  que  les  ministres  de  une  confédération  d'Etats  distincts  et 
Charles  X  donnaient  à  l'article  14  de  indépendanU,  seraient  autorisés  par 
la  Charte,  ne  serait  autre  chose  qu'un  tous  les  principes  du  droit  public  à  ne 

f»remier  pas  vers  la  destruction  de  pas  reooiinattre  ce  nouvel  ordre  de 
'existence  individuelle  des  cantons,  choses  avant  d'en  avoir  mûrenoent 
c'est-à-dire  vers  l'abolition  du  pacte  pesé,  dans  leur  propre  intérêt,  la  légi- 
méme ,  et  par  conséquent  vers  l'annu-  mité  et  la  convenance, 
lation  des  traités  conclus  en  raison  du  11  est  d'ailleurs,  monsieur  le  comte, 
pacte.  En  protesunt  contre  une  pa-  une  autre  considération  essentielle 
reille  entreprise,  les  puissances  alliées  que  la  Suisse  ne  devrait  jamais  per- 
de la  Suisse,  loin  d'attenter  à  Tindé-  dre  de  vue  dans  ses  rapporu  avec  les 
pendance  des  Etats  dont  la  coofédéra-  puissances  étrangères. 
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L'EuiHipc,  eu  lui  accordaut  par  le  irer  daos  une  pbasê  Bonrelie  ec  Re- 
traité de  Vieuoe,  avec  uDe  exienuon  plorable.  La  confiédératiun  se  disloque 
coDbidérable  de  territoire,  le  précieux  effeciiFemeat.  Douze  caatons  et  dein 
privilège  de  la  neutralité,  et  en  liant  demi-cautODS  Kont  d'an  c6ié  :  sept  de 
la  jouisfance  de  ces  avantages  à  Ttiis-  Tautre  :  deux  et  peut-être  trots  can- 
tence  d'un  système  fédératif,  a  >oulu  tons  veulent  rester  neutret.  Où  est  la 
surtout  assurer  la  tranquillité  d'un  confédération?  Auprès  de  qui  rfio- 
ppys  dont  la  paix  iuihieureest  pour  rope  se  fera-t-el le  représenter? avec 
elle  un  intérêt  de  premier  ordre.  La  qui  iraiiera-t-elle?  Lu  puissauoes  en- 
position  de  la  Suisse  est  telle  qu*elle  ne  ropéennes  se  trouvent  iiauirellcmeDt 
peut  être  livrée  à  l'anarchie  ou  &  des  et  presque  obligatoirement  pouaiées 
troubles  prolongés  sans  que  pluKÎeurs  dans  le  rôle  de  médiateurs.  Lîet  Eiafs 
des  principaux  citats  du  continent  en  du  sonderbuhd  ont  ouvert  eui- 
ressentent  le  dangereux  contre-coup,  mêmes  cette  voie.  Vous  savti,  moo- 
Si  la  Suisse  se  plaçait  en  dehors  des  sieur,  qu'ils  ont  offert  de  m  soumettre, 
conditions  qu'elle  a  acceptées,  si  elle  pour  les  questions  religieuses,  les  (é- 
derenaitpourses  voisins  un  foyer  d'à-  suites  et  les  couvents  d'Argovie,  à 
gitations  et  de  propagande  révolu-  l'arbitrage  du  pape.  Les  cinq  grandes 
tionnaire  qui  compromettrait  leur  re-  puissances  pourraient  prendre  cette 
pos,  ils  seraient  certainement  en  droit  offi*e  pour  |x>ini  de  départ  dans  la  voie 
de  se  croire  déliés  eux-mêmes  de  de  la  conciliation  ;  elles  pourraient, 
leurs  engagements.  d'un  commun  accord,  et  par  une  dé- 

Je  vous  laisse  jufîe,  monsieur  le    daraiion  collective  : 
comte,  de  l'usage  que  vous  pourrez       1**  Approuver  et  appuyer  l'idée  de 
avoir  à  faire  de  la  présente  dépêche ,    l'arbitrage  du  pape  dans  les  quesli«'S 
Inspirée  par  le  seul  et  profond  désir    religieuses  ; 
que  le  bonbeur  intérieur  de  la  Suisse       2^  Offrir  aux  Etats  de  la  confédéra- 
et    sa  ûtuation  en  Europe   n'aient    tion  leur  propre  médiattoo  pour  les 
point  à  subir  de  dangereuses  épreuves    questions  politiques. 
ni  de  fUnestes  altérât  ions.  Ln  cinq  puissances  établi  raieol  sur 

un  point  voisin  du  théâtre  des  événe- 
M,  Guizot  mix  représenta/Us  du    ments,  à  Bade,  par  exemple,  un  ceo- 

Hoi  prés  tes  cours  de  Londres,    tre  de  réuuion  et  de  délibéraiioa  ea 

Berlin ,  Fienne  et  Saini-Péters-    commun  sur  les  affiiires  de  la  Saisae. 

bourg.  Les  vingt-deux  cantons  seraient  in- 

vités à  envoyer  des  délégués  à  cette 
Parûi,  le  4  novembre  1847.         conférence,  dans  laquelle  on  exami- 
nerait de  concert  :  1^  les  moyens  de 
'Monsieur,  conciliation  dans  la  crise  actuelle: 

La  guerre  civile  éclate  en  Suisse.  La  2<*  les  modifications  à  apporter  dans 
confédération  helvétique  est  menacée  l'organisation  de  la  confédératK» 
d'une  dissolution  violente  Les  grandes  pour  que  cette  crise  ne  puisse  pas  re- 
puissances ne  sauraient  rester  indif-  commencer. 
Rrentes  aux  progrès  d'une  crUe  qui  En  même  temps  que  nous  feriOBS 
bles»e  profondément  tous  les  senti-  cette  offre  à  la  Suisse,  noue  invite- 
ments  ahumanité  et  met  en  péril  le  rions  formellement  les  parties  belli- 
pacte  fédéral,  l'existence  même  de  la  {Crantes  à  cesi^er  la  guerre  dvile,  ca 
confédération  et  les  garanties  que  »a  leur  faisant  entendre  que  si  elles  re- 
constitution actuelle  offre  à  l'Europe,  fusaient  notie  proposition  et  persis- 
Le  gouvernement  du  Roi  en  est  de^  taientdans  la  guerre,  nous  cousidé- 
,  puis  longtemps  gra \  ement  préoccupé,  rerions  la  coo fédération  comme  n'exis- 
Quelque  sombres  que  fussent  ses  pré-  tant  plus,  nos  engagements  envers 
visions ,  tant  que  les  bases  essentielles  elle  comme  déliés,  et  que  nous  avi- 
et  l'unité  de  la  confédération  ont  sob-  serions.  Faudrait-il  attendre,  poor 
sisté,  il  a  voulu  espérer  que  les  con-  faire  cette  démarche,  que  la  guerre 
•eils  et  l'influence  morale  des  puissan-  civile  eût  fait  longtemps  sentir  à  la 
ces  amies  suffiraient  pour  prévenir  la  Soisse  ses  cruelles  douleurs,  et  qne 
nierre  civile.  Son  attente  a  été  déçue,  telle  on  telle  partie  de  la  coofiédéra- 
xout  conseil  ami,  toute  influence  mo-  tion  réclamât  elle-même  la  médiatiOB 
râle,  ont  échoué.  U  Suisse  vient  d'en-   européenne  ?  Je  suis  porté  à  pta«r 
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2u1l  y  aoraic  dan«  cette  atteinte  moins  de  tous  ses  rœui,  et  il  s'est  borné  à 

'autorité  que  dans  une  démarche  des  conseils,  à  des  avertissements  que 

prompte  des  cinq  puissances.  Peut-  lui  commandaient  à  la  fois  et  sa  vieille 

être  aussi  la  demande  de  la  média-  amitié  pour  la  Suisse  et  ses  devoirs 

tton  par  une  portion  spéciale  et  ifto-  comme  partie  contractante  aux  trai- 

lée  ae   la  confédéraiion  enlèverait-  tés  qui  ont  conKiiiué  Tordre  euro- 

«ile  à  celle  médiation  quelque  chose  péen,  dont  la  confédération  est  un 

de  son  caractère  d'iroparlialité.  Le  des  éléments  essentiels, 
ffouvernement  du  Roi  est  très  opposé       Ces  avertissements,  ces  conseils  ont 

à  toute  ingérence  spontanée  dans  les  échoué  ;  toutes  les  tentatives  conci- 

afFaires  des  autres  peuples,  il  croit  liantes  d*oriçine  exclusivement  suisse 

cepenlant  que ,  dans  les  circonstances  ont  été  également  sans  résultat;  la 

présentes, et  après  tant  de  représen^  guerre  civile  est  déclarée:  une  partie 

tatioDS  vaines  pour  préserver  la  Suisse  de  la  confédération  a  pris  les  armes 

d^  maux  où  elle  se  précipite,  la  dé-  contre  Tauire  ;  douze  cantons  et  deux 

marche  qu'il  propose,  faite  spontané-  demi-cantons  sont  d'un  côté ,  sept  sont 

ment  et  unanimement  par  les  grandes  de  l'autre;  deux  cantons  ont  déclaré 

puissances  européennes,  serait  plus  leur  volonté  de  rester  neutres.  La 

digne  et  plus  efiscace.  confédération ,  à  vrai  dire ,  n'existe 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  com-  plus  que  de  nom.  Dans  cet  état  de 

muniquer  sans  retard  au  gouverne*  choses,  le  gouvernement  du   Roi  a 

ment  de cette  dépêche,  que  j'a>  compris  que  de  nouveaux  devoirs  lui 

dresse  en  même  temps  aux  cabinets  étaient  imposés.  Les  puissances  signa- 

de J'ai  la  Ferme  confiance  que  les  taires  des  traités  ne  pleuvent ,  en  effet ,  ' 

nus  et  les  autres  partageront  les  sen-  demeurer  indifférentes  à  la  destruc- 

tiineots  qui  l'ont  inspirée  et  uniront  tion  imminente  d'une  œuvre  aussi 

avec  empressement  leurs  efforts  aux  étroitement  liée  à  leurs  propres  in- 

nôtres  pour  faire  cesser  une  lutte  que  téréts. 

condamnent  à  la  fois  rhumauiré,  la       Ces  puissances  ne  se  sont  pas  bor- 
civilisation  et  les  intérêts  de  la  poliii-  nées,  en  1815,  à  reconnaître  la  con- 
que européenne.  fédération  helvétique  ;  elles  ont  en- 
core activement  travaillé  et  efficace- 
Projet  de  note  identique  à  adres-  ment  concouru  à  sa  formation.  Le 
ser  parles  cinq  cours  à  la  Suisse,  projet  de  pacte  a  été  préparé  à  Zu- 
envoyé  le  7  et  le  8  novembre,  rien,  de  concert  avec  leurs  envoyés: 
par  M.  Guizot ,  aux  représen-  il  a  été  achevé ,  à  Vienne ,  de  concert 
tants  du  Roi  prés  les  cours  de  avec  une  commission  du  congrès   La 
Londres,  tienne,  Berlin,  Saint-  diète  a  déclaré  depuis ,  dans  un  docu- 
Pétersbourg.  ment  officiel,  que,  sans  l'appui  que 

l'Europe  lui  avait  prêté ,  elle  n'aurait 

Le  soussi^;né,  etc.  etc.,  a  reçu  de  jamais  pu  surmonter   les  obstacles 

son  gouvernement  l'ordre  de  faire  à  qu'elle  rencontrait  dans  la  division  des 

M la  communication  suivante  :  espriu  et  l'opposition  des  intérêts. 

Tant  qu'il  a  été  possible  d'espérer  Plusieurs  cantons,  et  notamment  ceux 

que  les  dissensions  qui  divisaient  la  de  Schwyiz  et  d'Uiiterwalden ,  in- 

Suisse  s'arrêteraient  devant  la  rpdou-  quiets  sur  le  maintien  de  leur  souve-  . 

table  perspective  de  la  guerre  civile,  raineté  cantonale  et  sur  la  protection 

K  qu'une  transaction  équitable ,  éma-  de  leur  foi  religieuse ,  se  refusaient  à 

nant  des  parties  elles-mêmes,  vien-  entrerdanslaconfédération;  c'est  sur 

drait  rétablir  l'harmonie  fédérale  en-  la  parole  des  grandes  puissances  et  à 

tre  les  vingt-deux  cantons,  le  gou-  leur  invitation  pressante  que  ces  can- 

vemement  du  Roi  s'est  abstenu  de  tons  ont  cédé, 
toute  démarche  qui   pûi  avoir   un       H  y  a  plus.  Pour  donner  à  la  Suisse 

caractère  quelconque  d'mgérence  dans  une  véritable  frontière  défensive ,  pour 

les  affaires  de  la  co.ifédéraiion.  Il  a  établir  entre  les  cantons  une  conti- 

évité  avec  soin  tout  ce  qui  eût  pu,  en  guité  qui  n'existait  pas ,  les  grandes 

excitant  hors  de  saison  des  suscepti-  puissances  lui  ont  concédé  gratuite- 

biiités  nationales  qu'il  a  toujours  à  ment  des  territoires  considérables. 

cœur  de  ménager,  contrarier  la  ré-  C'est  ainsi  que  le  district  de  Versoix  a 

conciliation  spontanée  qu'il  appelait  été  détaché  de  la  France  pour  établir 

Ann.  hift.  pour  1817.  Âpp.  7 
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la  contiguïté  entre  le  canton  de  Ge-  invite  le«  fuirties  belligéraDtes  i  la 
nëye  et  celui  de  Vaud ,  et  que ,  par  le  déférer,  d'un  commun  accord ,  i  Far- 
traité  de  Turin ,  les  communes  ae  Sa-  bitrage  du  pape.  Quant  à  la  quesiiou 
Toie  qui  bordent  le  lac  Léman,  entre  politique,  c^est-à-dire  à  tout  ce  qui 
le  Valais  et  le  territoire  de  Genève ,  touche  aux  rapports  des  vin($i-deui 
ont  été  réunies  à  cette  dernière  repu-*  cantons  souverains  avec  la  oonfédê- 
blique.  D'autres  concessions  du  même  ration ,  les  cina  grandes  puissances 
genre  ont  encore  eu  lieu.  offrent  leur  médiation. 

Enfin ,  les  grandes  puissances  ont  2ii  cette  proposition  e!»t  acceptée  * 

garanti  à  la  confédération  helvétique  les  bostililés  seraient  innnédiaieraent 

un  état  de  neutralité  perpétuelle ,  et  suspendues;  ou  établirait  8ur  un  point 

placé  ainsi  à  l'abri  de  toute  agression  voisin  du  théâtre  des  événements  un 

son  indépendance  et  son  intégrité  ter-  centre  de  réunion  et  de  délibération 

ritoriale.  El4es  ont  été  déterminées  à  en  commun  sur  les  affaires  de  Sut«e, 

ces  actes  de  bienveillance  par  Tespé-  où  les cin^ grandes  puissances seraieot 

rance   d'assurer  la    tranquillité   de  représentées.  Les  vmgtdeux  cantons 

l'Europe  ,  en  plaçant  entre  plusieurs  seraient  invités  à  envoyer  des  délégué* 

monarchies  du  continent  un  Etal  pa-  à  celte  conférence  dans  laquelle  on 

cifique  par  destination .  C'est  ce  qui  se  examinerait  de  concert  :  1<*  les  moyeni 

trouve  positivement  exprimé  diinx  le  de  conciliation  dans  la  crise  actuelle; 

rapport  fait  au  conçrèst  de  Vienne ,  le  2"  les  modifications  à  apporler  dans 

Idjanvier  1815,  et  mséré  au  dixième  Torganisaiion  de  la  confédération, 

protocole  des  actes  de  ce  congrès.  pour  que  cette  crise  ne  puisse  pas  re- 

En  présence  de  pareils  précédents ,  commencer. 

CCS  puissances  ont  le  droit  évident  Le  gouvernement  du  Roi,  toujours 

d'examiner  si  la  confédération  dont  pénétré  de  la  plus  vive  affection  poor 

elles  ont  entendu  favoriser  la  forma-  la  Suisse ,  fait  ici  appel  à  tous  les  rao- 

tion  et  la  durée  par  tant  et  de  telles  tons;  il  les  engage  tous  à  faire  leon 

concessions,  existe  encore,  et  si  les  efforts  pour  faire  accueillir  par  Its 

conditions  auxquelles  elle»  ont  atta-  parties  belligérantes  celle  démardie 

cbé   ces   concessions  sont   Kftjours  suprême  qui  peut  encore  mettre  un 

remplie^.  Or,  il  est  malheureusement  terme  à  la  guerre ,  en  sauvant  Tindé- 

Impossible  de  se  dissimuler  que  la  pendance  et  l'unité  de  la  Sui»se,cn 

guerre  déplorable  qui  éclaie  aujour-  lui  conservant  tous  les  avantages  dont 

d'hui  a  porté  une  atteinte  grave  à  TEurope  a  voulu  la  doter.  8i  ses  repré- 

toutes  les  conditions  d'existence  de  sentations  n'étaient  pas  écoutées,  s 

la  Suisse ,  et  si  les  puissances  ne  con-  une  lutte  sanglante ,  qui  révolte  1  b 

sidéraient  que  la  rigueur  du  droit,  fois  la  politique  et  l'humaniié,  oonii- 

elles  pourraient,  dès  à  présent,  re-  nuait,ma]gré  ses  efforts,  il  se  vorait 

garder  la  confédération  comme  dis-  contraint  de  ne  plus  consulter  que  ses 

soute,  et  se  déclarer  elles-mêmes  dé-  devoirs  comme  membre  de  la  grande 

liées  des  engagements  qu'elles  ont  famille  européenne  et  les  intérêts  de 

contractés  en  vers  elle.  la  France  elle-même,  et  il  aviserait. 

Néanmoins,  comme  les  principes  et 

les  intérêts  qui  ont  présidé  en  1815  2  M,    le  marquis  de  DaUnatie  à 

la  constitution  de  la  Suisse  sont  encore  m.  Guizot- 

dans  toute  leur  force,  le  gouverne- 

ment  du  Roi,  de  concert  avec  les  ca-  Berlin ,  10  novembre  18i7. 

binels  d'Autriche ,  de   Grande-Ere-  mi*— :^ i^     jux^    .  j  -i 

Ugne,  de  Prusse  et  de  Russie,  a  Monsieur  le  président  du  consrtl, 

résolu  de  tenter  un  dernier  effbrt  A  la  réception  de  la  dépêche,  n^  17, 

pour   arrêter  l'effusion  du  sang  et  de  Votre  Excellence,  en  date  du  4  dece 

empêcher  la  dissolution  violente  de  la  mois,  je  me  suis  acquitté,  aupi^  de 

confédération.  Deux  questions  princi-  M.  le  baron  de  Caniu ,  de  la  coibumi- 

})ales  divisent  aujourd'hui  la  Suisse  ;  nicaiion  qu'elle  me  prescrivait.  Après 

'une  est  religieuse ,  l'autre  politique,  avoir  pris  les  ordres  du  Roi ,  M.  le 

La  question  religieuse  est  toute  catho-  baron  de  Caniiz  vient  de  me  faire  part 

lique  ;  le  gouvernement  du  Roi ,  se  d'une  dépêche  qu'il  adresse ,  par  le 

ralliant  à  une  ouverture  faite,  dans  courrier  de  ce  lour,  à  M.  le  baran 

ces  derniers  temps,  en  Suisse  même,  d'Arnim,  pour  être  communiquée  i 
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Votre  Excellence.  Lecabioet  de  Berlin  parmi  les  paissancet  signataires,  et 

n'hésite  pas  à  déclarer  son  adhésion  \  que  la  fermeté ,  la  séTéHté  du  langage 

la  proposition  que  renferme  la  com-  ae  celte  déclaration  sera  de  nature  à 

niuntcation  que  je  lui  avais  faite  par  lui  donner  une  autorité  décisire.  Il 

ordre  de  Votre  Excellence ,  et  il  en  pense  que  la  meilleure  forme  serait 

informe  en  même  temps  les  cours  de  d'adopter  ei  de  remettre  des  notes 

Londres ,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  parfaitement  identiques. 

Vienne.  Il  est  d'opinion  que  les  maux  11  préférerait  ne  passe  servir  de  la 

qui  désolent  en  ce  moment  la  Suisse ,  dénomination     de    grandes  puis- 

et  ceux  plus  grands  encore  que  la  lanc;^^^  qui,  sans  rien  ajouter  a  leur 

guerre  civile  entraînera  à  sa  suite ,  dignité ,  contient  néanmoins  quelque 

réclament ,  dans  llntérét  de  l'Europe,  chose  de  blessant  pour  les  puissances 

comme  dans  celui  de  la  Suisse  elle-  secondaires.  On  pourrait  y  substituer 

même,  Tententecommune  et  le  prompt  celle  de  puissances  signataires  de  Tacre 

concours  des  puissances  de  l'Europe,  du  congres,  ou  telle  autre  qui  parât- 

La  couronne  de  Prusse  a  en  outre  un  trait  convenable. 

intérêt  spécial  en  Suisse ,  la  princi-  Puisque  les  petits  cantons  ont  pro- 

pauté  de  Neuchâtel,  dont  l'intégrité  posé  de  soumettre  à  l'arbitrage  de 

et  la  souveraineté  cantonales  ont  été  Rome  le  différend  relatif  aux  jésuites, 

garanties  par  l'Europe,  au  même  titre  le  prince  voudrait  que  la  déclaration 

que  celles  de  tous  les  cantons  dont  se  s'en  référât ,  k  cet  égard ,  au  saint- 

compose  la  confédération  helvétique,  père. 

Les  bases  de  la  proposition  que  le  Quant  aux  chaniiements  A  intro- 

gouvemement  du  Roi  adresse  aux  duire  dans  le  pacte  fédéral ,  le  prince 

puissances -de  l'Europe ,  et  qui  ne  sont  ne  voudrait  pas  que  l'on  parlât  d'un 

antres  que  celles  sur  lesquelles  la  nouveau  pacte^  afin  d'éviter  tout  ce 

Suisse  a  été  constituée  et  reconnue  par  qui  pourrait  faire  croire  à  un  change - 

elles,  ne  pouvaient  manquer  d'être  ment  par  trop  radical  ;  mais  il  déiiire- 

acceptées   par   la  cour  de   Berlin,  rait  que  l'inviolabilité  et  l'indépendan- 

comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  cesouveralnede  chaque  canton  fussent 

terme  à  une  anarchie  qui  afflige  l'hu-  positivement ,  expressément  admises , 

manité  et  qui  est  le  renversement  de  reconnues  et  placées  hors  de  toute 

tous  les  principes  de  justice  et  de  atteinte ,  afin  que  les  principes  qui  ont 

droit.  servi  de  base  au  pacte  fédéral  et  sur 

Votre  excellence  avait  proposé  que  lesquels  se  fonde  la  garantie  accordée 

les  représentants  des  cours  de  l'Europe  par  les  puissances  à  la  neutralité  de  la 

se  réunissent  dans  un  lieu  voisin  de  la  Suisse ,  fussent  maintenus  dans  leur 

Suisse,  tel  que  le  territoire  badois,  intégrité  la  plus  complète  et  la  plus 

pour  s'occuper  en  commun  de  ré-  absolue.  Il  voudrait  encore  que  Tuna- 

aoudre  cette  question  si  importante  nimité  des  cantons  fût  indispensable 
pour  tous.  Le  cabinet  de  Berlin  pense   pour  l'introduction  de  tout  cbange- 

que  ta  ville  de  Fribourg  en  Brisgaw  ment  au  pacte  fédéral. 

pourrait ,  entre  autres,  être  un  lieu       * ^'* —   ' 

convenable  pour  cette  réunion. 


M.  le  comte  de  FleUuutlt  et  à  faire  une  déclaration  à  cinq  ,  â 

à  M.  GuizoL  quatre ,  à  trois  même ,  si  la  distance  otii 

se  trouve  Saint-Pétersbourg  devenait 

Vienne,  le  11  novembre  loi/.  an  obstacle  à  la  prompte  adoption  de 

Monsieur  le  président  du  conseil ,  mesure. 

J'ai  reçu  et  communiqué  au  prince  Lord  Palmerston  à  lord  Nor* 

de  Meilernich  les  dépêches  que  vous  manhy. 

m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  en  _    ,     .     .             .    ^  . ..  ^  . 

date  du  4  courant.  Traduction  (communiquée  à  M.  Guizot 

Le  prince  de  Metternich  se  montre  ^«  ^^  novembre). 

toutprêt  â  «e  joindre  à  la  déclaration  foreign-Office ,  le  16  novembre  1847. 

proposée ,  mais  d  insiste  sur  la  néces-  2  lXh               iivTcii-t/i«  -w-if 

ailé  de  poser  en  piindpe  qu'il  y  aura  nyiora , 

Qoanimité    parfaite    de    sentiments  Le  duc  de  Broglie  ayant ,  d'après 
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les  iristnictioDS  de  M.  Guizot ,  corn-  rkablement  heureux  si  la  Grande- 
muiiiqué  au  gouveniement  de  Sa  Brelaçne  peut  ainsi,  de  concert  arec 
Majesté  les  deux  docuinenls  sur  les  sesaliiés,  contribuer  à  arracher  la  na- 
affaires  de  la  Suisse,  dont  j'ai  envoyé  tion  suisse  aux  maux  d'une  lutte  in- 
copie à  Votre  Excellence  dans  mes  térieure. 

dépêches  du  8  et  du  12  novembre.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
D***  337  ei  369  (  Tun  de  ces  document»  pense  ce|)eudant  que,  pour  qu*une  de- 
est  une  dépêche  de  M.  Guizot  au  duc  mande  collective  de  ce  genre  ait  nn 
de  Broglie,  Tautre,  le  projet  d'une  résultat  pratique,  il  serait  nécesMtire 
note  que  le  gouvernement  français  que  les  anq  puissances  s'enteDdhsent 
propose  de  faire  adresser  à  la  dièie  a'abord  sur  la  nature  de  la  nropusi- 
suisse  par  les  ministres  de  chacune  des  tion  à  faire,  sur  la  marche  à  suivre 
cinq  puissances  ) ,  je  prie  Votre  Excel-  dans  le  cas  où  elle  serait  repoussée,  et 
lence  de  faire ,  en  réponse ,  la  comrou-  sur  ce  (qu'elles  devront  faire  si  elle  est 
nicaiioo  J^uivante  à  M.  Guizor.  accueillie.  Je  dois  donc  inviter  Votre 

Votre  Excellence  dira  à  M.  Guizot  Excellence  à  faire  connaître  à  M.  Gai- 
que  le  p^ouvemement  de  Sa  Majesté  zot  les  vues  du  gouvernement  de  Sa 
apprécie  hautement  la  disposition  ami-  Majesté  sur  ces  trois  points, 
cale  envers  la  Grande-Bretagne,  et  ia  Et  d'abord,  le  gouvernement  de  Sa 
confiance  dans  les  sentiments  de  con-  Majesté  fait  observer  que  tout  en  dé- 
ciliation  et  dans  les  vues  pacifiques  du  plorant  vivement  que  la  formation  du 
gouvernement  du  Roi,  qui  sont  ma-  sonderbund  ait  soulevé  entre  la  ma- 
nifestées dans  la  proposition  contenue  jorité  et  la  minorité  des  cantons  des 
dans  la  dépêche  adressée  par  M .  Guizot  quesi  ions  qui  ont  donné  lieu  à  la  lutte 
au  duc  de  Broglie,  sous  ia  date  du  actuelle,  il  ne  peut  aller  jusqu^â  pen- 
4  courant,  proposition  tendante  à  ce  ser  que  la  formation  du  sonderbund, 
que  le  gouvernement  britannique  joi-  l'appel  qu'ont  fait  aux  puissances 
gne  ses  efforts  à  ceux  des  gouver-  étrangères  les  sept  cantons  qui  le 
nements  de  France ,  d'Autriche,  de  composent,  et  la  gn(  rre  civile  qui  a 
Russie  et  de  Prusse,  afin  d'arrêter,  éclaté,  puissent  autoriser  les  pnis- 
par  une  offre  de  médiation,  la  guerre  sauces  européennes  à  considérer  la 
civile  qui  a  éclaté  entre  les  cantons  confédération  suisse  comme  disMNite, 
suisiies  qui  soutiennent  la  diète  et  les  et  à  se  déclarer  déliées  de  leurs  enga- 
sept  cantons  qui  ont  formé  le  son-  céments  envers  cette  confédéra- 
derbund,.  Ihm. 

Vous  assurerez  M.  Guizot  gue  le  II  n'y  a  rien,  ni  dans  le  pacte  fédé- 
gouvernement  français  n'a  fait  que  rai ,  ni  dans  le  traité  de  V ir  nne,  ni 
rendre  justice  au  gouvernement  de  la  dans  la  déclaration  des  huit  pois- 
Grande- Bretagne  en  supposant  qu'une  sances,  en  date  du  20  mars  1815,  ni 
ouverture  de  ce  genre  serait  cordia-  dans  l'adhésion  de  la  Suisse  en  date 
lement  accueillie  par  le  gouvernement  du  20  mars  1815 ,  ni  dans  l'adhésion 
de  Londres.  1^  gouvernement  de  Sa  de  la  Suisse  en  date  du  25  mai  1815, 
Majesté,  animé  du  désir  le  plus  sin-  qui  indique  qu'une  lutte  armée  entre 
cère  de  contribuer  en  toute  occasion,  les  cantons  sera  considérée  nar  elle- 
et  par  tous  les  moyens  convenables  même  comme  mettant  fin  à  la  OMifé 
en  son  pouvoir,  au  maintien  de  la  dératron,  ou  dont  on  puixse  inftérfr 
paix  en  Europe,  ne  peut  voir  qu'avec  que  le  refus  d'un  certain  nombre  et 
beaucoup  de  regret  et  de  chagrin  le  cantons  de  se  conformer  à  la  décision 
commencement  de  ia  guerre  civile  au  de  la  diète  sur  un  point  relatif  aui 
cœur  d'un  pays  auquel  les  puissances  affaires  iniérieui'es  de  la  Suisse ,  dé- 
alliées, réunies  au  coiiçrès  cle  Vienne ,  pouillera  la  diète  du  caractère  doi>t 
avaient  espéré,  en  lui  procurant  l'a-  elle  esi  investie  par  (e  pacte  fédéral, 
vaniage  d  une  neutralité  perpétuelle,  celui  d'être  l'organe  officiel  de  la  con- 
assurer  pour  toujoui-s  la  jouissance  fédération  dans  ses  rapports  arec  tas 
non  interrompue  des  bienfaiis  de  la  puissances  étrangères, 
paix.  Quant  aux  engagements  pri»  envers 

Le  gouvernement  britannique  s'as-  la  Suisse  par  les  nuit  puissances  si- 
sociera  très-volontiers  aux  quatre  gnataires  du  traité  de  Vienne,  le  pins 
puissances  pour  faire  une  offre  ami-  important  de  ces  engagements  est  ce- 
cale  et  conciliaioire,  et  s'estimera  vé  -  lui  qui  est  spécifié  dans  la  déciaratiea 
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du  20  marft  1815,  i  savoir  :  que  les  Toir  entre  elles  des  oommunirations 

huit  puissancesgarantissent  à  la  Suisse  préalables,   l^e  gouvernement  de  Sa 

dans  ses  nouvelles  limites  (celles  qui  Majesié  croit  donc  devoir  faire  con- 

éi aient   établies    par   le   traité    de  natire   de    suite   au    gouvernement 

Vienne^  une  neutralité  perpéiuelle,  frarçais  son   opinion  actuelle  à  ce 

en  considération  d*  l'acceptation  par  sujet*. 

la  Suisse  des  siipiilatimis  contenues  Le  but  qti'on  se  propose  étant  d'ar- 
dans  cette  déclaration,  et  le  niolif  ranger  un  différend,  la  première 
principal  pour  lequel ,  ainsi  qu'il  est  choite  à  faire  parait  être  de  préciser, 
exprimé  aans  cette  déclaration,  les  autant  que  possible,  les  points  en  li- 
avaiitages  d'une  neutralité  et  d'une  tige.  Or  il  parait  au  gouvernement  de 
indépendance  perpétuelles  devaient  S.  M.  que  les  points  Kur  lesquels  la 
être  garantis  à  la  Suisse,  était  «l'inté-  diète  et  le  sonderbund  sont  en  ce 
rét  général,  >  ce  qui  signifie  naturel-  moment  divisés  de  fait,  et  qui  parais- 
lement  les  tniérèis  généraux  de  l'Eu-  sent  être  les  causes  immédiates  de  la 
rope.  guerre  civile,  sont,  d'une  part,  rela- 
ta gouvernement  de  Sa  Majesté,  blissement  des  jésuites  en  Suisse  et  Tu- 
eniièrement  d'accord  sur  ce  point  nion  séparée  des  sept  cantons  qui  ont 
avec  les  puissances  qui  ont  contracté  formé  le  sonderbund;  de  I  autre t 
cet  engagement,  croit  qu'il  est  dans  des  mesures  de  la  diète  à  l'égard  des 
les  intéi^is  généraux  de  l'Europe  et  sept  cantons ,  mesures  annoncées  ou 

3u'il  importe  beaucoup  au  maintien  dejâ  en  voie  d'exécution,  et  qui,  selon 

e  la  paix  en  Europe  que  les  territoi-  ces  cantons,  portent  atteinte  au  prin- 

res  qui  constituent  la  confédération  cipe  de  la  souveraineté  cantonale  se- 

suisse  et  la  population  qui  habite  ces  parée,  qui  forme  la  baie  du  pacte  fé- 

territoires  jouissent  de  I  heureux  pri-  déral. 

vilége  d'une  neutralité  perpétuelle.  Il  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

lui  parait  qu'il  faudrait  une  combi-  pense  que  l'objection  faite  par 4a  diète 

naison   toute   particulière    d'événe-  à  la  continuation  de  la  présence  des 

nients,  combinaison  qui  ne  s'est  pas  jésuites  en  Suisse  peut  être  justifiée 

encore  présentée,  pour  donner  aux  par  d'assez  bonnes  raisons, 

puissances  de  l'Europe  le  droit  de  se  La  société  des  jésuites  doit  être  en- 

déclarer  affranchies  de  leurs  enga^-  visagée  sous  un  point  de  vue  religieux 

menis  envers  la  Suisse,  ou  pour  faire  et  sous  un  point  de  vue  politique. 

au'il  fiU  de  rintérêtde  ces  puissances  Au  point  de  vue  religieux,  c'est  une 

e  faire  une  semblable  déclaration.  société  instituée  dans  le  but  avoué  de 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  oon-  faire  la  guerre  an  protestantisme  : 

sidérer  la  confération  comme  dissoute  qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à  ce  que, 

et  la  neutralité  comme  ayant  cessé  dans  un  petit  pays  comme  la  Suisse, 

d'exister,  pour  que  les  cinq  puissances  où  les  deux  tiers  de  la  population  sont 

se  croient  autorisées  à  faire  une  offre  protestants,  l'introduction  d'une  telle 

de  médiation  dans  le  but  d'aplanir,  société  donne  lieu  à  des  dissensions 

au  moyen  d'un  arrangement  amiable,  entre  les  catholiques  et  les  protestants, 

les  différends  qui  divisent  actuelle-  et  soit  vue  avec  aversion  par  la  majo- 

roent  les  cantons.  One  pareille  démar-  rite  de  la  naiion  ? 

cbe  peut  être  suffisamment  jtistifiée  La  société  des  jésuites  est  connue, 

par  ce  désir  général  du  maintien  de  sous  le  rapport  ecclésiastique ,  comme 

la  paix  européenne  qui  inspire  cha-  une  société  exclusive  et  envahissante  : 

cune  des  cinq  puissances  et  dont  elles  est-il  donc  étonnant  qu'en  Suisse , 

s'enorgueillissent  avec  tant  de  rai-  comme  dans  d'autres  pays,  une  grande 

son.  partie  de  la  population  catholique  voie 

Mais  si  les  cinq  puissances  faisaient  les  jésuites    avec  jalousie   et    répu- 

une  simple  offre  de  médiation ,  sans  goance  ? 

s'être  à  l'avance  entendues  entre  elles  Au  point  de  vue  politique,  la  so- 
sur  les  conditions  d'un  arrangement  ciété  des  jésuites  a  toujours  été  oon- 
équitable  et  satisfaisant  entre  les  par-  nue  comme  favorable  au  pouvoir  ar- 
ties  contendantes ,  elles  pourraient,  bitraire  et  hostile  aux  droits  du  peu- 
dans  le  cas  où  cette  offre  serait  accep-  pie.  Peut-on  donc  s'étonner  si  cette 
tée,  voir  les  bons  effets  de  leur  mé-  tendance,  en  raison  de  laquelle  les 
diation  retardés  par  la  nécessité  d'à-  jésuites  sont  devenus  eu  Frauce  l'objet 
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d'une  exclusion  légixlatiyetpéciale;  et  croire  dispensées  d'émelCre  ue  opr 

au'on  sait  bien  n'avoir  pas  été  sans  in>  nion  ;  mais  quand  cette  usioii  aéaa- 
uence'sur  les  éTénements  qui  out  rée  aura  été  ainsi  formellemeni  dis- 
amené  la  révolution  française  de  1830,  soute ,  Il  ne  restera  plus  d'autre  qmr 
soit  considérée  par  les  républiques  de  tion  de  différend  présent  et  de  fait 
la  Suisse  comme  dangereuse  pour  les  entre  la  majorité  et  la  minoriié  dei 
principes  fondameuuux  de  leurs  cantons.  La  paix  de  la  Suisse  pour^ 
constitutions  politiques  ?  Sans  donc  rait  donc  être  considérée  comoie  ré- 
examiner si  quel(|ues-uoes  des  per-  tablie,  et  les  deux  parties  poorraieiit 
sonnes  qui  ont  fait  prendre  les  armes  procéder  au  licenciemeot  de  Icnn 
contre  les  jésuites  a  la  raiûorité  de  la  rorces  respectives, 
nation  suisse  ont  ou  n'ont  pas  d'objet  Si  la  médiation  des  cinq  puissanors 
ultérieur  en  vue,  le  gouvernement  de  était  acceptée  dans  ces  teroict,  1rs 
Sa  Majesté  ne  peut  s^mpècber  de  re*  deux  parties  pourraient  conaeDtir  na- 

istice  immédiai, 
conclusion  déÊ- 


on  ne  peut  espérer  de  paix  intérieure  Mais  en  consentant  à  faire  une  pa- 

pour  la  Suisse.  La  conséquence  de  reille  proposition  aux  pariiei  oomcs- 

tout  ceci  parait  être  que  les  cinq  puis-  dautes  en  Suisse ,  le  gouvernement  de 

sauces  qui  veulent  rétablir  la  tranquil-  Sa  M^esté  croit  qu'il  est  iiéeestaire  de 

lité  dans  ce  pays  doivent  chercher ,  pourvoir  au  cas  possible  où  cette  offte 

avant  tout,  à  faire  disparaître  cette  de  médiation  serait  repouasée,  soit  par 

source  féconde  de  mal.  l'une  des  parties,  soit  par  toutes  deni. 

Le  gouvernement  de  Sa  M^ié  Le  gouvernement  de  Sa  Hiôesié  re- 
pense donc  que  la  base  de  l'arrange-  grecterait  vivement  que  les  iiitentiOM 
ment  que  les  cinq  puisiances  doivent  bienveillantes  des  cinq  puissances  se 
proposer  aux  parties  oontendantes  en  trouTassent  frustrées  par  un  sembla- 
Suisse  devrait  être  le  retrait  des  je-  ble  refUs,  de  quelque  part  qu'il  vlaL 
suites.  Ce  retrait  aurait-il  lieu  en  Mais  le  gouvernement  de  Sa  M^eite 
vertu  d'une  décision  que  les  cinq  puis-  ne  pense  pas  çiue  le  reftis  d'une  pa- 
sances  obtiendraient  du  pape,  ou  en  reille  offre,  suit  qn'il  vint  de  l'une  au 
vertu  d*un  acte  d'autorité  souveraine  l'autre  des  parties  contendaDles,  on  de 
de  la  part  des  cantons  où  sont  établis  toutes  deux,  autorise  aucune  des  nuiS' 
iM  jésuites?  C'est  une  question  qu'on  sauces  qui  auraient  fait  celle  offre  k 
pourrait  examiner  plus  tard;  mais  intervenir  par  la  force  des  arars, 
nécessairement  la  société  recevrait  dans  le  but  de  forcer  les  parties  oon- 
iuste  et  pleine  indemnité  pour  toutes  tendantes  à  se  soumettre, 
les  propriétés  qu'elle  ne  pourait  em«  Le  gouvernement  de  Sa  Magesté 
porter  en  quittant  la  Suisse.  croit  donc  devoir  déclarer  qu*en  ac- 

Ce  point  une  fbb  réglé,  et  le  grief  cepunt  Finviiatioii  du  gouvernement 

firatique  dont  se  plaignent  la  diète  et  français  de  concourir  Jt  utoe  offre  de 

a  miuorité  de  la  nation  suisse  ayant  médiation  entre  les  parties  cooien- 

disparu,  la  diète  ne  pourrait  pas  avoir  dantes  en  Sutsie,  il  est  bten  entendu 

d'objection  raisonnaole  ai  déclarer  for-  que  le  refus  de  cette  offre,  si  malben- 

mellemeOt  qu'elle  renonce  i  toute  in-  reusement  elle  était  refusée,  ne  don- 

lention  d'agression  contre   les  sept  nerapaslienàuneintervenliou  nroiée 

cantons,  et  qu'elle  est  résolue  à  res-  dans  lesaffairesiniérieuresde  la  Saine, 

pecter  et  à  maintenir,  ainsi  qu'elle  l'a  Si  l'offre  était  acceptée,  il  aérait 

maintes  fois  déclaré,  le  principe  de  la  nécessaire  d'établir  ont  cooférence 

souveraineté  séparée  des  cantons  con-  qui  se  composerait  d'un  représentant 

fédérés ,  principe    reconnu  de  tous  ne  chacune  des  cinq  puisunoes,  d*taai 

comme  le  fondement  du  pacte  fédéral,  représentant  de  la  diète  et  d'un  repré- 

La  diète  ayant  fait  cette  déclaration,  sentant  du  sonderàiutd, 

les  sept  cantons  n'auraient  plus  de  Le  gouvernement  français  propose 

prétexte  pour  continuer  Tunion  qu'on  maintenant  d'établir  cette  conférence 

appelle  le  sonderbund,  et  sur  *la  lé-  à  Bade.  Dans  une  précédente  occasioa, 

galiié  ou  rîllégaiité  de  laquelle,  par  il  avait,  en  faisant  une  nropositioB  dn 

rapport  aux  stipulations  du  pacte  fé-  même  genre,  indiqué  Londres;  et  le 

déral ,  les  cinq  puissances  peuvent  se  gouvernement  de  Sa  Maiestéest  porté 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger,  Pari,  offic.)    103 

à  croire,  pour  beaucoup  de  raisons ,  Airnm  à  la  dépêche  de  lord  PtU* 

que  l>ondres  serait  l'endroit  le  plus  merston  à  lord  Normanbx  du  16 

convenable  pour  une  semblable  réu-  novembre^ 
nion. 

Mais  le  gouTeriif  ment  de  Sa  Majesté  Projet  dénote  identique  à  pré" 

désirerait  que  les  fonciion»  de  cette  senter  par  le  chargé  d'affaires 

conférence  se    bornaKsenl  au  règle-  britannique  à  Berne  au  prési- 

ment  des  différends  actueis.  Il  repu-  dent  de  ta  diète  et  à  l'organe 

gnerait  au  gouvernement  de  Sa  Ma-  officiel  du  sonderbund. 
je»té  de  M'engager  dans  des  négociations 

qui  auraient  pour  objet  de  détermi-  Le  soussigné,  chargé  d*affeires, etc., 

lier  les  changeinenuquM conviendrait  a  reçu  l'ordre  de  son  gouvernement 

de  faire  au  pacte  fédérai.  de  faire  au  directoire  de  la  diète  suisse 

La  constitution  de  la  confédération  et  au  président  du  conseil  de  guerre 

a  pourvu  aux  moyens  d'apporter  au  du  sonderbund  la  communication 

paieie  fédéral  les  améliorations  que  les  suivante: 

circonstances  et  lea  changements  sur-  Le  gouvernement  britannique,  ani- 

venus  dai)S  l'étal  des  choses  rendent  mé  du  plus  yif  désh*  de  voir  toutes  les 

utile  de  faire  de  temps  à  autre.  Et  ces  parties  de  l'Europe  continuer  à  jouir 

matières  ne  paraissent  pas  au  gouver-  des  bienfaits  de  la  paix,  inspiré  par  let 

neroent  de  Sa  Majesté  nécessiter  riii-  seniimenis  les  plus  sincère*  d'amitié 

lervention  des  puissances  étrangères,  pour  la  nation  suisse ,  et  Adèle  aux 

li  n*est  pas  vraisemblable  d'ailfeurs  engagements  que  la  Grande-Bretagne» 

qu'une  pareille  inierventionfût  acoep-  comme  l'une  des  puissances  signatat- 

tée,  et  il  n'est  pas  probable  que  les  res  du  traité  de  vienne  de  1815,  a 

représentants  des  cinq  puissances  à  contractés  envers  la    confédération 

cette  conférence  eussent  une  connais-  suisse ,  a  ru  avec  le  plus  profond  re- 

sance  suffisante  des  vœux  et  des  be-  gret  le  commencement  ne  la  guerre 

soins  locaux  des  Suisses ,  pour  être  à  civile  entre  les  cantons  qui  composent 

même  de  porter  on  jugement  exact  celte  confédération.  Désirant  faire  ses 

et  utile  sur  les  questions  qu'ils  pour-  efforts  et  employer  ses  bons  offices 

raient  avoir  à  discuter.  dans  le  but  d'aplanir  les  différends  qui 

En  outre,  la  présence  de  représen-  ont  été  la  source  de  ces  hostilités,  il 


pacte; 

le  nombre  de  personnes  réunies,  ainsi  trouvant  ces  gouvernements  animés 

que  la  complexité  des  matières  à  exa-  des  mêmes  sentiments  et  mus  par  les 

miner,  tenarait  à  donner  aux  séances  mêmes  motifs,  il  a  résolu,  de  concert 

de  cetie  conférence  une  durée  qui  avec  ses  alliés,  de  faire  une  offre  col- 

pourrait  avoir  des  inconvénients  pour  lecti  ve  de  la  médiation  des  cinq  puis- 

les  puissances  médiatrices.  sauces,  dans  le  but  de  rétablir  la  paix 

Telles  sont  les  vues  du  gouverne-  et  la  concorde  entre  les  cantons  dont 

ment  de  Sa  Majesté  sur  les  matières  se  compose  la  confédération  suisse, 

importantes  auxquelles  ont  trait  les  Le  soussigné  est,  en  conséquence» 

communications  récentes  du  cabinet  chargé  d'offrir  la  médiation  de  la 

français;  je  vous  envoie  ci-joint  te  Grande-Bretagne  pour  cet  objet,  et 

projet  de  la  note  que  le  gouvernement  conjointement  avec  celle  des  quatre 

de  Sa  Majesté  serait  disposé ,  confor-  autres  puissances, 
mément  à  ses  vues,  à  adresser,  con-       Si,  comme  l'espère  le  gouvernement 

jointement   avec  les  quatre   autres  britannique,  cette  offre  est  acceptée, 

puissances,  à  la  diète  de  la  confédéra-  une  suspension  immédiate  des  bostili- 

lion  suisse.  Et  pour  mettre  sous  les  tés  aura  lieu  entre  les  parties  belligé- 

yeux  du  gouvernement  français  un  rantes,  et  continuera' jusqu'à  la  con- 

exposé  complet  de  la  pensée  du  gon-  cinsion  définitive  des  négociations  qui 

veriiement  anglais;  je  tous  prie  de  s'ensuivront, 
remettre  à  M.  Guizot  copie  de  la  pré-       Dans  ce  cas,  il  sera  en  outre  néces- 

sente  dépêche  et  du  projet  dénote  qui  saire  d'établir    immédiatement   une 

l'accompagne.  conférence  composée  d'un  représen- 
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tant  de  la  diète  et  d*un  reprétentant  ston  explique  les  tentiments  du 

du  sonde rbund.  Cette  conféreuce  se  de  Londres  sur  notre  proposition  de 

réunira  à  Londres.  médiation  dans  les  affaires  de  Saisie. 

La  base  sur  laquelle  on  propose  d'o-  ainsi  que  du  contre-projet  rédigé  par 

pérer  une  réconciliation  entre  la  diète  le  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M. 

et  le  sonderbuftdcousîMltk  faire  dis-  Britannique  pour  la  note  identique  à 

paraître  les  {jriefs  que  met  en  avaut  adresser  par  les  puiisancea  média- 

cfaacune  des  parties.  trices  aux  parties  belligérantes.  Dési- 

Cesgriefs  paraissent  être,  d*unepart,  rant  sincèrement  le  concours  du  gou- 

réubtissemenides  jésuites  en  Suisse,  Ternement  anglais  à  notre  prc^osi- 

et  la  formation  de  la  ligue  séparée  du  tion  de  médiation,  pour  assurer  la 

sonderàund;  de  Tauire,  la  crainte  prompte  ei  entière  efficacité  de  ceiie 

des  agressions  des  corps  fraucs,  et  le  démarche  d'humanité  et  de  paix ,  le 

dessein,  attribué  à  ladiète,  de  détruire  gouvernement  du  Roi  pense  comme 

et  de  Tioler  la  souveraineté  séparée  vous,  monsieur  le  duc,  que  le  nou- 

des  différents  cantons.  yeau  projet  que  lord  Paluierstoo  viait 

Voici  donc  les  cooditions  que  le  de  nous  faire  communiquer  doit  éirr 

gouvernement  britannique  propose-  pris  en  considération,  li  re^rde  en 

raitpourle  rétablissement  de  la  paix  même  temps  comme  très -justes  h 

eu  Suisse.  très-importantes  les  observations  que 

D'abord,  les  jésuites  seraient  retirés  vous  avez  déjà  présentées  à  lord  Pal- 

du   territoire  de   la  confédération ,  merston  sur  quelques  parties  de  ce 

moyennant  une  juste  et  suffisante  in-  projet.  Les  puissances  médiatrices  ue 

demnité  pour  toutes  les  propriétés  en  sauraient  évidemment  interyeuir  au- 

terres  et  maisons  qu'ils  auraient  à  près  du  saint-siége  pour  obtenir  le 

abandonner.  rappel  des  jésuites  sans  avoir  la  eet- 

En  second  lieu ,  la  diète  renonce-  litude  que  les  cantons  du  sonder- 
rail  à  toutes  intentions  hostiles  à  l'é-  fru/tif  consentent  à  cette  démarche  et 
gard  des  sept  cantons,  et  les  garanti-  se  soumettront  à  la  décision  du  pape, 
rait  d'agression  de  la  part  des  corps  comme  ils  en  ont ,  du  reste ,  déjà  nia- 
francs;  elle  confirmerait,  en  outre,  nifesté  l'intentton.  11  nous  parait  éga- 
les déclarations  qu'elle  a  souvent  fai-  letnent  évident  que  t'engagemeiii  gé- 
tcs  de  sa  déterminaiiou  de  respecter  le  néral  des  douze  cantons,  qu'ils  ne 
principedela  souveraineté  des  cantons  veulent  attenter  ni  en  droit  ni  en  fait 
confédérés  qui  forme  la  base  du  pacte  à  la  souveraineté  cantonale  ne  saurait 
fédéral.  s«iffire  pour  dissiper  les  Inquiétudes 

Troisièmement,  les  sept  cantons  du  des  cantons  du  sonderbund,  et  leur 

sonderbund  dissoudraient  alors  for-  donner  les  garanties  dont  ils  ont  be- 

meilement  et  réellement  leur  ligue  suin;  il  sera  nécessaire  de  déclarer 

séparée.  e  x  plidtement  que ,  conformément  ao 

Quatrièmemeat,  et  enfin»  les  deux  droit  actuellenaent  existant,  aucune 
parties  licencieraient  leurs  forces  res-  modification  ne  saurait  être  introduite 
pectives  et  reprendraient  leur  attitude  dans  le  pacte  fédérai  sans  le  consente- 
ordinaire  et  pacifique.  ment  formel  et  unanime  de  toutes  les 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  parties  intéressées,  c'est-à-dire  des 

le  vif  espoir  du  gouyernement  bn-  vingt-deux  cantons  formant  la  confe- 

lannique  que  cette  équitable  proposi-  dération  helvétique.  Je  vois  avec  pai- 

tionseraaccueillie  avec  empressement  sir  que,  sur  ces  deux  poinu,  lord 

par  les  deux  parties  belligérantes  ;  il  Palmerston  s'est  montré  disposé  à 

est  chargé  en  outre  de  solliciter  une  admettre  vos  observations, 
prompte  réponse  de  la  diète  et  du       Les  motifs  qui  vous  ont  fsit  penser 

èonderbund.  qu'il  ne  convient  pas  d'attacher  au 

.    »  refus  de  notre  mràiaiion,psr  Tune 

M,  Guizol  à  M,  le  duc  de  Broglie.  ou  l'autre  des  parties  beirigèraotes 

Paris ,  le  19  novembre  1847.  suisses,  la  menace  d'une  interveuiioo, 

„  ,    .  ^  me  paraissent  fMidés.  Mais  il  doitétre 

Monsieur  le  duc,  ^Àtiù  entendirqne  cette  question  reste 

Lord  Normanby  m'a  donné oommu-  complètement  en  dehoi^  de  la  média- 
nication  de  la  dépêche,  en  date  du  16  lion,  et  que  tous  les  droits  qui  pen- 
de ce  mois ,  par  laquelle  lord  Palmer-  vent  appartenir  à  chacune  des  pan* 
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•anoes  médiatrices,  en  raiiiOD  de  tes  se  montre  nioin«  sévère  que  naus  à 

intérêts  et  des  circonsuuoes ,  demea-  l'égard  de  la  diète  helvétique,  il  ne 

reui  entiers  et  réservés.  nous  paraît  pas  que  cette  différence 

Quant  au  siège  des  conférences,  le  puisse  faire  obstacle  à  raccord  des 
gouvernement  du  Roi  ne  fera»  pour  deux  gouvernements,  puisqu'ils arri- 
son  compte,  aucune  objeciioii  à  ce  que,  yeni  en  définit  i  ve  à  des  conclusiouK  à 
selon  le  vceu  du  gouvernement  bri-  peu  près  identiques.  Une  médiation , 
tauniaue,  il  soit  établi  à  Londres,  rarbitrage  du  saint -siège  dans  la 
Mais  je  ne  saurais  présumer  quelles  question  des  jésuites,  le  maintien  de 
seront ,  à  ce  sujet ,  les  dispositions  des  la  souveraineté  cantonale,  des  garan- 
autres  cours  coutinenlales.  Le  gouver-  lies  contre  les  corps  francs ,  telles  soiif, 
uement  du  Koi ,  uniquement  préoccu-  pour  le  gouvernement  britannique 
pé  du  dé»ir  de  placer  les  conférences  comme  pour  le  gouvernement  fran- 
dans  un  lieu  rapproché  des  événe-  cais,  les  conditions  de  la  pacification 
meuts  et  des  puissances  qui  y  sont  le  ht  la  Suisse.  Gela  étant ,  l'action  com- 
plus directement  lutéresuées ,  a  pro-  mune  est  possible ,  et  il  ne  reste  plus 
posé  une  Tille  du  grand-duché  de  qu*à  sVntendre  clairement  sur  la  na- 
Bade ,  et  cette propoMtion  a  été  agréée  ture  et  les  limites  de  ses  conditions. 
Jt  Berlin  et  à  Vienne.  M.  le  baron  d'Ar-  J'ai  rappelé  alors  à  Lord  Palmerston 
nim  est  venu  me  dire  hier  que  son  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  faire 
gouvernement  désirerait  que  les  oon-  observerdans  notredernier  entretien, 
féienoes  fussent  établies  à  Neufcbâtel.  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières 
C'est  là  un  point  qui  pourra  être  réglé  basfs  de  pacification  indiquées  dans 
ultérieurement,  et  sur  lequel  le  g6u-  le  projet  de  note  qu'il  nous  a  copimu- 
veniemciit  du  Roi,   complètement  nique. 

étranger  à  toute  pensée  personnelle.  Il  doit  être  bien  entendu,  lui  ai-je  dit, 

acceptera  sans  difficulté  ce  qui  cou-  que  le  rappel  des  jénuiles  ne  peut  être 

viendra  aux  cours  engagées  avec  lui  légitimement  imposé  aux  cantons  du 

dans  Tœuvre  de  cette  médiation ,  dont  sonderbund  que  par  le  sam(-siép,e  ; 

le  succès  importe  tant  au  rétablisse-  s'il  rétait  par  la  diète,  la  souveraineté 

ment  de  la  paix  en  Suisse,  à  la  sécu-  de  ces  cantons  ne  serait  pas  respectée  ; 

rite  de  l'ordre ,  et  à  la  satisfaction  du  les  médiateurs  n'auraient  non  plus 

sentiment  moral  en  Europe.  aucun  doit  de  l'exiger.  Mais  il  est  juste 

Je  vous  invite ,  monsieur  le  duc,  à  et  naturel  que  ce  soient  les  cantons 
entretenir  dans  ce  sens  lord  Palmer-  catholiques  qui  provoquent  cette  déci- 
sion, et  à  presser  de  toutes  vos  in-  gîon,  et  non  pas  les  cantons  protes- 


ésion  des  autres  cours  du  continent,  prévenir  tDUte  inceriiiude.  de  substi- 

entraînera  dé)^  un  fâcheux   retard,  mer  au  paragraphe  i^'i' de  la'note  la 

Recevez ,  etc.  rédaction  suivante  : 

Que  les  sept  cantons  du  sonder- 

M.  le  duc  de  Brog'ie  à  M,  Guizol.  i,und    s'adresseront  au    saint-siége 

Londres, le 20 novembre  1847.  pour  lui  demander  s'il  ne  convient 

pas,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la 

Monsieur  le  ministre ,  religion ,  d'interdire  à  Tordres  des  jé- 

J'ai  reçu  dans  la  nuit  du  19  au  20  suites  tout  établissement  sur  le  terri- 

votre  lettre  du  18.  Ce  matin  de  bonne  loire  de  la  confédération  helvéiiquc. 
heure,  j'ai  éciit  à  lord  Palmeiston       Lord  Palmerston  n'y  a  trouvé au- 

ponr  lui  demander  un  i  endcz-vous.  11  cune  difficulté ,  en  réservant  toutefois 

m'a  reçu  à  midi.  Je  lui  ai  exposésur  le-  le  consentement  de  S.  M.  Britannique 

champ  les  intentions  du  gouverne-  et  celui  dij  cabinet.  ,  .    .. 

ment  du  Roi.  «Bien  qu'il  existe,  lui       11  doit  être  bien  entendu,  lui  ai-je 

ai-je  dit ,  quelques  différences  dans  le  dit ,  que  la  première  de  toutes  les  ga- 

EM>int  de  vue  sous  lequel  le  gouver-  raniies  contre  toute  atteinte  à  venir 

nement  britannique,  d'une  part,  et  le  contre   la  souveraineté   des  cantons 

gouvernement  français,   de  l'antre,  doit  être  l'engagement,  pris  par  la 

envisagent  les  affaires  de  la  Suisse;  diète,  d'observer  le  pacte  fédéral  et 

bien  que  le  gouvernement  britannique  de  n'y  rien  changer  sans  le  itonsenic- 
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meut  de  tout  les  confédérés.  Le  pacte  moins  prévenu  que  M*  le  prince  de 
fédéral  est  un  traité  entre  vin^t- deux  Meiterinch,  tout  en  adhérant  à  la 
£tat8  souveraifis»  indépendants  Tun  proposition  du  gouTernement  frau- 
de l'autre  au  moment  où  ils  ont  sig^né ,  çais ,  a  annoncé  qu*il  demanderait  des 
engagés  Tun  envers  l'autre  dans  les  modifications  à  la  rédaction  de  la 
limites  du  pacte.  11  ne  peut  dépendre  note  française.  Ge  n'est  qu'après  avoir 
d'aucune  des  parties  coiitraciautes  entendu  les  observations  de  M.  le 
de  changer  unilaiéralf  ment  la  condi-  prince  de  Mptternich ,  pt  les  avoir  pe- 
iion  des  autres.  £n  conséquence ,  j'ai  sées  avec  l'attention  qu'elles  méritent, 

firoposéde  substituer  au  paragraphe  2  que  la  rédaction  de  la  note,  qui  doit 
a  rédaction  suivante  :  devenir  commune  entre  les  cinq  puis- 
Que  la  dièie,  confirmant  ses  décla-  sauces,  pourra  être  définitivement 
rations  précédente^,  prendra  l'enga-  arrêtée. 

gement  de  ne  porter  aucune  atteinte  D'ici  là,  cependant,  mon  goovcr- 

a  l'indépendance  ni  à  la  souveraineté  nement  pense  qu*il  ne  serait  pas  im- 

des  cantons ,  telle  qu'elle  est  garantie  poFsible ,  en  se  mndant  sur  Teiqpéranoe 

par  le  pacte  fédéral  ;  légitime  d'un  accord  complet  entre 

D'accorder  à  l'avenir  une  protection  les  cinq  puissances ,  de  tenter  une  dé- 
efficace aux  cantons  qui  seraient  me-  marche  préliminaire  dans  le  but  d*ar- 
nacés  par  une  invasion  de  corps  réterreffbsion du  sang;  il  |ienae qu'on 
francs  ;  pourrait  prévenir  les  parties  belligé- 

Et  de  n'admettre ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  ranles  que  la  médiation  des  cinq  pois- 

le  pacte  fédérai  aucun  article  nouveau  sances  va  leur  être  offerte,  et  lenr 

sans  l'assentiment  de  tous  les  mem-  demander  de  suspendre ,  en  atten- 

bres  de  la  confédération.  dant ,  les  hostilités.  Il  espère  que  les 

Lord  Palmerston  n'y  a  vu  non  plus  miniftires  des  trois  cours  contineB- 

aucune  difficulté ,  toujours  sous  la  taies  à  Paris  prendraient  sur  eux  de 

même  réserve.  donner  leur  adhésion  à  cette  déinar- 

Enfin ,  ai-je  shooté ,  dans  la  dépêche  che. 

communiquée  à  mon  gouvernement  Lord  Palmerston  m'a  fait  observer 

par  lord  Normanby ,  il  se  rencontre  que  le  succès  de  cette  démarche  an- 

des  réflexions  auxquelles  nous  adbé-  près  des  douze  cantons  dépendrait  de 

rons  pleinement.  Le  gouvernement  la  presque  certitude  qu'on  pourrait 

britannigiie  établit  qu'en  cas  de  refus  leur  donner  du  «uccès  de,la  médiation 

de  la  médiation ,  mit  par  l'une,  soit  dans  Taffaire  des  jésuites.  Sans  cela. 

par  l'autre  des  parties  belligérantes ,  ro'a-t-il  dit,  ils  ne  renonceront  point 

soit  par  toutes  deux ,  ce  refus  ne  doit  à  leurs  avantages  et  ne  laisseront  point 

être  considéré  par  aucune  des  cinq  â  leurs  adversaires  le  temps  et  les 

puissances  comme  un  motif  d'inter-  moyens  de  réorganiser  lenr  défense, 

vention  armée  dans  les  affaires  de  la  Nous  avons  cherché  alors  comment 

Suisse.  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  on  pourrait  leur  donner  celte  preiH|oe 

naturel  ;  mais  il  doit  être  en  même  certitude,  en  respectant  les  conditions 

temps  bien  entendu  que  chacune  des  mêmes  de  la  inédiaiion,  telles  qu'elles 

cinq  puissances  demeure,  à  cet  égard ,  sont  posée*  dans  la  note  du  gouver- 

dans  ses  droits  actuels,  et  conserve  nement    britannique   et    expliquées 

entièrement  sa  liberté  d'action.  dans  la  présente  at^pèche.  Il  nous  a 

Lord  Palmeriîton  a  trouvé  l'obser-  paru  que  les  cinq  puimances,  par 

vaiion  parfaitement  fondée.  l'entremise  de  leum  minisires  i  l^aris, 

Dès  lors ,  ai-je  repris ,  mon  gouver-  pourraient  faire  une  déniarche  spon- 

nement  ne  voit,  eu  ce  qui  le  concerne  tanée  auprès  du  saini-sîége,   pour 

Krsonnellement ,  aucun  obstacle  à  prévenir  le  pape  Pie  IX  delà  demande 

ccord  entre  les  cinq  puiftsauces,  tel  qui  lui  sera  probablement  adressée; 

qu'il  est  proposé  par  le  gouvernement  et  qu'en  doonaut  Kimultanémeni  con- 

briiannique  ;  il  accepieïa  désignation  nainance  aux  parties  belligérinles  de 

de  Londres  comme  siège  de  la  confé-  cette  démarche  et  de   la  médiatiOB 

rence .  et  il  emploiera  tous  ses  efforts  projetée ,  on  obtiendrait  (irobablement 

pour  faire  partager  son  sentimentaux  le  but  désiré.  Eu  effet ,  si .  sur  le  fbn- 

cours  de  Berlin ,  de  Vienne  et  de  Pé-  dément  de  cette  démarche,  le  son- 

terslmurg:  il  espère  y  réussir  aans  derbund  consent  à    la   suspension 

|)ouvoir  eu  répondre;  il   est  néau-  d'armes,  il  aura  implicitement  con- 
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xenti  à  s'en  rapporter  à  la  décUioD  du  identique,  modifié,  jiinti  qu'il  a  été 
saint  'ùéQt  dans  l'affaire  des  jésuites ,  cou yeim  le  20 ,  entre  vous  et  lord  Pal- 
et les  douze  cantons  auront  à  peu  près  roerstoD.  Le  Roi,  eo  conséquence, 
la  certitude  d'obtenir  sans  coup  rerir  m'a  autorisé  à  in'eniendre  à  ce  sujet 
ce  qu'ils  poursuivent  au  prix  de  leur  avec  les  représeniaDisdes  cours  d'An- 
sang  et  de  celui  de  leurs  confédérés.  La  triche ,  de  Russie  et  de  Prusse  à  Paris , 
moitié  de  l'œuvre  de  médiation  sera  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
à  peu  près  faite.  que,  moyennant  les  modifications  ci- 
Resiait  à  préparer  la  rédaction  de  dessus  rappelées ,  le  projet  de  note 
la  note  préliminaire.  Lord  Falmerstou  identique ,  contenant  l'offre  et  les 
a  bien  voulu  me  confier  ce  travail;  bases  de  la  médiation  des  cinq  puis- 
mais  l'heure  du  courrier  ne  me  per-  sances  en  Suisse,  a  été  adopté  par 
mettant  pas  de  m'y  livrer  aujour-  M.  l'ambassadeur  d'Autriche  et  M.  le 
d'bui,  je  ferai  en  sorte  de  ravoir  ter-  ministre  de  Prus»e,  qui  se  sont  en- 
minée  demain ,  et  si  lord  Palinerston  ffagés ,  dés  que  ce  projet  aurait  reçu 
en  est  satisfait,  je  vous  l'expédierai  fapprobation  définitive  du  ^u verne- 
par  un  courrier  extraordinaire.  uicni  britannique,  à  le  transmettre. 
Afin  d'éviter  tout  malentendu  dans  comme  nous,  a  ix  représentants  de 
une  affaire  si  pressante,  si  compli-  leurs  cours  auprès  de  la  confédération 
quée ,  et  où  cependant ,  attendu  Téloi-  helvétique ,  afin  que  ceux-ci  eussent  k 
gnement  des  cinq  cours  médiatrices,  le  remettre,  simultanément  avec  l'am- 
tant  de  choses  restent  encore  en  sus-  bassadeur  de  France  et  le  charaé  d'af- 
peuds,  je  donnerai  lecture  de  la  pré-  faires  d'Angleterre,  au  président  de 
sente  dépêche  à  lord  Palmerslon,  et,  la  diète  et  au  préxident  du  conseil  de 
s'il  y  consent,  je  lui  en  laisverai  Qwrreàusondtrbund. 
copie.  M.  le  chargé  d'affaires  de  Russie , 
Sept  heures  du  soir.  —  Je  sors  de  n'ayant  encore  reçu  aucune  instruc- 
cbez  lord  Palmerston;  il  n'a  fait  au-  tion  de  sa  cour  sur  cette  affaire,  n'a 
cuae  objection  à  la  teneur  de  cette  dé-  pu  s'engager  à  faire  immédiatement 
pèche,  et  il  en  a  gardé  la  copte.  la  même  démarche  ;  mais  il  a  exprimé 

son    approbation    de    la    résolution 

M,  Guizot  à  M.  le  duc  de  Broglie.  adoptée  par  ses  collègues ,  et  il  peose 

que  sa,  cour  adhérera  »  la  marche 

Paris,  le  24  novembre  1847.  suivie  par  les  cours  de  Vif  une  et  de 

Berlin. 
Monsieur  le  duc ,  Je  vous  envoie  donc  ,  monsieur  le 

duc,  le  projet  modifié  de  note  iden- 

J'airenduconip(eauRoi,ensoncon-  tique,  maintenant  revêtu  de  l'adhé- 

seil ,  des  modifications  que ,  conformé-  sion  des  représentants  des  cours  d'An- 

ment  à  mes  Instructions  du  19  de  ce  triche   et  de  Prusse,  comme  de  la 

mois,vousavez  proposé»  sau  projet  pré-  nôtre,  et  qui  recevra  très-probable- 

s<*nté  le  16  par  legouveroemp&tbritan-  ment  bientôt  celle  de  la  cour  de  Russie  ; 

nique,  et  qui  ont  été  admises  par  lord  et  je  vous  invite  à  presser  le  gouver- 

Paimerston.  J'ai  en  même  temps  Infor-  nement  britannique ,  qui  a  présenté 

mé  le  Roi  et  son  conseil  des  difficultés  ce  projet  et  accepté  les  modifications 

que  rencontrait  l'adopiion  d'une  note  proposées  par  vous,  de  le  revêtir  de 

préliminaire,  qui  avait  d'abord  paru  sa  sanction  définitive,  et  de  prendre 

pouvoir  être  immédiatement  adressée  les  mesures  nécessairps  pour  que  le 

par  les  cinq  puissances  aux   parties  représentant  de  S.  M.  Britannique  en 

belligérantes,  pour  les  engager  à  une  Suisse ,  de  concert  avec  les  représen- 

suspension  d'armes  en  attendant  que  tants  des  autres  cours  médiatrices, 

les  bases  de  la  médiation  fussent  aé-  adresse  sans  retard  cette  note  au  pré- 

finiiivement  arrêtées.  Frappé  de  ces  lideut  de  la  diète  et  au  président  du 

difficultés  et  désirant  ne  point  perdre  conseil  de  guerre  du  sojulerbund.  Le 

de  temps  dans  l'œuvre  de  pacitîcation  gouvernement  du  Roi  espère  que  cette 

qu'il  poursuit,  le  gouvernement  du  démarche  unanime  et  amicale  des  cinq 

Roi  a  résolu  d'écarter  cette  idée  d'une  puissances  amènera  le  terme  de  la 

démarche  préliminaire ,  et  de  presser  guerre  civile  qui  dét^ole  la  iSuisse  et 

l'adoption  du  projet  définitif  oe  note  préoccupe  justement  l'Europe. 
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M.  GuiMOi  à  M.  de  Bois-le- Comte,  du  plu<  vif  déiir  de  voir  tool»  les 

o    .     ,   „o           u     4o*^  partie»  de  l'Europe  cominuer  i  joair 

Parw,  le  28  noyembre  1847.  des  bicnfaim  de  la  paix ,  inupiré  par 

^  .  ,  \e%  sentiments  les  plus  sincères  d*aini- 
Monsieur  le  comte,  n^  pour  la  nation  suisse,  et  fidèle  aux 
Le  concert  que  nous  travaillons  à  enfj^agf^ments  que  la  France ,  comme 
établir  eoire  les  puissances,  dans  le  l'une  des  puissances  signataires  du 
but  de  pacifier  la  Suisse,  e^t  enfin  traité  de  Vienne  de  1815,  a  contracta 
réalisé  .vous  trouverez  ci-joint  le  texte  envers  la  confédération  suisse,  a  vu 
de  la  note  identique  qui  doit  être  re-  avec  le  plus  profond  regret  le  com- 
mise aux  parties  belligérantes  en  mencement  de  la  guerre  dvile  entre 
Suisse  pour  leur  offrir  la  médiation  les  cantons  qui  composent  celte  oonfiê- 
des  cinq  cours.  Vous  voudrez  bien,  dération.  Désirant  faire  ses  efforts  et 
après  en  avoir  fait  dresser  deux  expé-  employer  ses  bons  offices  dans  le  bat 
ditions  et  les  avoir  revêtues  de  votre  d'aplanir  les  différends  qui  ont  été  la 
signature,  les  envoyer  au  président  source  de  ces  hostilités,  le  gouverne- 
de  la  diète  et  au  président  du  conseil  ment  du  Roi  s*est  mis  en  communies- 
de  guerre  du  sonderbund.  M.  Peel  tion  à  ce  sujet  avec  les  gouvernements 
recevra  des  instructions  conformes  à  d'Autriche,  de  Grande  Bretagne ,  de 
celles  que  je  vous  donne.  M.  le  comte  Prusse  et  de  Russie:  et ,  trouvant  ces 
d*Appony  et  M.  le  baron  d'Arnim  gouvernements  animés  des  mêmes 
écrivent  dans  le  même  sens  à  M.  de  sentiments  et  mus  par  les  mêmes  mo- 
Kaysersfeld  et  à  M.  de  Sydow  ;  la  dé-  tifs ,  il  a  résolu ,  de  concert  avec  ses 
pêche  de  M.  d*Appuoy  est  annexée  à  alliés,  de  faire  une  offre  collective  de 
cette  expédition ,  et  je  vous  recom-  la  médiation  des  cinq  pnissances,  dans 
mande  de  la  faire  parvenir ,  sans  le  but  de  rétablir  la  paix  et  ta  con- 
perdre  un  moment,  à  M.  de  Kay-  corde  entre  les  cantons  dont  se  com- 
sersfeld  ;  quant  à  celle  de  M.  d*Arnim ,  pose  la  confédération  suisse.  Le  sous- 
elleest  envoyée  directement  à  M.  de  signé  est,  en  conséquence,  chargé 
Sydow.  M.  de  Kisseleff  ne  s'étant  pas  d'offrir  la  médiation  de  la  France  pour 
trouvé  en  mesure  de  donner  des  di-  cet  objet  et  conjointement  avec  celle 
rpctions  analogues  à  M.  de  Krudener ,  des  quatre  autres  puissances, 
bien  que  les  intentions  de  son  cabinet  Si ,  comme  Tespere  le  gouvernement 
ne  soient  pas  douteuses ,  la  coinmu-  du  Roi  ^  cette  ofhe  est  acceptée ,  une 
nication  de  la  Russie  ne  pourra  avoir  suspension  immédiate  des  hostilités 
lieu  que  plus  tard;  mais  il  importe  aura  lieu  entre  les  parties  belligé- 
qne  celles  de  la  France,  de  TAutriche  ranteset  continuera  jusqu'à  la  condu- 
et  de  la  Prusse,  soient,  autant  que  sion  définitive  des  négociations  qui 
possible,  simultanées,  et  je  vous  prie  s'ensuivront, 
de  vous  concerter  à  cet  effet  avec  vos  Dans  ce  cas ,  il  sera  en  outre  néces- 
collègues,  en  évitant  d'ailleurs  tout  saire  d'établir  immédiatement  une 
ce  qui  entraînerait  de  nouveaux  dé-  conférence  composée  d'un  représen- 
laîs.  tant  de  chacune  des  cinq  puissanc^r, 
piftcB  AifiiBXB.  d'un  représentant  de  la  diète  et  d'un 

représentant  du  sonderbund. 

Projet  de  note  identique  à  pré-  La  base  sur  laquelle  on  pmpose  d'o- 

senter  par    l'ambassadeur  de  péreruue  réconciliation  entre  la  diète 

France  auprès  de  la  con fédéra-  et  le  sonderbund  consiste  à  faire  dis- 

tion  helvétique  tut  président  de  paraître  les  griefk  que  met  en  avant 

la  diète  et  au  président  du  con-  chacune  des  panier.  Ces  griefs  pa- 

seil  de  guerre  du  sonderbund,  raissent  être ,  d'une  part ,  rétablisse- 
ment des  jésuites  en  Suisse  et  la  fèr- 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  mation  de  la  ligue  séparée  du  son» 

M.  le  roi  des  Français,  etc.  etc.,  a  reçu  derbimd;  de  l'autre ,  la  crainte  des 

Pordre  de  son  gouvernement  de  faire  agressions  des  corps  francs  et  le  des- 

au  directoire  de  la  dièie  suisse  et  au  sein  attribué  à  la  diète  de  détruire  on 

président  du  conseil  de  guerre  du  de  violer  la  souveraineté  séparée  des 

sonderbuud  la  communication  sui-  différents  cantons, 

vante:  Voici  donc  les  conditioiis  que  le 

Le  gouvernement  du  Roi ,  animé  gouvernenieut   du    Roi   propoaeraii 
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pour  le  rétablitttenient  de  la  paix  eo  doit  se  rendre  directement  à  Bénie.  Si 

Suisse  :  '  te  sonderbund  est  encore  snr  pied  , 

D*;ibord  «  les  sept  cantons  du  son-  it  enTerra ,  de  concert  avec  les  envoyés 

derbund    s'adresseraient  au    saint-  des  quatre  autres  cours,  la  note  con- 

siége  pour  lui  demander  s'il  ne  con-  venue.    Si  le  sonderbund  n'existe 

vient  pa«,  danv  rifiiérét  de  la  paix  et  plus  qu'en  partie,  il  considérera  la 

de  la  relif;ion ,  d'interdire  à  Tordre  partie  sutwistante  comme  équiralente 

des  jésuites  tout  établissement  sur  le  au  tout,  et  la  traitera  comme  telle.  S'il 

territoire  de  la  confédération  belvé-  n'existe  plus  de  sonderbund,  la  mé- 

tique ,  sauf  une  juste  et  suffisante  in-  diaiion  tombe.  11  s'adressera  dès  lors 

demnité  pour  toutes  les  propriétés  en  uniquement  à  la  diète ,  mais  dans  le 

terres  et  en  maisons  qu'ils  auraient  &  sens  de  la  note  convenue  ;  il  ne  se 

abandonner.  bornera  pas  à  lui  recommander  la 

En  second  lieu ,  la  diète ,  confirmant  modération ,  il  l'avertira  oue  l'exis- 

«es  déclaratious  précédentes ,  pren-  tence  de  la  confédération  nelvétique 

drait  l'enfjagement  de  ne  porter  au-  repose  sur  l'indépendance  et  la  sonve- 

cune  atteinte  à  l'indépendance  ni  à  la  raineté  des  cantons  ;  que  la  diète  doit 

souveraineté  des  cantons  telle  qu'elle  se  (jfarder  d'y  porter  à  l'avenir  la 

est  fçarantie  par  le  pacte  fédéral  ;  moindre  atteinte .  et  que ,  s'il  devenait 

D'accorder,  à  l'avenir,  une  proiec*  nécessaire  d'introduire  dans  le  pacte 
lion  efficace  aux  cantons  qui  seraient  fédéral  quelques  cbangemenis,  ces 
menacés  par  une  invasion  de  corps  changements  ne  pourraient  être  va- 
francs;  lides  qu'avec  le  consentement  et  Pu- 

El  de  n^admdtre ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  nanimité  des  cantons, 

le  pactefédéral,  aucun  article  nouveau  «  Cela  vous  convient-il?  a  ajouté 

hans  l'assrntiment  de  tous  les  membres  lord  Palmerston. 

de  la  confédération.  Troisièmement,  «  Parfaitement,  ai-je répondu,  mais 

les  sept  cantons  du  sonderbund  dis-  à  la  condition  que  sir  Siratford-Can- 

s: md raient    alors ,   formellement    et  ning  ne  professera  point  à  Berne  le 

réellement,  leur  lipiue  séparée.  Qua-  principe  que  vous  avez  semblé  indi- 

trièmement ,  et  enfin  dès  que  la  ques-  qiier  avant-hier  au  parlement ,  à  savoir 

tion  des  i^uites  serait  complètement  que  la  déclaration  du  20  novembre 

résolue,  ainsi  qu'il  est  indiqué  an  pre-  1815  protège,  en  toute  hypothèse,  la 

mier  paragraphe,   les  deux  parties  dièie  contre  toute  action  de»  puis- 

licencieraient  leurs  forces  respectives  sances  étrangères,  (  t  lui  garantit  l'in- 

et  reprendraient  leur  altitude  ordi-  violabitité   de    son   territoire,  quoi 

uaire  et  pacifique.  qu'elle  fasse ,  à  quelques  extrémités 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  qu'elle  se  porte.  Recommander  en  effet 

le  vif  espoir  du  gouvernement  du  Roi  la  modération  et  le  respect  du  droit  à 

que  cette  équitable  proposition  sera  des  vainqueurs  dans  l'ivresse  même  de 

accueillie  avec  empressement  par  les  la  victoire,  lorsqu'ils  tiennent  leurs 

deux  parties  belligéranies  ;  il  est  char-  ennemis  sous  leurs  pieds ,  à  des  vain- 

gé  en  outre  de  soliiciier  une  prompte  queurs  gouvernés  eux-mêmes  par  des 

réponse  de  la  diète  et  du  sonderbund.  clubs  où  toute  la  violeuce  des  passions 

révolutionnaires  est  déchaînée,  comme 

M.  le  duc  de  Broglie  à  M.  GuizoL  elle  l'était  en  France  en  1793, et  leur 

I  »»^.^.  1^  o  /i^«.AmKr«  iA*7  ^irc  60  même  temps  qu'ils  n'ont  rien 

Londres .  le  2  décembre  1847.  ^  ^^^.^^^^  ^^  personne .  quelque  usage 

Monsieur  le  ministre,  criminel  qu'ils  puissent  faire  de  leur 

Au  moment  où  j'entrais  ce  malin  pouvoir,  ce  serait  s'exposer  à  n'être 

chez  lord  Palmerston,  pour  discuter  pas  écoulé.  Ce  serait  d'ailleurs,  ai-jc 

avec  lui  l'affaire  de  la  Plata,  il  m'a  ajouté,  les  tromper,  ce  qu'il  ne  faut 

donné  lecture  d'une  déuéche  de  Berne  jamais  faire,  car  ni  mon  gouverne- 

qui  ne  contient  rien  de  plus  que  le  "xDt   ni  aucun  des  gouveriiemenls 

narré  des  journaux  d'hier  soir.  Puis,  continentaux  de  l'Europe  ne  sauraient 

il  m'a  dit  de  lui-même:  admettre  une  semblable  théorie;  je 

€  Notre  médiation .  je  le  crains .  «era  suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion 

devancée  par  les  événements.  Voici  pour  m'en  expliquer   à    fond  avec 

néanmoins  les  instructions   que  j'ai  vous, 

données  à  sir  Stratlord  Gaoning.  Il  «  Voyons,  m'a  dit  lord  Palmerston. 
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-^  La  déclaration  du  20  novembre  des  puimncet  en  ajoutant  oependauc 

1815,  ai-je  dit ,  n'est  antre  cboie  que  que  quelquefois,  dans  les  traués,  les 

la  reproduction  d*une  première  dèda-  expreskions  «employées  allaient  plut 

ration  de  même  nature ,  faite  à  Vienne  loin  que  les  idées.  «  Cest  un  malheur, 

le  20  mars  de  la  même  année.  Ces  deux  ai -je  répoudu,  quand  cela   est;  et 

déclarations  ont  ocrant!  à  la  Suisse ,  nVst  pas  ici  le  càs  ;  le  root  inviolabi' 

sous  certaines  conditions  par  elle  ac-  lité  au  territoire  étant  parfaitemem 

ceplées,  un  état  de  neutralité  perpé-  expliqué  et  limité  parla  déclaraiioo 

tuelle ,  et  par  suite  de  cet  état  de  neu-  même  dn  20  novembre,  pour  nea 

tralité,  l'inviolabilité  de  son  territoire  ;  qu'on  ne  sépare  point  les  paragrapocs 

en  d*nutres  termes ,  elles  ont  garanti  à  et  qu'on  les  interprète  l'un  par  l'autre, 

la  Suisse ,  sous  les  conditions  susdites  :  «  D'ailleurs ,  ai-je  repris,  à  quelles 

<  1^  Qu'en  cas  de  guerre  entre  les  conséquences  neserait-on  point  entrai- 

puissances  limitrophes  de  la  Suisse ,  né  dans  le  système  contraire?  L'arf.  8 

celle-ci  restera  neutre  nécessairement  du  pacte  fédéral  accorde  à  la  diète  le 

et  de  plein  droit.  Je  dis  en  cas  de  droit  de  guerre ,  sous  l'unique  condi- 

Î guerre,  car  Pétat  de  neutralité  suppose  lion  que  la  diète  ne  pourra  voler  la 

'état  de  guerre;  il  n'y  a  de  neutres  guerre   qu'à  la  majorité   des  trocs 

que  là  où  II  y  a  des  belligérants  ;  quarts  de  voix.  La  confédération  bel- 

c  '}f*  Qu'aucune  des  parties  beHij^é-  vétique  aurait  le  droit  de  guerre  cou- 
rantes ne  pourra  contraindre  la  Suisse  ire  ses  voisins ,  et  ils  ne  l'aurai^Dt  pas 
à  prendre  fait  et  cause  en  sa  faveur,  contre  elle;  elle  pourrait  attaquer  no- 
comme  la  république  française  y  a  tre  territoire  sans  que  nous  pussioos 
contraint,  en  1797,  la  république  attaquer  le  sien;  elle  pourrait  nous 
helvétique.  porter  des  coups  qu'il  nous  serait  io- 

c  Voilà  le  sens  du  mot  dBneutralUé  terdit  de  lui  rendre.  Son  territoire  in- 

perpétuelle,  violable   serait  un  lien  d'asile,  un 

«  3»  Que  les  parties  belligérantes  ne  sanctuaire ,  d'où  elle  pourrait  fiire 

8 ourrout  choisir  la  Suisse  (|Our  champ  irruption  de  tous  les  côtés ,  sans  autre 

ebataille,commeront fait, en  1709,  rixque  que  d'être  réduite  à  s'y  réfu- 

la  France  ,  l'Autriche  et  la  Russie  ;  Qier  en  cas  de  revers  !  Gela  est-il  po»- 

«  4<*  Qu'aucune  dfs  parties  belligfé-  sible? 
rantes  ne  pourra  traverser  le  territoire  «  Non  as.surément ,  a  dit  lord  Pal- 
helvétique  pour  attaquer  son  ad  ver-  merston  ;  si  la  Suise  devient  agressive, 
saire,  ainsi  que  Vont  tait  les  alliés,  en  elle  doit  supporter  les  oonaéqoeoccs 
18 1 4 ,  lorsquils  ont  passé  le  Rhin ,  au-  de  son  agression, 
dessus  de  Bâie ,  pour  envahir  l'Alsace.  «  Et  si  elle  donne  à  ses  toîsîds  do 

«  Voilà  le  sens  du  mot  iR^i<^/a6i/i/^  motif  légitime  de  guerre,  elle  doit 

du  territoire.  s'attendre  à  toutes  les  ooméqnenccs  de 

«  Telle  est  la  signification ,  telle  est  la  guerre.    Mais  ce  n'est  pas  tout, 

la  portée,  telles  sont  les  limites  de  la  les  cantons  dont  se  compose  la  coofé- 

ffarantie  accordée  à  la  Suisse  en  1815.  dération  helvétique  sont  des  canioos 

Les  puissances  réunies  au  congrès  de  souverains ,  comme  les  Etats  dont  se 

Vienne  ont  pensé ,  avec  raison,  mi'il  compose  la  confédération  germanique, 

était  dans  l'intérêt  commun  de  l'Eu-  Les  grands  cantons  n'ont  pas  pins  le 

rope  d'interposer  entre  les  monarchies  droit  de  conquérir  les  petits  et  de  le 

militaires  du  continent  un  Ei^i perpé-  les  assujettir,  qu'un  des  grands  Eiais 

tuellement  inviolable  aux  armées  de  la  confédération  germanique  n'ao- 

des  belligérants.    La   garantie  va  r^it  le  droit  d'en  faire  autant  a  l'égard 

jusque-là  ;  mais  la  garantie  ne  va  pas  d'un  des  petits  ;  par  oonséqueot ,  si 

1>lus  loin.  Elle  s'arrête  où  s'est  arrêtée  cela  arrivait,  toutes  les  puissances  de 

'intention  des  signataires  de  l'acte  l'Europe  auraient  le  droit  d'y  mettre 

de  Vienne  et  des  déclarations  du  20  ordre ,  de  gré  ou  de  force.  > 

mars  et  du  20  novembre  1815.  >  Lord  Palmerston  en  est  oonTcnn. 

Je  me  suis  tû  un  instant,  attendant  «  Enfin,  les  cantons  opprimés ,  fÊ 

quelque  objection  ou  quelque  distinc-  y  en  a ,  comme  tous  les  Ktats  MNive- 

tion,  et  me  préparant  à  combattre  rainsopprimésontledroitdes'adresser 

l'une  ou  l'auure.  Lord  Palmerston  n'a  à  leurs  voirins  pour  leur  demander 

rien  contesté  ;  il  a  pleinement  admis  secours  et  assistance ,  et  œt  toIsIm 

que  telle  était  uniquement  l'Intentioo  ont  le  droit  d'eiaraioer,  chacue  poar 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Pari,  o/fic.)    1 1 1 

soa  compte,  jusqu'à  quel  point  la  juft>    devofr  faire  connattre  à  Votre  Excel 
tice  ou  la  politique,  la  prudeuce  ou    lence,  et  par  son  intermédiaire  au  çou- 
rbumanilé,  rautorifteut  et  lui  défen-    Ternemenl  françai»,  la  manière  dont 
dent  de  répoudre  à  cet  appel.  le  goiiverneiuent  de  Sa  Majesté  envi- 

<  D'accord  «  mais  il  ne  faut  pas  que  sa^^e  1rs  engaf;ements  pris  en  vertu  de 
le  remède  devance  le  mal.  cette  déclaration. 

«  JVn  demeure  d'accord  à  mon  tour,  Il  parait  au  {gouvernement  de  Sa 
ai- je  répliqué.  Je  suis  ,  vous  le  savez ,  Majesté  que  cette  déclaration  du  20 
aussi  ennemi  que  personne  du  prin-  novembre  1815,  et  les  arranj^^ements 
cipe  d*inierveniiou,  aussi  décide  que  relatifs  à  la  Suisse  dont  elle  faisait  par- 
personne  à  ne  le  regarder  comme  jus-  lie,  ont  eu  pour  objet  la  paix  âe  l'Eu- 
tiâable  que  dans  des  cas  extrêmes  et  rope ,  en  rendant  Tétat  de  la  Suisse 
des  circonstances  eitraordinaires.  Je  propre  â  assurer  le  maintien  de  cette 
désire  et  j*espëre  encore  qu'aucun  de    paix. 

ces  cas,  qu'aucune  de  ces  circonstan-  A  cet  effet ,  il  fut  décidé  que  la 
ces  ne  se  présentera  à  l'avenir  dans  Suisse,  formée  d'une  confédération  de 
les  rapports  de  la  confédération  helvé-  cantons  souverains,  serait  investie  du 
tique  et  des  puissances  limitrophes;  phvil^ed'une  neutralité  perpétuelle, 
mais  je  tiens  à  établir  que  le  droit  des  de  telle  sorte  qu'aucune  autre  puis- 
puissances  limitrophes ,  à  cet  ét;ard ,  sance  ne  fût  tentée  de  chercher  à  l'at- 
est  entier,  le  cas  échéant  ;  qu'il  n'est  tirer  à  soi  comme  alliée  ou  auxiliaire 
nullemeut  limité  par  la  déclarât  ion  du  dans  la  guerre. 
20  novembre  1815,  laquelle  n'a  eu  en  Dans  ce  même  but,  son  territoire 
vue  qu'un  état  de  chose  tout  à  fait  fut  déclaré  inviolable ,  de  telle  sorte 
étranger  à  l'état  de  choses  actuel  ;  et  qu'aucunes  troupes  éiran^^ères  ne 
j'ajoute  que  le  meilleur  moyen  de  ren-  pussent  pénétrer  i^ur  ce  territoire  ou 
dre  l'intervention  prochaine  et  iiiévi-  le  traverser  pour  envahir  un  autre 
table  serait  de  donner  aux  domina-  pays;  et  afin  que  la  confédération 
leurs  actuels  de  la  Suisse  lieu  de  pen-  suisse  ne  pût  jamais  être  entraînée 
ser  qu'ils  peuvent  impunément  se  pas-  par  des  sentiments  de  partialité  à 
ser  toutes  leurs  fantaisies  à  l'égard  de  s'écarter  de  celte  stricte  neutralité  qui 
leurs  voisins  et  de  leurs  confédérés.  »  devait  invariablement  caractériser  ses 
La  conversation  s'est  arrêtée  là.  rapports  avec  les  autres  Etats,  lescinq 
Agréez,  etc.  puissancei^  déclarèrent  que  la  Suisse 

devait  être  iudépendaute  de  toute  in- 
Lord  Palmerston  à  lord  Nor-      fluence  étrangère. 

numbx»  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

pense  qu'il  est  d'une  haute  importance 
Foreign-Offtce,  le  27  décembre  1847.    pour  les  intérêu  généraux  de  TEuro- 
1^  ,     .  pe^  ainsi  que  pour  Tanneur  des  cinq 

fliyiora,  puissances,  quecesengagementssoient 

J'ai  eu  il  y  a  peu  de  temps  un  en-  strictement  et  littéralement  observés; 
trelien  avec  le  duc  de  Broglie,  au  sujet  que,  tant  que  la  Suisse  s'abstient  de 
de  la  déclaration  faite  par  les  cinq  tout  acte  en  désaccord  avec  son  carac- 
puissances  à  Paris,  le  2u  novembre  tère  de  neutraliié,  rinviolabilité  de 
1815,  et  par  laquelle  elles  ont  garanti  son  territoire  doit  être  respectée ,  et 
la  neutralité  de  la  Suisse,  ainsi  que  conséquemment  qu'aucunes  troupes 
l'int^rité  et  rinviolabilité  de  son  ter-  étrangères  ne  doivent  pénétrer  sur  ce 
ritoiredans  les  limites  qui  lui  sont  territoire;  que  la  liberté  de  la  Suisse 
assignées  par  le  traité  de  Vienne  et  et  son  indépendance  de  toute  influen- 
par  le  traité  de  Paris  de  la  même  date,  ce  étrangère  doivent  être  maintenues, 
que  la  déclaration  ,  en  reconnaissant  et  conséquemment  qu'aucune  puis- 
en  même  temps  que  l'indépendance  de  sance  étrangère  ne  doit  chercher  à 
la  Suisse  de  toute  influence  étrangère  exercer  une  autorité  dictatoriale  en  ce 
est  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  qui  touche  les  affaires  intérieures  de 
politique  de  TEurope  entière.  Comme  la  confédération, 
cette  déclaration  de  novembre  1815  Sans  doute,  si  les  Suisses  prenaient 
se  rattache  étroitement  à  des  questions  une  attitude  agressive  à  l'égard  de 
que  peuventavoir  un  jour  ai  traiter  les  leurs  voisins,  la  neutralité  et  llnvio* 
puissaoces  qui  Vont  signée,  je  crois   labilîté  garanties  â  la  Suisse  ne  sau- 
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raieDt  les  soustraire  à  la  respoDsabi-  reinent  appliqué  nos  soins  à  poarfoir 

litéde  leurs  af^^essions.  Mais  en  ce  phtMeursaulres  églises  de  ce  rofaume, 

moment  tes  Suisses  n*ont  pas  commis  éf^aiement  \  acaiiies,  situées  sur  le  cou* 

d'agression  semblable.  Le  gouverne-  tiiieni ,  d'évéques    didpnes   de  cette 

meut  de  Sa  Majesté  pense  donc  que  la  cbar(]pe,  et  achever  aiuM  ce  {{ue  notre 

garantie  contenue  dans  la  déclaration  prédécesseur ,  prévenu  par  la  mort . 

u  20  novembre  1815  subsiste  dans  n*avait  pu  terminer.  C'est  pourquoi 

toute  sa  force,  et  qu'elle  doit  être  ob-  nous  avons  envoyé  en  Espagne  noirt* 

servée  et  respectée  par  toutes  les  puis-  vénérable  frère  Jean,  archevêque  de 

sances  qui  ont  pris  part  à  cette  cou-  Tbessa Ionique ,  homme  éminemment 

venlion.  distingué  par  son  inté|;rité ,  sa  doc- 

Je  vous  transmets  ci-joint,  pour  trine,sa  prudence  et  son  habileté  dans 

votre  commodité,  copie  de  la  décla-  la  conduite  des  affaires,  avec  rte«  let- 

raiion  du  20  novembre  1815.  1res  de  nous  pour  notre  très-chHr 

VoireExcellenceremetiraàM.Gui-  fille  en  Jésus-Christ,  la  reine  ratfaoli- 

zot  copie  de  la  présente  dépêche.  que  Marie-Isabelle,  avec  les  pouvoirs 

et  les  instructions  nécessaires  pour 

qu'il  prit  dans  son  zèle  toutes  les  me- 

&OHB.  ^^^  nui  seraient  propres  è  guérir 

dans  ce  pays  les  blessun  s  disraêl,  à 

Allocution  prononcée  par  le  pape  Procurer  le  bien  de  la  religion  catbo- 

Pie  IX  dans  le  consistoire  du  1 7  !"l"e»  ^^  POur  qu'entre  autres  cho«» 

décembre \%\7.  'J  "<*"«  ™'^  ^^^ïï^.*!*  ^^^^  <*» 

égliges  veuves  à  de  légitimes  pasteurs. 

Vénérables  frères,  ^^^^  *"  P^rc  très  clément  de  toute 

miséricorde  qui  a  sicondé  nos  vomi 
Dès  le  premier  jour  où  élevé,  sans  et  nos  efforts,  il  est  arrivé,  à  la  grande 
aucun  mérite  de  notre  part,  mais  par  couKOlation  de  notre  âme ,  que  nous 
un  impénétrable  jugement  de 'Dieu,  avons  pu,  comme  vous  le  savez,  éiz- 
sur  cette  chaire  du  prince  des  apôtres,  blir  déjà  dans  ces  contrées  quelques 
nous  avons  pris  le  gouvernement  de  évêques ,  et  qu'il  nous  est  donné  au- 
TËglise  catholique,  nous  avons  tourné  jourd'hui  de  pouvoir  remettre  au 
vers  rEspap,ne,  ainsi  que  vous  le  savez  gouvernement  canonique  et  à  la  con- 
parfaitement,  vénérables  frères ,  les  duite  de  leurs  pstciirs  plusieurs  au- 
préoccupations  de  notre  sollicitude  très  églises  cathédrales  et  métropoli- 
apmtolique.  Considérant,  dans  la  se-  t<«ines  d'Espagne ,  demeurées  long- 
crète  affliction  de  notre  cœur,  les  temps  vacantes  ;  et  de  pourvoir  ainsi 
mauiE  si  graves  dont  les  tristes  vicia-  à  la  gloire  du  nom  du  Seigneur  ,  an 
situdes  des  événements  ont  accablé  bien  de  la  religiou  catholique  et  au 
cette  grande  <1  illustre  portion  du  salut  spirituel  de  ces  brdiis  bien- 
troupeau  du  Seigneur,  nous  n'avons  aimées.  Ce  qui  uous  donne  la  cou- 
jamais  cessé  de  supplier  humblement,  fiance  qu'il  en  sera  ainsi,  c*'est  le  rap- 
par  de  continuelles  et  ferventes  prié-  port  de  notre  vénérable  frère ,  noire 
res,  le  Dieu  riche  en  miséricordes,  délégat;  ce  son  lies  actes  d'informations 

r>ur  qu'il  daignât  apporter  secours  qu'il  a  dressés  après  un  mAr  examen, 

ces  églises  affligées,  et  les  tirer  de  la  et  qui  nous  ont  rait  connaître  que  les 

déplorable  situation  od  elles  étaient  hommes  désignés  pour  régir  et  admi- 

tombées.  Ma  par  le  devoir  de  notre  ntstrer  ces  diocèses  possèdent  lesqua- 

ministère  apMtolique  et  par  le  senti-  lités  requises  pour  eiercer  dignement 

ment  particulier  de  paternelle  affèc*  et  avantageusement  la  charge  pasto- 

tion  que  nous  inspire  cette  nation  il-  raie.  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer 

lustre ,  nous  n'avons  eu  rien  plus  à  que  bientôt  il  nous  sera  possible  de 

cœur  que  de  nous  efforcer  d'y  régler  faire  cesser  la  viduité  des  autres  égti- 

les  affaires  de  notre  très-sainte  reli-  ses  de  ce  royaume,  et  que ,  les  évéoe- 

gion.  Déià  notre  prédécesseur  Gré-  roents  prenant  déjà  un  roeilteurcourSi 

goire  Xy  1,  d'heureuse  mémoire,  avait  nous  parviendrons ,  de  concert  avec 

commencé  de  donner  des  pasteurs  à  Sa  Majesté  T^tholique»  à  obtenir  parla 

quelques  diocèses  des  possessions  de  grâce  de  Dieu,  pour  les  différentes 

œ  royaume  situées  au  delà  des  mers,  autres affiiires  religieuset  que  poursoit 

A  notre  tour,  nous  avons  particulier  avec  le  plus  graDd  lèle  notre  vénéra- 
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ble  f^re,  notre  délégat,  une  heureuse  le  rattache  toute  Eglise,  c^est^Jt-dire 
issue,  conforme  à  nos  vœux  et  à  nos  les  fidèles  qui  sont  partout ,  et  dans 
desseins.  laquelle  s^est  conservée  j>ac  ceux  qui 

Il  est  aussi  un  autre  pays,  placésous  sont  partout  cette  tradition  qui  vient 
Tempired'un  grand  souverain ,  dans  des  apôtres.  (S.  Irén.,  Cont.  hœrt- 
lequel  l'étal  de  l'Église  catholique ,  dé-   ses,  lib.  m ,  cb.  3. ) 
solée  par  des  maux  incessants  et  plus      Mais  il  y  a  un  autre  sujet  qui  presse 

graves  encore,  après  avoir  été  pen-  et  désole  vivement  noire  âme.  Vous 
ant  plusieurs  années  l'objet  dex  sol-  ne  pouvez  ignorer ,  vénérables  frères, 
licitudes  de  noire  prédécesseur  de  que  plusieurs  des  ennemis  de  la  vérité 
glorieuseraémoire,aDxé  pareillement  catholique,  surtout  de  notre  temps, 
toute  notre  attention.  Nous  euhsioas  dirigent  leurs  efforts  à  mettre  toutes 
vivement  désiré  pouvoir  en  ce  jour  les  opinions  les  plus  monstrueuses  sur 
vous  annoncer  d  une  manière  cer-  le  même  rang  que  la  doctrine  du 
tainê  rbeûreux  réxullat  qu'en  partie  4bpist,  ou  àlesméler  à  sesenseigne- 
du  moius  nous  espérions  avoir  obtenu  menis,  et  travaillent  ainsi  à  propager 
de  nos  efforts.  Quelques  écrivains  ont  de  plus  en  plus  ce -système  impie  de 
affirmé  dans  les  journaux  qu'il  en  l'indifférence  de  toute  religion.  Ré- 
était ainsi.  Mais  nous  ne  pouvons. vous  cemment  encore,  cela  est  horrible  à 
aimoncer  autre  chose  encore,  si  ce  dire!  il  s'est  rencontré  des  hommes 
n'est  la  ferme  espérance  gui  nouxsou*-  qui  ont  fait  à  notre  nom  et  à  notre 
tient  que  le  Dieu  tout-puissant  et  mi-  dignité  apostolique  Toutrage  d'oser 
séricordieux  se  montrera  propice  nous  préwnter  comme  le  partisan  de 
envers  les  fils  de  son  Eglise,  accablés  leur  folie  et  le  fauteur  de  ce  détestable 
en  ce  pays  de  si  cruelles  tribulations,  système. 

et  qu'il  bénira  la  sollicitude  avec  la-  Quelques  résolutions  qui  ne  sont 
quelle  nous  nous  efforçons  d'y  assurer  pas  certainement  étranaères  à  la  sain- 
à  la  religion  catholique  une  situation  teté  de  l'Eçlise  catholique ,  et  que , 
meilleure.  dans  certames  affaires  relatives  au 

Maintenant,  vénérables  frères,  nous  gouvernement  civil  de  nos  domaines 
voulons  vous  faire  part  de  Texiréme  pontificaux  ,  nous  avons  cru  devoir 
surprise  que  nous  avons  éprouvée  en  adopter  pour  le  développement  du 
recevant  un  écrit  composé  et  publié  bien  et  de  la  prospérité  publique,  et 
par  un  homme  revêtu  d'une  dignité  le  pardon  qu'au  commencement  de 
eoclésiastique.En  effet,  ce  personnage,  notre  pontificat  nous  avons  géoéreu- 
parlani  dans  cet  écrit  de  certaines  doc-  sèment  accordé  à  certaines  personnes 
trines  qu'il  appelle  les  traditions  des  de  nos  États,  ont  porté  ces  hommes  i 
Eglises  de  sou  pays,  et  qui  tendent  à  conclure  <le  notre  indulgence  envers 
restreindre  les  droits  de  ce  siège  apos-  toute  sorte  de  personnes,  que  nous  re- 
tolique,  n'a  pas  rouj^i  d'affirmer  que  gardions  non-seulement  les  fils  de 
ces  traditions  étaient  tenues  en  l'Eglise,  mais  tous  les  autres,  quelque 
estime  par  nous.  Loin  de  nous,  au  éloignés  qu'ils  soient  de  l'unité  catho- 
contraire,  vénérables  frères,  le  soup-  lique,  comme  étant  également  dans  la 
çoo  que  nous  ayons  jamais  eu  la  pen-  voie  du  salut,  et  pouvant  parvenir  \ 
sée  ni  la  moindre  idée  de  nous  écarter  la  vie  éternelle.  Le  sentiment  d'hor- 
eii  rien  des  enseignements  de  nos  an-  reur  que  nous  éprouvons  nous  em» 
céires,  ou  négligé  de  conserver  et  de  pèche  de  trouver  des  paroles  pour 
défendre  dans  toute  son  intégrité  l'au-  flétrir  cette  nouvelle  et  si  cruelle  in- 
torité  de  ce  saint-siége!  Oui,  sans  jure  lancée  contre  nous.  Oui,  nous 
doute ,  nous  attachons  du  prix  aux  aimons  tous  les  hommes  de  la  plus 
traditions  particulières ,  mais  à  celles  profonde  affection  de  notre  cœur, 
seulement  quines'écartent  pas  du  sens  mais  non  autrement  toutefois  que 
de  l'Église  catholique  ;  nous  révérons  dans  l'amour  de  INeu  et  de  Notre-Sei- 
pariiculièremeiit  et  nous  défendons  gneur  Jésus-Christ,  qui  esi  venu  cher- 
trés-fortement  celles  qui  sont  d'accord  cher  et  sauver  ce  qui  était  perdu,  qui 
avec  la  tradition  des  autres  Eglises,  et  est  mort  pour  tous  ,  qui  veut  que  tous 
avant  tout  avec  cette  sainte  ^lise  ro-  soient  sauvés  et  que  tous  viennent  à 
maine ,  à  laquelle,  pour  nous  servir  la  connaissance  de  la  vérité  ;  qui  a  en* 
des  paroles  de  saint  Irénée,  il  est  né-  voyé  pour  cela  ses  disciples  dans  le 
cessaire  ,  à  cause  de  sa  primauté,  que   monde  entier  prêcher   l'évangile  à 

jinn>  fus  t.  pour  1847.  Alpp.  8 
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toute  créature,  déclarant  que  ceux  qui  Cette  guerre  fatale,  nous  la  déploronf 

auraient  cru  et  auraient  été  baptisés  du  fond  du  cœur,  soit  Jt  catue  du  sang 

seraient  sauvés,  et  que  ceux  qui  n*au-  versé  de  ce  peuple,  de  ces  meurtres 

raient  point  cru  seraient  condamnés,  fratricides,  de  ces  discordes  furieiuet, 

Que  ceux-là  doue  qui  veulent  être  persévérantes  et  si  fataies,  de  ces  bai- 

sauvés  viennent  à  cette  colonne,  à  ce  nés,  de  ces  divisions  que  les  guerres 

fondement  de  la  vérité,  qui  est  TE-  civiles  font  éclater  sur  les  peuples, 

alise;  qu'ils  viennent  à  la  véritable  soit  à  cause  des  dommages  que  nous 

Eglise  du  Christ,qui,  dans  ses  évéques  savons  en  éire  résultés  pour  les  inié- 

et  dans  le  pontife  romain,  le  chef  su-  rets  catholiques,  et  qui,  nous  en  avons 

prême  de  tous ,  possède  la  succession  la  crainte,  en  résulteront  encore;  soit 

non  interrompue  de  l'autorité  aposto-  enfin  à  cause  des  déplorables  sachlé- 

lique,  qui  n'a  jamais  rien  eu  plus  à  les  qui  ont  été  commis  dans  le  premier 

cœur  que  de  prêcher,  de  conserver  et  conflit,  et  que  Tâme  se  refuse  à  np- 

de  défendre  la  doctrine  annoncée  pa*  peler. 

les  apôires  selon  l'ordre  de  Jésus-       Du  reste,  en  même  temps  que  nous 
Chrisi,qui  ensuite,  à  partir  du  temps  vous  faisons  entendre  ces  lamenta* 
desapôires,  a  grandi  au  milieu  des  tions,  nous  adressons  nos  plusbom- 
difficultés  de  toutes  sortes,  et  qui,  blés  actions  de  çrâces  au  Dieu  de  toute 
brillante  de  l'éclat  des  miracles,  mul-  consolation,  qui,  dans  la  multitude  de 
tipliée  par  le  sang  des  martyrs,  ano-  ses  miséricordes,  ne  cesae  tie  nous 
blie  |>ar  les  vertus  des  confesseurs  et  soutenir  dans  toutes  nos  tribulations, 
des  vierges,  fortifiée  par  les  témoigna-  En  effet,  au  milieu  de  si  grandes  an- 
ges et  les  sages  écrits  des  pères ,  a  jeté  goisses,  ce  n'est  certainement  pas  pour 
ses  racines  et  fleurit  encore  dans  tous  nous  une  faible  consolation  que  de 
les  pays  de  la  terre,et  brille  par  la  par-  voir  les  heureux  succès  des  misMou 
faite  unité  de  la  foi  aux  mêmes  sacre-  saintes,  et  les  courageux  travaux  des 
ments  et  du  même  régime  spirituel,  ministres  de  lE  vangile  qui,  eiiflaminés 
Pour  nous,  qui,  malgré  notre  indigni-  du  zèle  apostolique ,  méprisant  vail- 
té,  siégeons  sur  cette  chaire  suprême  laminent  les  périls  les  plus  graves , 
de  l'apoire  Pierre,  sur  laquelle  Jésus-  ^ont  dans  les  plus  lointaines  riions 
Christ  Noire-Seigneur  a  posé  lefun-  arracher  les  peuples  aux  ténèbres  de 
dément  de  son  Eçli8e,.n<»us  n'épar-  Terreur  et  à  la  férocité  des  mœurs» 
gneroos  jamais  ni  soins  ni   labeurs  pour  les  amener  à  la  liimière  de  la 
pour  ramener,  par  la  grâce  du  même  vérité  caiholique  et  aux  bienfaits  de 
Jésus-Christ,  à  cette  voie  unique  de  la  vertu  et  de  la  civilisation,  et  qui  ne 
vérité  et  de  salut  ceux  qui  sont  dans  cessent  pas  de  combattre  avec  énergie 
l'ignorance  et  dans  l'erreur  *Que  tous  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des 
ceux  qui  sont  nos  adversaires  se  sou-  âmes  ;  comme  aussi  ces  touchants  et 
viennent  que  le  ciel  et  la  terre  passe-  admirables  efforu  des  populations  ca- 
ront,  mais  qu'aucune  des  paroles  du  tholiques  qui,  secondant  luerveiileuae- 
Chri&t  ne  peut  jamais  passer  ;  que  rien  ment  nos  désirs ,  »e  sont  empressées 
ne  peut  être  chan^^é  dans  la  doctrine  de  fournir  d'abondants  secours  â  la 
que  l'Eglise  catholique  a  reçue  de  Je-  nation  désolée  des  pauvres  Irlandais, 
sus  -Christ  pour  la  conserver,  la  défen-  et  qui,  par  les  offrandes  qu'elles  nous 
dre  et  la  prêcher.  ont  envoyées  â  nous-mêmes,  comme 
Ensuite,  vénérables  frères,  nous  ne  par  les  prières  aisldues  qu'elles  adrei- 
pouvous  nous  défendre  de  vous  parier  sent  à  Eneu,  ne  cessent  de  nous  aider 
de  l'amère  douleur  qui  nous  a  accablé  â  propager  de  plus  eu  plus  la  sainte 
lorsque,  il  y  a  quelques  jours,  dans  foi  et  la  sainte  doctrine  du  Christ  par- 
notre  chère  ville  de  Rome,  citadelle  et  mi  toutes  les  nations,  sur  toaie  la  sur- 
centre  de  la  religion  catholique  ,  il  face  du  globe,  avec  les  plus  beurrai 
s'est  trouvé  quelques  holnmes  en  dé-  et  les  plus  salutaires  progrès.  Tandis 
lire  qui,  oubliant  même  lesseniimeuis  que  nous  accueillons  avec  un  témoi- 
de  l'humanité,  n'ont  pas  eu  honte,  au  gnage  particulier  de  la  reconiiaisuiioe 
frémissement  et  &  l'indignation  des  de  noire  cœur  ces  admirables  œuvres 
autres  citoyens  de  la  même  ville,  de  dignes  de  toute  louange,  nousdeomi- 
trioinpber  publiquement,  au  sujet  de  dons  humblement  au  Dieu  très-cie- 
cette  lamentable  guerre  intestine  qui  ment,  dispensateur  de  tous  les  biens, 
a  récemment  éclaté  entre  les  Suisses,  de  rendre  â  ces  fidèles,  pour  prix  de 
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cet  œurres,  les  plus  riches  réoompen-  sent  entre  elles,  de  porter  une  nou- 

sei  dans  l^éteraité.  Telleaitention  sur  leconsetl  des  minis- 

Telles  sont,  Yéuérables  frères,  les  très,  et,  en  réformant  les  différents 

communteaiions  que  nous  avons  cru  règlemeuis  devenus  superflus  ou  inu- 

devoir  tous    faire   aujourd'hui;  et  tiles  par  suite  de  ces  deux  mc^/K  j^ro- 

oomme  nous  avons  jugé  convenable  pno,  de  mettre  le  conseil  des  minis- 

de  faire  imprimer  la  présente  allocu-  très  lui-même  en  rapport  avec  les 

tion,  nous  profitons  de  celte  occasion  nouvelles  institutions.  La  création  de 

pour  nous  adresser,  avec  tout  l'élan  de  la  consulte  ayant  donné  naissance  â 

noire  cœur,  à  nos  autres  vénérables  un  nouveau  système  d'examen  des  af- 

fi%res  les  patriarches ,  les  arcbevé-  faire*  les  plus  imporuntes  de  l'Etat , 

ques,  les  évéques  de  Tunivers  catholî-  et  réiablîMement  de  la  municipalité 

que;  nous  les  coi^jurons  tous  et  cha-  (;comune  )  ayant  joint  à  cette  der- 

cun,  et  nous  les  exhortons  dans  le  nière  et  détaché  des  ministères  plu- 

Seigneur,  afin  que,  toujours  unis  entre  sieurs  cfaarçes  et  fonctions  qui  eu  fai- 

eux  par  la  concorde  et  la  charité,  saient  parue ,  il  devint   nécessaire 

attachés  par  les  liens  étroits  de  la  foi  non-seulement  que  ces  ministères  fùs- 

et  de  la  soumissioa  à  nous  et  à  celle  tient  réorganisés ,  mais  encore  que  le 

cfaairedePierre,ilssoientparfaii8dans  conseil  des  ministres  lui-même,  étaMi 

le  même  sentiment  et  la  même  doc-  sur  des  bases  plus  xolides .  reçAt  une 

trine,  et  qu'oubliant  toute  considéra-  organisation  spéciale  et  définitive,  or- 

tion  humaine,  fixant  leurs  regards  ganisation  qui,   en  répondant  aux 

sur  Dieu  seul,  implorant  son  secours  besoins  actuels,  s'adaptât  mieux  aux 

par  de  constantes  et  d'ardenles  prié-  changements  agréés  et  sanctionnés 

res,  ils  n'épargnent  ni  fatigue  ni  vi-  par  nous. 

gilanoe  pour  combattre  avec  le  cou-  Nous  avons  voulu  donc  que  les  at- 
rage,  la  fermeté  et  la  prudence  épis-  tributions  de  chaque  mhiistre  fussent 
copales ,  les  combats  du  Seigneur  ;  à  l'avenir  bien  divisées  et  clairement 
éloigner  avec  un  zèle  plus  ardent,  des  déterminées ,  afin  que  chacun  d'eux , 
pâturages  empoisonnés,  les  chères  bre-  ayant  une  sphère  d'action  qui  lui  fût 
lÀs  confiées  à  leurs  soins,  les  conduire  propre  et  indépendante  de  tout  autre 
aux  prairies  salutaires,  et  ne  jamais  département,  pAt  assumer  une  rel- 
ies laisser  tromper  par  les  doctrines  pomabilité  qui,  en  descendant  des 
opposées  et  étrangères,  mais,  au  oon-  fonctionnaires  plus  élevés  jusqu'aux 
traire,  les  défendre  des  embûches  et  employés  subalternes ,  donnerait  au 
des  attaques  des  loups  ravisseurs,  et  gouvernement  cette  garantie  géné- 
en  même  temps  s'effbroer  avec  bonté,  raie  â  laquelle  doivent  être  soumis 
avec  patience  et  avec  savoir,  de  ra-  tous  ceux  à  qui  est  confiée  l'admiiiis- 
mener  dans  le  sentier  de  la  vérité  et  tration  de  la  chose  publique. 
delà  justice  celles  qui  se  sont  égarées,  Notre  attention  ne  s'est  pas  seule- 
de  telle  sorte  qu'eux-mêmes  se  ren-  ment  portée  sur  l'organisation  des 
contrant,  par  la  grâce  divine ,  dans  ministères;  nous  avons  voulu  encore 
l'unité  de  la  fbi  et  dans  la  connais-  que  l'action  collective  du  conseil  des 
•ance  du  fils  de  Dieu,  ils  fassent  avec  ministres  dans  les  affaires  qui  lui  sont 
nous  un  seul  bercail  et  un  seul  pas-  confiées  fût  déterminée  :  de  cette  ina- 
tear.  uière,  le  gouvernement  pourra  pré- 


senter, tant  dans  son  ensemble  que 
dans  ses  parties,  l'application  diin 


Décret  du  pape  sur  l'organisation  ;y«^m«  politique  et  raUonnel  uni- 

du  coMiil  des  inUOstres.  fo^jne  »  f ^  »f  ,.«Y*^  Xf  roni  les  nou- 

«*«•  ^.^  •«<.  ^t\\e»  lois  et  l'admmistration  prospé- 

Pin««ASA  W  rer  tranquillement 
nos  FAïA  lA,  g^  attendu  qu'avec  l'accroissement 
Lorsque ,  par  nos  deux  motu  pro-  des  besoins  et  des  rapports  sociaux ,  U 
prio,  l'un  du  P'  et  l'autre  du  15  direction  des  affaires  du  gouverne- 
octobre  dernier,  la  consulte  d'Etat  et  ment  devient  tous  les  jours  plus  diffi- 
la  municipalité  de  Rome  {comune  di  cile,  nous  avons  voulu  adjoindre  au 
Roma)  furent  instituées ,  il  devint  conseil  des  ministres  un  oorosd'audi- 
nécessaire,  pour  que  toutes  les  par-  teurs  {uditon) ,  comme  cela  a  déjà 
lies  da  gouvernement  correspondis-  été  fait  pour  la  consulte  d'Etat ,  per- 
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suadé  que  de  celte  manière  on  pourra  Ait.  3.  La  dtvisioD  établie  dans 
pourTOir  à  ce  que  les  fonctions  et  les  Tarticle  1er  sera  la  dernière  à  laquelle 
emplois  soient  confiés  à  des  hommes  la  répartition  des  ministères  puisse 
habiles  et  ayant  Texpérience  de«  af-  avoir  lieu.  Elle  pourra  être  réduite  à 
faires ,  et  qui  auraient  déjà  donné  des  un  nombre  inomdre  de  nJnisiêrrs 
preuves  de  capacité  et  de  zèle.  moyennant  une  fusion ,  lorsque  cette 

Enfin  il  ne  pouvait  pas  échapper  à   fusion  pourra  se  faire  sans  nuire  à  ta 
notre  vive  sollicitude  combien  était   marche  des  affairéi  publiques, 
incertaine  la  condition  de  certains  em-       Akt.  4.  Le  conseil  de«  ministres  sera 
plois  pour  lesquels  le  trésor  de  TEtat  assisté  d'un  prélat  secrétaire,  Irmiel 
dépensait  tous  IfS  ans  des  sommes   portera  et  prendra  le  titre  de  sem- 
très-considérables.  A  cet  égard,  nous    taire  du  conseil  des  ministres, 
avons  voulu  qu'on  réglât  par  des  lois 
et  par  des  conditions  positives  tout  ce  rfiAPiTRF  rr 

aui  touche  à  cette  partie  si  essentielle  i^nArii  nr.  ii. 

e  l'administration  publique  ;  que  les     ^..  .,  ^.        ,  . 

degrés  et  les  conditions  requises  dans  attributions  des  membres  ^com- 
chaque  fonction  fussent  fixés,  et  que      POsent  le  conseil  des  ministres. 
les  bases  d'un  règlement  disciplinaire 

complet  fussent  établies.  Ait.  6.  Le  secrétaire  d'Etat,  mi- 

G'est  à  tous  ces  points  que  nous  ni«tre  des  affaires  étrangères,  présî- 
avons  porté  notre  attention  dans  notre  dent  du  conseil  des  ministres,  est  ton- 
présent  motu  proprio ,  tenant  pour  jours  un  cardinal  de  la  sainte  ^iae, 
constant  qu^en  retour  de  nos  soins  in-  et  a  sous  lui  un  prélat  qui  portera  le 
fatigables  pour  le  bien  public  et  pour  titre  de  mhsiïiui  (sostitufo). 
l'amélioration  de  l'administration,  nos  Akt.  6.  De  même  lorsqu'un  minis- 
peuples  reconnaissants  ne  cesseront  tère  quelconque  aura  pour  chef  un 
d'y  répordre  par  un  esprit  de  con-  cardinal,  il  aura  nécessairement  sous 
eorde,  d'ordre,  de  modération  et  de  lui  un  prélat  avec  le  ooéme  litre  de 
loyauté,  seuls  moyens  capables  de  fai-  substitut. 

re  f^uciifier  les  institutions  que  nous      Art.  7.  Si  le  minisire  n'est  point 
avons  accordées.  cardinal ,  il  aura  après  lui  le  fénctioB- 

Après  avoir  donc  invoqué  l'assis-  naire  que  la  loi  charge  de  ees  fonctions, 
tance  divine  et  sondé  à  ce  sujet  les  Akt.  8.  Les  attributions  dei  minis- 
avis  de  plusieurs  de  nos  vénérables  très  sont,  les  unes  Rénéralei  et  ooid* 
frères  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  munesà  tous  les  ministres ,  les  antres 
de  Rpnve,  et  voulant  faire  exécuter  spéciales  et  propre*  à  chacun  d'eux. 
nos  résolutions  souveraines,  nous  Art. 9.Parmilesattribulionsg6llé- 
avons  ,  de  notre  propre  mouvement ,  raies  et  communes  â  tous  les  minîMreSi 
de  science  certaine ,  et  dans  la  pléni-  devront  être  comptées  les  soivantet  : 
tude  de  noire  pouvoir,  ordonné  et  or-  1®  Proposer  les  lois  et  règlements 
donnons  ce  qui  suit  :  relatifi  aux  ministères  respectif  en 

surveillant  leur  exécution  ; 
OBCANisikTioN  DU  coNsiCiL  DBS  2^  Pourvoir  ft  la  nomination,  à  IV 

MINISTRES.  vaocement  et  â  la  destitution  des  em- 

ployés, en  proposant  ces  mesura  en 
CHAPITRE  PREMIER.  conseil  des  ministres,  chaque  minisiie 

dans  son  département; 
Conseil  des  minisires,  dP  Préjiarer  chaque  année  les  bud- 

gets spéciaux,  lesquelt,  oommuniqDés 
Art.  1^.  Toutes  lès  administratioDS  au  mmistre  des  finances  el  réunis, 
de  l'Etat  sont  réparties  dans  les  minis-  pourront  servir  à  celui- ci  pour  forarr 
tères  suivants  :  i^  affaires  étrangères  ;  un  budget  annuel  de  l'Etat  ; 
2<' intérieur; 3^  instruction  publique;  i^  Surveiller  les  adminislralioDS 
4®  grâce  et  justice;  5^  fiinances;  respectives,  avec  condition  d'en ren- 
0<^  commerce  y  beaux-arts,  industrie  dre  compte  ordinairement  chaque  an- 
ei  agriculture;  7^  travaux  publics;  née  par  un  budget  des  dépenses,  et 
8*  guerre  ( armée  )  ;  9^  police.  extraordinairement  toutes  les  fob  que 

Art.  2.  Les  chefi  de  ces  ministères  le  souverain  ou  le  copseil  des  ministres 
composent  le  conseil  des  ministres.        désirera  en  prendre  connaisnnoe  ; 
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50 Modifier,  on,  le  cas  échéant,  ré-    minutration  de  son  ministère;  chaque 

voquer  les  actes  d*urie  autorité  subal-   employé  subalterne  étant  du   reste 

terne  ;  responsable  pour  la  partie  de  Texécu- 

6^  Org^aniser  les  administrations  dé-   tion  qui  le  concerne  et.  qui  lui  a  été 

pendantes  respectivement  de  chaque   confiée. 

ministère,  en  mettant  en  pratique  un       Abt.  13.  Les  attributions  spéciales 
nouveau  système,  dès  qu'il  serait  re-   et  propres  de  chaque  ministre  sont  les 
connu  utile  ou  plus  favorable  à  l'expé-  suivantes: 
diiion  des  affaires,  en  veillant  acti- 
vement aux  diverses  branches  de  Titkb  Pabmui. 
l'administration,  en  maintenant  Vor- 

dre  et  la  discipline  parmi  les  employés,  ■#•  •   j     ^  „      ^«1 

et  en  appelant  à  rendre  compte  de  sa  Jainistére  de  l  escléneur, 

conduite  fout  employé  qui  serait  ac- 
cusé d'avoir  manqué  à  ses  devoirs.  Art.  14.  Les  attributions  du  car- 
Art.  10.  Dans  la  proposition  et  dans  dinal  secrétaire  d'Eut,  ministre  de 
la  fifestion  des  affaires,  les  ministres  Textérieur  (outre  sa  corn nétence  toute 
devront  se.  conformer  aux  disposi-  particulière  dans  les  affaires  ecclésias- 
lions  des  articles  23  et  25  du  inotu  ti<fues,  pour  lesauelles  il  correspond 
proprio  relatif  à  la  consulte  d'Etat,  directement  avec  le  souverain  pontife), 
c'est-à-dire  que  s'il  se  présente  des  sont  d'établir  et  de  maintenir  les  rela- 
affaires  désignées  dans  les  articles  lions  avec  les  autres  puissances,  et  de 
susdits,  elles  ne  pourront  être  résolues  défendre  au  besoin  prèè  d'elles  aussi 
ni  délibérées  en  conseil  des  ministres  bien  la  dignité  de  l'intéçrité  du  terri^ 
ayant  que  la  consulte  d'Etat  ne  soit  toire  et  des  domaines  du  saint-siége, 
éntendae  et  qu'elle  n'émette  son  vote  que  de  soutenir  les  droits  et  les  récla- 
à  cet  éd^ard.                                        mations  des  sujets  pontificaux. 

Akt.  11.  Anx  attributions  çéné-  Art.  15.  Dépendent  de  ce  ministère, 
raies  et  communes  à  tous  les  ministres  les  nonces,  les  intemonces,  les  cbar- 
apparlient  la  direction  (jazione  diri-  gés  d'affaires  et  les  autres  agents  dl- 
genie)  que  la  loi  confère  à  chacun  plomatiques  et  consulaires,  les  en- 
d'eux  pour  conduire  son  ministère  voyés  ou  résidents  à  l'étranger, 
respectif  ;  cette  direction  sera  discré-  Akt.  16.  Appartiennent  en  outre  au 
lionnaire  pour  tout  ce  que  la  loi  n'a  ministère  de  Textérieur  :  1<^la  corres- 
pas  prévu.  Cette  action  de  chaque  pondance  avec  les  représentants  et 
miuistre  sera  excercée  :  chargés  d'affaires  des  autres  cours; 

1^  Par  des  arrêtés  ou  règlements  2^  la  conclusion ,  la  ratification  et 
ministériels  â  l'aide  des(]^usls  les  mi-  l'exécution  des  traita,  concordats  et 
nistres  dirigeront  les  affaires  de  leurs  conrentions  d'alliance  et  de  com- 
départements  ;  merce  ;  3*  la  démarcation  des  firon- 

'Jf^  Par  des  instructions  et  avis  mi-  tières  de  l'Etat  pontifical;  4®  laprotec- 
Bîslériels  au  moyen  desquels  ils  ex-  tion  des  sujets  pontificaux  qui  vont  ou 
pliqueront  et  appliqueront  des  me-  qui  demeurent  à  l'étranger,  le  soin 
sures  exigées  par  des  circonstances  d'appuyer  leurs  réclamations  justes, 
graves  ou  des  événements  imprévus  ;  de  veiller  au  maintien  de  leurs  droits» 
3^  Par  des  contrats  au  moyen  des-  et  à  ce  qu'ils  obtiennent  les  égards 
quels,  la  consulte  d'Etat  entendue  dont  jouissent  réciproquement  les 
préalablement,  ils  pourvoiront  aux  étrangers  dans  les  domaines  pon- 
besoins  publics  ou  par  voie  écono-  tificaux;  â<^  la  légalisation  des  docu- 
mique,  ou  au  moyen  des  enchères  pu-  ments  à  expédier  à  l'étranger;  6^  la 
btiques,  comme  les  règlements  le  près-  délivrance  des  passe  -  ports  pour  l'é- 
crivent; tranger,  de  concert  avec  le  ministre 
4*  Par  des  décisions  ministérielles,  de  la  police;  l'admission  des  étran- 
lorsqu'il  s'agira  d'accueiMir  ou  de  re-  gers  à  s'établir  dans  les  domaines 
jeter  des  recours,  ou  lorsqu'il  s'agira  pontificaux ,  et  les  diverses  natura- 
de  juger  des  qufSlions  du  contentieux  lisations. 

administratif.  Art.  17.  Le  même  ministère  exerce 

Akt.  12.  Enfin  chaque  ministre  est  enfin  la  surintendance  de  la  garde  ci- 
responsable  pour  tout  ce  qui  re-  vique  de  tout  l'Etat,  sauf  les  rapports 
garde  la  directiOD,  la  marche  et  l'ad-  municipaux. . 
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TiTEB  11.  jastice  dirige  l'administration  de  la 

nr-s^      »   f».  *jt  •  jittiîcecivilcetcrirainclledetoull'Eui. 

Ministère  de  Vintérieur,  art.  26.  Sont  connéquemmcnt  soi» 

Art.  18.  Le  ministre  de  l'intérieur,  ^J^^t^JS^ .'®?  ^^  tribunaux  d- 
auquel  «ont  réunies  les  attributions  v  •  ou  crimine  « Je«  gouycrneui»  ci- 
qulappartenaient  à  la  congrégation  du  l^t^'^L  K^'^^'S  judiciaire,  l«  bar- 
Son  Bouvernemenf,  est  Siriutendant  ref"M<»  chance  leries,  tt  les  offioert 
deradministraiionintérieurederElat,  «"""lénels  et   leurs  offices  respec- 

ainsi  que  des  proTinces  et  des  com-  *•  „  «-    .     ^  .. 

munes  ^^^'  ^*  Appartiennent  encore  am 

Art!  19.  Dépendent  en  conséquence  îl^^l'S^iT*  ^^""^  T""IL'  **  ^  *" 

de  ce  ministère  :  10  les  préfets  d^  pro-  ™?"1«»  ^«  8*^^®  adressé»  au  soufe- 

vinc  s  avec  leurs  bureaux  ;  2*  les  gou-  f.^  "  Ç^"/  J""'!^  ^>"i"?"®5  «>"  «î»" 

ycrneurs  civils  et  leurs  bureaux  ;  3*  les  5 ïiîiX-^''  ^i'"^  *  ?  •  *^  ^™*"^" 

conseils  provinciaux  ;  4« les  maires  et  ?."'Ï3?'.T ,*^^  «''"i'P«^' Pay.,»»"- 

les  conseils  comraunkux  ;  5«  les  ar-  iff^/^Sî'^f J"  '^'^T''^  ^Li  î^' 

chives  et  les  noiaircs;  6*  les  hospices,  "fH/J  3"  »«  demandes  en  réhatMii* 

hôpitaux ,  dépôts  de  mendicilé'et  insti-  ^^"^''' 

tutions  de  bienfaisance,  quand  ils  sont  ^        y 

d'insliiution  laïque  et  en  dehors  des  iitrb  y. 

droits  de  lévéque  du  dioc^;  ?•  les  wj^utj^  w-..  i;»»iw^* 

subsistances  et  approvisionnements;  mimsiere  aes  finances. 

8<^  les  bois  et  forêts,  la  salubrité  inté-  .^.   ««   .     _.  ..»_._-_ 

rieure  et  celle  aussi  des  ports  de  mer.  .^rt.  28.  Le  mmistre  des  fiDaooes 

Art.  20.  11  a  en  outre  la  direction  î^™i"'fj£î  *«*  propriétés  et  les  reve- 

supréme  du  journal  officiel  de  Rome.  ""*  ®*S   \      «.•  «  ^«.  :l  i.  j   • 

ART.  21.  De  lui  dépend  la  censure  .-^*T-  ^a  Appaniennent  ^  ladmi- 

des  autres  journaux  et  de  toute  la  ÎL?'*?"^"  ,^^  i?  T;"'!^"*].!  "^k^" 

presse  périoiique,  d'après  les  loisren-  $"i"^^  ^?'t^l'^L^'^^^^Ji^' 

dues  sur  ivtte  matière  ^"^î  ^  *cs  mines  et  carnèrrt  de 

Art  2?U  a  en^^^^^^^    direction  su-  Jf  V*' '  f  ^*  ??"îSr."if  ^^^P^"** 

périeure  de  Tadministration  et  la  dis-  "^^  i^f ''|!?*ï2i«H^'ÏS;«.  a.  i..i  • 


TiTRB  m.  cle  65  du  molu  proprio  d'institatioa 

de  cette  commune;  3^  les  hôtels  des 
Ministère  de  l'instruction  publique    monnaies,  et  le  conirôle  des  matières 

.  d*or  ou  d'argent. 
Art.  23.  Au  ministre  de  Tinstruc-  Art.  31.  Il  est  en  outre  chargé  de 
tien  publique  appartient  tout  ce  qui  diriger  il®  le  timbre,  renregistrenieui 
se  rapporte  à  renseignement,  sauf  les  et  les  hypothèques;  7^  les  cotes  de 
droits  de  l'autorité  ecclésiastique,  et  coniributions,  lorsque  la  révision  des 
en  se  conformant  à  tout  ce  que  près-  recensements  sera  terminée  ;  ^  la 
crit  la  bulle  Quod  ditdna  sapientia.  dette  publique  et  la  caisse  d'aroortis- 
Art.  24.  Dépendent  de  ce  ministre  :  sèment;  4<*  les  douanes,  les  impôts 
V*  les  universités,  2®  les  collèges,  directs  ou  indirects;  6®  les  loteries  ; 
3^  les  écoles,  4*  les  bibliothèques,  6^  les  postes;  7<*  en  général  toute  en> 
5'  les  académies  et  les  autres  institu-  treprise  dont  le  trésor  public  retira 
tions  scientifiques  et  littéraires ,  6^  et  un  profit. 

en  général  tout  établissement  dtestiné  Art.  â.  Il  surveille  les  banques  et 
à  rmstruclion  publique,  soit  teienti-  tout  éiabliss^ent  qui  coDoeme  le 
fique,  soit  industrielle.  crédit  public. 

.p  ^,,  |„  Art.  33.  Il  rédiee  et  propose  les 

iiTRB  lY.  j^rife  de  douane  et  d'octroi. 

Ministère  de  grâce  et  justice.       ^  Art.  34.  11  ."."i^^ejes  élémeiits 

"  des  autres  ministères  en  rait  de  re- 

Art.  25.  Le  ministre  de  grâce  et  cette  et  de  dépense,  pour  en  compo- 


DOCUMEiNTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Pari,  offic.)   1 19 

ter  un  budget  annuel  préteiitant  la  Akt.  44.  Appartiennent  en  consé- 

totalité  des  recettes  et  des  dépenses  quence  à  ce  nunwtère  :  t®  les  routes 

de  TËtat.  nationales  ;  2^  les  travaux  hydrauli- 

Art.  35.  Il  préside  au  tréM>r  public  que»   des  proYÎnces;  3^  les  ports; 

et  dirige  les  opérations  qui  s'y  rap-  4^  les  ponts  et  canaux  qui  ne  dépen- 

portent.  dent  ni  des  provinces  ni  des  munid- 

Art.  36.  11  Teille  à  ce  que  les  rêve-  palilés  ;  5P  le  Tibre  et  ses  rives  ;  6^  le 

nus  de  l'Etat  soient  versés  dans  les  dessèchement  des  marais  Fontins. 

caisse»  publiques.  Art.  45.  Font  partie  de  ce  minis- 

Art.  37.  Il  met  à  la  disposition  de  tère  :  1^  le  conseil  des  arts >  2®  le  corps 
chaque  ministère  les  fonos  qui  leur  des  ingénieurs  civils, 
sont  alloués  pour  faire  face  aux  dé- 
penses accordées  par  le  budget,  et  cela  TlTRS  Y III. 
d'après  le  mode  qni  sera  établi  dans  un 

règlement  sur  le  contrôle  des  finan-  Minislére  de  la  guerre, 
ces. 

Abt.  38.  Il  dirige  le  mouvement  des  Art.  46.  Au  minislére  de  la  guerre 

fonds  des  diverses  caisses,  d'après  les  appartient  rorffanisation ,  l'adminis- 

besoins  de  TËtat.  traiiou ,  la  discjpline  et  rentretieii  de 

Art.  3i).  Dépendent  encore  du  mi-  l'armée  pontificale, 

nistre  des  finances,  1**  les  offices  de  Art.  47.  Dépendent  conséquem- 

notaires ,  2^  les  troupes  de  la  douane,  ment  de  ce  ministère  :  1®  tous  les 

corps  de  la  ligne ,  du  Aénie  et  de  l'ar^ 

Titri  VI.  tillerie;  2^  l'arsenal  ;  ^  les  poudres; 

4**  le  château  Saint-Ange  à  Rome,  les 

Ministère ducommerce, des  beaux-  fortere«»es  y  compris  ;  6**  les  écoles  et 

arts ,  de  l'industrie  et  de  Vagri"  institutions  militaires  ;  6®  les  casernes  ; 

culture,  7^  les  hôpitaux  militaires  ;  8^  les  tra- 
vaux de  défense  militaire. 

Art.  40.  Appartient  à  ce  ministère 

tout  ce  qui  regarde  la  prospérité  et  Titrb  IX. 


les  développements  du  commerce ,  de 
rindustrie  et  de  l'agriculture,  ainsi 


l'industrie  et  de  l'agriculture,  ainsi  Ministère  de  la  police. 

Sue  la  conservation  des  monuments 

e  l'antiquité  et  ce  qui  est  relatif  aux  Art.  48.  Le  ministre  de  la  police 

beaux-arts.  doit  prévenir  les  délits  et  les  ré- 

Art.  41.  Rentrent  ainsi  dans  ses  primer, 

attributions  :  1®  les  chambres  de  com-  Art.  49.  Pour  prévenir  les  délits , 

meroe;  7?  les  institutions  commer-  ce  ministère  a  dans  ses  aitributions  : 

ciales;3*^  les  bourses,  les  agents  de  l^la  police  générale,  la  tranquiHité 

change  et  lêi  courtiers  ;  4^  la  naviga-  et  la  sûreté  intérieure  de  TEtat  ;  2<*  la 

tion  intérieure  et  extérieure;  6P  la  statistique    des  populations;   3^    la 

marine  marchande  ;  6"  les  capitaines  répression  du  vagabondage;    4^  la 

de  port  ;  7^  les  brevets  d'invention  ;  surveillance  des  condamnés  libérés  et 

8**  les  poids  et  mesures;  9®  les  manu-  des  personnes  qui  n'ont  pas  leurs  pa- 

factures,   les  institutions  agricoles;  piers en  règle. 

10^  les  concessions  de  foires  et  mar-  Art.  50.  Pour  réprimer  les  délits , 

chés.  il  a  dans  ses  attributions  :  \**  l'arres» 

Art.  42.  11  préside  en  outre  aux  tation  des  délinquants,  qu'il  doit  li- 

établissements  relatifs ,  1<*  aux  beaux-  yrer  immédiatement  aux  tribunaux 

arts,2<'  aux  antiquités  et  monuments  criminels;  2<' les  mesures  propres  à 

publics.  rétablir  la  tranquillité  et  l'ordre  dans 

les  lieux  oti  la  paix  publique  aurait 

TiTBB  VU.  été  troublée. 

Art.  51.  Sont  sous  sa  dépendance 

Ministère  des  travaux  publics*  immédiate  :  1^  les  présidences  de  dis- 
trict ;  2"  les  directions,  secrétairerieset 

Art.  43.  Tous  les   travaux  pour  autres  offices  politiques  de  tout  l'Etat  ; 

compte  de  l'Etat  dépendent  de  ce  mi-  3^  les  corps  militaires  politiques  et  les 

nistre  et  sont  exécutés  par  son  ordre,  agents  de  la  sûreté  publique. 
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Akt.  52.  Il  délivre  les  pane-porUà  les  recteon  des  univeniiés  des  pre- 

rintériear  et  les  cartes  de  sûreté.  vkices  ;  4^  pour  lé  département  de 

Abt.  53.  H  a  la  haute  surveillance  (jfràce  et  justice,  les  préside&tt  et 

des  théâtres ,  spectacle»  et  fêtes  pu-  jufjf s  des  tribunaux ,  les  assesseur* 

bliques.  légaux  et  les  auditeurs  dans  les  légi- 

Akt.  54.  H  exerce  enfin  la  direc-  tions;  5<*  pour  les  finances,  lesdîrcc^ 

tion  supérieure  disciplinaire  des  pri-  teurs  et  administrateurs  généraux  des 

son 8  de  la  capitale.  revenus  du  fisc ,  les  secréla ires  et  chefs 

de  comptabilité  ;  6*^  pour  le  commercf, 

CHAPITRE  111.  les  arts  et  ragriculture,  le  commis- 
saire des  antiquités ,  le  secréuire  gé- 

JtlribuUotts  du  conseil  des  mims-  néral  et  le  chef  de  la  comptabiliié; 

très.  7^  pour  les  travaux  publics ,  le  présn 

dent  et  les  membres  du  conseil  des 

Anr.  55.  Au  conseil  des  ministres  arts,  les  ingénieurs  en  chef  des  pro- 
appartient le  droit  de  surveillance  de  vinces ,  le  secrétaire  et  le  chef  de  la 
enaque  ministère  et  la  discussion  des  comptabilité  ;  H^  pour  la  guerre ,  Tan- 
affaires  les  plus  graves  de  TEtat.  diteur  général ,  le  directeur  général 

Art.  56.  Les   affaires   graves   de  de  la  santé  mil iuire,  le  directeur  de 

TEtat  ne  peuvent  être  présentées  à  l'arsenal ,  les  commandants  des  corn, 

rapprobaiion  souveraine  sans  avoir  des  places  et  des  fortes  sses  ;  les  on- 

été  préalablement  discutées  et  délibé-  ciers  d'élat-major,depuis  le  grade  de 

rées  dans  le  conseil  des  minisires.  major  jusqu'à  celui  de  colonel  incls- 

Art.  57.  Par  suite,  les  ministres  sivement;  le  secrétaire  général  delà 
doivent  porter  au  conseil  :  t^  toute  présidence  et  les  inspecteurs  de  pre- 
affaire  sur  laquelle  la  consulte  d*Etat  mière  classe;  9^  pour  le  ministère  de 
aura  été  interpellée  et  aura  émis  son  la  police,  Tassesseur  général  de  po- 
vote ,  tant  en  séance  générale  qu'en  lice ,  les  présidenU  de  dislrids ,  les 
séance  de  section ,  conformément  aux  directeurs  de  police ,  les  commandanfs 
articles  23  et  25  du  motu  proprio  des  corps  politiques  (  douanes  ec  gen- 
sur  rinstitution  de  la  consulte  ;  i^  les  darmene  )  ;  les  officiers  cupéneun 
affaires  qui  impliquent  ou  résolvent  de  ces  corps,  du  grade  de  mi(jor  à 
un  principe  de  gouvernement  ;  39  les  celui  de  colonel  incinsivenient. 
mesures  de  police  générale;  4*^  les  Art.  60.  Sont  réservées  directe- 
conflits  d'attributions  entre  divers  mi-  ment  au  souverain  et  seront  expé* 
nistères;  5*^  les  réclamations  élevées  diéespar  le  cardinal  secrétaire  d*feiat 
contre  les  arrêtés  émanant  de  chaque  les  nominations  des  cardinaux,  des 
ministère,  excepté  en  affaire  decon*  nonces  et  agents  diplomatiques,  el 
tentieux  ;  6^  les  nominations  des  prin-  des  prélats ,  ainsi  que  celles  des  fonc- 
ciftaux  employés  et  fonctionnaires  tionnaires  d'un  rang  supérieur  à  ceux 
publics ,  d'après  ce  qui  est  déterminé  qui  sont  mentionnés  dans  l^rtide 
plus  loin  à  l'art.  59;  7^  les  affaires  précédent. 

que  k  souverain  remettra,  soit  direc-  Art.  61.  Les  nominations  h  porter 
tement,  soit  par  le  cardinal-prési-  au  conseil,  en  venu  de  l'an.  61»,  ans- 
dent,  à  l'examen  et  à  la  délibération  sitôt  qu'elles  auront  reçu  la  sanctioii 
du  conseil.  souveraine,  seront  expédiées  par  le 

Art.  58.  Chaque  ministre  a  la  fa-  ministre  qui  aura  Uni  la  proposition, 

culte  de  porter  au  conieil  toute  autre  et  il  devra  mentionner  dans  le  brevet 

affaire  spéciale  à  son  ministère  qui  ne  la  date  de  l'audience  où  la  noininaliOB 

serait  pas  mentionnée  dans  l'article  aura  été  approuvée, 

précédent.  Art.  62.  Les  autres  nominations 

Art.  59.  Les  nominations  des  prin-  d'employés  inférieurs  seront  Imites  et 

ci  pan  X  fonctionnaires  et  employés  qui  expédiées  par  le  ministre  de  cfatque 

doivent  être  proposées  et  délibérées  département, 

en  conseil  des  ministres  sont  les  sui-  Art.  63.  11  y  a  droit  de  recours  an 

vantes  :  conseil  au  sujet  de  ces  dernières  no- 

1o  Pour  l'extérieur ,  les  consuls  gé-  minations. 

néraux;  2**  pour  l'imérieur,  les  gou-  Art.  64.  Dans  le  cas  de  recours. 

Tcmeurs,  les  conseillers  des  gouver-  on  devra  examiner  d'abord  sicere- 

neurs  ;  3^  pour  l'instruction  publique ,  cours  est  fondé ,  et  si  le.  rédamam  a 
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des  droiu  réel»  à  foire  ralpir;  en-  rain  la  délibération  arec  lei  prooftfr* 

suite  «  dans  une  autre  séance,  on  devra  yerbaux   respectifîi  de   la  consulte 

délibérer  sur  la  nomination  spéciale.  d'Etat,  s'il  s'a^^it  d*une  aFFaire  qui  ait 

donné  lieu  à  un  Yote  de  sa  part,  dén>- 

CRAPITRE  iy.  ^^^^  ^  ^'  ég^rà  à  l'article  44  dtt 

motu   proprio   d'iiisliluiion   de  la 

seil  des  mmutres.  ^„7  75.  Lm  discussions  etdélibé- 

raiions  du  conseil  des  ministres  sont 

Abt.  05.  Les  séances  du  conseil  secrètes,  et  pour  devenir  définitives, 

des  minÎKtres ,  quand  elles  n'out  pas  elles  doivent  obtenir  la  sanction  sou- 

rbonneur  d'être  fenues  en  présence  veraine. 

du  souverain,  sont  présidées  par  le  Abt.  76.  Le  souverain,  quand  il 
cardinal  secrétaire  d'Etat ,  et ,  en  son  s'agit  d'affaires  d'un  trop  grave  in- 
absence, par  celui  des  minisires  qui  térèt,  se  réserve,  avant  d'apposer  sa 
précède  les  autres  en  dignité.  sanction .  de  consulter  le  sacre-coUége 

Abt.  66.  Aux  séances   ordinaires  des  cardinaux  réunis  au  complet,  oon- 

du   conseil,  interviennent  seulement  forinément  à  l'art.  44  du  tnotu  pro- 

les  ministres.  pria  sur  la  consulte  d'Etat. 

Abt.  67.  Aux  séances  extraordi-  Abt.  77.  lorsque  sur  la  délibéra- 

naires,  prennent  part ,  avec  les  mi-  tion  du  conseil  est  intervenue  une 

nistres,  le*  personnes  qu'il  plaît  au  décision  souverainp,  le  ministre  qu'elle 

souverain  d'y  appeler.  concerne    la    communique,    quelle 

Abt.  68.  Les  séances  ordinaires  se  qu'elle  soit ,  au  secrétaire  du  conseil , 
tierment  régulièrement  une  fois  par  pour  qu'il  puisse  en  donner  connais- 
semaine:  les  séances  extraordinaires  sance  au  conseil  dans  sa  prochaine 
ont  lieu  quand  il  en  est  besoin ,  ou  séance 

lorsqu'il  plati  au  souverain  de  convo-  Abt.  78.  Après  la  décision  souve- 

quer  le  conseil.  raine,  aucune  affaire ,  en  quelque  cas 

Abt.  69.  I^e   président  dirige    la  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  ne 

discussion  ,  et  après  qu'un  ministre  a  peut  être  reproduite  de  nouveau  dans 

fait  son  rapport  sur  une  affoire,  le  le  conseil ,  à  moins  que  le  souverain 

président  poM  la  question  à  résoudre,  ne  le  permette  par  un  rescrit  spécial 

Abt.  70.  La  délibération  est  iPt-  adressé  au  cardinal  président, 
minée  à  la  majorité  des  voix  ;  eu  cas 

de  partage ,  celle  du  président  est  pré-  CHAPITRE  V. 
pondérante. 

Abt.  71.  Le  secréuire  du  conseil  v„j;,^„^.    ^„    ^^^.^n    ^^^   ^: 
des  ministres  assiste  aux  séances  et  ^'^dtteurs   au    conseil    des   mi- 
en rédige  le  pn)cès-verbal.  nisires. 

Abt.  72.  Le  procès- vefbal  contient 

le  nom  des  ministres  qui  ont  MéQé ,  la  Abt.  79.  Un  corps  d'auditeurs  est 

liste  des  affaires  mises  en  discussion ,  attaché  au  conseil  sous  le  nom  d'au- 

un  précis  des  opinions  émises  dans  le  diteurs  au  conseil  des  ministres, 
conseil,  et  les  termes  textuels  de  la.     Abt.  80.  Les  auditeurs  au  conseil 

délibération ,  mentionnant  si  elle  a  des  ministres  seront  au  nombre  de 

été  volée  à  l'unanimité  ou  à  la  simple  Tingt-quatre ,  dont  douze  ecclésiasti- 

mâjortté.  ques  et  douze  laïques. 

Abt.  73.  Le  secrétaire  du  conseil  Abt.  81.  Parmi  les  ecclésiastiques , 

soumet   au  souverain  une  copie  du  on  choisira  de  préférence  les  prélats 

procès- verbal  relatant  les  affaires  qui  de  grâce  et  de  justice  et  les  membres 

ont  été  directement  ou  indirectement  de  l'académie  ecclésiasticjue. 

portées  au  conseil  des  ministres.  Abt.  82.  Pour  pouvoir  aspirer  aux 

Abt.  74.  Le  rapport  des  affaires  fonctions  d'auditeur  au  conseil  des 

propres  aux  différents  ministères  ap-  ministres,  il  faudra  avoir  l'âge   de 

partient  à  chacun  des  ministres  pour  vingt-cinq  ans  révolus ,  prouver  des 

sa  spécialité ,  et ,  en  outre  de  .la  déii-  moyens  d'existence  à  Rome  pendant 

bération  du  conseil ,  chaque  ministre  les  années  de  l'auditoriat ,  et  avoir  le 

doit    soumettre    encore  au    souve-  titre  de  docteur  en  droit  obtenu  dans 
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une  des  Facullés  dee'Uuirenilés  des  commisaion  qui  sera  chargée  de  les 
Etals  poDtificaui.  examiner,  dans  le  bui  d'en  former  on 

Art.  83.  La  nominalion  aux  fonc-  seul  projet  qui ,  après  une  dÎKcnssion 
lions  d'auditeur  au  conseil  des  mi'  dans  le  conseil  et  après  avoir  reçu  la 
nistres  est  réNervée  au  souverain,  à  sanction  du  souverain ,  sera  imprimé 
qui  elle  devra  être  proposée  par  ce  et  servira  de  règle  à  tous  iesmiotstres 
conseil.  C'est  au  conseil  que  les  titres  sans  distinction, 
des  concurrents  devront  éire  pré-  Art.  93.  Dans  le  même  espace  de 
sentes.  temps,  il  sera   porté  d'abord  a  la 

Art.  84.  Les  auditeurs  seront  ré-  couKulte  d'Etat  et  ensuite  au  conseil 
partis  dans  les  ministères  et  dans  le  des  ministres  un  autre  prc^el  de  rè- 
secrétariat  du  conseil  de  la  manière  gl^incni  <iui  devra  fixer  les  condiiioDS 
que  le  cardinal  président  du  conseil  d'après  lesquelles  devront  dorénavaDt 
Jugera  convenable.  avoir  lieu  les  nominations  et  les  trni- 

Art.  85.  A  leur  admission  aux  tements  des  employés,  les  avance- 
fonctions,  les  auditeurs  prêteront  le  ments ,  les  suspeiûions  et  les  detiicn- 
serment  pour  l'observation  du  secret,  tions. 

Art.  86.  Leurs  fonctions  sont  gra-  Art.  94.  Ce  dernier  proiiet  de 
tttites.  règlement  devra  reposer  principale- 

Art.   87.  Après   quatre  ans  de   ment  sur  les  bases  suivantes  : 
service  sans  interruption  et  d'une       1^  On  établira  les  conditions  abso- 
conduite  louable,  laborieuse  et  irré-   lument  nécesKaires  pour  pouvoir  être 
prochable ,  les  auditeurs  au  conseil  nommé  à  un  emploi  ; 
des  ministres  aur«>ut  le  droit  de  de-      2«  On  déterminera  la  diadpliBe, 
mander  un  emploi  ou  une  charge  va-  b  censure ,  les  récompenses  et  les 
cante  en  rapport  avec  leur  âge,  leur  peines  des  employés; 
expérience  et  leur  capacité ,  et  d'avoir      3°  Nul  ne  pourra  cumuler  pla- 
la  préférence  sur  un  nouveau  concur*  sieurs  fonctions  administratives ,  et  • 
rent  quelconque.  s'il  en  a  déjà ,  il  sera  obligé  d'opter  ; 

Art.  88.  Les  auditeurs  ecclésias*  A°  Les  employés  ne  pourront  ûs 
tiques  seront  Tobjet  d'une  attention  être  destitués  s'ils  ne  sont  pas  préala- 
particulière  dans  les  promotions  aux  blement  appelés  à  rendre  ooniple  de 
fonctions  ecclésiastiques.  leur  conduite  ; 

5^  Les  fonctionnaires  en  ditponi- 
CHAPITRE  VI.  bilité  aeront  rappelés  au  service  M 

mis  a  la  retraite; 
Dispositions  générales.  6^  Aucun  employé  ne  pourra  être 

promu  à  un  gracie  supérieur  si  Ton  ne 

AsT.  89.  Les  minières  seuls  au-  reconnaltpasd'abordqu'il  a  toutes  les 
ront  l'honneur  d'avoir  des  audiences  oonditious  requises  pour  remplir  les 
régulières  du  (souverain  ;  cette  distinc-  fonctions  devenues  vacante* ,  de  même 
tion  cessera  pour  tous  les  autres  chefs  que  dans  les  promotions  il  n'y  aura 
des  départements  annexés  aux  divers  pas  de  passe-droit, 
ministères.  Art.  95.    Enfin,  chaque  ministre 

Art.  90.  L'audience  aura  lieu  or-  transmettra  directement  au  minisire 
dinairement  une  fois  par  semaine  pour  .de  Tintérieur  une  copie  de  toutes  les 
diaque  ministre,  excepté  pour  ceux  a  lois,  règlements  et  ordonnances  qa 
l'égard  desquels  le  souverain  disposera  auront  été  faites ,  afin  quil  soit  possible 


autrement.  à  ce  dernier  de  publier  tous  les 

Art.   91.    Chacun  des   ministres  bulletin  des  lois. 
présentera  au  conseil  des  ministres, 

d'ici  au  mois  de  mars  prochain,  le  CHAPITRE  VU. 

f>rojet  de  règlement  intérieur  d'après 

equel  il  se  propose  de  diriger  son  dé-  Dispositions  transUoires. 
partement  pour  tout  ce  qui  concerne 

une  bonne  gestion  et   l'expédition  Art.  96.  l<e  présent  règlement 

prompte  des  affaires.  mis  à  exécution  le  ï^  janvier  1848. 

Art.  92.  l^  conseil  des  ministres,  Art.  97. 0'après  la  teneur  de  l'ar- 

après  avoir  reçu  ce^  projets  de  r^le-  ticle  18 ,  les  attributions  de  la  congre- 

ments,  choisira  dans  son  sein  une  gation  du  bon  gouvcruemeat  oeaseat 
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%  la  même  époque ,  et  pauent  au  mi-  eiécutioD  du  présent  molu  proprio 

nittère  de  rintérieur.  Donné  eu  noue  palais  apostotique 

Akt.  98.  Jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  du  Quiriiial,  le  29  décembre  1847, 

règlements  prescrits  par  le  présent  l'an  second  de  notre  pontificat. 

molu  proprio  soient  rédigés  et  ap-  

prouvés ,  les  règlements  eiisiants  res- 

lerorit  en  vigueur,  en  lant  qu'il  n'y  est  ^.  ^„^-^^^  ^  jj^  /^  comte  RossL 
spécialement  dérogé  par  les  disposi- 
tions présemes.                ,     „.  ,  Paris,  le  5  août  1818. 

Ensuite ,  nous  voulons  et  nous  de-  ' 

créions  qu'il  ne  puisse  être  opposé  au  '    Le  Roi  a  complètement  approuvé  le 

J)réBent  molu  proprio ,  et  à  toutes  langage  officiel  et  officieux  c|ue  vous 
es  choses  qui  y  sont  cotiienues,  au-  avez  tenu  au  pape  dans  Taudience  de 
cune  exception  obreptice ,  ui  suk>rep-  présentation  de  vos  lettres  de  créance, 
tice  »  ni  autre  vice  ou  défaut  de  notre  11  a  été  vivement  touché  de  ce  que  Sa 
Yolonié;  encore  moins  pourra-t-il,  à  Sainteté  vous  a  dit  d'affectueux  pour  lui 
quel  titre  que  ce  soit,  au  nom  d'un  et  pour  la  France.  [>e  pareils  sentiments 
droit  acquis  ou  d'un  préjudice  des  vont  droit  au  cœur  du  Roi ,  car  il  en 
tiers,  être  combattu,  révoqué  ou  mo-  éprouve  lui-même  de  parfaitement 
difié,  ou  appelé  acf  viam  jurûfP^n  semblables  pour  le  saint-siége.  Eo 
même  per  aperitionem  oris ,  car  même  temps  qu'il  est  animé  d'un  res- 
c'estainsietnonpasautrementqu'ilde-  pect  filial  pour  le  père  commun  des 
Tra  pour  toujours  être  décidé  et  in  ter-  fidèles,  il  aime  à  placer  toute  confiance 
prêté  par  toute  autorité ,  quelle  qu'elle  dans  la  haute  sagesie  du  successeur 
soit,  quand  même  elle  mériterait  une  deGré|;oire  XVI.  Cette  sagefise  s'é- 
mention  particulière,  enlevant  ai nki  jk  tait  déjà  révélée  dans  les  premières 
tous  indistinctement  toute  faculté  et  paroles  que  vous  aviez  recueillies  de 
juridiction  pmir  décider  ou  in  ter  pré-  la  bouche  du  pape.  Elles  montraient 
terdans  un  sens  contraire,  et  en  décla-  avec  quelle  justesse  et  quelle  Iran- 
rani  d'avance  nul  et  de  nul  effet  tout  quille  élévation  d'esprit  il  appréciait 
ce  qui ,  sciemment  ou  dans  l'ignoran-  sa  situation  et  comprenait  les  tempe 
ce ,  serait  décidé  ou  interprété ,  ou  au  milieu  desquels  Dieu  l'a  appelé  à 
serait  seulement  une  teiHative  de  dé-  exercer  la  double  souveraineté  des 
cision  ou  d'interprétation  contraire-  choses  spirituelles  dans  le  monde  ca- 
ment  à  la  forme  et  aux  dispositions  tholique,  et  des  affaires  temporelles 
de  notre  pvémmim^tu proprio,  lequel  dans  les  États  du  saint-siégc  Mission 
nous  voulons  qu'il  ail  son  plein  et  en-  admirable  dans  tous  les  siècles,  su- 
tier  effet  par  noire  seule  signature ,  blime  de  nos  jours ,  après  les  tem» 
quoiqu'on  n'ait  point  appelé  ni  con-  pêies  qui  ont  assailli  la  religion  et 
suite  aucunes  personnes  que  ce  soit  lorsqu'il  s'agit  de  lui  faire  reprendre , 
qui  auraient  ou  prétendraient  y  avoir  dans  des  sociétés  qui  ont  subi  de  si 
intérêt,  et  pour  compiendre  lesquelles  profondes  révolutions,  le  salutaire 
il  serait  nécessaire  ici  de  les  nommer  empire  qu'elle  doit  et  peut  toujours 
expressément  et  individuellement,  exercer,  quelles  qiie  soient  les  varia-* 
Telle  étant  notre  volonté,  nonobstant  tions  de  l'organisation  des  Etats  et  de 
notre  molu  proprio  du  12  juin  de  l'esprit  des  hommes.  L'amnistie  pu- 
cette  année,  auquel  nous  dérogeons  bliée  le  16  juillet  dernier  par  le  saint- 
eutièrement  et  expressément  par  le  prre  est  venue  réaliser  les  premières 
présent  et  nonobstant  non  plus  la  espérances  de  son  avènement,  et  glo- 
Dulle  de  Pie  VI  de  Reeistrandii,  la  rieusfinent  inaugurer  son  règne, 
règle  de  notre  cbstncelleiie  de  Jure  Vous  saisirez ,  monsieur  le  comte,  la 
quœsito  non  tollendo,  et  nonob-  plus  prochaîne  occasion  d'exprimer  à 
stant  autres  lois  et  usages  et  toute  au-  5a  Sainteté  les  viveset  bien  sincères  fé- 
tre  chose  qui  se  ferait  ou  pourrait  se  liciiations  du  Roi  et  de  son  gouverne- 
faire  contrairement  ;  à  tout  quoi  nous  ment,  non-seulement  sur  la  pensée 
dérogeons  entièrement  et  générale-  qui  a  inspiré  ce  grand  acte  de  clé- 
ment et  dans  la  forme  (t  de  la  ma-  mence,  mais  sur  le  caractère  et  le  texte 
nière  la  plus  valide  en  tant  que  ces  même  de  l'édit  qui  le  consacre.  Une 
lois ,  usages  et  autres  choses,  pour-  majesté  pleine  de  douceur  y  respire  et 
laieut  s'opposer  à  la  pleine  et  entière  l'anime  d'un  bout  à  l'autre.  Dans  ce 
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langage  onctueux  et  ferme  à  la  fois,  se  «aire  pour  triompher  detentratneaeDti 

trouTent  admirablement  unies  la  di-  comme  des  résistances  des  partis  ex> 

gnité  du  souverain  qui  pardonne  à  ses  trémes.  Les  derniers  éyénemenis  dont 

sujets  égarés,  et  Témotion  du  père  tous  me  rendez  compte  ont  révélé  à 

qui  rappelle  autour  de  lui  s&i  enfants.  Rome    non  -  seulement    Teiisteoce, 

L'impression  que  cet  acte  a  produite  mais  Pascendanl  pratique  d'une  opi- 

partout ,     et     particultèremeni    en  niou  à  la  foi  sagement  libérale  et  fipr- 

France,  est  excellente.  Non-seulement  mement  conservatrice,  telle  que,  dans 

on  loue  le  pontife  qui  a  su  accomplir  d'autres  pays,  une  longue  expérienee 

du  premier  coup  un  si  grand  bien ,  et  de  cruelU»  agitations  ont  à  peine 

mais  on  pressent ,  dans  cette  mesure  suffi  à  la  former.  En  continuant  à 

et  dans  la  façon  dont  elle  a  été  prise,  s'appuyer  sur  cette  opinion,  le  taint- 

le caractère  général  de  tout  un  gou--  siège  triomphera,  nous  respéroos, 

vernement  et  de  tout  un  règne.  C'est  des  difficultés  graves  et  nombreuses 

au  pape  lui-même  qu'on  en  reporte  tout  qu'il  est  destiné  à  rencontrer  dans 

le  mérite  et  l'honneur.  On  veut  y  Toir  son  œuvre  progressive  de  réformes 

le  prélude  et  le  gage  d'auUres  actes  régulières  et  sagement  mesurées.  -La 

qui,  sur  d'autres  matières,   feront  droiture  et  la  fermeté  bien  connues  de 

aussi  à  l'opinion  sa  juste  part  sans  M.  le  cardinal  FerretU  le  rendent  très- 

affaiblir  l'autorité.  Et  les  hommes  sen-  propre  à  faire  prévaloir  cette  poli- 

ses  et  bien  intentionnés  ressentent  une  tique.  Toutes  les  fois  que  l'oocasioD 

joie  profonde  en  voyant  qu'un  pou-  s'en  présentera  et  que  le  gouveme- 

voir  qui  a  si  longtemps  marché  à  la  ment  de  Sa  Sainteté  tous  en  témoî- 

tête  ae  la  civilisation  chrétienne  se  anera  le  désir ,  nous  serons  heureux 

montre  disposé  à  accomplir  encore  de  lui  donner  tout  l'appui  qu'il  croira 

cette  mission  auguste  et  à  consacrer ,  lui-même  possible ,  dans  sa  situatioa , 

en  l'épurant  et  le  modérant ,  ce  qu'il  et  utile  à  son  succès.  Mais  nous  le  fe- 

Jj  a  de  raisonnable  et  de  légitime  dans  rons  avec  d'autant  plus  de  convenance 

'eut  et  le  progrès  des  sociétés  mo-  et  d'efficacité  que  nous  connaîtrons 

dernes.  mieux  les  intentions  du  saiot-père. 

Je  sois  heureux  et  honoré,  mon-  ses  vues  sur  les  questions  qui  s'élèvent 

sieur  le  comte ,  d'être^ ici  l'interprète  dans  ses  Euts,  et  les  mesures  aull  se 

de  ces  sentiments  publics ,  et  je  vous  propose  de  prendre  ou  de  préparer 

prie ,  quand  vous  les  mettrez  sous  les  pour  les  résoudre, 

yeux  de  Sa  Sainteté ,  de  vouloir  bien  La  situation  actuelle  des  Euts  de 

y  joindre  l'expresMion  de  mon  profond  l'Eglise  est  sans 'doute,  à  bien  des 

respect  personnel,  et  de  mes  voeux  égards,  fort  différente  de  œ  ipi'eile 

bieq^tncèrespourlesuccèsdesongou-  était  il  y  a  seize  ans,  lors  des  insnr- 

vernement  et  la  gloire  de  son  régne,  rections  qui  marquèrent  les  premiers 

mois  du  pontificat  de  Grteoire  XVI  ; 

M.  Guizot  à  M.  le  comte  Rossi ,  à  cependant  il  peut  être  utile,  je  crois, 

Rome,  de  se  reporter  à  ce  qui  se  pasu  eo  Itôl 

pour  y  cliercher  des  lumières  sur  ce 

Paris,  le  18 juillet  1847.  qui  doit  se  fiiire  auiourd'bui.  Vous 

savez  qu'à  la  suite  des  troubles  qui 
Le  gouTemement  du  Hoi  approuve  avaient  amené  l'intervention  milîuire 
complètement  l'attitude  que  vous  avez  de  l'Autriche ,  les  grandes  puissances, 
prise  ei  le  langage  que  vous  avez  tenu  la  France  avant  toutes ,  considérant  la 
au  milieu  du  mouvement  4es  esprits  réforme  des  abus  qui  existaient  dans 
et  des  cau»>es  de  fermentation  qui  agi-  l'administration  des  Euts  romatatt 
tent  depuis  quelque  temps  et  'qui  ont  comme  une  garantie  nécessaire  da 
menacé  naguère  ae  troubler  Rome  et  solide  rétablissement  de  Tordre  et  de 
les  Euu  romains.  C'est  avec  une  saiis-  la  tranquillité ,  s'unirent  pour  la  dé- 
fection très  réelle  que  nous  voyons  le  mander  au  gouvernement  pootiAcal. 
gouvernement  de  Sa  Sainteté  adopter  Leurs  représenunts  à  Rome  remirent 
une  ligne  de  conduite  claire  et  décidée,  le  2 1  mai  au  cardinal  secréuire  d'Etat 
qui,  par  cela  même  qu'elle  ne  laisse  au-  un  mémorandum  dans  lequel  foreac 
cun  doute  sur  ses  intentions  et  qu'elle  énoncés  les  principes  qui  leur  parais- 
doit  satisfaire  les  amis  des  réformes  mo-  saient  devoir  servir  de  base  aux  ré- 
dérées  lui  donnera  toute  la  force  néces-  fbrmes.  Ces  priocipes  éUiCBt  :  1^  ap. 
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pUcation  générale  des  innorations  ad-  mais  ils  roaîntenaîeDt  en  même  temps 
ministratiTes  et  judiciaires  à  la  cai>îtale  des  usages  fâcbeax ,  tels  que  l'absence 
et  aux  provinces;  ^  admissibilité  de  publicité  des  débats  judiciaires,  et 
générale  des  laïques  â  toutes  les  fbnc-  tout  en  supprimant  diverses  juridic- 
tions de  l'ordre  administratif  et  judi-  tions  eiceptionnelles ,  ils  réservaient 
ciaire  ;  3^  système  de  municipalités  au  pape  le  droit  de  rétablir  les  tribu- 
électives  et  de  conseils  provinciaux  naux  de  ce  genre, 
aboutissant  2i  un  conseil  central  d*ad-  Ces  édita  ne  satisfirent  point  l'opi- 
ministratîon  pris  dans  le  sein  des  nou-  nion ,  alors  très-méfiante  et  violem* 
Telles  municipalités;  4^  création  d'un  ment  excitée.  Klle  tint  trop  pende 
établissement  central  destiné  à  sur-,  compte  des  réfortnes  qu'ils  conte- 
Tailler  l'administration  financière  de  naient,  et  ne  voulut  voir  que  ce  qu'ils 
l*Etat,  composé  d'hommes  élus  par  avaient  d'incomplet  et  d'mcohérent. 
les  conseils  locaux ,  et  de  conseillers  Bient6t  une  nouvelle  insurrection  dea 
du  gouvernement ,  formant  ainsi  une  légations  livra  ces  provinces  ft  nne 
junte  ou  consulte  administrative  à  la-  nouvelle    occupation    autrichienne, 

aueile  serait  coordonné  un   conseil  tandis  que,  de  notre  côté,  nous  dûmes 

'Etat,  composé  de  membres  nommés  occuper  Anc6ue.  Le  gouvernement 

par  le  souverain  et  choisis  par  les  no-  romain  ne  fit  plus  rien  dès  lors  pour 

tabilités  du  pays.  compléter   les  réformes,   et    laissa 

Le  secrétaire  d'Etat  du  gouverne-  même  tomber  ou  a  peu  près,  si  nous 

ment  romain ,  en  réponse  à  ce  mémo-  sommes  bien  informés ,  ce  qu'il  avait 

randuro,  annonça  d'une  manière  gé-  aecordé. 

nérale  que  les  voeux  des  puissances  Nous  sommes  convaincus,  roon- 
aeraient  satisfaits,  et  parla  de  l'ère  sieur  le  comte ,  qiie  les  intentions  du 
nouvelle  qui  allait  ouvrir,  pour  les  saint- père  inspirent  aujourd'hui  aux 
peuples  soumis  à  la  domination  du  populations  de  ses  Eiats  la  confiance 
•aUit-siége,  les  améliorations  dont  sa  qui  leur  a  manqué  longtemps.  Nous 
floUscitude  leur  préparait  le  bienfait,  sommes  en  même  temps  portés  k 
Ges  améliorations ,  consacrées  succès-  penser  que  l'opinion  publique ,  soit  à 
aivement  dans  plusieurs  édits  ou  Rome,  soit  dans  les  provmces,  est 
motu  proprio ,  ne  furent  pas  entiè-  aujou1^d'bui  bien  plus  mAre ,  bien  plus 
rement  conformes  aux  principes  du  accessible  aux  idées  modérées  et  pra- 
mémorandum  ;  mais  ce  n'en  était  pas  tiques.  Nous  ne  nous  reportons  donc 
moins  un  oommenceiaoent  de  réforme,  point  aux  projets  et  aux  essais  de  1831, 
un  progrès  réel  et  salutaire.  L'édit  comme  devant  servir  de  règle  à  ce 
du  o  juillet  1831  divisait  les  Etals  ro  qui  dote  ou  peut  se  faire  aujourd'hui, 
mains  en  délégations ,  gouvernées  par  Mais  je  tiens  a  connaître  votre  opinioQ 
on  délégat ,  et  établissait  dans  cna-  à  ee  sujet  ;  je  liens  à  savoir  ce  qui  vous 
cane  de  ces  délégations  un  système  parait  aujourd'hui  bon  ou  mauvais , 
de  représentation  provincial  et  corn-  praticable  ou  nuisible,  dans  les  mesures 
munal.  Chaque  commune  avait  un  que  ie  viens  de  rappeler.  Voas  serez 
conseil  municipal,  investi  de  Texamen  conduit  par  là  à  m'indiquer  avec 
des  comptes  de  finances ,  pour  les  détail  les  réformes  que  vous  regardez 
transmettre  ensuite  au  délégat.  Gba-  comme  vraiment  nécessaires  et  sa- 
que délation  avait  un  conseil  pro-  lutaires ,  dans  la  situation  actuelle  des 


de  proposition  ni  liberté  de  discus-  notre  langage,  la  clarté  et  la  précision 

sion.  qui  peuvent  seules  les  rendre  efficaces. 

Quant  aux  abus  de  l'ordre  judi-  J'attendrai  avec  impatience  votre  ré- 

ciaire .  on  essaya  d'y  remédier  par  les  ponse ,  et  je  vous  répète  que  le  gou- 

édits  au  5  octobre  et  du  8  novembre ,  vernement  du  Roi  approuve  pleine- 

l'un  sur  la  justice  civile ,  l'autre  sur  ment  la  voie  que  vous  suivez  et  la 

la  juKtice  criminelle.  Ges  édits  consa-  conduite  que  vous  tenez  dans  cette 

craieot  d'utiles  et  louables  réformes^  grande  et  délicate  circonstance. 
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nansoiM  pat  avec  aiiez  de  prédsiott 

M.  GtiiMOt  à  M.  le  comte  Bossi,à   les  détails,  et  nous  sommet  encore 

Rome,  trop  peu  iofoirmés  des  clauses   des 

conventions  particulières  qui  règlent 
Paris ,  le  25  aoAt  1847.         Toccupation  de  cette  place,  pour  qu^il 

nous  soit  possible  d'apprécier  coinplé- 
Le  {puvernement  du  Roi  a  apprit  teroent  la  portée  des  aispositions  près- 
avec  une  vive  satisf action  les  derniers  crites  par  le  commandant  autrichiefl. 
actesdeTadministration  intérieure  du  Ce  qui  nous  parait  évident  quant  ft 
saîDt-siége.  La  politique  éclairée  qui  présent,  c'est  que,  par  la  forme  de 
s'y  tnanileste,  Taccueil  que  leur  a  fait  .ses  procédés,  il  en  a  aggravé  le  ca« 
la  population,  l'empressement  avec  ractèreplusoumoinairr^lier,  etje 
lequel  les  hommes  les  plus  considéra-    n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  noire 


propres  à  rassurer  et  â  satisfaire  l'Eu-  dinal   secrétaire   d'Etat. -En  même 

rope  chrétienne ,  si  grandement  inté-  temps  que  nous  rendons  pleine  jus- 

ressée  à  l'autorité  morale  de  la  cour  tioe  aux  motifs  de  cet  acte ,  nous  ne 

de  Rome  et  à  la  sécurité  de  l'Italie.  Le  verrions  pas  sans  regret  la  cour  de 

cardinal  Ferretti  se  montre  digne  de  Rome  contracter  rbabitude  de  porter 

coopérer  à  l'œuvre   généreuse  que  de  prime  abord  devant  le  public  les 

veut  accomplir  le  souverain  pontife,  questions  de  politique  exiérifure,  avant 

et  le  premier  usage  que  le  peuple  ro-  d'avoir  tenté  et  épuisé  la  possibilité  de 

main  a  fait  des  facultés  nouvelles  qui  les  résoudre  à  l'amiable  avec  les  cabi- 

lui  ont  été  accordées  donne  lieu  de  nets  qui  y  sont  intéressés.  Si ,  dans  de 

penser  qu'il  méritait  bien  de  les  rece-  rares  occasions ,  de  tels  appels  ûmmé- 

voir.  Tant  que  de  part  et  d'autre  on  diats  à  l'opinion  peuvent  aonner  ouel- 

marchera  dans  cette  voie,  tant  qu'un  que  force  aux  gouvernements,  oien 

aussi  heureux  accord  se  maintiendra  plus  souvent  ils   leur  suscitent  de 

entre  le  prince  et  les  sigeis,  l'Europe  graves  embarras,  et  ils  ont  surtoof 

pourra  espérer  de  voir  réussir  ce  dif-  rinconvénient  de  rendre  impossibles , 

Dcile  et  salutaire  travail  de  réformes  en  compromettant  les  amoorft-pro- 

tant  désirées .  et  le  gouvernement  du  près ,  ces  explications  tranquilles  et 

Roi,  qui  a  oéjà  donné  des  gages  si  ces    alermoiemenu    qui    atténuent 

clairs  de  son  bon   vouloir  pour  le  presque  toujours  et  font  quekmefMs 

saint-siége  dans  cette  occasion  impor-  disparaître  tout  à  fiait  les  difncultés 

tante ,  mettra  d'autant  plus  d'empres-  diplomatiques, 
sèment  à  le  seconder  qu'il  comptera       Je  vous  invite,  monsieur  le  comie, 

davantage  sur  le  succès  régulier  et  p»-  à  entretenir  dans  ce  sens  M.  le  cai^ 

ciftqueoesa  patriotique  entreprise.  Il  dinal  secrétaire  d'Etat  au  moment  cl 

concevrait  au  contraire  de  sérieuses  dans  la  mesure  qui  vous  parattraieiit 

inquiétudes  le  jour  où  il  verrait  s'éle-  convenables, 
ver  des  exigences  inconciliables  avec 

la  sitnatiou  générale  de  l'Italie  comme  M,  Guizot  à  M,  le  comte  de  la 
swee  la  nature  du  gouvernement  ro-       Rochefoucauld  j  à  Plorenee, 
niain ,  et  oti ,  par  une  réaction  natu- 
relle, une  réserve  défiante  succède-  Paris,  le36aoAI  1847. 
rait  an  noble  et  paternel  abandon  qui 
caractérise  en  ce  moment  la  politique         Monsieur  le  comte , 
du  souverain  pontife.  Nous  comptons, 

pour  éviter  de  si  funestes  écueils,  sur       La  Toscane  est  trop  TCisine  des 

la  sagesse  de  Pie  IX  et  de  son  mi-  EUU  de  l'Eglise,  et  la  situation  poli- 

nistre,  et  aussi  sur  cette  intelligence  tique  des  deux  pays,  bien  auedivene 

politique  si  juste ,si  prompte  et  si  fine,  sous  certains  rapports .  préMnte  trop 

dont  le  peuple  romain  vient  de  donner  d'analogie  générale  pour  que  je  ne 

d'incontestables  témoignages.  croie  pas  utile  de  vous  fkire  connaUre 

Les  événements  de  Ferrare  ont ,  avec  précision  la  politique  suivie  par 

comme  vous  pouvez  penser,  appelé  le  gouvernement  du  Roi  en  ce  qui 

toute  uotre  attention,  nous  n'en  cou-  concerne  les  affoires  de  Rome. 
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Lorsque  nous  arons  vu  Pie  IX  an-  néreuseentrepriie  tentée  par  leurs  ef- 

noncer  nautemeat ,  eu  montant  sur  le  forts  communs^  Si  cet  accord  venait  ft 

trône,  rintentiou  do  réformer  les  abus  éire  rompu ,  si  des^exiçences  inconsi- 

de  l'administration  iniérieure  de  ses  dérées,  d'une  part,  faisaient  nattre. 

Etats  et  de  donner  satisfaction  aux  de  l'autre ,  par  une  réaction  naturelle, 

vœux  légitimes  de  ses  peuples ,  nous  une  réserve  timide  et  inquiète,  notre 

avons  applaudi  à  cette  détermination  conâance  ferait  place  à  des  craintes 

sans  nous  dissimuler  les  obstacles  que  sérieuses. 

le  saint-siége  aurait  à  surmonter  pouir  C'est  donc  à  entretenir  cet  accord , 

Taccomplir.  à  prévenir  ces  exigences  compromet- 

Depuis ,  nous  avons  plus  d'une  fois  tantes,  gue  nous  voulons,  dans  la  me- 
regretté  que  le  saint-siége  n'eût  pas ,  sure  qui  convient  à  notre  situation  et 
dés  l'origine,  indiqué  nettement  la  aux  désirs  du  pape  lui-iiiéme,  em- 
nature  et  la  portée  des  réformes  qu'il  ployer  tous  nos  efforts.  La  cour  de 
se  proposait,  et  qu'il  eût  différé  long-  Rome  ne  peut  meare  en  doute  la  sin- 
temps  les  mesures  dont  il  avait  arrêté  cériié  de  notre  bon  vouloir  :  elle  sait 
et  déclaré  le  principe.  Dans  cette  quelle  importance  a  pour  elle  la  syra- 
attente  prolongée,  les  esprits  s'égarent  pathie de  la  France  catholique,  dirigée 
par  la  dangereuse  excitation  desespé-  par  un  gouvernement  à  la  fois  libéral 
rances  ou  des  craintes  les  plus  iilimi-  et  conservateur ,  qui  connaît  par  sa 
tées,  et  le  pouvoir  parait  céder  malgré  propre  expérience  comtnent  on  pent 
lui  à  rimpulsion  populaire ,  lorsqu'en  concilier  les  besoins  nouveaux  de  la 
réalité  il  ne  fait  au'obéir  à  ses  propres  société  avec  les  conditions  de  Tordre 
convictions.  M.  le  comte  Rossi  a  plus  et  du  pouvoir, 
d'une  fois  exprimé  ce  regret,  avec  Aussi  le  saint-siége  nous  témoigne- 
les  ménagements  cunvenabien,  aux  t-il  toute  la  confiance  qu'il  place  dans 
conseillers  du  saint- père  et  au  saint-  Tamitié  du  Roi  et  dans  l'appui  de  son 
père  lui-même.  gouvernement  C'est  à  nous  qu'il  s'est 

Des  faits  qui  auraient  pu  avoir  de  adressé  pour  se  procurer  les  armes 
funestes  résultats  n'ont  pas  tardé  à  uécessairesà  l'organisation  de  la  garde 
justifier  notre  opinion.  Le  saint-père  nationale,  qui  fait  aujourd'hui  sa  priii- 
et  son  ministre,  le  cardinal  FerretU,  cipale  force,  et  le  gouvernement  du 
ont  compris  et  accepté  avec  que  cou-  Roi  s'est  empressé  de  les  lui  accorder, 
rageuse  fermeté  ces  premiers  a  ver-  Il  a  également  désiré  savoir  si ,  dans 
tissemeols  de  l'expérience  ;  ils  ont  à  la  certaines  éventualités ,  il  pourrait  at- 
fois  pris  la  défense  de  Tordre  et  tendre  de  nous  un  concours  plus  actif, 
marqué  plus  nettement  leurs  inten-  et  j'ai  lieu  de  penser  que,  sur  ce  point 
tions  de  réforme.  De  leur  côté,  les  aussi,  il  a  été  satisfait  de  notre  ré- 
diverses classes  de  la  population  ro-  ponse. 

maiue,  appelées  à  influer  sur  les  in-  Les  incidents  de  Ferrare  ont,  comme 

térêts  de  TEtat ,  se  sont  montrées  di-  vous  pouvez  le  présumer,  appelé  toute 

gne.H  de  la'conâance  qu'on  leur  lémoi-  notre  attention.  Nous  rendons  pleine- 

gnait.  Leur  attitude ,  îeur  conduite  au  ment  justice  au  seniiment  d'indépen- 

milieu  de  inouvements  qui  menaçaient  dauoe  et  de  dignité  qui  a  dicté  les  pro- 

de  devenir  graves,  donnent  lieu  de  testatious   du  cardinal  légat  et   da 

penser  qu'elles  comprennent  les  seules  cardinal  secrétaire  d'Etat;  mais  en 

coaditions  auxquelles  puisse  s'accom-  même  temps  nous  ne  voulons  pas 

plir  la  régénération  des  Etats  de  TE-  dissimuler  au  saint  siège  que  nous  le 

glise.  je  veux  dire  l'absence  de  tout  verrions  à  regret  co.itracter  Thabi» 

désordre  matériel  et  un  respect  pro-  tude  de  porter  de  prime  abord  devant 

foiMl  pour  un  gouvernement  qui ,  en  le  public  les  questions  de  politique 

dépit  des  abus  de  son  administration  extérieure,  avant  d'avoir  tenté  et 

et  des  difficultés  de  sa  nature ,  tient  épuisé  la  possibilité  de  les  résoudre  à 

dans  le  monde  civilisé  une  place  et  l'amiable  avec  les  cabinets  qui  y  sont 

exerce  une  influence  qui  sont  pour  intéressés.  Si,  dans  de  rares  occasions, 

toute  Tlialie  un  gag^^  puissant  de  se-  de  tels  appels  immédiats  à  Topinion 

curité  et  de  grandeur.  Nous  espérons  peuvent  donner  quelque  force  aux 

que  Theiireux  accord  ainsi  établi  entre  gouvernements,  bien  plus  souvent  ils 

le  gouvei*nement  et  le  pays  romain  leur  suscitent  de  gravesembarras,  et  ils 

durera  et  assurera  le  succès  de  la  gé-  ont  surtout  Tinconvénient  de  rendre 
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impossibles,  en  compromettant  les  ment  du  Roi.  L'agitation  que  ces  ui- 
amours-propres,  ces  explicatioDS  et  cidents  ont  jetée  dans  toute  l'Italie, 
ces  atermoiementsi|ui  atténuent  près-  l'émotion  qoMIs  excitent  en  France, 
que  toujour»  et  font  quelquefois  dis-  compliquent  beaucoup  la  lâche  qu'-il 
paraître  tout  à  fait  les  difncultés  di-  s'est  Imposée  dans  ses  rapporu  avec 
plomatiques.  Tels  sont  en  résumé,  le  saint-siége  et  les  £iats  de  l'Eglise, 
monsieur  le  comte ,  nos  rapports  ac-  Cest  le  vif  désir  de  tous  les  hommes 
tuels  arec  le  gouvernement  romain,  de  sens  et  de  bien,  dans  toute  l'Europe 
et  la  politique  qui  y  préside.  comme  en  lialie^  que  Tesprit  d'amé- 

Vous  trouverez  là  non  pas  des  in-  lioraiion  et  de  réforme  qui  s'y  Diaoi- 
stmctions  spéciales  pour  régler  votre  feste  ne  dégénère  pas  en  «iprit  de 
attitude  à  l'égard  d'un  cabinet  envers  bouleversement  ei  de  révolution.  No» 
lequel  notre  «iiuation  ne  saurait  être  pensons  qu'on  peut  esfiérer  d'attem- 
exactement  la  même  qu'envers  le  dreà  ce  but,  car  les  faits  récemment 
saint-sié^e ,  mais  des  données  gêné-  survenus  à  Rome  et  dans  les  provin- 
raies  qui  vous  permettront  de  parler  ces  somaînes  ont  révélé  Texisience 
avec  plus  d'assurance  et  de  précision  d'une  opinion,  je  ne  veux  pas  dire 
le  langage  qui  convient  aux  intérêts  d'un  parti,  qui  comprend  que  poor 
de  la  France  et  aux  vues  du  gouver^  «être  praticables  et  salutaires  les  refor- 
nemeni  du  Roi  dans  ses  relations  avec  mes  doivent  se  concilier  d'une  part 
1m  Etats  italiens.  Nous  n'avons  aucun  avec  la  sécurité  des  gouvernements 
dessein ,  aucun  désir  de  nous  mêler  établis,  de  l'autre  avec  les  traités  snr 
de  leurs  affaires  intérieures.  Nous  lesçiuels  repose  Tordre  européen,  et 
attachons  autant  d'importance  qu'ils  qui  n'hésite  pas  à  lutter  avec  éocr- 
en  peuvent  attacher  eux-mêmes  à  gie  pour  le  maintien  de  Tordre  in- 
leur  entière  et  légitime  indépendance,  térieur  et  la  répression  des  fac- 
A  Florence  comme  à  Rome ,  nous  re-  tions.  Le  gouvernement  du  Roi  |e  6nt 
gardons  comme  essentiel  que  le  gou-  un  devoir  de  seconder,  autant  quH 
vemement  ne  se  laisse  point  entratner  dépend  de  lui,  le  succès  de  cette  poU- 
ni  intimider  par  des  pastkions  aveugles  tique  modérée  et  intelligente,  et  je  ne 
et  des  prétentions  chimériques  qui  doute  pas  que  M.  le  prince  de  Meiier- 
compromettraient  le  bien-être  de  ses  nich  ne  se  félicitât,  comme  moi,  de 
peuples  aussi  bien  que  sa  propre  sécu-  voir  ce  succès  assuré  et  accompli.  Or, 
rite.  Mais  nous  faisons  en  même  temps  on  peut  craindre  que  ce  qui  s*est  passé 
des  voeux  sincères  pour  qu'il  discerne  à  Ferrare  n'aflaiblisse  l'influence  des 
et  accomplisse  les  réformes  modérées  hommes  qui  s'appliquent  à  foire  pré- 
et  pratiques  qu'appelle  réellement  Té-  valoir  une  telle  politique,  ou  même  ne 
tat  actuel  de  la  société ,  et  qui  affer-  les  entraîne  â  modifier  leur  conduite, 
missent  le  pouvoir  en  donnant  con-  Mon  intention  n'est,  point  ai^oardlni 
fiance  dans  ses  intentions ,  dans  ses  d'examiner  en  principe  le  sens  des 
lumières  et  dans  son  efficacité.  Toutes  traités  et  la  portée  des  droits  qui  en 
les  fois  que ,  dans  son  travail  pour  résultent  pour  l'Autriche  dans  la  place 
atteindre  ce  but,  le  gouvernement  de  Ferrare.  Je  réserve  pleinement  à 
toscan  pensera  que  nos  bons  offices  cet  égard  l'opinion  du  gotivemement 
peuvent  lui  être  utiles,  nous  nous  du  Roi.  Je  ne  recherche  pas  non. phv 
nous  empresserons  de  les  lui  accorder,  si  les  chefs  militaires  ont  usé  avec  une 
selon  ses  convenances ,  et  conformé-  prudente  mesure  de  pouvoirs  qui  ne 
ment  aux  principes  généraux  de  notre  leur  avaient  certainement  été  donnés 
l^litique.  que  pour  des  cas  extrêmes,  beareme- 

Recevez,  etc.  ment  bien  éloignés  de  la  réalité,  on 

s'ils  n'ont  pas  apfwrté  dans  leor  action 

M.GuizoiàM.leconUedtMareS'  ceruines  formes,  certains  procédés 

calchi,  à  Flenne.  inutiles  au  but  qu'ils  se  proposaient,  cl 

{>ropres  seulement  à  irriter  les  popn- 
,  .  .     _.^ ations.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 

enfin  que  le  gouvernement  du  Roi  re- 
Monsieur,  pousse  bien  loin  les  supposttiont  mal- 

veillantes qui  rattachent  de  tels  procè- 
de qui  vient  de  se  passer  à  Ferrare  dés  à  un  secret  désir  de  provoquer  des 
préoccupe    fortement  le   gouverne-  troubles  dont  on  prendrait  préiexte 
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pour  une  înlerfeotion  année.  Nous  ei  aux  intéréu  n^atérieU  des  sodétéx, 

avons  la  ferme  confiance  que  ce  que  au  progrès  de  la  civilisation  et  à  la^ta- 

déftire    comme  nous  le   cabinet    de  biliié  de  Tordre  européen.  Nous  nous 

Vienne,  c'est  que  la  paix  intérieure  de  sommes  conduits  d'après  ces  principes 

la  Péninsule  ne  soit  pas  troublée,  et  dans  les  afKaires  de  notre  pays.  Nous 

que  i'Ëlat  fondé  par  les  traités  S(»it  y  serons  fidèles  dans  Tes  questions  qui 

respecté.    Nous   sommes  convaincus  toucbeiti  à  des  pays  étrangers, 

que  pour  assurer  ces  (grands  intérêts,  L'indépendance  des  Etats  et  de  leurs 

il  sei'a  loniours  le  premier  à  donner  gouvernements  a  pour  nous  la  même 

Texemple  du  respect  pour  Tindépeii-  importance  et  est  l'objet  d'un  éj^ai  res* 

danoe  des  Etats  et  les  droits  des  sou-  pect   C'est  ta  b:se  fondamentale  do 

veratns.  C'est  dans  cette  conviction  droit  international  que  chaque  Etat 

ûu'écarlani  en  ce  moment  toute  con-  règle  par  lui  même  et  comme  il  Ten- 


tes proiestations   auxquelles  ils  ont  la  paix  entre  les  grands  Etats.  En  le 

donné  lieu  de  la  part  du  saint^siége,  respectant  nous-mêmes,  nous  sommes 

K  sur  la  nécessité  de  régler  ce  dilfé-  fondés  à  demander  qu'il  soit  respecté 

rend  de  façon  i  mettre  promptement  de  tous. 

un  terme  à  l'agiiation  qui  en  est  ré-  Pour  la  valeur  intrinsèque  comme 
nuitée  dans  la  Péninsule,  la  plus  se-  pour  le  sua'ès  durable  des  réformes 
rieuse  sollicitude  de  M.  le  prince  de  nécessaires  dans  l'intérieur  des  Etats, 
Metternich.  Cest  au  nom  de  riiitérêt  il  importe,  aujourd'hui  plus  que  ja- 
commun  de  l'Europe  chrétienne  et  ci-  mais,  qu'elles  s'accomplissent  réguliè- 
vilisée  que,  dans  cette  grande  ctrcon-  rement,  progressivement,  de  concert 
stance,  nous  faisons  appel  à  toute  Té-  entre  les  gouvernements  et  les  peu- 
lévalion  de  sou  esprit,  à  toute  la  pies,  par  leur  aciioii  commune  et  nie- 
prévoyance  de  son  expérience,  et  nous  surêe ,  et  non  par  l'explosion  d'une 
craindi  ions  d'affaiblir  ou  de  dénaturer  force  unique  et  déréglée.  C'est  en  ct^ 
notre  langage  en  y  mêlant  en  ce  ti;o-  .sens  que  seront  toujours  dirigés  nos 
ment  d'autres  considéra*  ions.  conseils  et  nos  efforts. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  Ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  dans  les 

communication  de   cette  -dépêche  à  Etats  romains  prouve  que,  là  aussi,  les 

AL  le  chancelier  d'empire ,  et  à  me  principes  que  je  viens  de  rappeler  sont 

faire  part  immédiatement  des  ex  pli-  reconnus  et  mis  en  pratique.  C'est  en 

cations  qu'il  croira  devoir  vous  don-  se  pressant  autour  de  son  souverain, 

lier.  en  évitant  toute  précipitation  désor- 
donnée, lout  mouvement  tumultueux, 

M.  Guizot  aux  représentants  du  que  la  population  romaine  travaille  à 

Moi  prés  les  gouvernements  de-.,  s'assurer  (es  réforiiics  dont  elle  a  be- 
soin. Les  hommes  considérables  et 

(Circulaire.)  éclairés  qui  vivent  au  sein  de  cette  po- 
pulation s'appliquent  à  la  diriger  vers 

17  septembre  1817.  son  but  par  les  voies  de  l'ordre  et  par 

Monsieur  l'action  du  gouvernement.  Le  pape, 

'  de  son  côté,  dans  la  grande  œuvre  de 

Une  fermentation  grave  éclate  et  se  réforme  intérieure  qu'il  a  entreprise, 

propage  en  Italie.  Il  importe  que  les  déploie  un  profond  sentiment  de  sa 

vues  qui  diri(][ent  dans  celte  circon-  dignité  comme  chef  de  l'Eglise,  de  ses 

siance  la  politique  du  gouvernement  droiut  comme  souverain,  et  se  montre 

du  Roi  vous  soient  bien  connues  et  également  décidé  à  les  maintenir  au 

règlent  Totre  attitude  et  votre  lan-  dedans  et  au  dehors  de  ses  Etats. 

gage.  Nous  avons  la  confiance  qu'il  rencon- 

Le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  trera  auprès  de  tous  les  gourerne- 

des  traités  sont  toujours  les  bases  de  ments  européens  le  respect  et  l'appui 

cette  politique.  Nous  les  regardons  qui  lui  sont  dus;  et  le  gouvernement 

comme  également  essentiels  au  bon-  du  Roi,  pour  son  compte,  s'empres- 

beur  des  peuples  et  à  la  sécurité  des  sera,  en  toute  occasion,  de  le  seconder 

gouveroements,  aux  intérêts  moraux  selon  le  mode  et  dans  la  mesure  qui 

J,in,  hiU.  pour  1847.  jipp.  9 
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s'accorderont  avec  les  conveDances  peut-être  les  carementeax -mêmes  au 

dont  le  pape  lui-même  est  le  meilleur  fond  de  leur  coeur  avec  une  complai- 

juge.  sance  que  leur  raison  désavoue,  mais 

Les  exemples  si  augusies  du  pape,  ne  supprime  pas.  Pius  d'une  fois  déj^ 
la  conduite  SI  iiitelligenle  de  ses  sujets,  l'Iiaiie  a  compromisses  plus  impor- 
exerceront  sans  douie  en  Italie,  sur  tants  iniéiêts,  même  ses  iniérêts  de 
les  princes  et  sur  les  peuples,  une  salu-  progrès  et  de  liberté,  en  plaçant  ain&i 
taire  influence,  et  contribueront  puis-  ses  espérances  dans  une  conflagration 
samment  à  contenir  dans  les  limites  européenne.  Elle  le»  comproineltrait 
du  droit  incontestable  et  du  succès  encore  gravement  en  rentrant  dans 
possible  ie  mouvement  qui  s'y  mani-  celte  voie.  Le  gouvernement  du  Roi 
feste.  Cest  le  seul  moyen  d'en  assurer  se  croirait  coupable  si,  par  ses  démar- 
ies bons  résultats  et  de  prévenir  de  cbesou  par  ses  paroles,  il  poussait  1*1- 
grands  malheurs  et  d'amères  décep-  talie  sur  une  (elle  pente,  et  il  te  h\i 
lions.  La  politique  du  gouvernement  un  devoir  de  dire  clairement  aux  peu- 
du  Roi  agira  constamment  et  partout  pies  comme  aux  gouvernements  tta- 
dans  ce  même  dessein.  liens,  ce  qu'il  regarde  pour  eux  comme 

Vous  pouvez  donner  à  M...  commu-  utile  ou  dangereux,  possible  «mi  clii- 

nicaiion  de  cette  dépêcbe.  mérique.  C'est  là  ce  qui  détermine  et 

Recevez,  etc.  la  réserve  de  son  langage  et  ie  silence 

qu'il  garde   quelquefois.   Appliquez- 

M.  Guizot  à  M.  de  Bourgoing^  à  vous ,  monsieur ,  à  éclairer  sur  ors 

Turin.  vrais  motifs  de  notre  condniie  tons 

ceux  qui  peuvent  les  mémmattre; 

Paris,  le  18  septembre  1817.  et  si  vous  r:e  réussissez  pa»  à  dissiper 

complètement  une  humeur  qui  prend 

Monsieur,  sa  source  dans  des  illusions  que  nom 

ne  voulons  pas  avoir  le  tort  de  flatter, 

Je  vous  adresse  une  dépêcbe  qui  puisque  nous  ne  saurions  nous  y  asso- 
résume  la  politique  du  gouverneu.ent  cier,  ne  leur  latNStz  du  noinsaucoo 
du  Roi  en  présence  des  événements  doute  sur  la  sincérité  et  Taoïiviié  de 
qui  se  passent  en  Italie.  J'y  joins  ici  notre  politique  dans  la  cau.«e  de  Hn- 
copie  de  quatre  dépêches  adressées,  dépendance  des  £tats  italiens  et  des 
deux  à  M.  le  comte  de  Rossi,  une  à  rérormes  régulières  qui  doivent  ano- 
M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld,  et  rerieurs  progrès  iniérieurssansaoï- 
une  à  M.  le  comte  de  Marescalcbi.  Vous  promettre  leur  sécurité, 
n'avez  point  à  les  communiquer  offi-  Recevez,  etc.  etc. 
ciellement  in  extenso  à  M.  de  La  Mar- 
guerite. Mais  vous  en  ferez  usage  dans  -^-« 
la  conversation  pour  faire  bien  con- 
naître et  apprécier  nott'e  politique,  et  SAKBAIOHB. 
vous  pourrez  même,  si  vous  le  jugez 

convenable,  en   lire  offlcicusemeut,  Lettres  patentes  royales  par  let- 

dans  ce  dessein,  quelques  fragments.  quelles  Sa  Majesté  crée  âne  com^ 

Je  m  en  rapporte,  sur  la  mesure  et  sur  hUssion  supérieure  et  des  corn- 

le  choix,  à  votre  discernement.  missions  provinciatés  pour  ta 

Je  vous  sais  gré  de  la  franchise  avec  censure  des  imprimés  ,  Vt,  dans 

hquelle  vous  m'ayez  rendu  compte  le  but  de  faciliter  la  pibliiancn 

des  impressions  qui  se  manifestent  au-  des  ouvrages  scientifiques,  litté- 

pur  de  vous  sur  notre  attitude  en  lia-  raires  et  artistiques,  étabfU  de 

•L'^*!  ?  **®'»"«..P«"  .?^.  "^  l^P*^:  nouX^elles régies concernaniceiit 

sions  Les  populations  Italiennes  rêvent  matière 
pour  leur  patrie  des  changements  qui 

Tcmment  de  l'ordre  européen,  c'ert-  ^r^u.^^^' t^^M 

i-dire  p»r  U  guerre  . i kl  Solution..  ?vnff ^i*'^:*l*  if  pS^.  ri^ 

IM  homme»  même  mod«ré«  o'owiit  <>«««.  el«-.l»"w»  du  Piémoni,  etc. 

pat  combattre  ce*  idée*  tout  en  les  Laumneet  le«  lumières  qui,  cbet 

regardant  comme  impraticable)!,  et  let  peuple*  confié*  i  notre  ooareroe- 
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menl^neleoèdeatâ  ceui  d'ancunau-  journal ,  les  matièreu  dont  il  devra 
tre  peuple  de  Pliaiie,  nous  afant  cou-  traiter,  les  moyens  qu'il  possède  pour 
vaincu  que  les  règles  en  vigueur  subvenir  aux  frais  de  l'eiitrepriKe ,  le 
relatives  à  la  censure  de  la  presse  nom  de  la  personne  qui  sera  chargée 
pouvaient  être  élargies  sans  incoové-  de  la  direction  du  jonmal ,  les  noms 
nient,  nous  uoussommes  senti  disposé  des  principaux  collabora'eurs,  le  noui- 
de  notre  plein  gré  à  donner  à  nos  bre  des  publication*  périodiques  et  le 
ciyets  cette  nouvelle  preuve  de  notre  nombre  de  feuilles  dont  se  composera 
confiance  et  de  notre  désir  consram  chacune  d'elle». 
de  favoriser  par  tous  Içs  moyens  la  Art.  5.  te  directeur  du  journal  as- 
diffusion  des  lumières  et  le  progrès  somera  sur  lui  la  responsabilité  exclu- 
des  lettres  et  des  sciences.  sive  de  l'entreprise  pour  remplir  les 

Eu  conséquence ,  nous  avons,  de  conditions  imposées  par  les  présentes 
notre  science  certaine  et  autorité  Avant  la  publication  du  journal  il 
royale ,  et  après  avoir  pris  Ta  vis  de  devra  déposer  dans  la  caisse  de^  dé- 
notre  conseil,  ordonné  et  ordonnons  pôtseï  consignations  une  soinmequi 
ce  qui  suit  :  sera  déterminée  dans  le  rescrit  d'au- 

AmT.  l*'^  il  sera  permis  d'imprimer  torisation ,  et  qni  ne  sera  pas  au  des- 
tout écrit,  sans  exclure  ceux  qui  trai<  sous  de  2,000  f r.  ni  au-dessus  de  3  COi) 
tei'ont  des  affaires  d'administration    fr.  (lire).  ' 

publique,  après  en  avoir  obtenu  Tau-  Les  journaux  purement  littéraires 
torisation  de  l'autorité  chargée  de  la  ou  scientifiques  seront  exempu  du 
censure.  dépôt. 

Celte  autorisation  sera  accordée  à  Art.  6.  Une  commission  supérieure 
tous  les  ouvrages  ou  écrits  qui  ne  se-  et  des  commissions  provinciales  se- 
ront pas  offensants  pour  la  religion  et  ront  chargées  de  la  censure, 
pour  ses  ministres,  pour  la  morale  Ait.  7.  La  commission  supérieure 
publique,  p(»ur  les  droits  et  préroga-  siégera  dans  noire  capitale  et  sera 
tives  du  souverain  ,  pour  le  gouver-  composée  d'un  président  et  de  huit 
nement  et  les  fonctionnaires ,  pour  la  membres;  le  nombre  de  sept  membres 
dignité  et  les  personnes  des  princes  sera  suffisant  pour  la  validité  d'une 
même  étrangers  et  pour  leurs  famil-    décision. 

les,  pour  leurs  repirésentants,  pour  Cette  commission  prononcera  en 
l'faouneur  des  particuliers ,  et  qui  ne  cas  d'appel  formé  contre  1rs  décisions 
porteront  aucun  préjudice  à  la  marche  des  commissions  provinciales, 
régulière  du  gouvernement  dans  ses  Art.  8.  Les  commissions  proviricia- 
rapports  tant  intérieurs  qn'exté-  les  seront  établies  dans  les  chefs- lirox 
rieurs.  des  provinces. 

Art.  2.  Les  actes  du  gouverne-  filles  seront  composées,  à  Turin  et 
ment  ne  pourront  être  reproduits  à  Gênes,  de  cinq  membres,  et  de  trois 
que  lorsqu  ils  auront  été  publiés  otfi-  dans  les  antres,  y  compris  toujours  le 
cieliemenL  président  ;  les  commissions  de  cinq 

Art.  3.  Pour  créer  nn  journal  on  membres  pourront  délibérer  en  co- 
une  publication  périodique  quetooii-  miié  de  trois, 
que,  une  autorisation  de  la  sécrétai-  Art.  9.  Les  membres  tant  de  la 
rené  d'Etat  pour  les  affaires  tntériett-  commission  snpérienre  que  des  com- 
rfssera  nécessaire;  elle  nera  donnée  missions  provinciales  seront  nommés 
après  avoir  pris  nos  ordres.  par  nous,  sur  U  proposition  de  notre 

Une  pareille  autorisation  sera  in-    graritie  chancellerie. 
dispenKable,  sous  peine  de  nullité  de       Ils  seront  nommés  pour  trois  ans 
la  ceKiion,  lorsque  les  fondateurs  d'un    et  pourront  être  confirmés  après  ce 
écrit  voudront  céder  à  d'autres  Tau-    temps. 

torisation  obtenue.  Art.  10.  Les  ouvrages  et  les  écrits 

il  ne  sera  permis  de  publier  des  préparés  pour  la  Dublication  seront 
journaux  politiques  que  dans  les  chefs-  présentés  dans  les  bureaux  des  com- 
lieux  des  divisions.  missions  provinciales,  s^f  cependant 

Art.  4.  La  demande  en  autorisa^  les  dispositions  de  l'alinéa  de  l'art.  467 
tion  de  fonder  un  journal  devra  être  du  Gode  pénal  quant  aux  allégations 
accompagnée  d'un  programme  dans  o«  autres  écritures  relatives  aux  ju- 
lequel  seront  indiqués  :1e  titre  du    gements  des  tribunaux. 
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Art.  ILUodesmembresdelacom-  Art.  18.  Quiconque  publiera  ou 

mission  «era  chargé  de  lire  le  manu-  fera  publier  un  ouTrage  ou  un  écrit 

itcrit  préparé  pour  la  publication,  et  non  approuvé,  à  Taide  d'une  preste 

s'il  n'éprouve  aucun  .doute  sur  l'ap-  clandestine  ou  à  l'aide  d'un  autre  mé- 

probaiion  à  donner,  il  y  ap|)Osera  sa  canisme  quelconque,  substitué  à  la 

signature  en  signed'autoriKaiion;  dans  presse,  sera  passible  d'un  empri«oii- 

le  cas  contraire  ,  il  en  référera  d  la  nemenl  de  un  à  trois  mois  et  d*urie 

commission,  qui  statuera  à  la  majorité  amende  de  100  à  1,000  fr.;  en  cas  de 

des  voix.  récidive, l'emprisonnement  sera  porte 

Art.  12.  Pour  tout  écrit  politique,  de  trois  à  su  mois,  et  l'ainende  de 

le  membre  qui  lira  le  manuscrit  devra  1 ,000  à  2,000  fr. 

en  référera  la  commission.  Art.  19.  A  la  même  peinp,  gradoée 

Art.   13.  Un  ouvrage  rejeté  par  selon  les  circonstances,  seront  coii- 

une  commission  ne  pourra  plus  être  damnés  tous  ceux  qui  se  seront  rend» 

f>r68enté  à  une  autre  commission,  et  complices,  d'une  manière  quelconque, 

'approbation  qui  en  serait  obtenue  de  Im  fraction  des  articles  précédents, 

sera  regardée  comme  nulle.  Art.  20.  Dans  les  cas  prérns  par 

Art.  14.  L'approbation  donnée  par  les  art.  16  et  18,  tous  les  exemplair» 

les  membres  de  la  censure,  de  la  comflets  ou  incomplets,  imprimés  en 

manière  déterminée  plus  haut,  ne  contravention  des  articles  précédents, 

préjugera  nullement   l'action  d'une  seront  confiscués. 

nature  quelconque  qui ,  par  suite  de  Dans  le  ras  prévu  par  l'art.  18,  la 

la  publication,  pourrait  être  intentée  presse  ou.  les  presses,  les  caractèits, 

par  des  tiers  contre  l'auteur  ou  l'édi-  B\nf\  que  les  instruments  dont  il  aura 

teur  d'un  ouvrage  ou  d'un  écrit  ap-  été  fait  usage  pour  coBtrerenir  k  la 

prouvé  par  la  censure.                       *  loi ,  seront  également  confisqués. 

Art.  15.  Le  propriéuire  d'une  Im-  Art.  2t.  Dans  le  cas  où  l'écrit  im- 
primerie dans  laquelle  serait  imprimé  primé  contiendrait  des  changeinenls 
un  ouvrage  ou  un  écrit  quelconque  au  inanuncrit  approuvé,  celui  qui  s'en 
sans  avoir  préalablement  obtenu  l'ap-  sera  rendu  coupable  encourra  les  pf  i- 
probation  exigée  par  les  articles  pré-  nés  portées  contre  la  publication  d'é- 
cédenis,  encourra  les  peines  spécifiées  crits  non  approuvée, 
dans  les  articles  4(>8  et  470  du  Code  Art.  22.  Ind^pendammentdespei- 
pénal.                                             '  nés  établies  dans  les  articles  préoé- 

Art.  16.  Le  directeur  d'un  journal  dents,  le  ministère  public  ou  toute 

qui  y  publierait  un  article  non  ap-  autre  pei*sonneintérasée  pourra  en- 

prouvé  par  la  censure  sera  passible  core  élever  une  action  criminelle  ou 

d'une  amende  qui  se  montera ,  selon  civile  à  l'égard  des  choses  insérées 

les  circonstances,  de  200  fr.  à  2,000  dans  un  ouvrage  ou  écrit  publié  sans 

francs.  l'approbation  de  la  censure. 

En  cas  de  récidive,  il  sera  en  outre  Art.  23.  l^^s  contraventions  4  la 

condamné  à  un  emprisonnement  de  présente  loi  seront  de  la  connaissanee 

quinze  jours  à  deux  mois,  et  à  la  sus-  des  tribunaux  ordinaires, 

pension  de  la  publication  du  journal.  Art.  24.  Tout  ce  qui  a  été  du  daas 

suspension  qui  ne  pouira  durer  moins  les  articles  précédents  de  la  publica- 

de  six  mois,  ni  dépasser  un  an.  tion  par  la  presse  s'appliquera  éga- 

En  cas  de  seconde  récidive,  la  con-  lemeut  à  la  publication  par  tout  autre 
damnation  emportera  en  outre  lasup-  nM>yen,  tels  que  la  gravin^,  la  litho- 
pression  du  journal  et  l'Incapacité  ou  graphie  ou  tout  autre  procédé  méca- 
condamné  à  être  directeur  d'un  autre  nique  semblable,  des  dessins  ou  de 
journal.  tout  autre  travail  de  beaux  arts. 

Art.  17.  Si  l'amende  dont  il  est  Art.  25.  Un  exemplaire  de  chaque 

parlé  ci-des>us  n'est  pas  payée  dans  ouvrage  publié  par  la  pre&e  i>era , 

l'espace  de  huit  jours  à  partir  de  la  comme  par  le  passé,  déposé  dans  les 

notification  de  I  ai  rêt,  elle  sera  pré-  bureaux  et  dans  1rs  bibliothèques  oà 

levée  hVT  la  somme  déposée  d'après  un  tel  dépôt  avait  jusqu*ici  eu  lieu  ; 

l'art.  5,  et  la  publication  du  journal  en  outre  un  exemplaire  devra  être 

sera    suspendue   jusqu'à  ce  que  la  remisa  la  commission  provinciale  à 

somme  prélevée  soit  réintégrée  au  laquelle  le  manuscrit  aura  été  souuiii 

dépôt  pour  être  censuré.  • 
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A  BT.  26.  Le  liinbre  des  journaux  est  souieoii*  ei  seconder  le  pape  dans  leur 
l^objet  de  disposilioiis  parliculières.  accomplissement.  Quels  sont  les  obt- 
Art.  27.  La  commission  aclueile  de  tacles,  les  dangers  qu'il  rencontre  ? 
la  censure  des  livres  et  des  impres-  le  danger  siaiiouiiaire  et  le  danger 
slons  est  supprimée  ;  en  conséquence,  réfoluiionnaire.  11  y  a,  chez  lui  et  en 
les  attributions  des  préfets  et  des  dé-  Europe,  de»  gens  qui  veulent  qu'il  ne 
légués  spéciaux  pour  la  censure  ces-  fasse  rien,  qu'it  laisse  toutes  choses 
seront  dès  ce  moment.  absolum^^nt  comme  elles  sont.  Il  y  a^ 
Nous  abrogeons  par  les  présentes  chez  lui  et  en  Europe ,  des  gens  qui 
trute  loi  ou  disposition  contraire  à  veulent  quil  bouleverse  tout ,  qiril 
celle-ci,  et  ordonnons  aux  sénats  et  remette  toutes  choses  en  question,  au 
à  la  chambre  des  comptes  de  i'intéri-  risque  de  se  remettre  en  question  lui- 
ner  et  de  Tobserver ,  et  de  la  faire  même,  comme  le  souhaitent  au  fbnd 
ob-nerver  en  ce  qui  regarde  chacun,  ceux  qui  le  poussent  dans  ce  sens. 
Nous  voulons  en  outre  que  cette  loi  Nous  voulons,  nous  ,  aider  le  pape  à 
soit  insérée  dans  le  recueil  des  actes  se  défendre,  et.  au  besoin,  le  dérendre 
de  notre  gouvernement ,  et  qu'on  nous-mêmes  ae   ce  double  danger, 
ajoute  la  même  foi  aux  exemplaires  Nous  ne  sommes  pas  du  tout  staiion- 
publiés  à  rimprimerie  royale  que  celle  naires  et  pas  du  tout  révolutionnaires, 
qui  est  due  à  l'original ,  car  telle  est  pas  plus  pour  Rome  que  pour  la  Fran- 
nolre  volonté.  ce.  Nous  savons,  par  notre  propre  ex- 
Donné  à  Turin,  le  30  octobre  an  péneoce, qu'il  y  a  des  besoins  Kociaux 
mil  huit  cent  quarante -septième   de  qu'il  faut  satisfaire,  des  progrès  qu'il 
Notre-Seigneur,  et  le  dix-septième  de  faut  accomplir,  et  que  le  premier  in- 
notre règue.  térét   des  gouvernements,   c'est  de 

▼ivre  en  harmonie  et  en  bonne  intel- 

CUARLES- ALBERT.  ligence  avec  leur  peuple  et  leur  temps. 

Nous  savons,  par  notre  propre  expé- 

V.  DB  Ambrois,  rience ,  que  resprit  révolutiomiaire 

V.  Di  Rbtbl,  ^^  ennemi  de  tous  les  gouTernements, 

V  «..  r<k*r«^«A  d^  modérés  comme  des  absolus,  de 

> .  Di  LOLLBCNo.  ^^^  ^^j  ^^^  ^^  progrès  comme  de 

.  ceux  qui  les  repoussent  tous,  et  que  le 

M.  Guitot  à  m.  le  comle  Rossi.  premier  intérêt  d'un  gouvernement 

(Particulière.)  ^nsé  et  qui  veut  fifre,  c'est  de  ré- 
sister à  l'esprit  réfolutionnaire.  C'est 

Paris,  le  27  septembre  1847.  là  la  politique  du  juste  milieu,  la  po- 
litique du  non  sens,  que  nous  prati- 

Notre  politique  envers  Rome  et  l'I-  quons  pour  notre  propre  compte,  et 

talie,  quelques  efforts  que  fassent  nos  que  nous  conseillons  au  pape,  qui  en  a 

ennemis  de  tout  genre  et  de  tout  lieu  tout  autant  besoin  que  nous.  Et  non- 

fMNir  la  représenter  faussement ,  est  seulement  nous  la  lui  conseillons,  mais 

si  simple,  si  nette,  qu'il  est  impossible  nous  somme»  décidés  et  préu  à  l'y 

qu'on  la  mécoimaisie  longtemps.  Que  aider  ,  sans  hésitation  aussi  bien  gue 

veut  le  pape?  faire  dans  ses  Etats  les  sans  bruit,  comme  il  convient  à  lui  et 

réformes  qu'il  juge  nécessaires.  Il  le  à  nous,  c'est-à-dire  à  des  gouverne- 

▼eut  pour  bien  vivre  avec  ses  sujets  ments  réguliers  qui  veulent  marcher 

en  faisant  cesser,  par  des  satisfactions  à  leur  but,  et  non  pas  courir  les  aven- 

lé{^itimes.  la  fermentation  qui  les  tra-  turcs. 

vaille,  et  pour  faire  reprendre  à  l'E-  Voilà  pour  le  fiait  général  ;  je  viens 

glise,  àla  reIii;ion,  dans  nos  sociétés  aus  faiu  particuliers  et  aux  noms 

modernes,  dans  le  monde  actuel ,  la  propres. On  dit  que  nous  nous  enten- 

place,  ri'iiporiauce,  l'influence  qui  dons  avec  l'Autriche,  que  le  pape  ne 

leur  conviennent.  peut  pas  compter  sur  nous  dans  ses 

Nous  approuvons   l'un    et  l'autre  rapports  avec  l'Autriche.  Mensonge 

dessein.  Nous  les  croyons  bons  l'un  que  tout  cela,  mensonge  intéressé  et 

et  l'autre,  pour  la  France  comme  pour  calculé  du  parti  sialionnaire,  qui  veut 

l'iulie  ,  pour  le-Roi  à  Paris,  comme  nous  décrier  parce  que  nous  ne  lui 

pour  ie  pape  à  Rome.  Nous  voulons  appartenons  nullement,  et  du  parti 
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révoluiionnaire,  qui  j»ou&  attaque  par-  ment  et  avec  précision;  mais  que  le 

tout  parce  que  nous  lui  résistons  ef-  pape  soie  parfaitement  certaÎD  que, 

ticace ment.  s*ii  s'adressait  à  nous,  notre  plus  fmne 

Nous  xoinme't  .en  paix  et  en  bonnes  et  plus  actif  appui  ne  lui  manquerait 

relations  avec  TÂut riche»  et  nous  dé-  pas. 

sirous  y  rester,  parce  que  les  mauvai-  " 

ses  relations  et  la  giien  e  avec  l'Aur  DVGH^  BE  moheks. 

triche  ,  c^esi  la  guerre  générale  et  la  »  v«^«^»- 

^«st;"J^rq£e  le  pape  aussi  a  '"'^VSit^^l^S^  ^fr "^- 

ungrand  intérêt  àvivre  eu  paix  et  en  "^'*  "^^  P^^^^^^o,  etc. 

bonnesrclationsavecrAutrlche.  parce  Nous,  François  V,  par  la  grâce  de 

quec'esiunegrande  puissance  catho-  p^^u   ^'„^  ^^  hodèni ,  R^morMi- 

lique  en  Europe  et  une  grande  puis-  „ndola .  Massa  et  Car^ara ,  aixhiduc 

«ance  en  Italie.  U  guerre  avec  'Au-  d'Autriche,  d'Ei^te,  prinœ  royal  de 

triche      c'est    l'afeiblissement  d^  Hongrie  et  de  Bohôtne\    "^  ™^**  "^ 

catholicisme  et  le  bouieversemeni  de  ^           v  .#v      ^  » 

ritaiie.  Le  pape  ne  peut  pas  en  vou-  Les  circoiiKiances  politiques  ayant 

loir.  avancé  le  moment  où,  en  vertu  des 

Nous  savons  que  probablement  ce  traités,  devaient  être  réunis  à  nos  do- 
qiie  le  pape  veut  et  a  besoin  d'accom-  maines  les  pays  et  disuicis  de  Fivii- 
piir,  les  réforme»  dans  ses  Etats,  les  zano ,  Alaiano ,  Calice ,  Rico ,  Terra- 
réformes  analogues  dans  les  autres  roMa,Montigno80,  Minuociano.GaU 
États  italienii,  tout  cela  ne  platt  guère  licano,  le  lac  de  Porta,  une  portion 
à  rAulricbe;  pas  plus  que  ne  lui  a  plu  du  district  de  Barga  et  le  district  de 
notre  révolution  de  Juillet,  quelque  Castiglioiie ,  nous  avons  nommé  des 
légitime  qu'elle  ft\r,  et  que  ne  lui  plaît  commissaires  ex traord maires  pour  en 
noire  gouvernement  constitutionnel ,  prendre  possession  en  notre  nom  et  ré- 
«luelque  conservateur  qu'il  soit.  Mais  gler  l'administration  des  affoires  pour 
nous  savons  ausKi  que  les  gouverne-  la  prospérité  de  ces  populations,  (|ue 
inents  sensés  ne  règlent  pas  leur  con-  nous  voulons  faire  participera  la  bien- 
duite  selon  leurs  goûts  ou  leurs  dé-  veillance  paternelle  que  nous  avons 
plaisirs.  '  pour  nos  autres  sujets.  En    coosé- 

Nous  avons  reconnu  par  nous-mé-  quence ,  nous  avons  décrété  les  dis- 

mes  que  le  gouvernement  autrichien  po«iitions  préliminaires  suivanies... 

est  un  gouvernement  sensé,  capable  Nous   confirmons    provisoirement 

de  se  conduire  avec  modération  et  les  autorités  municipales  de  ces  dis- 

d'accepter  la  nécessité.  Mous  croyons  tricts ,  ayant  déjà  pourvu  à  la  nomi- 

Qu'il  peut  respecter  l'indépendance  nation  des  autorités  judidaires. 

lies  souverains  italiens  ,  même  quand  Mous  laissons  provisoirement  en  vi- 

ils  font  chez  eux  des  réformes  qui  ne  gueur  les  lois  civiles,  crimineiles ,  et 

lui  plaisent  pas ,  et  écarter  toute  idée  les  règlements  administralifi ,  jusqu'i 

d'intervention  dans  leurs  États.  C'est  ce  que  nos  commissaires  eitraordi- 

eii  ce  sens  que  nous  agissons  à  Vienne,  naires  nous  aient  fait  leur  rapport  rar 

Si  nous  réussissons ,  cela  doit  conve-  ces  objets. 

nir  au  pape  aussi  bien  qu'à  nous.  Si  Cependant  nous  ordonnons  la  pu- 

nous  ne  réussissons  pas,  si  la  folie  du  blication  du  code  de  177 1  »  connu  tous 

parti  siationnaire ,  ou  celle  du  parti  le  nom  àvLCode  d'Este,wt^  Ift  ad'di- 

révoiuiionnaire ,  ou  toutes  les  deux  tions  et  modifications  qu'il  a  reçues, 

ensemble,  amenaient  une  intervention  de  même  que  la  collection  des  m  ec 

étrangère,  voici  ce  que,  dés  aujour-  les  taxes  judiciaires, 

d'bui,  je  puis  vous  dire  :  Ne  laissez  au  Nonobstant  cette  publication,  le 

pape  aucun  doutequ'en  pareil  cas  nous  code  n'aura  force  de  loi  qu'à  une 

le  soutiendrions  ei  ficacement ,  lui,  son  époque  qui  sera  ultérieurement  fixée... 

gouvernement  et  sa  souveraineté,  son  Notre  but  étant  d'améliorer  voire 

indépendance,  sa  dignité.  condition  ,  à  tous,  nos  noureaux  ay- 

On  ne  règle  pas  d'avance,  on  ne  jets,  noua  avons  Tespoir  que  vous 

|)roclame  pas  d'avance  tout  ce  qu'on  vous  soumettre!  de  bon  gré  à  notre 

ferait  dans  des  hypothèses  qu'on  ne  domination ,  de  même  que  nous  cbjBr- 

pourrait  connaître  o'avance  complète-  cherons  à  vous  gouventer  avec  justice. 
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et  à  vous  procirer  de  vrai»  avantages,  en  conciliant  le  respect  dft  à  TEglite 

avaniages  qui  ne  troublent  ni  Tordre  ei  àM)u  chef  visible  avec  ce  qui  est  dd 

public  ni  la  tranquitliié  privée.  au«si  aux  intérêts  des  lois  età  lacon- 

Quaot  à  vous,  qui  é(es,  par  les  servation  des  immunités  de  votre  oou- 

mêmes  traiié»,  détachéK  de  uos  do^  ronne.  Ainsi  que  Votre  Majesté  daigne 

niaines,  habitants  de  Villafranca,  Très-  raiinoiicer  aux  cortès,  les  ratifications 

cbietto,  Mulazzoet  Casiev«»!i ,  en  vous  du  traiié  conclu  avec  Tempereur  du 

détjageant  de  toute  obéisjiaiice  envers  Maroc  eut  été  échan;jée8 ,  ainsi  que 

nôtre  personne ,  nous  vous  exprimons  cet  es  du  traité  de  reconnaissance,  de 

combien  nous  coûte  ce  sacrifice  ;  mais  paix  etd^amilié  avec  la  république  da 

nous  avons  la  consolation  de  vous  Chili;  et  un  incident  inattendu  s*eaC 

recommander  à  la  bienveillance  de  opposé  à   racoomplisspment  de    la 

votre  nouveau  souverain ,  auquel  nous  même  formalité  relativement  au  traité 

vou^  exhortons  d*étre  fidèles  comme  conclu  dernièrement  avec  la  républi- 

vous  Tavez  été  jusqu'à  présent  à  nous-  que  de  Venezuela.  Le  congrès  se  féli* 

même.  cite  que  les  relations  qui  s*établissent 

Modène ,  le  9  octobre  1 847.  avec  les  Etats  voisins  et  avec  ceux  qui 

aulrefoix  faisaient  partie  de  la  vaste 

iSt^//^, FRANÇOIS.  monarchie  espagnole,    ne  peuvent 

manquer  d'être  aussi  intimes  que  mu- 

^    *     •     ^  •   T^r  ^    1    n  luellement  avantageuses. 

Contresigné,  le  D' Carlo  Parisi,  Le  congrès  applaudit  à  Tardcnte 

secrétaire  du  cabinet,  sollicitude  que  montre  Votre  Majesté 

pour  protéger  et  étendre  notre  navi- 
gation  et  notre  commerce ,  en  don- 
nant une  nouvelle  impulsion  à  Tagri^ 
BSPAQira.  culture  et  à  l'industrie;  il  voit  avec 

une  sa lisfactton  particulière  que,  pour 

adresse  de  lachambredesdépulés,  obtenir  àe9  résultausi  imporUnis,  le 

gouvernement  s'occupe  de  soutenir  et 

Madame,  la  chambre  des  députés,  d'auiéliorer  noire  marine,  digne,  par 

remplissant  le  devoir  honorable  de  *^  services ,  d'un  sort  meilleur  que 

répondre  aux  paroles  prononcées  par  celui  qu'elle  a  eu  pendant  longues  an- 

Votre  Majesté  du  haut  de  son  trône ,  nées,  et  qui,heurensement,  commence 

en  ouvrant  lacessioo  actuelle  des  cor-  à  se  relever  de  son  état  dhumilialion 

tés  de  la  monarchie,  pmfite  de  celte  ^^  d'abattement.  Le  soin  particulier 

occasion  solennelle,  où  Votre  Majesté  que  Votre  Majesté  accorde  aux  pro- 

exerce  pour  la  seconde  fois  une  des  minces  d'outre  mer  n'est  pas  moins 

plus  nobles  prérogatives  de  la  cou-  digne  de  Votre  Majesté, 

ronne,  pour  déposer  de  nouveau  à  vos  Leur  situation  et  leur  richesse  leur 

pieds  le  tribut  de  sou  obéissance.  donne  une  haute  importance,  et  la 

Voire  Majesté  ayantdaigiiédéclarer  loyauté  de  leurs  habitants  les  rend 

aux  cortèsque,  dans  le  laps  de  temps  dignes  du  plus  vif  intérêt  en  ce  qui 

écoulé  <^puis  la  cRftture  de  la  session  concerne  leur  prospérité  et  leur  repos, 

précédente ,  il  n*est  survenu  aucune  Les  forces  de  terre  et  de  mer,  qui  ren- 

altérationnoiabledansles  relations  de  dent  de  si  importants  services  dans 

ce  royaume  avec  les  autres  puissances,  ces  posse»sious  lointaines,  méritent 

le  congrès  espère  que,  Tordre  étant  également  l'attention  de  Votre  Ma- 

consolidé  dans  notre  pays,  et  s'ap-  jesté. 

puyant  sur  les  bases  de  la  constitu-  La  chambre  des  députés.  Madame, 

tion  et  des  lois ,  les  liens  d'affection  se  félicite  avec  vous  de  ce  que  dans  la 

avec  les  gouvernements  amis  se  res-  Péninsule  aient  été  maintenus  Tordre 

serreront,  ei  que  d'autres  relations  et  l'obéissance  au  gouvernement  et 

seront  établies  avec  votre  trône  lé-  aux  lois.  Si  elle  regret  te  qu'ii  y  ait  eu 

gitime.  des  tentatives  pour  amener  de  nou- 

£n  entendant  de  la  bouche  auguste  veaux  troubles  en  renouvelant  Texem- 

de  Votre  Majesté  que  les  négociations  pie  de  jours  calamiteux,  elle  voit  avec 

pendantes  avec  le  saint-siége  couii-  une  grande  consolation  que  toutes  les 

nuent,  le  congrès  a  la  confiance  qu'el-  tentatives  pour  troubler  la  paix  pu- 

les  .seront  heureusement  terminées,  blique  se  sont  brisées  contre  la  vigi- 
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Varice  et  ta  fermeté  des  au:orii^,  la  par  ta  malTeillaiice.  La  rhitmbrr,  fi- 
fidétilé  de  l'année  dont  la  Kubordina-  dèle  interprète  de  TopitiioD  et  défrn- 
tiori  et  la  discipline  peu ?eni  servir  de  seur  des  intérêts  populaires,  ne  peut 
modèle,  ei  Te xcelleni  esprit  des  po-  se  dispenser  de  déclaier,  d'accord  avec 
pulaiions  fatiguées  des  révoltes  et  di-  votre  Gouvernement ,  que  ^  sous  ce 
Çnes  de  jouir  compiétemfnt  des  bien-  rapport,  il  est  indispensable  et  urgent 
faits  de  la  paix  dans  la  soumission  au  de  s'occuper  des  amélioraiionsdu  plan 
trône  de  leur  reine  légiiinoe  et  sous  la  lui-  même,  de  ue  pas  perdre  de  vue  la 
protection  d  institutions  tùiélaires.  La  convenance  et  Tobligation  de  les  réa- 
cbambre  trouve  très -important  que  User  pour  le  soulagement  des  contri- 
tes lo»  organiques  aient  été  établies  buables;  elle  apprend  avec  satisfaction 
p.ar  suite  de  l'autorisation  donnée  par  que  l'on  y  veillera  dans  le  bu4jel  de 
les  corlèsau  gouvernement  de  Votre  Tannée  prochaii  e,  qui  va  être  bient^ 
Majesté.  Grâce  à  ce  moyen,  la  naiion  présenté. 

a  été  dotée  de  lois  adintnistratives  La  chambre  espère  qne  les  défnMs 

conformes  aux  connaissances  et  aux  disparaîtront  peu  i  peu,  à  mesure  que 

bons  principes  de  notre  siècle  éclairé  le  temps  et  l'expérience  les    reroot 

et  en  narmo:iie  avec  la  constitution  de  connaître,  et  qu'il  en  sera  de  mène 

la  monarchie.  Ces  lois,  ayant  d^àconi-  des  irrégularités  de  l'exécution  inbé- 

mencé  à  produire  ses  fruits  dans  l'in-  rente  à  rentreprise  de  l'établissenient 

térêt  du  bon  gouvernement  de  l'Etat,  précipité  d'un  nouveau  système,  sor- 

en  produit  eut  sans  doute  encore  de  tout  quand  il  s'agit  d'une  matière 

plus  abondants,  lorsque  auront  été  une  aussi  délicate  que  celle  des  contribn- 

fois  vaincues  les  difficultés  attachées  à  .lions.  La  chambre  se  dévouera  avec 

l'établisseuient  de  systèmes  nouveaux  Fardenr  et  le  aèle  nécessaires  A  exa- 

f*t  réalisées  les  améliorations  que  dicte  miner  les  projets  qui  lui  seront  pré- 

l'expérieuce.  La  réforme  du  système  sentes  par  le  gouvernement  dans  le 

de  riiistructioii  publique  n'a  pas  été  but  de  réparer  les  maux  et  préindiccs 

moins  importante  ;  on  espère  que  les  causés  par  la  loi  des  tarin  de  1841, 

effets  répondront  à  la  largeur  du  plan  «'efforçant  de  concilier  les  intérêSs 

cJitté  parle  ministère.  Les  autres  amé-  discordants  de  diverses  ciaaws,  et 

Koraiions  dont  a  parlé  Votre  Majesté,  d'extraire  de  lous  ce  qui  serait  le  plus 

et  qui  ont  eu  lieu  dans  des  matières  utile  à  la  communauté. 

se  rattachant  t  radmiiiistration  de  la  Lé  c«mgrès  s'occupera  ,   avec  la 

uistice  et  dans  diverses  branche-s  de  même  soUicitode,  de  toot  ce  qoe  le 

service  public,  quoique  moiiiS  impor-  gouvernement  de  Sa  Majesté  lui  pro- 

lantes,  doivent  être  regardées  comme  posera  dans  le  bot  d'auf^menlcr  la 

la  preuve  que  l'on  ne  veut  pas  reculer  richesse  publique  et  d'améliorer  lecré- 

11  i  s'arrêier  dans  la  voie  des  réformes  dit  de  la  nation^  entre  indigènes  et 

n:iles  et  bien  méditées.  étrangers. 

Ce  qui  s'est  fait  dans  les  finances  La  dotation  du  cuhe  et  du  clergé , 
publiques  sur  la  proposition  du  gou-  d'une  manière  stable,  est  une  des  né* 
veriiement  de  Votre  Majesté  et  avec  cessités  les  plus  impérieuses  de  la 
l'approbation  des  coriès  dans  la  der-  naiion,  affligée  par  le  désordre  dans 
iiiére  législature ,  était  de  si  grande  lequel  se  trouve  une  affaire  d'impor- 
importance,  que  l'on  ne  pouvait  pas  tance  majeure  d  cause  du  cbocdcs 
s'attendre  à  le  réaliser  sans  avoir  à  opinionsoontradictoires,enclMrcliaM 
Itiiter  contre  de  graves  difficultés,  à  un  mal  si  grave  un  remède  oonve- 
t  es  difficultés  ont  été  moins  grandes  uable  et  efficace.  La  chambre  prendra 
qu'on  ne  le  pouvait  craindre;  le  mi-  en  considération ,  avec  la  sollicitnde 
nistère  ayant  obtenu ,  comme  Votre  convenable,  ce  que  vous  loi  propo»ez 
Majesté  daigne  l'annoncer,  que  le  plan  sur  une  question  si  grave  de  sa  nature 
est  maintenant  mis  en  pratique  dans  et  à  laquelle  les  ctrcoostancès  actuel- 
presque  toutes  ses  parties  et  que  l'on  les  prêtent  une  nouvelle  gravité. 
en  tire  les  ressources  dont  l'Etat  a  U  chambre  dont  il  vous  a  plu,  Ma- 
tant besoin,  ce  changement  ne  pouvait  dame,  de  mentionner  avec  éloges  le 
pas  s'exécutersans  des  charges  et  sans  zèle,  les  lumières  et  le  dévonennui, 
amener  de  justes  mécontentements  s'efforcera  de  répondre  à  œiiecon- 
parmi  d'autres  non  fondés,  provenant  fiance  :  elle  pense,  avec  une  gralltnde 
de  l'intérêt  mal  entendu  ou  fi>mentés  respectueuse  pour  Votre  Majesté,  que 
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«es  espérances  ne  iert»nt  pas  déçues  »  M.  Guizot ,  que  je  Tiens  de  lire  dans  le 
»               lorsqu'elle  compte  sur  notre  bonne  Moniteur  At  ce  matin.  Il  y  a  dans  ce 
{               YOlonié.  dÎMCOurs  pluxieuni  parties  qui  exî^e- 
}                  La  législation  politiaue  et  adminis-  raient  un  commentaire.  Mais  en  m'a- 
I                traiiveé'ant  d^jà  réglée  dana  sa  par-  dressant  à  cette  ocrasiou  à  Votre  Sei- 
tie  ia  plus  ewientielle  ,  il  ne  reste  plus  gupurie,  il  s'agit  pour  moi  d*un  sujet 
\               qu'àlaperfectifMinerenserenfermaiit,  qui  m'est  personnel. 
I               pour  les  trayaux  futurs,  dans  le  cercle  Je  Tois  que  M.  Guizot ,  en  parlant 
lixé  par  les  lois  générales.  De  même  de  rooo  entcerue  avec  lui  le  25  iep« 
i               que,  dans  la  dernière  législature,  le  tembre,  se  sert  de  ces  mots  :«  Mais 
congrès  s'est  occupé  des  grands  tra-  j'ose  dire  que  si  M.    l'ambassadeur 
vaux  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  d'Angleierre  m'avait  fait  Tbonneur  de 
I                rappeler,  d»*  même  réuni  actuellement,  me  communiquer,  sa  dépécbe  du  25 
il  reprendra  sa  tâche,  Koit  en  statuant  septembre  comme  il  m'avait  commu- 
sur  ce  que  le  gouvernement  de  Votre  nique  celle  du  f  septembre,  j'aurais 
Majesté  proposera,  soii  en  agissant  de  parlé  autrement  et  peut-être  mieux 
son  propre  mouvement ,  et  d'a(;pord  qu'il  ne  m'a  fait  parler.  » 
avec  le  trône,  à  l'examen  de  ses  réso-  Si  M.  Guizot  veut  dire  par  là  que  si 
luttons  antérieures,  pour  les  améliorti^  j'étais  retourné  auprès  de  lui  et  si  je 
selon  qu'il  le  jugera  nécessaire.  lui  avais  lu  la  dépècne ,  le  récit  en  e&t 
iiachant  que  les  finances  et  les  autres  été  plus  exact ,  je  répète  une  fois  pour 
branches  du  gouvernement  se ressen-  toutes,  et  dans  les  termes  les  plus 
tent  des  événements  qui  ont  ébranlé  forts  dont  le  langage  soit  susceptinle , 
legouvernement  et  la  société  entière,  que  le  récit  donné  par  moi,  dans  la  dé- 
le  congrès  des  députés  déploiera  le  pécbe  adressée  à  Votre  Seigneurie,  est 
zèle  et  la    perxévérance  que  Votre  la  traduction  fidèle  et  littérale  de  cha- 
Majesté  lui  reconnaît,  et  dont  il  lui  est  aue  phrase  et  de  chaque  explication 
permis  de  se  vanter,  en  justifiant  vo-  aont  M.  Guizot  s'est  servi  dans  1  j  con- 
tre opinion  favorable  par  son  attention  versai  ion  que  nousavonseue  ensemble, 
à  faire  tout  ce  qui  sera  le  plus  utile  à  Votre  Seigneurie  remarquera  que 
Votre  Majesté  et  au  plus  grand  bien  M.  Gu'zot  ne  donne  pas  la  plus  léfi^re 
desesobjets  constants  unis  par  un  lien  indication  de  quelle  nature  aurait  été 
si  étroit  qu'ils  n'en  font  plus  qu'un  le  changement  qu'il  aurait  pu  faire  à 
seul.  Le  congrès  des  députés  a  l'es-  re  récit. 

poirque,  (lanKceitegrande entreprise,  Si  M.  Guizot  veut  seulement  dire 
il  sera  aidé  par  le  gouvernement  de  que  si  j'étais  retourné  chez  lui  le  len- 
Votre  Majesté  et  tous  deux  par  la  demain,  la  phraséologie  de  ses  ré- 
protection de  la  divine  Providence,  ponses  aurait  pu  être  corrigée  à  sa 
.  qui  favorisera,  on  pei/t  l'espérer,  tout  demande ,  je  crois  que  c'était  possible  ; 
ce  qui  sera  entrepris  avec  un  désir  si  je  lui  avais  de  nouveau  donné  la 
sincère  et  une  foi  vive  pour  le  bon-  rare  occasion   que  je  lui  avais   déjà 
heur  de  la  légitime  héritière  du  tnWie  fournie  par  courtoisie  le  2  septembre,  je 
de  saint  Ferdinand,  et  du  religieux  et  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  alors,  comme 
honorable  peu pleespagnol, digne,  par  il  l'avait  rail  précédemment,  changé  la 
ses  hautes  qualités,  d'une  liberté  rai-  phrase  dont  il  s'est  servi ,  et  rempli 
sonnable,  cimentée  par  de  justes  lois,  1  omission  qu'il  y  a  remarquée.  Mais 
et  de  la  fbnune  la  plus  prospère.  après  ce  qui  a  été  dit  hier,  il  est  im- 
portant   que  Votre   Seigneurie    se 
rappelle  en  quoi  consistait  l'inexac- 
titude de  la  dépécbe  du  1'^  septembre. 
oouDVBiiTS  aiLATiFS  AUX  MAaiACis.  Le  2  septembre,  M.  Guizot  avait  lui- 
même  trouvé  que  mon  compte  rendu 
Le  marquis  de  Normanby  à  lord  étail  littéralement  exact,  quanta  cba- 
Pafmeréton,  que  expression  dont  il  s'était  servi  ; 

seulement  je  n'avais  pas  clairement 

(  Reçue  le  7  février.  —  Extrait.  )  expliqué  la  nature  du  mémorandum  du 

27  février.  Désirant  offrir  à  M.  Guizot 

Paris,  le  6  février.  toutes  If  s  facilités  propres  à  faire  con- 
naître sa  cause  à  Votre  SeiQueurie, 

Je  joins  ci -inclus  le  discours  de  j'accueillis  sa  proposition,  et  j'insérai 
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le»  mois  qo*il  désirait ,  quoique  je  sois  Uabdle  avec  doo  FnajQoit  d'Aï 

obli«';é .  dans  Tintérét  de  ma  propre  Loin  de  moi  Tidée  de  discnter  sur  tee 

défense ,  de  dire  que   M.  Guizot  ne  intentions ,  quelles  qu'elles  poàsKnt 

m'avaii  pas  auxsi  clairemeui  expliqué*  éire ,  de  S.  M.  la  reioe  d'ËipasBC*  ^ 

la  natui-e  de  celle  communication  le  l'yard  de  sa  royale  MPur  ;  maîsc*etf 

premier  jour  qu'il  l'a  foii  le  lendemain,  pour  remplir  un  pénible  deTOir  qat 

J'aurais  été  fort  content  que  l'af-  je  déclare  à  Votre  £xcelleiice  qœcé- 

faire  pût  rester  amme  elle  était '.mais  lébrer  oe  mariage  en  roéaietri 

je  croik  devoir  à  mon  bonneur,  qu*au-  que  celui  de  S.  M .  la  reine  Isabelle 

cune  considération  ne  saurait  me  dé-  parait,  eu  égard  à  tooies  les  cir 

cider  i  comproineiire  pour  on  aeol  stances  qui  se  rattachent  à  ce  lait,  l'on 

moment,  de  prier  Votre  Seigneurie  des  plus  graves  éTéncmenis  qui  pois- 

de  donner  à  cette  dépécbe  la  même  sent  survenir  en  Europe,  et  que  je 

publicité  qu'a  reçue  tout  le  reste  de  la  crains  beaucoup  qu'il  n'ait  pour  lé- 

correspondance.  sultat  d'altérer  les  relations  oes  pois- 

aanoes  dont  la  politique  a  eu  jnH|n*id 

Lord  Pédmerston  am  marquis  de  pour  but  prinapal  la  oonaenration  de 

Normanbx»  rindépendanœ  de  ce  pajrs. 

Je  n'ai  pas  à  m'eicuiirr  d'avoir  écrit 
Foreign-Office,  le  1 1  fiéTrier.  *celie  note ,  car  Votre  Eicellenoe  sait 
„.,     .             ^^  A  .     j    0  ^  ^^^  <li>®  ^  mariage  de  l'Infante  ne 
Milord ,  Tolre  dépêche  dii  6  de  ce  peur,  sous  aucun  rapport .  élre  ré- 
mois a  été  reçue  ICI ,  cl  je  dois .  en  ré-  ç^^é,  comme  un  mariage  ordinaire, 
ponse ,  assurer  Voire  Seigncui  le  que  et  qu'il  est    considéré  spécialeatent 
le  çouwrnement  de  S  M.  ajoute  la  comme  une  affaire.d'Etot  par  feskiii 
fol  la  plus  parfaite  à  lexaciiiude  de  deTlûpagne. 
Tos  rapports ,  et  que  rien  de  ce  qui  je  «aisiscelte occasion,  etc. 
s'est  passé  à  la  Chambre  des  députés  a   t    n 
le  5  ne  saurait  en  aucune  manière  n.-L.  Bdlweb. 
ébranler  la  convietion  dp  gouveroe-  „        ^.            j     «-^    »  j     •- 
ment  de  Sa  Majesté  que  le  récit  contenu  "•  -  ff^ponse  de  M.  /*tttrUx  m 
dans  votre  dépêche  du  25  septembre  nunistre  jMénipoienlimre  de  Sa 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  renlrelien  Majesté  Britannique. 

de  ce  jour  cnire  vous  ei  M.  Guizot  m  ^  -j  i  o      »     i 40«a 

était  eniièremeni  et  stricti  ment  exact.  Madnd,  le  3  teptemlyre  l»«. 

Je  suis,  etc.  „                     . 

Paimbbston.  Monsieur,          • . 

,.                         .    ,  J'ai  reçu  hier  la  note  datée  du  31 

Oocumeota  «ommauiquéa  aax  cortit  août  dernier,  par  laquelle  Voire  Ex- 

d  Espagne  (  1  >              ^  cellencc  veut  bien  m'informer  qu'elle 

1 ,  —  Première  communication  ""de  «  appris  que  Tinfante  dona  LuisaTer- 

M.  Bulwerà  S.  E.  M,  Xavier  nanda  doit  épouser  le  duc  de  Nom* 

Jsturitz.  pensier  en  même  temps  que  la  reine 

d'Espagne  épousera  l'infiant  don  Fran- 

Madrid,  le  31  août  1846.  c*«»  <*«  Asis.  A  ce  sujet ,  Voire  Ex- 
cellence ajoute,  sur  riinportanœ  du 

Monsieur,  mariage  de  Son  Aliesse  Royale,  quel- 

...                            «>  .     «7      .  ques  Qbservations  que  je  ne  puis  lais- 

J'ai  appns    non  fwr  Votre  Excel-  ir»,;;,  réponse. 

Icnçf ,  qu  on  don  célébrer  le  mariage  je  dirai  d^abord  à  Votre  Seignen- 

M  J.^l°-^  dona  Lui»a  avec  le  duc  de  pj^  ^u^elle  n'a  pas  dû  s'éioiinor  que. 

?n  ^i^??*"'  ^'*  ^"  roi  des  Français,  jans  ma  note  du  29  août  dernier,  je 

en  même  temps  que  celui  de  la  reine  ne  lui  aie  rien  dit  d-  ce  mariage  puis- 

, qu'elle  a  vu  que  dans  le  décret  royal 

pour  la  réunion  descortès  il  n'en  était 

(1)  Poar  remplir  U   promesM  faits  pas  question.  Le  gouvernement  voit 

daoa  VJnnuaire   dernier  (pa^e  272),  avec  plainir  le  respect  que  Votre  Sei- 

noua  donnons   ici  qselquet  docomeuta  giieurie  témoigne  pour  les  intentions 

qai  n'avaient  pu  trouver  place  dans  l'hia-  de  Sa  Majesté,  relativement  an  mt- 

loirede  1846.  nage  de  son  auguste  lœur;  et  ^cst 
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juttement  pour  cela  qu'il  appreadraii  sericer  d*abord  que ,  des  lermeii  dooi 

avec  iofiniiuenl  de  peine  que  dea  aen-  je  me  %\i\%  servi,  il  résulK*  évidemment 

time nta  d*une  aulre  nature  ont  dicté  aue  j'étais  loin  de  coulester  le  droit 

les  observations  de  Votre  Seigneurie  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  de  donner 

â  ce  sujet.  son  oonsentement  à  un  mariage  quel- 

Gependant,  le  goiiveniemeiit  de  Sa  conque    approuvé  par  Son  Altère 

Majesté  est  très-loin  de  croire  que  les  Royale  l'infante ,  et  il  esi,  par  consé- 

observations  amicales  de  Votre  Sei-  quent,  à  f>eu  près  inutile  que  jere- 

gneurie  puissent  jamais  tendre  à  por-  vienne  là-dessus, 
ter  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté       Sa  Mijesté  exerce   incontestable - 

incontestable  de  la  reine  d'Espagne ,  ment  le  droit  d'nn  souverain  indépen- 

dans,  les  actes  relatifîi  à  na  propre  fa-  dant  dans  ses  propres  Etats;  elle  peut 

mille,  et.  comme  tels,  placés  hors  du  sanctionner  tel  acte,  adopter  telle  po- 

cercle  de  toute  intervention  de  la  po-  litique  qui  lui  paraîtront  convenables; 

litique  étrangère.  cependant.  Si  Majesté  fait  partie  de  la 

Qu'il  me  soit  permis  de  témoigner  communauté  européenne,  et  elle  doit 

à  Votre  Excellence  la  vive  peine  et  la  savoir  que  quand  elle  prend  uneréso- 

profonde  surprise  que  m'a  causées  la  Iutionquelcooque,relativeà  l'Espagne, 

considération  qui  termine  la  note  à  et  qui  affecte  en  même  temps  la  situa- 

laquelle  j'ai  l'honneur  de  répondre,  tiou  des  autres  puissances,  elle  s'ex- 

De  même  que  Votre  Excellence,  dans  pose  à  voir  changer  les  relations  de 

lin  cas  semblable,  ne  reconnaîtrait  as-  ces  puissances  avec  elle.  Charles  IV, 

sûrement  le  droit  auquel  il  ext  fait  par  exemple  ;  guidé  par  de  mauvais 

allusion  qu'au  parlement  de  la  Grande-  conseillers,  seli  vra  d'alMrd  à  l'influen- 
Bretagne,   de   même  le  gouverne-  .  ce  d'une  puissance  étrangère ,  et  fut 

ment  de  Sa  Majesté  ne  croit  pas  pou-  contraint  ensuite  à  renoncer  formel- 

voir  mettre  en  doute  que,  aux  coriès  lement  à  sa  couronne  en  faveur  du 

du  royatfine  seulement  appartient  le  plus  proche  parent  du  grand  homme 

même  droit  dans  les  mêmes  circon-  qui,  à  celte  époque,  gouvernait  l'em- 

stances.  pire  français.  « 

IsTURiTZ.  On  peut  dire  que  Charles  IV  était 

un  pnnce  indépendant  et  qu'il  avait 

111.  —  Seconde  note  de  M.  Bulwer  le  droit  nie  faire  ce  qu'il  fit ,  surtout 

à  Âf.  Xauier  de  Islurit*.  lorsqu'il  semblait  que,  par  leur  silence, 

Bj  j  -j  I   £  «    /    u     4o«<v  ^ês  sujets  eux-mêmes  approuvaient  sa 

Madrid.Ie5.septpmbret847.  conduite.  Personne   ne  peut  douter 

Monsieur  cependant  que  la  conduite  suivie  alors 
'  par  Charles  IV  appela  nalurelUment 
J'ai  sous  les  yeux  la  note  de  Votre  et  justement  l'attention  de  la  Grande- 
Excellence,  en  réponse  à  la  mienne  Bretagne,  et  eut  sur  ses  intérêts  et  sa 
du  31  du  mois  dernier,  et  relative  à  politique   une  influence  telle,  que, 
la  nouvelle  qui  m'avait  été  donnée,  quand  le  peuple  espagnol  se  souleva 

3ue  l'infante  dona  Luisa-Fernanda  contre  le  joug  étranger ,  qu'on  lui 

evait  épouser  le  duc  de  MoHlpensier  avait  traiireuxement  imposé,  il  trouva 

en  même  temps  que  S.  M.  Catholique  à  ses  côtés  les  armée&et  le»  trésors  de 

la  reine  Isabelle  don   Francisco  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'ainsi  com- 

Asis,   Comme  en  dé6uitive.  Votre  mença  cette  lutte  commune  qui  a  im- 

Excellence  ne  nie  pas  plus  l'exactitude  mortaltsé  les  noms  des  ducs  de  Baïlen 

decette  nouvel  le  qu'elle  ne  la  confirme,  et  de  Sarago^e,  et  les  a  placés  dans 

elle  me  permet  de  former  toutes sor-  Thistoire  sur  la  même  ligne  que  c<-lui 

tes  de  conjectures  ;jesuisportéà  croire,  du  duc  de  Wellington.  Votre  Excel- 

en  tons  cas,  que  l'affaire  dont  il  s'agit,  lence  me  pardonnera  si  je  rappelle  ces 

bien  qu^ayant  un  caractère  public ,  événements  qui  -se  présentent  à  ma 

fera  peser  une  graverespoHsabiii  té  sur  mémoire,  ft  qui,  sans  doute,  ne  se 

Votre  Excellence,  si  l'on  pensait  se-  sont  pas  effacés  entièrement  de  celle 

rieusement  à  la  tenir  dans  le  secret  et  des  Espagnols, 
le  mystère  jusqu'au  moment  de  sa       Je  le  fais  surtout ,  parce  que  j'y 

conclusion  définitive.  En  réponse  à  trouve  une  occasion  de  démontrer  : 

d'autres  passages  de  la  note  de  Votre  P  que  la   conduite  d'un  souverain 

Excellence  du  3  courant,  je  ferai  ob-  dans  ses  propres  Etats  peut  affecter 
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les  intérèu,  et  par  conséquent  déci-  nemenl ,  tans  parler  do  gooreme- 
«Jtr  la  conduite  des  autres  EtaU;  meut  anglais,  doot  je  crois  cependant 
7f*  parce  que,  de  cette  manière,  je  que  les  sentiments  sont  seinblablct 
prouve  par  un  exemple  notable  qu*un  aux  miens ,  je  puis  dire»  pour  ce  qoi 
souverain  espaf^ol  et  un  gouverne-  me  concerne,  qu'à  cette  époque  je- 
ment  espagnol  peuvent  quelquefois  lais  membre  du  parlement .  et  que,  si 
faire  de  leur  droit  d'indépendance  un  j'a>ais  cm  que  TE^pagne  eùi  conservé 
usage  contraire  à  l'indépendance  son  esprit  et  son  indépendance  natii»- 
réelle  de  leur  pays  ;  3^  parce  que  je  nale  sous  le  gouvernement  de  don 
rappelle  des  circonstances  qui  justi-  Carlos ,  et  qu'au  contraire  cet  esprit, 
fient  la  prétention  que  j'ai  d'être  le  premier  et  le  plus  important  de  loos 
écouté  eu  ce  moment.  En  effet,  si  les  biens  eAt  été  néglige  sous  le  sceptre 
quelque  puissance  a  le  droit  de  parler  de  la  reine  Isabelle,  je  n'aurais  jamais 
à  l'Espagne  de  sa  souveraineté  dans  donné  mon  vote  ni  élevé  ma  vtiiz  en 
les  moments  criiicpies,  c'est  celle  dont  faveur  des  prétentions  de  Sa  Ma- 
ies héros  annoblireni  de  leur  sang ,  jesté. 

mêlé  au  sang  espagnol,  les  champs  Je  répète  donc  que  j'ai  pleine  ton- 
de Talavera ,  Salamanque  et  Vitioria.  fiance  dans  le  tribunal  devant  leqnd» 
Votre  Excellence  dit  que  l'affaire  qui  d'après  ce  que  semble  dire  Votre  Ei- 
a  donné  lieu  à  notre  correspondance  cellenoe ,  ft  jugera  la  conduite  da 
doit  être  présentée  au  parlement  es-  gouvernemeni.  Ceneiidant ,  s'il  arti- 
pagnoi,  et,  à  ce  sujet,  je  ferai  ob<  vait  que  ta  reine  d  Espagne  et  le  par- 
server  qu'il  est  impossible  de  parler  lement  d'Espagne ,  tel  qu'il  est  an- 
de  cette  affaire,  ainsi  que  Votre  ex-  jourd'bui,  se  décidassent  ions  (et  je 
cellencey  paraîtrait  disposée,  comme  ne  conteste  pas  le  droit  qu'ils  ont 
d'une  affaire  particulière  et  intéres-  de  le  faire }  en  Faveur  du  projet  qu'on 
saut  simplement  la  famille  royale  dit  «i  positivemem  et  si  généralement 
d'Espagne.  Là  loi  en  a  fait  une  affaire  à  la  veille  de  se  réaliser;  s*il*arrivaît 
publique  et  nationale  ;  elle  a  sage-  ainid  qu'on  plaçât  près  du  trône  espa- 
ment  considéré  le  mariage  de  l'infante  gnol  une  influence  étrangère  qoi, 
sous  le  même  aspect  que  celui  de  la  très- probablement ,  serait  plus  fiNte 
reine ,  et  l'a  entouré  des  mêmes  ^'  que  le  trône ,  et  qu'on  rendit  ainsi 
raniies.  Je  suisasKurémeiii  très-satis-  probable  l'avènement  au  trône  de 
fait  que  l'asuemblée  constitutionnelle  cette  influence,  je  répète  à  Votre  Ex- 
d'Espagne  doive  s'expliquer  en  cette  cellrnce  qu'une  telle  conduite  altère- 
occasion,  et  la  raison  en  est  bien  rait  matériellement  les  relations  de 
simple  ;  quand  rAngieterre  adhéra  à  l'Europe ,  et  par  conséquent  les  rda- 
la  quadruple  alliance  et  »e  mit  au  pre-  tions  entre  l'Espagne  et  l'Angletene, 
mier  rang  des  défenRCursdu  droit  de  quoique,  même  alors,  les  Anglais  ne 
la  reine  biabelie  à  la  couronne  d'Es-  aussent  pas  oublier  qu'on  grand  nom* 
pagne ,  ce  fut  parce  que  la  cause  de  la  bre  de  bons  Espagnols  déploreraient 
reine  Isabelle  était  unie  à  la  cause  de  une  telle  conduite  et  emploieraient 
la  liberté  constitutionnelle ,  et  parce  tous  les  moyens  légitime*  pour  en 
que  le  gouvernement  anglais  et  les  éviter  les  conséquences.  Votre  Sel- 
Anglais  en  général  crurent  que  l'in-  gneurie  me  permettra  de  lui  dire  que 
dépendance  nationale  serait  plus  su-  c'est  avec  une  trè8-vi%e  peine  que  je 
rement  abritée  sous  le  palladium  d'une  me  vois  obligé  de  lui  adresser  cette 
constitution  ;  que  là  où  régnait  la  li-  note;  car  quelle  que  soit  l'opinion  gé- 
berté  ae  la  presse  et  où  les  hommes  nérale  relativement  à  la  tendance  dn 
choisis  par  une  partie  de  leurs  com-  cabinet  actuel  de  Sa  Majesté  Caiho- 
patriotes  (quelque  influence  qu'eus-  lique,  j'ai  toujours  considéré  Votie 
sent  sur  les  élections  les  passions  de  Seigneurie  comme  individnellement 
parti  )  auraient  quelque  propondé-  libre  de  toute  influence  étrangère  et 
rance  dans  les  affaires  de  l'EUt ,  il  très-sincèrement  attaché  à  llionncar 
serait  plus  que  jamais  difficile  que,  de  la  couronne  d'Espagne ,  lequel  ett 
sous  des  prétextes  spécieux  et  par  des  inséparable  de  l'indépendance  de  la 
artifices  trompeurs,  la  domination  nation  espagnole, 
étrangère  subjuguât  ce  pays.  Certai-  .    H.-L.  BoLWBn. 
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IV.  -^  Troisième  noie  de  M.  But-  Tobjet  de  cette  correspondance.  Et» 

wer  à  M.  Isturitz.  en  effet ,  en  rappelant  ces  précédents 

pour  répondre  au  principe  éiabii  dans 

Madrid ,  8 septembre  1846.  ma  note  du  3  courant,  que  la  reine 

d'I^Mpaj^ne ,  mon  augufste  souveraine , 

M.  Balwer  confirme  sa  note  pré-  est  incoiitesiabiement  libre  dans  tous 

cédente    et    appelle    Tatteniion    de  tes  actes  relatifs  à  sa  piopre  famille, 

M.  Isturitz  sur  les  traités  d'Utrecbt  Votre  Seij^neurie  objecte  ces  services 

et  ces  efforts  faits  en  fàTPur  de  la 

V.  —  Réponse  de  M.  Isturitz  aux  Grande-Bretagne,  un  droit  d'interve- 

deux  notes  précédentes.  nir  directement  dans  un  acte  de  sou- 

yeraineté  du  monarque  et  des  certes 

Madrid ,  1 4  septembre  1846.  d'Espagne.  Admettre  une  telle  préten- 
tion ,  ce  serait  établir  une  influence 

Monsieur,  véritable  pour  en  reponSAer  une  autre 

purement  imaginaire.  Il  y  a  plus,  une 
J'ai  reçu  les  deux  notes ,  datées  des  pareille  intervention  équivaudrait  à  un 
6  et  8  courant,  nue  Votre  Seigneurie  veto  contre  les  actes  de  li  souverai- 
a  bien  voulu  m'adressrr ,  relativempnt  neté  du  monarque  et  dps  cortës,  car 
auroariage  de  Son  Altesse  Royale  Tin-  c'est  là,  malheureusement,  la  seule 
fiinte  dona  Luisa-Femanda  avec  M.  le  impression  qu'avait  pu  laisser  dans 
duc  de|  Montpensier.  Ne  voulant  pas  mon  esprit  les  pamles  suivantes  de 
suivre  pas  à  pas  toutes  les  considéra-  la  note  de  Votre  Seignei  rie  du  5  coû- 
tions qu*embrassent  ces  deux  notes,  rant:  que,  s'il  arrivait  que  la  reine 
je  tàcberai  de  répondre  à  celles  qui  d'Espagne,  le  gouvernement  d'Es- 
ont  un  rapport  Immédiat  arec  l'affaire  pagne  ei  le  parlement  d'Espagne ,  tel 
en  quesiion.  Mais  avant  de  commencer  qu'il  est  aiûourd'bui  constitué ,  se  dé- 
cette discussion ,  et  pour  éviter  qu'en  c<dassent  en  faveur  du  projet  de  ma- 
sortant  de  ses  limites  naturelles ,  elle  riage  en  question ,  les  relations  de 

rirde  cette  allure  amicale  qui  convient  l'Europe ,  et  par  conséquent  celles  de 

l'barmonie  qui  règne  beureasement  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  s'altére- 

entre  les  deux  gouvernements,  vou-  raient  très-sérieusement,  quoique  dans 

lant  en  outre  m'abstenir  de  toute  ré-  ce  cas,  ajoute  Votre  Seigneurie ,  les 

flexion  sur   l'esprit  qu'on  pourrait  Anglais  se  souviendraient  qu'il  existe 

supposer  avoir  inspiré  le  tableau  bis-  un  grand  nombre  de  bons  Espagne  s 

torique  que  trace  Votre  Seigneurie  qui  déploieraient  une  pareille  con- 

depuis  le  règne  de  S.  M.   le  roi  duile  et  oui  emploieraient  tous  les 

CnarleslV,  entouré  de  mauvais  con-  moyens  légitimes  pour  en  éviter  les 

seillers ,  jusqu'à  l'époque  glorieuse  de  conséquences. 

U  guerre  de  rindépendance,  dans  la-  Loin  de  moi  l'envie  de  donner  aux 

Î'  luelleriliustredttcde  Wellignton  s'est  idées  renfermées  dans  ce  paragraphe 

ait  une  si  grande  réputation,  qu'il  me  le  sens  naturel  des  mots  dont  il  se 

soit -permis  de  remercier  Votre  Sei-  compose;  car  alors  Votre  Seigneurie 

gneurle  pour  l'occasion  qu'elle  me  ne  pourrait  me  contester  le  droit  de 

donne  de  consigner  ici  l'hommage  de  loi  aemander  si  elle  reconnaît  l'indé- 

reconnaissance  que  la  nation  espa  pendance  nationale  dans  l'exercice  de 

gdble  se  plaît  à  rendre  toujours  à  la  la  souveraineté  chez  la  reine  et  les 

nation  britannique  pour  les  secours  certes»  ou  bien  chez  une  minorité 

de  sang  et  d'argent  qu'elle  lui  pro-  factieuse  qui  prétendrait  les  usurper 

digua  en  cette  occasion  solennelle.  Je  toutes  les  deux.  Votre  Seigneurie 

ne  rabaisserai  pas  non  plus  ce  souvenir  comprend  qu'une  telle  question  nous 

en  examinant  l'intérêt  qu'avait  alors  mènerait  trop  loin  et  ferait  sortir  cette 

l'Angleterre  d'en  finir  avec  le  pouvoir  correspondance  du  terrain  où  le  gou- 

du  grand  homme  (comme  l'appelle  vernement  de  Sa  Majesté  désire  traiter 

Votre  Seigneurie  elle-même  )  qui  gou-  d'autres  questions,  lesquelles  f  h\  dés- 

rernait  l'empire  français.  agréables  qu'elles  soient ,  ne  doivent 

Votre  Sei£[neurie  pardonnera  l'u-  altérer  ni  la  modération  ,  ni  l'amité , 

sage  (fue  je  viens  de  raire  de  ses  pro-  ni  les  bons  rapports  des  deux  nations 

près  idées  et  de  ses  propres  paroles ,  également  libres  et  indépendantes. 

pour  en  venir  à  la  quesiion  qui  fait  Guidé  par  ce  principe,  j'examinerai 
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rapidement  celte  aitseriion  de  Votre  trdne  et  rindépendaBoe  nalioBale. 
Seigneurie  qae  quand  rAiigleterre  Dans  sa  note  dit  o  coonwt,  Votre  Sei- 
adhéra  à  la  quadruple  alliance  et  se  f^iieurie  appelle  mon  atiention  nr  les 
plaça  au  premier  rang  des  défenseurs  stipulai  ions  du  traité  dlltrecfat,  ajoo- 
des  prétentions  de  la  reine  Isabelle  à  tant  qu'elles  occuperont  sans  dôme 
la  couronne  d'Espagne,  elle  le  fit  très- sérieusement  la  représentaiiiio 
parce  que  le  gouvernement  anglais,  nationale,  de  même  que  let  diffé- 
et  les  Antçlais  en  général,  crurent  rentes  cours  qui  s*y  irouTent  pariiea- 
que  l'indépendance  nationale  était  lièrement  intéressées.  Je  n'éviterai  m 
plus  sûrement  garantie  sous  le  pal-  non  plus  la  discussion  sor  ce  poiM, 
ladium  d'une  constitution.  et,  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

Je  reconnais  que  le  gouvernement  ne  doute  pas  que  le  parlement  eî^ 
anglais ,  que  Votre  Seigneurie  elle-  gnol  ne  comprenne  sa  baote  missioa, 
même ,  éleyant  sa  voix  et  donuant  son  il  espèi  e  également  que  lei  cours  d^Ea- 
vote  dans  le  parlement ,  étaient  libres  rope  intéressées  dans  le  traité  le  oon- 
d'acoorder  leur  appui  à  la  cause  qui  sicférerontsous  son  véritable  point  de 
éveillait  le  plus  de  sympathies  en  An-  vue.  Je  me  r^ouis  que  Votre  Seîgneo- 
gleterre;  mais  je  dois  déclarer  en  rie  convienne  avec  moiqoe  le  traité 
même  temps  que  la  nation  espagnole  dUtrecbt ,  et  les  renonciMioDS  sur 
a  toujours  regardé  le  droit  légitime  de  lesquelles  il  se  fonde,  se  firent  pour 
son  auguste  reine  à  la  succession  de  la  empêcher  que  les  couronnes  de  France 
couronne,  comme  incontestable  et  et a'Espagne,cellesd'EsfHigneecd' An- 
Indépendant  de  toute  forme  degou-  triche,  avec  les  domaines  alors  si 
vernement.  La  ronronne  elle-même  étendus  de  la  première,  fosacnf  remis 
pensa  alors,  comme  elle  pense  aojour-  sur  la  même  tète, 
d'hui.,  que  le  bonheur  de  la  nation  Maimenant,  Votre  Seigneoriepen- 
s'oblienorait  pltis  facilement  avec  les  se-t-elle  que  ces  renonciations  ne&of- 
instiiutionsreprésentatives,lesquelles,  firaient  pas  pour  atiehidre  aujonr* 
perdues  plusieurs  fois  depuis  le  com-  d'hui  le  butdecfs  traités,  c'est-i-dire 
mencement  de  ce  siècle,  n'ont  cepen-  pour  empêcher  une  semblable  réonieii 
dant  arraché  au  gouvernement  et  au  de  couronnes  sur  la  tête  de  la  t^ré- 
parlement  britanniques  d'autre  mani-  nissime'inftinte  et  de  ses  descendanii? 
festation  solennelle  aue  ces  mémora-  Si  elles  ne  sont  pas  suffisantes,  poor- 
bles  paroles  de  sir  G.  G%nning,  qu'il  qiioidonner  tant  de  valeur  aui  traités 
avait  consenti  à  l'occupation  de  la  o'UtrechtPSiellesIe  sont,  poorqooî 
vieille  Espagne ,  parce  Qu'il  avait  les  tant  s'effrayer  du  maria^  de  Son  AI- 
yeux  fi  X  es  sur  une  autre  Espagne  nou-  tesse  avec  l'un  des  princes  que  ces 
velle  qu'il  appelait  à  la  vie,  et  dont  il  traités  désignent,  lorsque  aucun  obsta- 
reconnaiMsaitrindépendance  quand  les  cle,  aucune  objection  n'onf  étésoole- 
trmées  de  Louis  a  VIII  occupaient  la  vés  contre  tant  d'unions  de  même  n«- 
capitaleet  les  forteresses  du  royau-  turequiooteu  lieu  depuis  lacoochi- 
me.  Votre  Seigneurie  touche  une  autre  siondeces  traités,  entre  princes  et 
question  qu'il  est  impossible  de  laisser  princesses  de  l'illustre  maison  de 
passer,  parce  qu'elle  bleue  trop  direc-  Bourbon  ?  Pent-on,  d'ailleurt. 


temeut  les  sentiments  patriotiques  du  parer  l'Europe  telle  que  la  firent  les 
cabinet  que  j'ai  l'honneur  de  présider;  traités  d'Direcbt,  à  l'Europe  de  1816? 
je  veux  parler  des  tendances  qu'on  L'Espagne  elle-même  est-elle  par  lia- 
paratt  lui  supposer.  sard  ce  qu'elleétait  en  1713  ?  Je  pour- 

J'avoue  quilm'a  été  extrêmement  rais,  par  d'autres  considêrationt  notas 
pénible  de  voir  accueillie  par  Votre  importantes,  prouver  çnie  toutes  ips 
seigneurie  ,  et  reproduite  dans  ime  stipulations  du  traité  d'Utrecht  n'ont 
communication  officielle,  une  sembla-  pas  été  toujours  religleusdnevt  obser- 
ble  accusation ,  et ,  mioique  Votre  vées ,  on  du  moins  qu'elle»  ont  été 
Srigneurie  me  fasse  rnolanenr  d'éta-  diversementinterprétées;  maie  je  crois 
blir  une  exception  à  mon  égard ,  je  inutile  de  me  livrer  ï  un  examen  mi- 
ne puis  m'empêcher  de  déclarer  ici  nutieux  de  tels  faits;  et,  avecceqne 
que  tous  et  <'liacun  des  membres  du  j'ai  en  l'honneur  de  lui  dire,  je  crois 
gouvernement  actuel  n'ont  qu'un  but,  avoir snfflsammemrépondu à l'alluiton 
Faccom plissement  de  leur  devoir,  de  Votre  Seigneurie.  Comme  Votre 
qu'une  ambition,  celle  d'affermir  le  Seigneurie  me  dit  que  la  comnnniic»- 
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tion  dont  elle  a  bien  Toulu  m'honorer  Montpea^ier,  fils  du  roi  de«  Fran- 
n'exprime  que  ton  opinion  penon-    çaifi. 

nelle  relativement  au  mariage  de8on  .  Un  tel  mariaj^e,  ^'\\  venait  à  seréa- 
Aiteftse,  feapère  que  les  instructions  User,  ce  dont  le  50U  virilement  an- 
qu'attend  Votre Seigneurierépondront  glais  doute  bref  1  sincèrement,  ne  pour- 
au  vif  désir  ou'éprouve  le  gouverne-  rait  être  regardé  comme  une  siinpie 
ment  deSa  Majesté  d'éviter  tout  motif  affaire  de  famille  entre  les  maisons 
de  dissentiment ,  et ,  dans  cet  espoir,  royales  de  France  et  d'Angleterre,  et 
je  saisis  cette  occasion  de  renouveler  dans  laquelle  les  gouvernements  des 
à  Votre  Seigneurie,  etc.  autres   pays  n'auraient  aucun  droit 

IsTDiiTz.  d'intervenir;  il  serait  considéré ,  au 

contraire,  comme  une  mesure  politi- 

„  „  ,  VI.  que  de  la  plus  haute  in iporiance,  qui 

M.  Bulwer  explique  et  développe,   aftîecterait  sérieusement  la  balance  du 

dans  une  réponse  à  M.  Isturitz,  en  date    pouvoir  en  Europe  et  les  intérêts  des 

du  22 septembre,  ses  deux  notes  pré-    autres  Etats, et  contre  iaquelleauraimt 

cédentes.  le  droit  incontestable  de  f^ire  les  plus 

^    .,    '  .  ?''^^*  objectiim»,  les  gouvememenU 

VII.  Cdmmunicaiion  de  M,  Bulwer  des  pays  dont  elle  compromettrait  les 
à  M.  IsturUz.  intérêts. 

La   monarchie  espagnole  est  trop 
Madrid,  22  septembre  1846.       grande  et  trop  importante  pour  ne 

pas  former  un  élément  essentiel  delà 
Monsieur,  balance  du  pouvoir  en  Europe. 

La  vaste  étendue  et  la  fertilité  de 
J'ai  reçu  du  gouvernement  de  Sa  l'Espagne ,  les  nobles  qualités  de  sa 
Majesté  la  protestation  ci-jointe,  population  nombreuse  et  toujours 
Comme  Votre  Excellence  avait  arrêté  croissante ,  les  grands  éléments  de 
«an  pi  jn  et  demandé  l'approbation  des  puissance  navale  et  militaire  qu'elle 
coriès  pour  la  coâduiie  qu'elle  se  pro-  possède  dans  ses  possessions  d'Europe 
posait  de  suivre,  avec  la  conviction  que  et  de  ses  colonies,  la  placent  justeinrnt 
le  langage  dont  je  m'étais  servi  était  au  premier  rang  parmi  tes  principales 
seulement  l'expression  de  mes  senti-  puissances  de  l'Europe, 
ments  personnels,  je  ne  puis  m'empê-  Mais,  plus  la  position  que  la  nature 
cher  de  croire  et  d'espérer  que  cette  a  permis  à  l'Espagne  d'occiiper  est 
déciaraiiou  officiel  le  des  sentiments  du  élevée,  phis  l'influence  que  Iiii  donne 
gouvernement  anglais  sera,  pour  Vo-  cette  position  est  grande ,  plus  il  im- 
tre  Excellence,  un  nouveau  sujet  de  porte,  dans  l'intérêt  et  pour  la  sécurité 
sérieuse  méditation ,  et  qu'elle  aura  des  antres  Etatt,  que  l'Espagne  soit 
qnelque  influence  sur  sa  résolution  politiquement  indépendante,  aussi 
ultérieure.  bien  que  physiquement ,  moralement 

H.*L.  BuLWin.  forte;  et  qve  les  antres  nations  sa- 

chent, quand  elles  traitent  avec  elle, 
•Protestation,  que  sa  politique  étrangère  est  dictée 

par  des  sentiments  espagnols,  qu'elle 
Madrid,  le  21  septembre  1846.       a  pour  but  les  intérêts  de  l'Espagne, 

et  n'est  soumise  à  la  politique  d'aucune 
Le  soussifné,envoyéextraordinaire  autre  puissance;  car,iant  qu'elle  sera 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma-  de  fait  comme  de  nom,  politiquement 
jesté  Britannique  près  la  cour  de  Ma-  indépendame,  les  autres  nations  peu- 
drld,  a  reçu  ordre  d'informer  le  gou-  vent  ©tpérer  conserver  avec  elle  des 
vernement  espagnol  de  l'extrême  relations  de  paix  et  d'amitié,  en  ayant, 
surprise  et  du  profond  regret  avec  pour  son  honneur  et  pour  ses  droits' 
lesquels  le  gouvernement  de  Sa  Ma-  le  respect  et  la  considération  conve- 
jesté  Britannique  a  appris  l'intention    nables. 

ouest,  dit -on,  le  gouvernement  espa-  Mais  si  l'Espagne  se  soumettait  i 
içnol  d'approu .  er  le  mariage  de  Tin-  l'influence  d'une  autre  puissance  éiran- 
fanle  Liufse ,  sœur  de  la  reine  d'Es-  gère  quelconque,  alors  les  autres  na- 
pgne.  et  héritière  présomptive  de  lions,  qui  désirent  conserver  avec  elle 
la  couronne  espagnole,  avec  le  due  de   des  remtions  amicales  ,  et  qui  ne  lui 
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ont  dooné  aucun  juMe  sujet  de  plainte,  cun  de  ceux  dont,  i  d'autret  époqnet» 
pourraient  se  trouver  engagées  dans  Ta  menacée  la  force  des  armes? 
une  rupture  provocpiée  de  sa  part,  par  Le  gouvernement  anglais  manque- 
égard  pour  une  autre  puissance ,  et  raii  à  ses  d«  voirs,  s  ,  en  ceue  occasion, 
contraire  aux  intérêts  espagnols;  et  il  il  gardait  le  silence  et  restait  inactif. 
se  pourrait,  en  outre  ,  que  ces  puis-  Son  indifférence  serait  contraire  4  sa 
sances  fussent  placées  dans  la  siiua-  obligations  à  l'égard  de  la  nation  an- 
tion  de  ne  pouvoir  renouer  leurs  glaise  et  serait  une  triste  manière  de 
relations  amicales  avec  l'Espagne,  qu'à  prouver  l'intérêt  qu'il  porte  au  bien- 
la  condition  de  satisfaire  Ick  préten-  être  du  peuple  espagnol, 
tiens  injustes  et  mal  fondées  d'une  Enconséquence,  le  soussigné  a  reçu 
puissance  é.rangère.  ordre  de  faire  les  représencaiions  les 

Ces  considérations  ont  invariable-  plus  énergiaues  contre   le  mariage 

ment  dirigé  la  politique  de  la  Grande-  projeté  du  auc  de  Monlpeosier  avec 

Bretagne  à  l'égard  de  VEspagne.  Le  l'infante  Louise,  comme  étant  une  me- 

désir  de  l'Angleterre  a  été  que  i'Espa-  sure  qui  tend  à  porter  atteinte  à  Tin- 

gne  fût  prospère  et  forte ,  mais  a  la  dépendance  politique  de  1  Espagne,  et 

condition  expresse  qu'elle  fût  aussi  de  protester  formellement,  comme  il 

indépendante.    L'importance  que  la  le  fait  eu  ce  moment,  contre  une  sem- 

Grande-Breiagne  a  toujours  attachée  blable  alliance ,  laquelle  doit  exercer 

à  ce  résultat  a  été  telle  que,  pour  Tob-  la  plus  pernicieuse  influence  sur  les 

tenir,  elle  a  plusieurs  fois ,  spontané-  relations  futures  des  couronnes  d*Àn- 

ment,  prodige  ses  richesses  et  versé  gleierre  et  d'Espagne, 

le  sang  de  «es  plus  braves  enfants.  Cependant,  le  gouvernement  anglais 

C'est  dans  ce  but  c|u'au  commence-  conserve  encoreï'espoir  que  ses  crain- 
ment  du  siècle  dernier,  dans  les  pre-  tes,  à  ce  sujet,  sont  prématurées ,  ec 
mières  années  de  celui-ci,  les  soldats  qu'un  prudent,  examen  des  consé- 
anglais  combattirent  en  Espagne  à  quences  de  la  mesure  projetée  amé- 
côté  des  Espagnols  ;  et  si ,  dans  la  pre-  nera  le  gouvernement  espagnol'à  sni- 
mière  de  ces  époques,  les  efforts  de  la  vre  une  conduite  différente. 
Grande-Bretagne  furent  inefficaces ,  Le  soussigné  sa'sit  cette  occasion  de 
dans  la  seconde,  du  moins,  les  efforts  renouveler  à  Voire  Excellence  l'asso- 
réunis  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  rance  de  sa  plus  haute  considération, 
furent  couronnés  d'un  succès  mé- 
rité. H.-L.  BuLwu. 

En  vertu  du  même  principe,  et  pour 

atteindre  le  iiiême  but ,  la  Grande-  M,  Guiiot  à  M,  le  comte  de 

Bretagne  fut  amenée,  en  1 835,  sur  les  Jamac, 
instances  spéciales  du  gouvernement, 

et  conformément  au  traité  de  laana-  '  Paris,  le  11  octobre  1816. 
druple  alliance ,  &  prêter  à  S.  M.  la 

reine  Isabelle  le  secours  efficace  sans  Monsieur  le  comte,  avant  de  fùn 


jesté 

trûne.  d'Anffleterre.  Cette  lecture  terminée. 
Et  si ,  pendant  si  longtemps  ,  la  lord  Normanby  s'est  borné  à  me  pré- 
Grande-Bretagne  a  été ,  en  toute  oc-  senter  quelques  courtes  observaiioos, 
casion  ,  disposée  à  faire  de  si  grands  se  référant  d'ailleurs,  ni'a-t-il  dit,  à  la 
efforts,  à  s'imposer  d'aussi  onéreux  réponse  que  ferait  probablement  lord 
sacrifices  pour  établir  et  assurer  l'in-  Palnierston,  et  i  la  disinistioa  qui 
dépendance  politique  de  la  monarchie  pourrait  s'établir  à  ce  sujet  entre  les 
espagnole,  |>eut-on  supposer  qu'elle  deux  gouvernements.  Il  m'a  dit  eii- 
r^rdeavec indifférence  le  projet  d'un  suite  qu'il  avait  ordre  de  me  commu- 
arrangement ,  lequel  ,'par  une  irans-  niquer,  et  il  m'a  lu  en  effet  une  note 
action  diplomatique  qu  on  cherche  en  sans  date  que  M.  Bulwer  est  chaiigé  de 
vain  à  réduire  aux  proportions  d'une  passer  au  gouvernement  espagnol.  Le 
affaire  de  famille,  tend  a  exposer  l'in-  cabinet  de  Londres  y  proteste  d'à- 
dépendance  politique  de  l'Espagne  i  vance  contre  l'avéneineot  possible  des 
on  danger  peut-être  plus  grand  qu'au-  descendants  de  M .  le  duc  de  Montpen- 
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ftier  et  de  l'infante  au  trône  d'Expagne,  il  «tt  amiré  par  le  traité  dIJtrecht  « 
déclarant  qu'il  ne  reconnaît  pas  les  les  descendants  du  duc  d'Orléans  ne 
droits  en  vertu  desquels  cet  avéne-  pourraient,  en  aucune  manière,  ré- 
ment serait  réclamé,  a  défaut  de  pos-  clamer  ce  trône  ;  car  en  échange  de 
térité  de  la  reine  Isabelle;  que  dans  Tabandon  fait  par  Philippe  Y,  pour 
ce  cas  l'Angleterre  se  réserve  la  lui  et  ses  desoendanu ,  de  ses  droits 
pleine  liberté  de  prendre  aux  con-  éveutuels  à  la  couronne  de  France  • 
testations  qui  pourraient  survenir  la  le  duc  d'Orléans  a  abandonné  ses 
part  qui  lui  conviendrait,  et  qu'elle  droits  éventuels  à  la  couronne  d'Es- 
exprime  dès  à  présent  celte  réserve,  pagne ,  voulant  conserver  les  droits, 
a6n  qu'on  ne  puisse  lui  reprociier  un  également  éventuels,  que  sa  naissance 
jour  d'avoir  laissé  ignorer  sa  pensée,  lui  donnait  aussi  sur  la  couronne  de 
Tel  est  l'objet  et  le  sens  général  de  la  France,  ei  que ,  dans  un  tniéréc  euro- 
note  anglaise ,  dont  je  ne  puis  d'aiU  péen ,  on  avait  jugés  incompatibles 
leurs  vous  retracer  avec  pnëcisioii  les  avec  les  premiers, 
termes  et  les  détails.  G*est  1^  le  sens  réel  et  raisonnable 

C'est  au  gouvernement  espagnol  de  la  renonciation, 
que  doit  être  remise  cette  note,  et  c'est  S'ensuit- il  que  les  descendants  de 
a  lui  qu'il  appariient  d'y  répondre.  Philippe  Y,  auxquels  la  couronne 
Mais  puisqu'elle  nous  a  été  commu-  d'&pagne  arriverait  naiurelleinent, 
niquée,  nous  avons  le  droit,  et  c'est  légitimement,  en  venu  de  leurs  pro> 
noire  devoir,  d'en  exprimer  notre  près  droils  foiidés  sur  les  clauses  iiié- 
seniiment.  mes  du  traité  d'Direchi ,  dussent  en 

Une  pareille  proteMation ,  présen-  éire  exclus,  eux  ou  leur  postérité, 
tée  en  vertu  du  traité  d'Ulrecht  et  parce  qu'ils  se  trouveraient ,  ou  paire 
des.renonciations  qui  y  sont  annexées,  que  leurs  ancêtres  se  seraient  trou- 
ou  plus  spécialement  en  vertu  de  la  vés  mariés  à  des  descendants  du  duc 
renonciation  du  duc  d'Orléans  (1712)  d'Orléans?  Kn  d'autres  termes,  le  droit 
à  ses  droits  éventuels  au  trône  d'Es-  certain,  incontestable  des  descendants 
pagne,  est,  à  notre  avi»,  dépourvue  de  Phi  lippe  Y  au  trône  d'Espagne,  de- 
de  tout  fondement.  Je  vous  ai  dir,  vrait-il  périr  parce  qu'ils  ko  seraient 
dans  ma  dépêche  du  5  de  ce  mois,  alliés  à  une  famille  qui  aurait  renoncé 
quel  éuit  le  vériiabte  caractère  du   aux  siens? 

traité  d'Ulrecht,  et  quel  double  but  Évidemment  cette  thèse  n'est  pas 
s'étaient  proposé  ses  auteurs  en  rédi>  sooieuable ,  et  pour  en  mettre  l'erreur 
géant  les  clauses  relatives  à  la  succès-  en  lumière,  il  suffit  de  l'énoncer  avec 
sion  eiipagnoIe.On  voulait,  d'une  part,   précision. 

assurer  le  trône  aux  descendants  de  Telle  est  pourtant  la  substance  de 
Philippe  Y,  de  l'aulrev  prévenir  la  la  note  anglai  e  ramenée  à  ses  termes 
réunion,  sur  une  même  tête,  des  cou-  véritables  et  essentiels.  C'est  sur  cet 
rennes  de  France  et  d'Fjtpagne.  Ce  argument ,  et  sur  cet  argument  seul, 
fut  là  l'objet  des  renonciations  de-  que  repose  la  protestation, 
mandées  ,  d'une  par: ,  à  Philippe  Y,  Kn  principe  donc,  elle  est  dénuée  de 
de  l'autre,  aux  ducs  de  Berri  et  d'Or-  tout  fondement.  Les  faits  prouvent 
léans.  C'est  là ,  par  conséquent,  ce  qui  que  jusqu'à  présent  l'Europe  en  a 
détermine  le  viai  sens  et  ta  portée  toujours  pensé  ainsi.  Dans  ma  dépê- 
lé^iiiine  de  ces  renonciations.  Elles  che  du  5  de  ce  mois,  je  vous  ai  cité 
cofiiienneni  cequi  est  nécessaire  pour  trois  exemples  de  mariages  conclus 
atteindre  le  but  du  traité  d'Uir^cht;  entre  des  descendants  de  Philippe  Y 
mais  elles  ne  sauraient  s'étendre,  et  et  des  princes  issus  des  autres bran- 
ne  s'étendent  point,  en  effet,  au  delà  cbes  de  la  maison  de  Bourbon  qui 
de  ce  but.  avaient  renoncé  au  trône  d'Espagne. 

D'après  ce  principe  incontestable  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 
en  SOI,  et  qui  d'ailleurs  se  concilie  Jamais  on  n'avait,  je  ne  dirai  pas 
parfaitement  avec  le  texte  du  docu-  soutenu,  mais  pensé  que,' par  suite 
ment  dont  il  s'agit,  la  renonciation  de  ces  mariages,  et  comme  si  Tinca- 
du  duc  d'Orléans  signifie  que,  dans  pacité  résultant  des  renonciations  était 
le  cas  où  le  trône  d'Espagne  vien-  un  fait  contagieux  qui  secommuni- 
drait  à  vaquer  par  rextmction  de  la  quât  ainsi  d'une  brancbe  à  l'autre,  ces 
descenriance  de  Philippe  Y.  à  laquelle  descendanu  de  Philippe  V  eussent 
/inn.  hist.pour  1817.  Àpp.  10 
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perdu  iewn  droiu  à  la  couronne  d'Es-  1«  Les  banquet  de  Saint-rcrdinand 

pagne.  Ou  n'est  pas  plus  fondé  h  le  et  disabeUe  il  réunies  formeront  nnt 

soutenir  aujourd'liui ,  cur  la  situation  seule  banque,  sous  la  dénomination 

créée  par  le  mariaoe  de  l'infante  arec  de  banque  espagnole  de  Saint-Ferdi- 

M.  le  duc  de  Montpensier  ne  change  nand. 

absolument  rien  à  celle  que  le  traité  2^  La  nouvelle  banque  s*oocnnera 

d'Uirecbi  a  fondée,  et  au!  a  reçu,  en  d'opérations  d'escompte,  prêts,  dépôtt 

fait  comme  en  droit ,  l'adhésion  de  et  autres,  autorisés  par  les  statuts  at- 

toute  l'Europe.  Après  douie  années  tuels  de  Saint- Ferdinand ,  sous  les 

de  guei-re,  rEurope,  et  l'Angleterre,  conditions  déterminées  par  ces  statuts, 

b  première  parmi  les  puissances  eu-  et  sans  que  rétablissement  puixse  ja- 

ropéennes ,  ont  pensé  qu'un  petit-fils  mais  rester  à  découvert, 

de  i«ouis  XIV  et  ses  descendanu  pou-  3<*  Le  capital  de  la  banque  est  fiié 

vaientysaus  danger  pour  l'équilibre  h  400  millioiis    de  réaux  effoctift 

européen,  siéger  »ur  le  trdne  d'Espa-  (100  millions  de  Fr.),  représentés  par 

Ïne  pendant  que  les  descendants  de  200,000    actions    de    2,000    réaux 

ouïs  XIV  siégeraient  sur  le  trône  (500  fr.)  chacune.  Pour  la  fonnatioa 

de  France.  Ce  degré  de  parenté  entre  de  ce  capital,  la  banque  de  Saint-Fer- 

les  deux  couronnes  et  les  liens  qui  dinand  fournira  100  millions  de  réaux 

pouvaieiii  en  résulter  entre  les  deux  (25  millions  de  fr.),  et  la  banque  dl* 

EtaiK  ont  été  pleinement  acceptés,  au  sabelie  H  la  même  somme.  Les  200 

commencement  du  siècle  dernier,  par  millions  de  réaux  (50  millions  de  fr.) 

louies  les  puissances;  et  les  garanties  restants  seront  versés  par  les  action- 

insérées  dans  le  traité  d'Utrecht,  pour  naires,  à  mesure   que  les  opératioBS 

f  révenir  l'union  des  couronnes  de  de  la  banque  l'exigée  out,  et  à  mesure 

raiice  et  d'Espaane  sur  la  mémetéie,  que  le  réclamera  te  conseil  d'adminis- 

leur  ont  paru  suffire  pleinement  à  leurs  tration  avec  ma  royale  approbation, 

iniéiéts  légiiiiues.  Cest  \h  le  droit  pu-  4^  La  banque  est  exclusivement  au- 

blic  de  l'Europe,  la  situation  acceptée  torisée,  à  Madrid,  à  émettre  les  billets 

et  réglée  au  nom  de  Téquilibre  euro*  payables  au  porteur  et  à  Tue,  pour 

péen.  iiCs  mariages  qui  viennent  de  une  somme  égale  à  celle  de  son  capi- 

se  conclure  n'altèrent  en  rien ,  je  le  tal  effoctif. 

répète,  celte  hituation.  Ils  n'ajoutent  Pour  une  plus  forte  émission,  mon 

rien  au  degré  de  parenté  des  cou-  approbation  royale  »era  néocMaire. 
roimes  de  Fiance  et  d'Espagne.  Ils 

n'enlèvent  rien  aux  garanties  stipu-  ISABELLE  II. 
lées  par  les  traités  contre  l'union  de 

ces  aeux  couronnes.  Ils  ne  sauraient  ' 

donc  donner  lieu  légitimement  à  au-  ^^ 

cune  protestation  fondée  i*ur  ces  irai-  FOttTUOAIi. 
tés  et  sur  le  di  oit  public  européen. 

Vous  voudrez  bien,   monsieur  le  Pièces  relaiitfes  aux  affaires  du 

comte,  doimer  à  lord  Falmerstoii  lec-  Portugal . 
ture  de  cette  dépêche. 


Signé,  GvizoT. 


ijiTiailOB. 


m:  Cttizot  à  M.  Ponh'ttouen. 
Paris,  le  26  octobre  1846. 
Monsieur, 


sons 


J'ai  reçu  les  dépêches  que  tous  m*a- 
Décret  relatif  aux  finances.  vez  fait  Vhonneur  de  m*écHre,  jus- 
qu'à la  date  du  14  de  ce  mois. 
Prenant  en  considération  les  rai«  J'ai  lu  avec  une  attention  touiepaf- 
-wiis  que  m'a  exposées  le  mininre  des  ticulière  ce  que  vous  nravez  mandé  au 
finances,  sur  Tulilité  de  Péunir  en  sujet  de  la  léviriution  qui  s*était  opé* 
une  seule  ItJ^  banques  de  Saiot-Ferdi-  rée  à  Lisbonne,  datis  la  nuit  dti  6  au 
nand  et  d'Isabelle  11,  le  conseil  des  7  octobre,  et  dont  le  premier  acte 
ministres  entendu,  je  décrète  ce  qui  avait  éié  le  remplacement  du  mmis- 
suit  :  tère  du  duc  de  PalmeMa  par  une  »«• 
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tre  administration  sou*  la  prèiidence 

du    maréchal   Saldanha.   C'e^tt   une  M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  SairU-^ 
grave  résolution,  et  j'ai  yu,  par  yos  Julalre. 
deux  dernières  dépêche* ,  que  Ton  ' 
avait  déjà  de  vives  inquiétudes  fnt  ses  Paris,  le  11  février  1847. 
conséquences,  que  des  bruits  alar- 
mants commeui^aient  à  circuler  rela-  Monsieur  le  eomte, 
livement  à  Porto,  où  une  insurrec- 
tion  aurait   éclaté,   où   le   duc  de  J'ai  Tbonneur  de  vous  envoyer  cl« 
Terceire  aurait  été  arrêté,  ainsi  qn*à  joint  copie  d'une  dépêche  de  M.  le 
<k>îmhre,  dont  la  population  se  serait  comte  BresHon,  dans  laquelle  il  m'in- 
armé".  Le  f]^vernement  du  Roi,  fi-  forme  des  démarches  faites  par  l>u* 
dèle  à  la  politique  qui  ra  fruidé  jus-  voyé  portufjais  à  Madrid,  afin  d'obte- 
qu'à  présent  à  i'é{;ard  du  Portugal,  nlr,    aux   termes  du  traité  de    la 
n'a  point  ft  se  prononcer  entre  les  auadrupie    alliance,   la  coopération 
partis  qui  divisent  si  malheureuse-  des  forces  espagnoles  contre  Tinsur- 
menc  ce  royaume ,  ni  à  intervenir  rection  des  sepiemhristes  et  des  mi'- 
dam  leurs  querelles.  Il  regrette  si n-  guélistescoalisés.  La  question  est  très- 
oèrement  tout  ce  qui  vient  troubler  la  grave.  Je  vous  prie  d'en  entretenir 
tranquillité   d'un  pays   auquel  il  a  lord  Palmerston.  Vous  êtes  autorisé 
donné  tant  de  preuves  de  bienveil-  d'ailleurs  à  lui  faire  connaître  que 
lance  et  d'intérêt;  il  fait  des  vœux  nous  sommes  prêts  à  nous  concerter 
pour  la  prospérité,  pour  le  bonheur  avec  les  autres  coups  signataires  du 
de  sa  souveraine  :  et  en  présence  de  la  traité  de  183f,  relativement  aux  réso- 
crise  nouvelle  dont  vous  m'avez  in*  luttons  que  l'existence  du  ceuius  fœ- 
formé,  notre  sollicitude  se  porte  sur  deris  et  la  situation  du   Portugal 
la  reine,  sur  sa  famille,  sur  les  dan-  pourraient  rendre  nécessaires, 
gers  qui  peuvent  tes  menacer,  sur  les  Agréez,  etc. 
moyens  à  prendre  t30ur  contribuer, 

autant  qu*il  dépend  de  nous,  à  pré-  Pièce  jointe  à  la  dépêche  du  M  fé-^ 
server  leur  sécurité.  Dans  ce  but,  qu'il  rrier  1847. 
n'a  jamais  perdu  de  vue,  le  gouver- 
nement du  Roi  s'est  décidé  à  renfor-  Le  coinie  Bresson  à  M.  Guizot, 
cer  notre  station  navale  dans  le  Tage 

par  l'envoi  d'un  des  bâtimenu  à  va-  Madrid,  le  3  février  1817. 
peur  de  la  marine  royale.  Ce  bâtiment, 

qui  va  être  immédiatement  expédié  Monsieur  le  ministre, 
pour  Lisbonne,  devra  se  tenir  à  la 

disposition  de  la  reine  et  de  sa  fatoillf*,  Ls  comte  de  Thomar  est  venu  hier 

pour  leur  donner,  le  cas  échéant,  me  montrer  une  lettre  de  M.  le  duc  de 

toute  la  protection  compatible  avec  Saldanha  et  plusieurs  dépèches  de  son 

la  ligne  de  neutralité  que  nous- en  (en-  gouvernement    qui    confirment   les 

dons  suivre,  notamment  pour  les  re-  bruits  répandus  depuis  quelques  jours 

cevoir  à  son  bord,  si  les  circonstances  d'une  alliance  entre  les  miguélûstes  et 

les  obligeaient  d*y  chercher  un  asile,  les  septembristes.  Ils  unissent  leur 

Vous  devrez,  au  besoin,  vous  enten-  force  pour  chasser  de  Portugal   la 

dre  5  ce  sujet  avec  le  rom mandant  du  reine  dona  Maria  et  proclamer  doo 

bâtiment,  qui,  de  son  côté,  va  rece-  Miguel,  qui  promet  une  constitution 

▼oJr  l'ordre  d'agir  dans  le  plus  par-  au  pays.  En  présence  de  ces  faits  qui 

fait  accord  avec  vous.  Il  va  sans  dire  lui  paraissent  graves  et  menaçants,  et 

que  ce  navire  a  (également  pour  m'S-  dont  il  me  semble  se  |wréoccj»per  irès- 

«lon  de  protéjîer.  s'il  y  avait  lieu,  nos  vivement,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 

natioriaux,  et  de  leur  assurer  éven-  jesié  Très-Fidèle  a  ordonné  à    son 

tueiiement  un  refuge  à  son  bord.  ministre  à  Madrid  de  réclamer  du 

gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique l'exécution  du  traité  de  la  qua- 

druple  alliance  et  t'envoi  de  secours 

destinés  à  arrêter  dès  l'abord  les  pro- 
grès de  l'insurrection.  Le  maréchal 

'  Saldanha  écrit  de  son  côté  que,  pour 
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pouvoir  marcher  sur  Oporto  et  en  Lg  comU  de  Sainte- Julaire  à 

finir  avec  ce  foyer  de  rinsurreclion,  il  M.  Guizoi. 
aurait  besoJD  qu*un  corps  espagnol,  ne 

fût-il  que  de  3,000  hommes  tt  de  quel-  foudres,  le  18  février  1817. 
ques  chevaux ,  pénétrât  dans  la  pro- 
vince de  Tras-os-Montes ,  et  contint  Monsieur  le  n>inittre, 
aiciM  les  roifîuélistes  sur  ses  derrières. 

M.  de  Tbomar  a  vu  M.  de  Soto-  J*ai  reçu  hier  matlD  tealenieot  la 
inayor»  qui,  après  avoir  paru  douter  dépêche  que  vous  m*avez  fait  Thoa- 
de  Teiistence  actuelle  du  traité  de  la  neur  de  m'écrire  le  11  decemo^  sur 
cpiadruple  alliance,  a  fini  cependant  les  affotres  de  Portugal.  J'en  ai  en- 
par  lui  promettre  que  sa  demande  tretenu  immédiatement  lord  Palmcn- 
serait  examinée  avec  le  plus  grand  ton,  et  je  vais  rendre  compte  à  Voire 
intérêt  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  Excellence  de  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
Catholique.  Il  k'est  l'endu  ensuite  chez  sujet  entre  moi  et  le  principal  sacré- 
M.  Bulwer.  Ce  dernier,  après  avoir  taire  d'Etat, 
reconnu  qu*en  effet  le  gouvernement  Lord  Palmerston  pense  oue  le  traité 
portugais  se  trouvait  en  droit  de  ré-  de  1834,  dit  de  ia  quaarttple  at- 
clamer  Texécuiion  du  traité  de  la  iUinçe,  avait  un  but  détermiBé,  & 
qiiadruple  alliance,  a  insisté  sur  la  savoir  :  l'expulsion  de  la  Pénimale 
nécettsiié  de  faire  précéder  touieen-  des  deux  prétendants,  don  Carlos  et 
irèe  en  campagne  d'un  accord  avec  don  Miguel.  Ce  but  ayant  été  atteint, 
le  gouvernement  anglais  et  avec  tous  le  traité  a  accompli  son  oeuvre,  et  ses 
les  signataires  de  ce  irai  ré.  U  conseil-  dispositions  ne  peuvent  plus  être  invo- 
laii  donc  à  M.  Tbomar  d*engager  son  quées.  Si  cependant  don  Misut- 1  repa- 
gou vemement  à  s'adresser  à  Londres,  rai«sait  en  Portugal  ^  la  léte  d'une  fort* 
ou  d'attendre  les  ordres  que  lui-  imposante,  la  reine  dona  Maria  poor- 
méme  allait  y  demander.  Vu  l'urgence  rait  réclamer  les  secours  de  ses  alliés^ 
des  circonstances,  M.  Bulwer  était  non  plus  â  cause  du  casus  fMeris 
d'ailleurs  disposé  à  croire  qu'il  n'y  de  1834,  mais  en  faisant  appel  aux 
aurait  pas  d'inconvénieut  à  ce  que  le  seniiinenisqui,  à  celte  époque,  déier- 
gouvernement  espagnol  fit  approcher  minèrent  la  conclusion  de  ce  traité, 
immédiatement  quelques  tfoupes  de  Po  ir  le  moment,  une  demande  de  ee 
la  frontière.  Mais  le  lendemain  il  crut  genre  ne  serait  pas  justifiée,  car  d«« 
devoir  retirer  celte  concession,  et  en-  Miguel  e>t  à  Londres  et  ne  soi^e  ntd- 
gager  M.  de  Tbomar  à  ne  faire  au-  lement  à  passer  en  Portugal, 
cune  nouvelle  démarche  jusqu'à  ce  Lord  l'almerston  estime  qu*îl  n'y  a 

au'il  eût  reçu  lui-iuéme  une  réponse  pas  lieu  pour  le  moment,  de  la  part 
e  son  cabinet.  du  gouvernement  espagnol,  i  dé/érer 
M.  de  Tbomar  voulait  savoir  mon  à  la  demaide  à  lut  adressée  par  le 
aviM  et  me  consulter,  comme  repré-  comte  de  Tbomar,  et  dans  lecasoù  dr« 
sentant  l'une  des  puisi^ances  signa-  événements  ultérieurs  viendraient  no- 
taires du  traité  qu'il  invoqiiaît.  Il  me  tiver  celte  demande  d'une  manière 
faisait  observer  que  l'Espagne  et  le  plus  urgente .  encore  faudrait -H 
Portugal  avaient  cru  pouvoir  siguer,  qu'une  convtniion  irès-explicite  dé- 
sans  nnlervention  des  autres  cours,  terminât  quand ,  comment,  et  dans 
la  convention  du  24  septembre  1835,  quelle  mesure  rinierveniion  devrait 
et  11  lui  semblait  qu'aujourd'hui,  avoir  lieu.  J'ai  supposé  que  la  oon- 
comme  alors,  elles  pouvaient  à  elles  veniion  dont  il  s'agissait  devrait  être 
seules  tomber  d'accord,  surtout  dans  faite  entre  les  puissances  signataires 
nu  cas  d'urgence,  et  concerter  un  en-  du  quadruple  traité,  et  lord  Palmers- 
semble  de  roesurei  rentrant  évidetn-  ton  ne  m'a  pas  contredit.  Il  parait  re- 
nient dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  du  pendant  que  son  adhésion  îropliciie 
traité  du  22  avril  1831.  Je  ne  crus  pa;  lui  laissait  des  scrupules,  car,  au  loo- 
devoir  le  suivre  sur  ce  terrain ,  et  je  ment  de  nous  séparer,  il  a  résumé  en 
lui  déclarai  que  je  ne  pouvais ,  dans  quelques  phrases  l'entretien  dont  je 
une  affaire  ae  celte  importance,  que  vieux  de  vous  rendre  compte,  mon- 
m'en  référer  aux  ordres  de  n>a  cour,  sieur  le  ministre ,  et  il  a  ajiiuté  : 
que  je  réclamerais  iinraédiaieiiieiit.  «  Quant  à  la  participation  de  ta  France 
J'ai  r honneur,  et c.  a?  traité  éventuellement  nécessaire. 
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Je  n'ai  poiat  d'opinion  arrêtée.  Ce  se-  marche   faite  pr  la  cour  de  Lii- 

rait  une  question  à  examiner.  Au  fair,  bonne  pour  obtenir  le  secours  des 

la  France  a  été  partie  au  quadniple  forces  espafi[noles  Enfin  il  nous  pa- 

traité,  parce  qu'il  s'agissait  de  TE»-  ralt  à  propos  que  TEspaçne,  après 

paijne,  et  qu'elle  pouvait  alors  in  ter-  avoir  obtenu  Tadhétion  des  autres 

venir.  Mais  je  ne  vois  pas  de  quels  cours  qui  ont  pris  part  aux  conven- 

moyens  d'action  elle  dispose  quand  il  lions  de  1831,  donne  au  Portugal  ce 

s'agit  du  Portugal.  Je  vous  répète  ce-  secours  dans  les  limites  et  aux  con- 

pendant  que  je  ue  préjuge  rien  à  cet  ditions  qui  seront  déterminées  entre 

égard.  les  deux  çouverneroents.  En  fiisant 

connaître  a  lord  Palmerston  que  tet 

M.  Guixot  à  M.  le  comte  de  Sainte-  est  l'avis  du  gouvernement  du  Roi, 

Julaire.  tous  voudrez  bien ,  monsieur  le  comte, 

lui  dire  que  nous  sommes  d'ailleurs 

Paris,  le  18  mars  1847.  prêts  à  nous  concerter  avec  les  cabi- 
nets de  Londres,  de  Madrid  et  de 

Monsieur  le  comte,  Lisbonne,  sur  la  demande  du  gou- 
vernement portugais.  Je  vous  prie  de 

Vous  m'avez  rendu  compte  d'un  m'informer  sans  retard  des  inti-ntions 

entretien  que  vous  aviez  eu  avec  lord  que  vous  manifestera  le  principal  se- 

Palmerston ,    sur    les    éveutualiiés  crétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 

d'une  intervention  en  Portugal,  par  niaue. 

suite  de  la  malheureuse  guerre  civile  Agréez,  etc. 
qui  s'y  prolonge  encore,  et  en  vertu 

du  traité  de  la  quadruple  alliance.  Au  Annexe  à  la  précédente  dépêche 
moment  où  je  me  dispiosais  à  vous  ré-  du  18  mars  1847. 
pondre,  l'envoyé  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle  auprès  du  Roi  m'a  remis,  par  Le  vicomte  de  Carreira  à 
ordre  de  sa  cour,  la  lettre  ci-joinie  M-  Cuizot» 
en  copie,  qui  tend  à  obtenir,  aux  ter- 
mes des  conventions  de  1834,  la  coo-  Parts,  le  15  mars  1847. 
péraiion  du  Gouvernement  du  Roi 
pour  que  l'Espagne  donne  son  appui  Monsieur  le  ministre^ 
au  gouvernement  portugais,  le  casus 

faderis  se  trouvant  réalisé,  dans  S.  M.  la  reine,  mon  au  ;uRfe  souve- 
l'opinion  du  cabinet  de  Liftbonue,  par  raine ,  ayant  eu  connaissance  de  la 
l'évasion  de  don  Miguel  des  Etats  ro-  fuite  clandestine  du  prince  don  Miguei 
mains  et  par  la  direction  qu'a  prise  des  Etats  romains,  et  voyant  la  tour- 
dans  ces  derniers  temps  l'insurrection  nure  qu'en  même  temps  prenait  la 
d'Oporto.  La  même  communication,  révolte  qui  malheureusement  éclata 
d'après  ce  que  m'a  dit  M.  le  vicumie  en  Portugal  contre  son  autorité 
de  Carreira,  a  été  faite  à  tous  les  gou-  royale,  a  dû  y  reconnaître  des  preu- 
vernements  signataires  de  la  quadru-  ves  évidentes  et  înconteKtables  d'un 
pie  alliance,  et  les  met  dans  la  néces-  complot  tramé  contre  «on  trône  et  sa 
site  de  prendre  â  cet  égard  une  dynastie,  au  profil  du  prince  pro- 
décision. Pour  son  compte,  le  Gouver-  scrit. 

nement  du  Roi  pense  qu'en  droit  le  Persuadé  que  ces  événements  font 
traité  de  la  quadruple  alliance  n'a  pas  revivre  le  casas  fœdcris  et  i  emet- 
cfssé  d'exister ,  car  la  position  du  teut  dans  toute  leur  force  les  stipula- 
Portugal,  à  l'égard  du  prétendant  qui  tions  du  traité  du  22  avril  1834  er  les 
conteste  la  légitimité  du  gouveroe-  articles  additionnels  du  IH  août  de  la 
de  la  reine  dona  Maria,  est  encore  même  année,  Sa  Majesté  Très-Fidèle 
aujourd'hui,  en  principe,  la  même  se  croit  en  droit  de  réclamer  de  l'Es- 
qu  au  moment  de  la  conclusion  de  ce  pagne  le  secours  stipulé  dans  ces  ac- 
traité.  Nous  pensons  de  plus,  en  fait,  tes  et  la  juste  réciprocité  de  celui  que 
que  ce  qui  se  passe  en  Portugal,  et  le  Portugal  lui  prêu  en  18t6. 
particulièrement  la  présence  du  comte  Voulant  se  conformer  strictement  î 
de  Povoas,  général  iniguélisle,  au  mi-  la  lettre  et  &  l'esprit  des  susdits  aclet 
lieu  des  insurgés  d'Oporto  et  l'auto-  et  nomméineni  à  l'art.  3  des  articles 
rite  qu'il  y  exerce  »  justifii^nt  la  dé-  additionnels,  la  relue ,  mon  auguste 
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■ouTeraine,  vient  de  m'ordonner  de  me  mit  â  même  de  répondre  4  J« 
demander  à  son  auguste  oncle  et  allié,  dépêche  de  Votre  Excellence,  il  m'a 
S.  M.  le  roi  des  Français,  de  vouloir  dit  que  M.  Isiuritz  arriverait  dans 
bien  prêter  sa  coopérdiion^coiiforiné-  trois  ou  quatre  jours  i  Londres,  et 
ment  à  l'ailrance  du  22  avril  et  aux  qu'il  désirerait  causer  avec  lui  avant 
articles  addiiionnels  du  18  août  de  aarrêter  définitivement  son  opinion. 
Tannée  1834,  (tour  que  l'aHsislance  de  11  nie  priait  donc  de  trouver  bon  que 
rEs|iagne  puisse  avoir  lieu  le  plus  tôt  notre  entrelien  restât  suspendu,  s*en- 
possible,  amsi  oue  l'exij;ent  pressam-  gageant  à  le  reprendre  incessam- 
ment la  sAreié  ae  sa  couronne  et  les  ment, 
intérêts  de  ses  peuples. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  ministre,  Jlf*  Guizot  à  M.  !e  comte  de  SainU- 

de  porter  celte  deniaude  h  la  œnnais-  Jtulaire,  (Coufidentietle.) 
tance  de  S.  M.  le  Roi,  et  je  saisis  a?ec 

empressement  cette  occasion   pour  Paris,  le  2  avril  1847. 
vous  renouveler,  etc. 

Monsieur  le  comte, 
Ze  comte  de  Smnie-Julaire  à 

M.  Guizot.  Je  dois  vous  entretenir  de  nouveau 

d'une  question  sur  laquelle  j'ai  déil 

Londres,  le  23  mars  1847.  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  18  du 

mois  dernier,  celle  de  rinierveniion 

Monsieur  le  ministre,  d'un   corps  de  troupes  espagnole^ 

que  la  reine  de  Portugal  a  réclame  de 

J'ai  donné  lecture  à  lord  Palmers-  ses   alliés  contre  Tinsurrection   qui 

ton  de  la  dépêche  que  Votre  Ejtcel>  menace  Texistence  de  son  gouverne- 
lence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  meiu. 

le  18  de  ce  mois  sur  les  affaires  de  Por-  D'après  te  compte  que  vous  m'avcat 
tugal.  Je  lui  ai  rappelé  que,  dans  un  rendu  le  23  mars  dernier  de  la  con- 
entretien  que  nous  avons  eu  sur  ces  rersation  que  vous  veniez  d'avoir 
mêmes  affaires,  le  18  du  mois  der-  avec  lord  Palmentton,  il  est  main- 
nier,  il  m'avait  exprimé  l'opinion  que,  tenant  unanimement  reconnu  qu'en 
si  une  intervention  en  Portugal  avait  principe  le  traité  conclu  le  23 
lieu,  ce  ne  devait  être  qu'en  suite  d'un  avril  1834  entre  la  France,  l'Angle» 
accord  qui  en  déterminerait  le  nuHle  terre,  l'JBspgne  et  le  Portugal,  afin 
et  la  limite,  et  qu'il  m'avait  aussi  té-  d'assurer  la  pacification  de  la  Pénin- 
moigné  le  désir  que  le  comte  Bressoii  *ule  par  l'exclusion  des  prétendants 
détournât  le  gouvernement  espagnol  aux  trônes  de  Portugal  et  d'Espagne, 
de  toute  résdiution  précipitée.  La  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur, 
communication  que  je  venais  de  faire  Kn  ce  qui  concerne  le  Portugal,  ce 
au  principal  secrétaire  d'Etat  témoi-  traité,  en  même  temps  qu'il  garantit 
gnait,  ainsi  que  je  le  lui  ai  fait  obser-  â  Sa  Majesté  Très-Fidèle  la  coopéra- 
ver,  monsieur  le  n^nistre,  des  égards  tion  navale  de  la  Grande-Bretagne 
que  nous  avons  eus  pour  ses  opinions  (art.  3),  et  au  besoin  Vappui  de  la 
et  pour  son  désir.  France  (art.  4),  stipule  de  plus  (art  2), 

Après  avoir  pris  connaissance  de  que  le  gouvernement  espafs^ol  iera 
votre  dépêche,  lord  Palmerston  m'a  entrer  sur  le  territc^re  portugais  un 
répondu  que  le  principe  du  traité  corps  de  troupes  dont  le  nombre  *era 
de  1834  subsistait  toujours  entre  les  réglé  par  les  deux  gouvememenu 
quatre  puissances  signataires  (ce  n'est  d'Kspagne  et  de  Portugal  dans  mit 
pas  précisément  ce  qu'il  m'avait  dit  convention  spéciale. 
le  18  février),  mais  qu'il  restait  ft  exa-  l^e  gouvernement  du  Roi,  sur  la  dé- 
miner, a-t-il  ajouté,  si  le  casusfœde^  mande  que  lui  en  a  faite  récemment 
ris  existait  ausxi,  et  à  cet  égard  il  con  le  gouvernement  portugais,  a  déclaré 
servait  les  plus  grands  doutes.  quTl  était  prêt  à  se  concerter  avec  les 

La   contersalion  s'e^t  longtemps  puissances  ioiervenantesdaos  le  traité 

maintenue  dans  ces  termes,  sans  que  de  1834,  afin  de  reconnaître  si,  en  ce 

lord  Palmerston  me  fournit  la  réponse  moment,  le  casus  fiBderis  est  effet* 

Kéeise  que  j'avais  à  lui  demander,  tivement  réalisé,  et  de  donner  à  Ho- 
mme j  insistais  cependant  pour  qu'il  tervention  de  l'Espagne,  dans  le  cas 
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où  cette  mesure  serait  jugie  indUpen-  Vetiillex,  noosicur  le  comte»  ftnro 

sable,  malgré,  les  mccavéoients  très-  part  4  lord  Palmerstoa  des  obserfi- 

réels   qu^elle  eotraluerait ,  la   force  tîons  que  je  viens  de  tous  eiprimer* 

morale  qu'elle  doit  puû«r  dans  Tad-  Gomme  je  u'ai  trouré  dans  ses  di- 

bésion  de  loutes  les  parties  intéressées,  verses  coaversatioiis  avec  vous  à  ce 

Je  vous  ai  cbarf$é,  moosieur  le  comte*  sujet  absolument   aucuoe  trace  du 

de  faire  connaître  nos  di^iposiiions  au  iait  qu'indiqueraient  les  liruits  dont 

cabinet  de  Londres,  que  le  cabinet  de  je  vou»  entretiens,  j'ai  la  confiaiwe 

Lisbonne  avait  également  saisi  de  la  gue  ces  bruits  sont  dénués  de  tout 

question  :  juxqu*^  présent,  aucune  ré*  6>ndement. 
ponse  formelle  ne  vous  a  été  faite.      Agrées,  etc. 
Lord  Palmerston  a  reconnu  en  prin-  3  avrîL 

cipe  la  validité  actuelle  du  traité  de  la 

quadruple  al  iance;  mai«  il  vous  a  ex*  .  Je  recois  votre  lettre  particuUère 

primé  en  même  temps  des  doutes  sur  d'avant-oier,  où  vous  m'annoncez  que 

l'existence  du  cofiij /(EiPc/cm^  comme  lord  Palmerston,  après  vous  avoir 

aiiitsi  sur  la  prudence  et  Tà-propos  dit,  le  3i  mars,  qu'il  espérait  qu'au- 

d'une  intervention  espagnole  en  Por-  cune  intervention  en  Portugal  ne  ae^ 

tugal.  Sur  ces  deux  points,  sur  le  rait  nécessaire,  et  çiu'une  transaction 

second  surtout,  nous  concevons  les  convenable  mettrait  fin  à  la  lutte 

doutes  de  lord  Palmerston  ;  je  pour-  entre  le  (gouvernement  de  la  reine 

rais  même  dire  que  nous  les  parta-  dona  Maria  et  les  insurgés,  vous  « 

geons,  et  c'est  pour  nous  un  nouveau  en  même  temps  positivement  déclaré 

motif  de  peuspr  qu  un  examen  fait  en  qu'eu  tout  cas,  s'il  y  avait  lien  à  iuter- 

commun  serait   le   meilleur  moyen  vention ,  rien  ne  se  ferait  qu'après  dé- 

d'apprécier  le  véritable  étal  des  faits  libération  entre  les  quatre  puMsances 

et  de  faire  cesser  toutes  Us  iucerti-  signataires  du  traité  de  18i4,  et  de 

tudes.  leur  aveu  commun.  Cette  déclaration 

Cependant  le  bruit  se  répand  qu'il  détruit  tous  les  bruits  dont  je  viens  de 

serait  question  de  conclure  sur  cette  vous  entretenir,  et  vous  n'aves  plus, 

affaire  une  couveniion  nouv(;l!e,  à  la-  par  conséquent,  aucune  question  â 

quelle   l'Angleterre   prendrait    part  adresser  â  lord  Palmerston  à  ce  su- 

avec  rEspa)*,ne  et  le  Portugal,  taudis  jet. 
que  la  France  y  resterait  étrangère. 

L'objet  de  cette  convention,  qui  se  M»  Guitoi  à  M.  U.conUe  de  Jar- 
rattacherait  au  traité  de  1834,  serait,       nac,  à  M.  le  baron  de  Faren- 
dit-on,  de  régler  les  forces  de  terre       ius,àM.  le  duc  de  fiiucksberg, 
et  de  mer  que  l'Angleterre  et  l'Espa- 

gne  fourniraient  à  Sa  Majesté  Très-  Paris,  le  15  avril  1847. 

Fidèle,  et  l'emploi  qui  en  serait  fait. 
J'ai  peine  à  ajouter  foi  à  cette  Infor-  Monsieur, 

Qiation.   Les  négociateurs  du  traité 

de  1834,  en  posant  le  pr'mcipe  de  l'in-      M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  est 

terveniion  des  troupes  espagnoles  en  venu,  il  y  a  «quelques  jours,  «ne  /don*- 

Portugal,  avaient  réservé  aux  deux  ner  communication,  par  ordre  de  son 

cabinets  de  Madrid  et  de  Lisbonne  le  gouvernement,  d  une  d^P^ciie  con- 

fcoin  d'en  régler  le  nombre  et  les  dé-  tenant  les  instructions  envoyées  rér 

tails  d'exécution.  Cette  réserve  décou-  cemmem  à  la  lotion  briiaonidiue  4 

lait  de  la  nature  même   des  choses.  Lisbonne,  en  répoiise  à  la  demande 

Par  quel  motif  y  renoncerait-on  au-  d'intervention  faite *par  le  gouverne- 

jourd'hui  ?  Pourquoi,  si  l'Angleterre  ment  portugais.  Dans  la  dépédie  qui 

Prenait  part  à  ces  arrangements,  la  a  été  mise  sous  mes  yeux ,  tord  Pal- 
rance  n'y  serait-elle  pas  également  merston,  commençant  par  exposer  ce 
admise?  Je  n'ai  pas  besoin  de  déve-  qui  peut  être  objecté  contre  l'appli- 
lopper  ce  qu'un  tel  procédé  aurait  de  cation  du  traité  de  la  quadruple  ai- 
contraire  aux  convenances  comme  au  liance  aux  circonstan^  daxîs  les- 
te xte  même  du  traité  de  1834,  et  com-  quelles  se  trouve  actuellement  le 
bien  seraient  fâcheuses ,  pour  le  but  Portugal,  fait  remarquer  que  don 
même  qu'on  se  propoiCi  les  cooiec-*  Miguel  n*est  pas  présent,  comqje 
tures  auxquelles  xi  donnerait  lieu,  en  1831,  sur  te  théâtre  d^  événe- 
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ments,  et  ^ue  U  guerre  diite  I  la-  Votre  Excellenoe  par  la  voie  îBéen- 

quelle  il  s'agit  de  mettre  fin  a  bien  pliique,quele8iioaYelleadeLisbûaiie, 

ploiôt  le  caractère  d'une  lutte  de  ré-  en  date  du  28  avril .  annonçaieot  Tac- 

Sime  Intérieur  et  dMnatilulioni  que  oeptation  par  la  reine  doua  Maria  et 
'une  querelle  de  succfMiou.  Ilrecon-  par  «on  gouyernement  de  toutes  lei 
sait  cependant  que ,  dans  l'état  des  conditions  de  la  médiation  offrrce  par 
choses,  le  principe  du  irailé  subsiste  ;  TAngleterre. 
qu'en  se  reportant  sérieusement  et  Le  principal  secrétaire  d*Eut  es- 
smcèrement  â  ce  principe.  Tinter-  père  toujours  que,  malgré  renîTre* 
Tentkm  réclamée  peut  devenir  légî-  ment  des  derniers  succès,  la  juote  dé- 
lime  ;  mais  il  établit  que  c'est  ISi  une  posera  les  armes,  et  que  la  paix  sera 
ressource  extrême ,  à  laquelle  on  ne  rétablie  sans  tous  les  périls  et  les 
saurait  recourir  qu'en  dernier  lieu  el  inoonvéuients  qu'eût  entraînés  ponr  la 
lorsque  la  nécessué  en  serait  pleine-  reine  elle-même,  non  moins  que  pour 
ment  démontrée.  De  ces  considéra-  le  pays,  la  marche  d'une  armée  espa- 
tions  il  conclut  que,  pour  le  moment,  gnole.  $'il  en  était  autrement,  l'Aii- 
11  ne  peut  encore  être  question  d'en-  gleterre  serait  prête  mainieDaBt  à 
Irer  dans  cette  voie;  quMI  faut  tenter  mettre  ses  forces  à  la  disposition  du 
un  accommodement  amiable  entre  les  pouvoir  royal,  et  I  engager  la  France 
parties  contendantes,  et  il  indique  et  l'Espagne  it  s'unir  à  elle,  si  elles  le 
ainsi  te  plan  de  conduite  arrêté  par  le  jugeaient  convenable,  pour  oompri- 
cabinet  de  Londres  :  le  colonel  Wyide  mer  l'insurrection. 
se  rendra  à  Porto  avec  l'autorisation  J'ai  rrcueilli,  monsieur  le  ministre, 
de  Sa  Majesté  Très-Fidèle;  il  invitera  sans  présenter  aucune  objection,  les 
les  insurgés  à  ftire  leur  soumission,  éclaircissements  et  les  informations 
en  leur  promettant  une  amnistie  que  me  livrait  ainsi  lord  Palmerston, 
complète,  le  rapport  des  décreu  qui  me  bornant  à  lui  dire  que  Votre  Ei- 
ODt  suspendu  le  r^ime  constitution-  cellence  repayant  annoncé  son  appro- 
nel,  la  convocation  des  corlès  à  la  bation  générale  des  vues  du  cabinet 
suite  d'élections  nouvelles,  et  la  for-  anglais,  telles  qu'elles  lut  ont  été  ré- 
mation  d'un  minisière  appartenant  &  cemment  communiquées  par  lord 
l'opinion  constitutionnelle  modérée,  Normanby,  j'avais  tout  lieu  de  croire 
dans  lequel  n'entreraient  ni  les  amis  le  gouvernement  disposé  à  s'y  asso- 
du  comte  de  Thomar,  ni  les  mem-  cier. 
bres  de  la  junte.  Si  ces  conditions  ne 

sont  pas  acceptées,  le  colonel  Wylde  Le  comte  de  Jarnac  à  M.  Gtdxoi. 
déclarera  aux  insur^^  que  tes  quatre 

puissances  signataires  du  traité   de  Londres,*  le  20  mai  f  817. 
1834  se  concerteront  pour  aviser  aux 

moyens  de  pacifier  le  pays,  et,  dans  Monsieur  le  ministre, 
ee  cas,  une  négociation  serait  ou- 
verte en  effet  dans  ce  biït  entre  le  Je  viens  de  voir  lord  Palmerstoo  au 
Portugal,  l'Angleterre,  la  France  et  foreign-ofûœ.  Avant  toute  initiative 
TEapagne.  de  ma  part,  il  m'a  dit  que  des  dépê- 
Telle  est,  monsieur,  la  substance  de  ches  reçues  à  l'insiant  d'Opono  aa- 
la  dépêche  dont  lord  Normanby  m'a  noncent  le  refus  positif  de  la  junte 
donné  lecture.  Je  n'ai  pu  qu'approu-  d'accéder  aux  termes  de  la  niédiatioa, 
fer  la  pensée  générale  qui  Ta  dictée,  et  que  l'iuiervention  rollective  de  la 
Recevez, etc.     ,  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de 

l'Espagne,  lui  semblait,  dès  à  présent, 

,      _       ,          .   ^^  d'Eut  quelles  mesures  diplomatiques, 

Londres, le 7  mai  1847.  militaii^  et  maritimes,  déviaient, 

dans  son  opinion,  être  prises  en  con- 
séquence de  sa  déieroiination.  Lard 
Palmerston  m'a  répondu  qu'il  avait  a 


Monsieur  le  ministre, 


J'ai  vu  hier  lord  Palmerston  au  peine  eu  le  temps  de  lire  les  dépêches 
foreign-oCfioe.  11  m'a  dit,  comme  j'ai  arrivées,  qu'il  n*4vait  encore  eu  av- 
eu rbooneur  de  le  mander  hier  à   cune  communication  avec  set  coMè- 
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çaestar  les  nouTellei  qu'elles  appor*  et  M.  Isturiu»  io vîtes  é^falement  à 
taieiit,  et  qa*il  ne  pouvait  ainsi  in*ex-  prendre  part  à  la  délibération, 
primer  ,  en  ce  moment,  aucun  avis  Lord  Palmerston  a  ouvert  Tenire* 
officiel.  Je  pente  toutefois  que  noire  tien  en  nous  donnant  lecture  des  der- 
intervention  est  très- urgente,  qu'un  nières dépêches  reçues d'Oporto Jus- 
protocole,  signé  en  commun  à  Lon-  qu'à  la  date  du  16  mai.  Le  colonel 
drM,  pour  en  régler  ou  du  moins  en  wylde  rend ,  dans  ces  pièces ,  un 
indiquer  les  moiin  et  la  portée,  serait  compte  détaillé  des  conférences  que 
préférable  A  un  acte  soumis  aux  f6r-  les  deux  commissaires  médiateurs  ont 
malités  dilato'ures  de  la  ratification  eues  arec  les  délégués  de  la  junte  d'O- 
royale.  porto,  et  transmet  copie  de  leur  cor- 
Ce  protocole  nederraît  pas,  selon  respondance  directe  arec  le  comte 
loi ,  établir  une  connexion  directe  das  Ântas.  Il  résulte  de  ces  divers 
entre  Tétat  actuel  des  choses  et  la  si-  documents,  monsieur  le  ministre,  que 
tuation  de  1834.  Il  rappellerait  Tinté-  la  junte,  agissant  apparemment  sous 
rét  que  portent  la  Grande-Bretagne,  Tinfluence  de  ses  partisans  les  plus 
la  France  et  l'Espagne,  aux  affaires  du  exaltés,  a  décidément  repoussé  les  ter- 
Portugal  et  au  trône  de  la  reine  dona  mes  de  la  médiation  offerte.  Non-seu- 
Maria,  les  calamités  de  la  guerre  ci-  lementles  quatre  conditions  propo- 
vile  actuelle,  les  demandes  récemment  sées  au  nom  de  la  reine  n'ont  été 
adressées  par  la  reine  à  ses  alliés,  les  acceptées  par  les  insurgés  que  moyen- 
conditions  qu'elle  a  offertes  à  Tinsur-  nant  des  modifications  très-essentiel- 
rection  sous  notre  garantie  et  par  no-  les,  mais  dix  nouveaux  articles  ont 
tre  entremise,  le  rerus  oppoxé  en  der-  été  ajoutés  par  eux,  dont  le  premier 
Dier  lieu  par  la  junte,  etc.  Cette  pièce,  effet  serait  de  placer  la  reine  elle- 
monsieur  le  ministre ,  conclurait  à  même  et  toutes  les  ressources  du  pays 
l'intervention,  armée  des  trois  puis-  à  la  disposition  des  révoltés.  Leurs 
sances ,  d'après  le  vceu  exprimé  par  efforts  de  médiation  épuisés,  les  com- 
la  reine-,  et  définirait  avec  plus  ou  missaires  ont  proposé  un  armistice; 
moins  de  précision  la  part  d*action  de  mais  cette  ouverture  a  été  également 
chacune  d'elles,  TEspapne  se  char-  et  positivement  repoussée.  En  dernière 
géant  des  mesures  militaires,  tandis  analyse,  le  colonel  Wylde  et  le  mar- 
que l'Angleterre  et  la  France  prête-  quis  de  Espana  ont  dû  déclarer  que  la 
raient  surtout  l'appui  de  leurs  forces  négociation  était  rompue,  et  que  tous 
maritimes.  les  sujets  de  la  reine  qui  persisteraient 
Telle  est ,  monsieur  le  ministre,  la  désormais  dans  la  rébellion  seraient 
première  impression  toute  personnelle  exclus  du  bénéfice  de  l'amnistie.  S'a- 
que  m'a  témoignée  le  principal  secré-  dressant  ensuite  à  son  gouvernement, 
taire  d'Etat  de8a  Majesté  Britannique,  le  colonel  Wylde  insiste  vivement  sur 
Conformément  à  son  désir,  j'ose  prier  la  gravité  des  circonstances  actuelles. 
Votre  Excellencede  vouloir  bien  m'a-  sur  l'exaltation  delà  junte  et  de  ses 
dresser  an  plus  i6t  les  instructions  et  partisans,  sur  l'importance  de  leurs 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  pren-  derniers  succès,  sur  l'espoir  qu'ils  cou- 
dre part  &  l'acte  collectif  projeté  par  coivent,  non  sans  quelque  fondement, 
lord  Palmerston,  et  dont  il  désire  la  de  pouvoir  soulever  contre  la  reine 
prompte  conclusion.  le  Beira  tout  entier;  et  il  soumet  enfin 

à  l'appréciation   du  cabinet  anglais 

Le  comte  de  Jamac  à  M.  GuUol.   !!"''6f.?f  ^i  rimervention  -collective 
Mj%,  «.t/f#*i«^  uo  «rwMH.  M  iH.  ^,m^w:   ^^^  ^ij^^^  ^g  1^  reine,  anuoncée  aux 

insurgés  comme  conséquence  de  la 
Londres,  le  21  mai  1847.        résolution  qu'ils  viennent  de  prendre. 

Dne  lettre   du  consul   d'Angleterre 
Monsieur  le  ministre,  annonçait  d'ailleurs,  monsieur  (e  mi- 

nistre, l'arrivée  à  Oporto,  sur  le  yacht 
J'ai  reçu  ce  matin  de  lord  Palmers-  de  M.  Benett,  de  quelques  chefs  mi- 
ton  le  billet  dout  Votre  Excellence  guéliKtes  importants  dont  la  présence 
trouvera  ci-jointe  copie  pour  ra'enga-  contribuerait  sans  doute  à  asKurer  à 
ger  à  me  rendre  à  uue  conférence  sur  l'insurrection  radicale  le  concours  des 
les  affaires  du  Portugal.  J'ai  trouvé  au  partisans  du  prétendant,  qui  lui-même 
foreign- office  le  baron  de  Moncorvo  est  toujours  à  Londres. 
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La  communication  du  plénipoten-  tés ,  je  D*ai  point  youIu  k  moo 

tiatre  anglais  terminée  ,  le  baron  de  retarder  Tissue  de  la  délibérai iou ,  et 

Moncorvo  a  déclaré  que  ses  nouvelles  je  me  suis  déclaré  prêt  à  prendre  $ar 

personnelles  officielles  confirmaient  moi  une   responsabilité  analogue  î 

entièrement  le   rapport   du  colonel  celle  qu'assumait  M.  IsturiLz. 

Wy  ldcsurl*extréme  (îravîlédela  con-  Lord  Palmerston  a  dès  lors,  le  traité 

joncture  actuelle,  et  il  a  vivement  in-  de  1831  à  la  main,  procédé  de  lui-même 

sisté  auprès  des  plénipotentiaires  des  à  la  première  rédaciiou  du  protocole» 

alliés  de  sa  souveraine,  8i|;nataires  de  dont  j'aurai  Tbonueur  de  transmettre 

l'acte  de  1834,  sur  la  nécessité  d'une  au  plus  tôt  à  Votre   Excellence  une 

intervention  active  et  immédiate  de  expédition  officielle, 
leur  part. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  ic  comte  de  Jarnac  à  M.  Guiioi. 
Britannique  s  est  déclaré  prêt  a  offrir 

et  à  prescrire  sur-le-cbamp  la  coopé-  ,  «„j«^  i^oo .«.«;  <imt  .«:.»;t 

ration  des  forces  navales  de  la  Gran-  Londres,  le  22  mai  1817,  inmoil. 

de-Bretagne  dans  l'intérêt  de  la  cause 

royale;  mais  le  gouvernement  briian-  Monsieur  le  roînisirc ,  " 
nique, jugeant  une  intervention  col- 
lective des  alliés  Infiniment  préférable  Pour  faire  suiteà  ma  dépêche dliier, 
à  Taciion  isolée  d'aucun  d'eux ,  a  pro-  je  m'empresse  de  transmettre  à  Votre 
posé  que  sur  l'benre  un  protocole  ftlt  Excellence,  telle  que  je  viens  de  la  re- 
rédige, constatant  l'accord  des  quatre  cevoir  du  foreign-office,  une  copie  do 
puissances  représentées  dans  la  con-  protocole  arrêté  et  signé  ce  matin  pv 
férence ,  et  leur  détermination  d'agir  les  représentante  dxi  quatre  puissan- 
efficacement  et  sans  retard.  Ce  der-  ces  qui  ont  pris  part  au  traité  du  22 
nier  avis  a  été  confirmé  et  appuy  é  par  avril  1834. 
le  plénipotentiaire  portugais.  Commeje  l'ai  annoncé  hier  à  Votre 

Le  plénipotentiaire  d'tspagne  a  dit  Excellence ,  la  première  rédaction  a 

qu'ilétait  absolument  sans  instructions  été  minutée  en  anglais  par  lord  Pal* 

etsans  pouvoirs  de  sa  cour  pour  signer  merston  durant  notre   délibération, 

un  acte  diplomatique  de  cette  nature;  Quelques  modifications  ont  étéd'a- 

mais  il  a  offert  d'écrire  des  ce  soir  à  bord  proposées  et  convenues. 

Madrid  pour  presser  l'entrée  immé-  M.  Isturitz  a  demandé  que  la  gravité 

dtate  en  Portugal  du  corps  expédi-  des  conjonctures    actuelles  fût   plus 

tionuaire  espagnol  réuni  à  cet  effet  sur  nettement  comiaLée  dans  le  proloofMe. 

la  frontière.  J'ai  cru  devoir  appuyer  cette  demande. 

Le  plénipotentiaire  du  Portugal  a  et  lord  Palmerston  8*y  est  rendu,  en 

insiste  très- vivement  auprès  de  M.  Is-  écartant  toutefois  avec  grande  raison 

turitz  pour  le  décider  à  prendre  sous  toute  ex  pression  qui  eût  donné  à  notre 

sa  responsabilité  personnelle  la  dé-  coopération  les  apparences  d'une  in* 

marche  qui  lui  était  proposée.  Après  tervention  en  faveur  de  la  reine  dona 

un  entretien  as«ez  long ,  dans  lequel  Maria,  contre  le  vœu  et  malgré  la 

les  plénipotentiaires  d'Angleterre  et  résistance  du  pays  lui-même. 

du  Portugal  ont  rappelé  que  le  traité  En  second  lieu,  monsieur  le  mini  s- 

de  1834  avait  été  également  signé  sous  tre,  j'ai  cru  devoir  moi-même  faire 

la  responsabilité  personnelle  des  plé-  remarquer  que  ,  nonobstant  toute  di- 

nipotentiaires ,  et   lord  Paluierstoa  vergence  possible  entre  nos  cours  sur 

ayant  laissé  entrevoir  assez  claire-  la  portée  du  traité  de  1834  etsaoon- 

ment  la  pensée  que,  dans  tous  les  cas,  nexité  avec    la  situation  présente, 

le  concours  de  1  Angleterre  était  im-  comme  la  cour  de  Lisbonne  se  fondait 

médiatement  assure  à  la  reine  dona  sur  cet  acte  pour  réclamer  le  secours 

Maria,  M.  Isiuritz  s'est   rendu  aux  de  ceux  de  ses  alliés  qui  Ta  valent  oon- 

instances  du  baron  de  Moncorvo ,  et  clu,  il  était  désirable  que  cette  coo- 

s'est  montré  disposé  à  prendre  part  4  vent  ion  fût  mentionnée  quelque  part 

la  rédaction  du  protocole  proposé.  dans  notre  protocole ,  ne  fût-ce  que 

Je  n'ai  pas  cru  devoir,  monsieur  te  pour  justifier  notre  réunion  et  notre 

ministre,  insister  mol-même  auprès  de  décision  actuelles.  MM.  Isturitzetde 

M.lsturiiz  pour  presser  sa  déter mi-  Moncorvo  oniadbéré^  cet  avis,  eilord 

nation  ;  mais,  ses  scrupules  surmon-  Palmerston  s'y   est  immédiatement 
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rendu  ea  ajoutant  à  son  premier  pro-  Quatrièmement,  la  nomînaUoo  im* 

jet,  qui  ne  faillît  aucune  allusion  au  médiate  d'une  administration  oam^ 

traite  dK  1834,  la  ineni  ion  que  Votre  posée  de  personnages  qui  n*appartien- 

Excellence  trouvera  à  la  deuxième  neui  point  au  parti  des  Cabrais  et  ne 

page.  soient  poiu  t  membres  de  la  juuie  d'O- 

A  cette  dépêche  est  joint  le  proto-  porto, 

cole  suivant:  Le  plénipotentiaire  anglais  acon> 

i>-^#«^«i-  j-  I-  >v^  ^x  -....-  #^^.  -  fiinié  la  déclaration  du  baron  Mon- 

Protocole  de  la  conférence   enue  ç^,,,^    ^^  ^  ^it  que  le  gouvernement 

au  foretgn-ofnceje  21  mm  1817.  i,rHaoîiique  avait  reçu  également  ce 

Présents  :  Les    plénipotentiaires  matin  môme,  du  colonel  Wylde,  des 

d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-  dépêches  annonçant  que  la  mission  4 

Bretagne,  du  Portugal.  laquelle  il  s'était  empiové,  conjointe- 

Les  plénipoteniiaires  d*Espagne,  de  ment  arec  le  marquis  d  Espana,  avait 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  du  échoué,  et  que  la  junte  avait  refusé  de 
Portugal,  s'étant  réunis  en  conférence  mettre  6n  à  la  guerre  civile  moyen- 
sur  Tinvitatlon  des  plénipotentiaires  nant  les  termes  proposés  par  Sa  Ma- 
du  Portugal.  jesté  Très^Fidèle,  ou  même  de  consen- 

Le  plénipotentiaire  portugais  a  dé-  tir  à  une  simple  suspension  d'armes, 

claré  qu'il  avait  appris,  par  des  avis  Les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de 

reçus  ce  jour  même  de  son  gouverne-  France  et  de  la  Grande-Bretagne , 

roênt,  l'inutilité  des  efforts  tentés  k  prenant  ces  circonstances  en  sérieuse 

Porto  par  le  colonel  Wylde  et  le  mar-  considération,  et  ayant  présent  à  l'es- 

quis  d  E«paua,  pour  mettre  un  terme  prit  le  profond  intérêt  que  leurs  gou- 

a   la    guerre    civile   en   Portugal,  verneinents  respectifs  portent  au  bien- 

moyennantles  conditions  c[ue  la  reine  être  du  royaume  de  Portugal,  et  le 

duiiPortugal  les  avait  autorisés  à  faire  vif  désir  de  ces  gouvernements  de 

connaître  à  la  junte.  voir  la  guerre  civile  qui  désole  ac- 

II  a  ajouté  que,  comme  la  reine  du  tuellrment  ce  pays  terminée  à   des 

Portugal  avait  offert  ses  conditions  conditions  fondées  d'une  part  sur  le 

conformément  au  conseil  de  ses  alliés,  respect  dû  à  la  dignité  et  aux  droits 

il  était  chargé  par  Sa  Majesté  Très-  coiiKtilutionneis  de  la  couronne,  et 

Fidèle  de  renouveler  la  déinarchedéjà  propres  à  assurer  suffisamment,  d'au- 

faite  par  elle  aupr^  de  ceux  de  ses  tre  part,  les  libertés  du  peuple  ;  cou- 

alliés  qui  avaient  pris  part  au  traité  vaincus,  de  plus,  que  les  termes  pro- 

du 22  avril  1834, annd^)btenir  d'eux  posés    par   Sa   Majesté    Très-Fidèle 

rassistaoce  nécessaire  pour  effectuer  étaient  bien  faits  pour  atteindre  ces 

la  pacification  de  ses  Etats.  deux    buts ,    s'accordent  â    penser 

Le  baron  de  Moncorvo  a  déclaré  qu'une  conjoncture  s'est  maintenant 

ensuite  que  les  conditions  ainsi  com-  présentée   où    leurs   gonveniementt 

muniquées  à  la  junte  de  Porto  de  la  respectifs  peuvent,  en  se  conformant 

part  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  étaient:  pleinement  aux  principes  qui  les  diri- 

Premièrement,  une  amnistie  pleine  gent ,  accéder  à  la  aemande  de  se- 

et  générale  pour  tous  les  délits  poli-  cours  qui  leur  a  été  adressée  par  la 

tiques  commis  depuis  le  commence-  reine  du  Portugal, 

ment  du  mois  d'octobre  dernier  ,  et  Le  plénipotentiaire  du  Portugal , 

le  rappel  immédiat  de  toutes  les  per-  après  avoir  exprimé  la   satisfaction 

sonnes  qui ,    depuis  cette  époque ,  avec  laquelle  il  recevait  cette  déclar 

avaient  été  contraintes  de  quitter  le  ration  de   la   part  des  pléuipoten- 

Portugal  pour  des  motifs  politiques  ;  tiaires  des  trois  puissances,  a  établi 

Deuxièmetnent ,  la  révocation  im-  l'urgente  nécessité   de  prendre  des 

médiate  de  tous  les  décrets  promut-  mesures  conformes  à  ces  déclarations, 

Sués  depuis  le  commencement  du  mois  et  a  représenté  que,  dans  l'état  actuel 

'octobre  dernier,  qui  sont  eu  conflit  des  affaires  du  Portugal,  tout  délai 

on  en  opposition  avec  les  lois  établies  doit  ajouter  au  sang  versé  et  aggraver 

et  la  constitution  du  royaume  ;  les  calamités  qui  arfligerjt  ce  royaume. 

Troisièmement,  ta  convocation  des  Ayant  égard  à  ces  circonstances,  et 

cortès  aussitôt  que  les  élections ,  qui  persuadés  de  l'urgence  de  la  conjonc- 

doivent  avoir  lieu  sur-le-champ ,  se-  ture,  les  plénipotentiaires  des  trois 

ront  terminées  ;  puissances  se  sont  résolus  en  corn- 
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muB  à  accéder  à  la  demande  du  pléni-  de  lui  accorder.  Vous  trouTerez  à- 
potentiaire  portugais,  et  il  a  été  ar-  jointe  une  nouvelle  expédition  de  ce 
réié.  en  conséquence,  par  les  plénipo-   protocole. 

teiitiaires  des  quatre  puissances ,  que  Ainsi  que  vous  le  verrez,  noonsieur 
l'assistance  promise  à  la  reine  de  For-  le  baron,  le  but  de  rinterrentioa  est 
tugal  lui  serait  prêtée  iinmédiaiemenl;  d'amener  la  cessation  de  la  guerre 
et,  d*après  cette  détermination,  les  civile  en  Portugal,  à  des  couditioiis 
plénipotentiaires  d'Espagne,  de  France  fondées  sur  le  respect  dû  à  la  dignité 
et  de  la  Grande-Bretagne  s'engagent  et  aux  droiu  constitutionnels  oe  la 
à  ce  que  les  forces  navales  de  leurs  couronne,  et  propres  en  même  temps 
gouvernements  respectif/  actuelle-  à  assurer  les  libertés  de  la  nation, 
ment  stationnées  sur  la  côte  du  Por-  Pour  atteindre  ce  but ,  il  a  été  coq- 
tugal,  prennent  pan  conjointement  et  venu  que  des  forces  navales  fraii> 
sur-le-cbamp ,  avec  les  forces  nava-  çaises,  anglaises  et  espagnoles,  opére- 
les  de  Sa  Majesté  Très- Fidèle,  à  toute  raient  de  concert  avec  Sa  Majesié 
opération  jugée  nécessaire  ou  oppor-  Très-Fidèle,  et  que  l'Espagne  fierait 
tune  par  les  commandants  de  ces  avancer  en  outre  un  corps  d'année 
forces  combinées,  pour  atteindre  le  sur  le  territoire  portugais.  L'Espagne 
but  de  cet  acte  commun  ;  et  le  pténi-  est  donc  appelée  it  coopérer  tout  â  la 
potentiaire  d'Espagne  s'engage  en  fois  par  mer  et  par  terre.  La  coopé* 
outre  à  ce  qu'un  corps  de  troupes,  ration  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
dont  le  nombre  sera  fixé  entre  les  sera  purement  maritime.  Je  n'ai  i 
gouvernements  d'Espagne  et  de  Por-  vous  parier  ici  que  de  la  destination  et 
tugal.  pénètre  en  Portugal  à  l'effet  de  de  l'emploi  des  forces  navales  ;  eUes 
coopérer  avec  les  troupes  de  Sa  Ma-'  doivent  assurer  et  garantir  la  sécurité 
jesté  Très-Fidèle,  et  que  ses  troupes  de  la  reine  et  du  roi  son  époux  A  Lis- 
évacueut  le  territoire  dans  un  délai  bonne;  y  faire  respecter  l'auiorifé 
de  deux  mois  après  leur  entrée  ou  royale  et  y  maintenir  la  tranquillité 
aussitôt  que  l'objet  de  l'expédition  publique;  reprendre  les  bàumenCs 
aura  été  rempli.  portugais  dont  les  insurgés  se  sont 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  emparés  ;  enfin ,  bloquer  élroicemeot 
puissances  promettent  que  des  ordres  Porto  et  les  autres  points  importants 
conformes  aux  engagements  de  ce  du  littoral  qui  seraient  occnp6i  par 
protocole  seront  immédiatement  en-  l'insurrection. 
Toyés  aux  officiers  de  marine  des  Nos  forces  maritimes  ne  devront 
gouvernements  respectifs  et  aux  of-  agir  qu'en  vertu  des  directions  que 
nciersgéuéraux  commandant  les  trou-  vous  leur  donnerez,  et  qui  auront  été 
pes  espagnoles  sur  les  frontières  d'Es-  concertées  entre  vous  et  les  ministres 
pagne.  d'Angleterre  et  d' Espagne.  Je  vous 

recommande  donc  très-expressément 
Xaviu  us  IsTuaiTZ,  cet  accord,  et  je  ne  doute  pax  du  soin 
JARN4C  4*^^  ^ou^  mettrez  non  -  seulement  â 

p  '  réublir  et  à  le  maintenir  dans  les 

rALHBnsTON  ,  meilleurs  termes,  mais  encore  à  faire 

JoRBB  Mon coRVo.  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  le 

rendre  le  plus  profitable  que  potsible 
M,  Guizol  au  baron  de  Farennes.   au  but  vers  lequel  nous  tendons  con- 
jointement avec  nos  alliés. 
Paris,  le  26  mai  1817.  il  est  d'ailleurs  entendu  que  nos 

.  vaisseaux,  bien  qu'agissant  eu  verto 

Monsieur  le  baron,  des  dispositions  qui  auront  été  arrê- 

tées entre  vous  et  vos  collègues,  oon- 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  traufc-  serveront  leur  indépendance  absolue 
mettre,  par  une  double  voie ,  copie  à  l'égard  des  bâtiments  anglais  et  es- 
du  protocole  que  les  représentants  pagnols,  et  ne  reconnaîtront  d'autre 
de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne  commandement  que  celui  de  leurs 
et  de  Portugal  ont  signé  à  Londres,  propres  officiers.  j*ai  à  vous  dire  aussi 
le  21  de  ce  mois,  h  Teffet  de  consacrer  que  Lisbonne  est  le  seul  point  sur 
et  de  régler  l'assistance  que  les  alliés  lequel  nos  équipages  pourront  être 
de  Sa  Bfajesté  Très-£jdèle  ont  résolu   débarqués ,  et  uniquement  dans  k  cas  ' 
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ob  la  itâreié  de  la  reine  et  la  traiiqui^  *8iiion  par  la  libéraliié  du  parleroent 
Uié  de  ta  capilale  le  defnanderaient.    pour  améliorer  let  terres. 
Ce  gérait  d'ailleurs  l'objet  d'un  con-      Sa  Majesté  déplore  (|ue  des  crimes 
cert  préalable  entre  vous  et  leK  roinis-  atroces  aient  été  commis  dans  certains 
très  d'Angleterre  et  d'Kspagne.  comtés  d'Irlande,  et  qu'il  se  soit  ma- 

Recevez,  etc.  nifesté  un  esprit  d'insubordination 

GoizoT  ^"*  '  conduit  à  une  résistance  orga- 

nisée contre  les  droits  légaux. 
Le  lord- lieutenant  a  employé  avec 


yifïueur  et^nergie  les  moyens  que  la 
loi  met  à  sa  disposition  pour  découvrir 


GBAiroB-BBBTACMni.  ^^  malfaiteurs  et  pour  prévenir  le  re- 
tour des  crimes. 

^v.              j         r         •  ^'  ^3  iMajcsté  sent  néanmoins  qu'il  est 

ro/a/(  23  novembre  1846).  «ibies  et  afFectionnés  de  demander 

l'aide  du  parlement  pour  prendre  des 

Mylords  et  messieurs ,  précautiouK  uliérieures  contre  la  per- 
pétration des  crimes  dans  certains 

$a  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  comtés  et  districts  d'Irlande, 

déclarer  les  causes  qui  l'ont  engagée  à  Sa  Majesté  envisage  avec  la  plus 

assembler  le  parlement  à  cette  ep(K|ue.  profonde  anxiété,  avec  le  plus  pro- 

Sa  Majesté  a  vu  avecDn  vif  regret  n>nd  intérêt,  la  situation  actuelle  de 

la  détresse  qui  règne  depuis  quelque  l^lrlande ,  et  elle  recommande  à  Texa- 

temps  parmi  les  classes  commerciales,  nieii  du  parlement  des  mesures  qui  » 

Les  embarras  du  commerce  ont  été  tout  en  sauvegardant  les  droits  de  la 

un  instant  aggravés  par  un  sentiment  propriété,  puissent  faire  progresser 

si  général  oe  méfiance  et  d'alarme ,  l'état  social  du  peuple  et  tendre  à  Ta- 

Gue  Sa  Mju^itté,  pour  ramener  la  con-  mélioraiion  durable  de  cette  partie  du 

éance ,  a  autorisé  ses  ministres  à  re-  royaume-uni. 

recommander  aux  directeurs  de  la  Sa  Majesté  a  vu  avec  un  vif  regret 

banque  d'Angleterre  de  soiTre  une  Texplosion  de  la   guerre  civile  en 

marche  appropriée  A  une  semblable  Suisse. 

crise.  Cette  marche  eût  pu  aboutir  à  Sa  Majesté  est  en  communication 

une  infraction  à  la  loi.  (is  in  communication)  à  ce  sujet 

Sa  Majesté  éprouve  une  grande  sa-  avec  ses  alliés,  et  elle  a  exprimé  «a 
tisfaction  à  pouvoir  vous  informer  disposition  à  employer,  de  concert 
que  la  loi  n'a  pas  été  enfreinte ,  que  avec  eux ,  son  influence  amicale  pour 
Talarme  s'est  apaisée,  et  que  la  près-  rendre  à  la  confédération  suisse  les 
sion  qui  se  faisait  sentir  sur  les  ban-  bienfaits  de  la  paix, 
ques  et  sur  le  commerce  a  été  atté-  Sa  Majesté  a  confiance  dans  le  main- 
nuée,  tien  de  la  paix  générale  en  Europe 

La  bénédiction  d'une  récolte  abon-  {fookswUn  confidence  to  themain- 

dante  a  allégé  les  maux  qui  acoom-  tenance  of  ihe  gênerai  peace  of 

pagnent  toujours  le  manque  de  travail  Europe  ) . 

dans  les  districts  manufacturiers.  Sa  Majesté  a  conclu  avec  la  repu- 

Sa  Majesté  a  cependant  à  déplorer  blique  de  TEqnateur  un  traiié  pour 

le  retour  d'une  détresse  cruelle  en  Ir-  l'abolition  du  commerce  des  esclaves. 

lande  par  suHe  de  la  disette  de  la  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour 

nourriture  habituelle  de  la  popula-  que  ce  traité  vous  soit  soumis, 
lion. 

Sa  Majesté  espère  que  cette  détresse  Messieurs   de   la   chambre  des 

sera  matériellement  soulagée  par  les  '    coininuiies, 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  meure 

en  vigueur  la  loi  votée  dans  la  der-  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour 

niëre  session  afin  de  secourir  les  in-  faire  préparer  le  budget  de  Tannée 

di}{ents.  prochaine,  afin  qu'il  vous  «oit  pré- 

•Sa  Majesté  a  appris  avec  satisfaction  sente.  Ce  budget  sera  établi  avec 

que  des   propriétaires   fonciers  ont  toute  la  koI  icitiide  que  réctau)ent  les 

tiré  parti  aes  moyens  mis  à  leur  dispo-  besoins  du  service  public. 
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'  et  ayant  pris  la  résolution  de  reroir , 

Mylords et  messieurs,  aussitôt  qne  faire  se  pourra,  noire 

peuple ,  et  d'avoir  son  conseil  en  par- 

$a  Majesté  recommande  à  Tatten*  lement ,  faisons  savoir  par  les  pré^ 

tion  du  parlement  les  lois  qui  règlent  sentes ,  à  tous  nos  fidèles  sojecs ,  qne 

)a  nayi(^ation  du  royaume-uni,  dans  noti-e  vouloir  et  notre  bon   plaisir 

le  but  de  constater  si  Ton  peut  y  in-  royal  est  de  convoauer  un  nouveau 

troduire  quelques  modifications  qui ,  parlement  ;  nous  aéclaron^  par  les 

sans  danger  pour  notre  force  mari-  présentes,  que,  de  Tavis  de  notre 

lime,  puissent  développer Jes iutérèts  conseil  privé,  nous  avons  donné  des 

commerciaux  et  coloniaux  de  l'em-  ordres  à  notre  chancelier  de  oetie 

pire.  partie  du  royaume-uni  qui  s'appeHe  b 

Sa  Majesté  a  juçé  à  propos  de  nom«  Grande-Bretagne ,  ainsi   qu'à  notre 

mer  une  commisëion  chargée  de  faire  chancelier  pour  Tlrlande,  dès  qu'ils 

un  rapport  sur  If  s  meilleurs  moyens  auront  connaissance  des  présenies, 

d'améliorer  rhygiène  de  la  métropole,  d'expédier  chacun  dans  son  ressort 

et  Ha  Majesté  recommande  à  votre  des  wrils  rédigés  en  due  forme  eo 

sollicitude  les  moyens  qui  vous  seront  conformité  de  ia  loi ,  pour  la  coovoca- 

soumis  dans  Tiutérét  de  la  sauté  pu-  tion  d'un  nouveau  parlement.  Ceat 

blique.  pourquoi    par    cette    proclamation 

Sa  Majesté  a  profondément  sympa-  royale ,  sous  notre  grand  sceau  de 
thisé  avec  les  souffrances  qui  affligent  notre  royaume-uni ,  nous  exigeons qoe 
les  classes  ouvrières  dans  les  districts  des  writs  soient  expédiés  par  noadics 
manufocturiers  de  la  Grande-Bretagne  chanceliers ,  chacun  dans  son  ressort , 
e.L  dans  beaucoup  de  parties  de  lir-  afin  que  les  lords  spirituels  et  tempo- 
lande,  et  Sa  Majesté  a  vu  avec  admi-  rels  et  les  communes  qui  doivem 
ration  la  patience  avec  laquelle  ces  servir  dans  le  petit  parlement  soient 
souffrances  ont  en  général  été  sup-  élus  et  se  trouvent  a  ce  parlement, 
portées.  lesqueU  writs  devront  é!re   repré* 

La  détresse  qui  a  r^gné  parmi  les  sentes  le  mardi  21  septembre  pro- 
classes commerciales  a  affecté  beau-  chain. 

coup  de  branches  importantes  du  re-  Donné  â  notre  cour,  an  DaWs  de 
venu;  mais  Sa  Majesté  a  la  confiance  Buckingham,  ce  vingt-trmMème  joor 
que  le  temps  n*est  pas  éloigné  où,  de  juillet  de  l'an  1847,  et  la  onzième 
avec  la  bénédiction  de  la  divine  Pro-  année  de  notre  rèçne. 
vidence ,  le  commerce  et  Tindustrie  du  Dieu  sauve  la  reine! 
royauem-imi  auront  repris  leur  acti- 
vité accoutumée.  ■ 


VicToaiA,  reine. 


PnocLAw  ATI  ANS  roxolcs  relatives  à      A  yan^ ,  en  notre  conseil  privé .  jogë 
la  prorogation  du  parlement.      convenable  de  déclarer  que  notre  bon 

plaisir  étaîtde  convoquer  et  détenir  un 
Victoria  ,  reine ,  parlement  de  notre  royaume  uni  de 

la  Grande-Bretagne  et  dirlande,  le 
Ayant  jugi^  convenable,  de  ravis  de  mardi  21  septembre  prochain,  noas 
notre  consril  privé,  de  dissoudre  le  publions,  de  Tavis  de  notre  conseil 
parlement  aodiel ,  qui  est  ei  demeure  privé,  pour  réteciion  et  ia  ronvora- 
proroiié  aujourd'hui  au  21  septembre,  tion  des  seize  pairs  d^Ecosse  devant 
nous  publions  à  cet  eftX  celte  procla-  siég  r  dnns  ledit  parlement,  la  pré- 
maiioii  royaie,  et  di>solvons  ledit  par^  semé  proclamation,  en  ordonnant  po  • 
lemciit.  l/cs  iords  spirituels  et  tempo-  siti^eroent  a  tous  les  pairs  d*Ëcossede 
rels  et  les  l'hevahers,  citoyens  et  se  réunir  et  de  se  trouver  au  château 
bourgeois,  ainsi  que  tous  les  commis-  d  Holyrood  ,  à  Edimbourg ,  roercred! 
sain-h  des  coiniés  et  bourgn  siéjjeant  à  8  septembre  prochain ,  entre  midi  et 
b  chambre  des  commutips  sont  parla  deux  heures  de  relevée,  pour  nommer 
dérhar7î(*s  de  se  réunir  et  de  s"  pré-  et  élire  Ip«  seize  pairs  appelés  i  siéger 
scnler  audii  mardi  21  septembre  pro-  ei  .1  \oter  dans  la  chambre  des  lords 
Chain.  Kl  quant  à  nous,  ayant  le  désir  du  parlement  prochain;  et  ce,  par 
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élection  ouverte  et  à  la  majoriié  des  jesté  Britannique  ,  relative  au  règle- 
voix  den  pairs  qui  seront  présents,  et  ment  définitif  de  la  question  de  la 
des  fondés  de  pouvoirs  des  pairs  ab-  Piata,  fondée  sur  les  bases  communi- 
sents.  Ces  fondés  de  pouvoirs  devront  quées  à  M.  de  Mareuil. 
être  pairs  eu x-métnes,  et  devront  ex-  Il  vous  a  informé  de  rinsuccès  de 
biber  une  autorisation  par  écrit,  dû-  cette  mission ,  motivé  par  le  mauvai* 
ment  signée  par  des  témoins,  le  man-  vouloir  de  MM.  Deffaudiv  et  Ouseley, 
dataireette  commettant  ayant  toutes  plénipotentiaires  de  France  et  d'An- 
let  qualifications  requises  par  la  loi.  gleterre,  résidant  à  Montevideo ,  et 
Le  lord  clerc  i exister  ou  deux  prin-  qui  donna^ieu  au  retour  de  M.  Ilood 
dpaux  clercs  de  la  sesKron  qui  seraient  en  Angl<îterre,  et  il  vous  a  fait  con- 
désignés  par  lui  pour  agir  en  son  cevoir  l'espoir  que  ces  deux  puissances 
nom  sont,  chacun  en  ce  qui  le  re-  ne  tarderaient  pas  à  rendre  justice 
garde,  chargés  de  se  trouver  à  ladite  aux  efforts  de  cet  agent  confidentiel 
réunion ,  de  faire  préier  auxdits  pairs  à  l'exemple  du  gouvernement  de  la 
le  serment  exigé  par  la  loi ,  et  de  re-  république,  pour  arriver  à  la  pacifi- 
cueillir  leurs  votes.  cation  des  deux  rives  de  la  Piata. 

Aussitôt  que  l'élection  sera  faite  et  En  efiet,  bientôt  après,  les  pléni- 

dûment  examinée,  ils  constateront  les  poieniiaiies,  MM.  Deffaudis  etOuse- 

noms  des  seize  pairs  ainsi  élus ,  signe-  ley,  furent  successivement  rappelés, 

ront  et  certifieront  l'élection  en  pré-  Les  cabinets  qui  avaient  pris  cette 

sence  des  pairs  électeurs,  et  transmet-  grave  mesure  annoncèrent  au  gou- 

iront  lesdtts  certificats  à  notre  cour  vernement  argentin  que,  pour  obvier 

de  chancellerie  de  la  Grande-Bre-  à  toute  difficulté ,  Hk  avaient  envoyé 

lagne.  pour  les  remplacer  MM.  Howden  et  le 

En  outre ,  par  notre  présente  pro-  comte  de  Walewski. 
clamation   royale,  nous  ordonnons  A  leur  arrivée  presque  simultanée, 
positivement  et  exigeons  que  le  prévôt  ils  furent  reçus  a\cc  la  plus  parfaite 
d'Edînil)0urg  et  tous  les  autres  ma-  courtoisie  et  cordialité, 
gîstrats  de  ladite  ville  prennent  un  Le  1 1  mai ,  ils  adressèrent  au  mi- 
soin  tout  particulier  pour  conserver  la  nisiëre  des  relations  extérieures  deux 
tranquillité  de  ladite  ville  pendant  notes  auxquelles  il  répondit,  et,  le  13, 
ladite  élection,  et  pour  prévenir  toute  eut  lieu  la  première  conférence.  On 
sorte  d'émeute,  de  tumulte,  désor-  convint  que  l'on  traiterait  d'une con- 
dres  et  violences  quelconques.  £t  en  yeniion  sur  les  bases  présentées  par 
outre  nous  ordonnons  positivement  M.    Hood.  avec  quelques  modifica- 
que  cette  proclamation  soit  dûment  lions  qui  conciliaient,  ï  leur  avis, 
publiée    dans    le    Market-Cross ,   à  l'intérêt  de  toutes  les  parties. 
Edimbourg,  et  dans  toutes  les  villes  Le  lendemain,  les  plénipotentiaires 
de  comtés  d'Ecosse,  vingt  cinq  jours  envoyèrent  des  notes   qui  accompa- 
au  moins  avant  le  temps  indiqué  par  gnaient  leurs  projets  de  convention 
la  présente  proclamation ,  comme  le  Ces  projets  n'ont  aucune  analogie 
jour  de  la  réunion  desdits  pairs ,  pour  ni  avt  c  les  bases  de  M.  Hood,  tii  avec 
procéder  à  cette  élection.  les  déclarations  des  puissances  inter- 

Donné  par  nous* même  {witness  venantes  qu'avait  approuvées  le  gou- 

ourself) ,  à  Westminster ,  ce  23juil-  verncm«nt  argentin. 

let  1847 ,  et  de  notre  règne  la  onzième  |>es  plénipotentiaires  ne  se  confor- 

année.  mèient  pns  au  projet  de  convention 

IMeu  sauve  la  reine  !  qui  leur  fut  envoyé  pai-  le  ministère 

des  relations  extérieures,  en  consé- 

queric', des  notes  fwi ont  respect ive- 

ment  échangées  les  1;>  et  16  mai,  et 

H^PITBXJtQITE  ARCBiramS.  ils  exprimèrent  le  désir  de  conférer 

veibairmont  dans  le  pins  bref  délai, 

MESSAGB  PRÉSIDENTIEL  (extrait).  cc  qui  leur  fut  accordé. 

Avant  d'arriver  à  ce  terme,  un  in- 


Hood,  arcnt  confidentiel  dn  Sn  Ma-    lorisésarcconn.Mtre  au  général  Oribe. 
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On  arrêta  que  cette  dénomirialioQ  lui  ce  qui  concernait  S.  Exe  te  présUcat 
serait  donnée  dans  le  texte  de  la  con-  légal  de  la  république  Orientale,  le 
▼eniion  en  espagnol  par  le  gouverne-  général  D.  Manuel  Oribe,et  après  que 
ment  argentin,  mais  que  la  rédaction  celui-ci  eût  fait  part  au  çouremcmem 
française  et  anglaise  ne  le  désignerait  argentin  qu*il  y  adhérait  en  ce  qui  le 
que  dans  le  caractère  de  général.  On  concernait  en  particulier.  Les  pléai- 
proposa  en  outre  que  les  articles  de  pot entiaires  ne  tirent  aucune  objectioii  • 
oetie  convention ,  que  ce  dernier  au-  à  cet  égard.  ' 
-rait  àsigner,  lui  seraient  préxeniés  par  Ces  deruiers  demandèrent  uo  iu- 
les cben  des  forces  navales  des  deux  stant  après  au  ministre  des  relations 
nations  médiatrices.  Une  fOnguedis-  eiiérieuresquelle  était  soq  opinion  au 
cussion  s'ensuivit  ;  bien  des  notes  fu-  sujet  de  l'article  relatif  à  la  navigation 
rent  échangées  de  nouveau  sans  ame-  des  rivières.  Il  leur  répondit  qu'il  se 
ner  un  résultai  décisif  sur  le  point  bornait  strictement  à  la  rédaction  du 
principal ,  de  faire  acquiescer  le  pré-  projet  Hood,  modifié  par  le  gouver- 
sident  Oribe  à  ratifier  la  convention  neuientargerttin.  Les  plénipotentiaires 
en  que^tion  en  qualité  de  simple  gé-  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
néral  de  troupes  de  la  confédération  l'admettre;  qu'ils  étaient  auiortsét  à 
Argentine,  sans  connaître  au  préala-  accepter  le  trxte  du  premier  prcjci, 
ble  les  exigences  de  MM.  les  plénipo-  ou  les  bases  Hood,  telles  «l'elles 
tenttdires  avaient  été  proposées  par  la  France 

Le  25,  une  nouvelle  conférence  eut.  et  l'Angleterre ,  «ans  aucune  explica- 

lieu;  on  y  discuta  de  nouveau  l'article  tion.  Ou  ne  put  arriver  à  s'accorder 

de  ta  coiiveniion  relatif  aux  titres  et  sur  ce  point  ;  c^étaii  contester  au  gon- 

dénomination  de  S.  Exe.  le  président  vernemeut  argentin  le  droit  parfait 

Oribe  ;  le  mini<<tre  argentin  manifesta  qu'il  a  sur  ses  rivièi^es  intérieures, 

que   son  gouvernement  ne  pouvait  Lies  plénipotentiaires  déclarèreotan 

consentir  à  la  déclaration,  sollicitée  ministre  des  relations  extérieures  que 

par  les  médiateurs,  d'admettre  i'élec-  celte    nouvelle    difficuiié   donne<ait 

lion  du  président  qui   s'effectuerait  probablement  lieu  à  la  rupluie  des 

dans  lËtat  oriental  ;  qne  s'il  exprimait  négociations;  qu'il  serait  inutile  de 

daiiscet  article  que  la  France  et  l'An-  passer  plus  avant,  e^  qu'il  convenait 

gleterre  n'avaient  pas  reconnu  le  gé-  d'avoir  une  repo>ise  catégorique  dn 

néral  Oribe  comme  président  légal  de  gouvernement  argentine  se  sujet, 

la  susdite  république  depuis  son  ab-  pour  la  traiismeltre  à  leurs  cabiueis 

dtcation ,  il  faudrait  entrer  dans  une  rtspectiÂt,  avouant  qu'ils  n'étaieut  pas 

question  fâcheuse  ;  que  l*on  aurait  à  assez  instruits  Kur  une  inaiière  si  ar- 

revenir  à  l'examen   des  causes  qui  due  pour  pouvoir  résoudre  cette  diftt- 

avaient  motivé  cette  mesure  ;*  que  ce  culte.  Lie  ministre  des  relations  exté- 

serait  éloigner  le  gouvernement  des  rieures  leur  répondit  qu1ls  pouvaient 

principes  qu'il  soutient,  et  que  non-  agir  comme  ils  le  jugeraient  conre- 

sruleiiient  le  projet  qu'on  lui  présen-  uable ,  mais  qu'il  était  bien  conTaiom 

tait  ne  reroiinai^isait.  pa»  l£  général  que  son  gouvernement  ne  changenit 

Oribe  comme  président  légal  de  TE-  pas  sa  résolution, 

tat  oriental,  mais  même  comme  gé-  Dans  la  dernière  conférence,  qui 

néral  en  chef  de  l'armée  qu'il  com-  eut  lieu  le  29  juin ,  cette  détermina- 

mande,  titri*  dont  on  ne  pouvait  le  tion ,  fondée,  outre  les  motifs  précé- 

dépouiller,  et  que  la  France  et  l'An-  dents,  sur  le  refus  de  la  reoonnaU- 

glt terre  n'ont  pas  méconnu.  sance  des  tiirts  du  président  Oribe, 

Après  avoir  développé  et  discuté  leur  fut  confirmée;  et  après  une  ioo- 

plusieurs  articles  relatifs  à  la  conven-  gue  dissertation  entre  le  ministre  ar- 

tion  dontiU'iigit,  le  ministre  argen-  gentin  et  les  plénipotentiaires  4  l'é- 

linprésenuaux  plénipotentiaires  ceux  gard  des  droits  de  la  ooufiedératioii 

qui  apparaissent  sous  les  numéros  29,  sur  les  rivières  en  question,  les  négo- 

^iO  et  .^1,  auxquels  ils  ne  firent  aucune  ciaiiuns  furent  rompues,  déplorant, 

ot>servat  ion  ;  en  leur  en  donnant  copie,  chacune  des  parties  en  particulier,  leur 

il  leur  fut  déclaré  que  la  convention  insuccen. 

qui  serait  effectuée  avec  le  gouverne-  l.e  30  juin,  de  nouvelles  notes  fu- 
ment argentin  devait  être  signée  ans-  rent  en  conséquence  échangées  1^ 
sitôt  après  qu'ils  auraient  réglé  tout  3  juillet,  les  plénipotentiaires  pnrent 
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leur  congé  officiel.  Lord  How(}etit*em-  un  compte  détaillé.  Prononcez  avec 
bar-,ua  le  ui^me  jour  ;  M.  le  comte  de  la  ftaj^esse  qui  vous  caractérise .  ho- 
Wale^ski ,  te  lendeniaiii.  norabies  députés,  8ur  la  conduire  que 

f'osiéneurement /le président Oribe   le  fjonvernement  a  tenue,  et  ordoD- 
fit  part  au  gouvernenieiit  an^entin  de   nez-lui  la  marche  qu'il  aura  à  suivre 
rarmistice  conclu  entre  lui  et  les  suk-    pour  l'avenir, 
diis  agents  iuterveuanls,  qui  fut  re- 
jeté par  le  gouvernement  de  Monte-  — 

video ,  ei  qui  a  motivé  de  la  part  du 

plénîpoleniiaire  biiiannique  la  levée    Notb  collective  adressée  par  les 

du  biocus  des  ports  de  la  république       minisires  plénipotentiaires    de 

Argeniineei  de  ceux  de  l'Etat  orieu-       France  et  d'Angleterre  au  nU- 

tal ,  ainsi  que  son  abandon  de  Tinter-       ni^tre  Arana 

veniiou  dans  la  question  de  la  Plaïa. 

1^  gouvernement  argentin ,  dit  le  Buenos -Âyres ,  le  3  juin  1817. 

message,  vous  a  rendu  compte  du  ré- 
sultai des  négociations,  -Animé  du  dé-  Les  plénipoteutta'rps  soussignés  ont 
sir  le  plus  snicëre  de  ia  paix,  il  a  fait  reçu  la  noie  que  S.  Exe.  le  niinisire 
tous  s^'S  efforts  pour  en  convaincre  de«  relations  extérieures  leur  a  adres- 
les  médiateurs,  afin  d'arriver  hono-  sée  eu  date  du  28  mai,  ainsi  que  le 
rablemeui  au  terme  d'une  affaire  si  mémoire  explicatif  et  le  projet  de 
imporiante.  convention  qui  y  étaient  annexés. 

Vous  saurez  apprécier,  dans  votre  Après  un  mûr  examen  de  toutes 
justice.  (^uVn  ne  »e  séparant  pas  de  Cfs  pièces,  les  pienipoteuliaires  sous- 
l'acceptatmn  des  bases  Uood  dans  irs  signés  ont  l'honneur  d'expower  ce  qui 
termes  auxquels  il  les  a  admises,  il  a  suit  à  S.  Ëxc.  M.  Arana  ,  mininir-  des 
soutenu  avec  la  loyauté  convenable  relations  ex  térieui  es  de  la  conFédéra- 
la  souveraineté  la  plus  parfaite  de  ia  lion  Argentine, 
confédération  ,  ses  droits  inconie^ta-  Toutes  1(  s  parties  sont  d'accord  f^ur 
blés  et  son  honneur.  ce  point ,  que  les  banes  de  paciticaticn 

Oii  ne  peut  plus  se  tromper  sur  les  préKeiiieex  par  M.  Uood  sont  la  pierre 
Tues  poMtives  que  présente  celte  q'  es-  fondameoiale  sur  laquelle  doit  lepo- 
lion  délicate ,  sur  la  complète  indé-  ser  la  négociation  dont  le  but  est  de 
Dt'iidanc:^  de  ces  pays  et  sur  les  autres  rétablir  la  paix  f  ntre  les  républiques 
Etats  américains'.  Le  carac  ère  réel  de  de  la  Plata  ,  en  as.surant  la  parfaite  et 
l'întervenliou  angio  -  françai.ve  n'est  absolue  indépendance  de  l'Etat  de  lU- 
pas  celui  qu'on  a  annoncé  des  le  prin-   ruguay. 

cipe.  parce  que  ni  ta  conservation  de  Mais  les  propositions  de  M.  Hood 
rhidépendance  de  la  république  orien-  ne  sont  en  elles  mêmes  qu'un  élémenc 
taie  de  l'Uruguay ,  ni  les  clameurs  de  informe  auquel  il  est  indispensable  de 
l'humanité,  ni  la  convenance  des  in-  donner  une  coniextwre  régulière  et 
térêts  de  toutes  les  nations,  ne  peuvent    prai ique. 

être  invoquées  pour  Tàppuyer.  Mais  En  effet,  la  mlssio:i  de  M.  Hood  se 
le  gouvernement  argentin  conserve  bornait  à  nér»ocitr  avec  les  différentes 
l'heureux  espoir  que  ia  haute  imé-  parties  iiitéres.^ées,  pour  obtenir  leur 
grité  de  Sa  Majesté  Britannique  et  adhésion  âcerlaineKuaKes  qui  devaiciit 
celle  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  servir  de  point  de  départ  pour  arriver 
après  avoir  approfondi  cetie  affaire,  à  un  aiTang^meiit  définitif. 
feront  les  moditîcali  >ns  auxquelles  ils  M.  Hood ,  après  avoir  obtenu  l'a- 
ne  peuvent  se  refuser  sans  injustice,  dhéMon  ues  parties,  avait  p.'ur  in- 
et  sans  méconnaître  la  souveraineté  siruciioas  de  leiutLre  l'acce^iation 
et  l'indépendauce  de  la  confédération  des  intéressés  aux  plénipotentiaires  de 
et  des  traité»  existants.  Fiance  et  d'Angleterre,  auxquels  il 

La  gravité  et  l'importance  de  la  appartenait  des  lors  de  couver. ir  les 
question  acluplle,  les  d  voirs  qur*  te  basées  précitées  en  un  instrument 
gouvernement  a  contractés  envers  la  quelconque  qui  permit  de  procéder 
législature,  le  crédit  intérieur  et  ex-  régulièrement  à  î'exéruiion  des  par- 
léf'ieur  de  la' confédération ,  le  res-  ties  qu'dle.s  renfermaient. 
pect  qu'il  professe  pour  toutes  les  Ainsi,  s'il  ne  s'eiatL  pas  éie^é  im 
lia tions,  l' induisent  à  vous  en  rendre   dissenlinipnt  relat  f  à  répo:)ue  de  La 

A  un.  M  st.  pour  IH17.  App  U 
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oeMaiion  du  biocut ,  ia  lâche  de  f][ou>eriieui-  de  Rueno^-AyrcS  a?a:i 
M.  liood  <^tant  termiitée,  celle  des  stipulé  qu'il  ne  consent irair  à  li  re- 
plénipotentiaires  allait  commencer,  et  traite  de  ses  (roupes ,  etc. ,  etc. ,  etc., 
elle  ouKlsiait ,  comme  il  a  été  dit  plus  que  si  le  oénéral  Oribe  y  conseillait, 
haut ,  à  donner  une  forme  pratique  et  Cela  est  vrai ,  et  c*eK(  justement  tu 
résulicre  à  ce  qui  n'était  encore  qu'un  vue  de  ce*  intérêts  corrélaiifik,  de 
simp'e  préliminaire  contenant  cepen-  ces  enoac^emeiiis  conditionnels  résul- 
dant  touK  les  éléments  de  la  né(;ocia-  tant  de  l'acceptation  des  propositions 
tion.  Ilood ,   que    les  ootiveruetnenis   de 

PlUK  lard,  les  ROUTernements  de  France  et  d'Angleterre,  après  mûre 
France  et  d'Angleterre,  ayant  résolu  considération,  s'étaieut  arrêtés  a  la 
d'accéder  à  la  demande  faite  par  les  forme  d'une  c^mveution  à  laquelle 
généraux  Rosax  et  Oribe,  relative-  piendraient  |)art  tous  le»  iniéi esses, 
ment  â  l'époque  de  la  levée  du  blo-  comme  le  meilleur  moyen  de  ineitre 
ciiK,  seul  disseniiment  qui  empêchât  à  exécuiion  lp«  baKes  tlood. 
[es  parties  d'être  d'accord,  se  sont  Kn  effet,  le  général  Oribr*,  étant 
occupée  eux-mêmes  de  trouver  ia  partie  dafis  la  convention ,  en  accepte 
lornie  la  plus  propre  à  donner  à  un  naiurtilemcni  toutes  les  clauses  ;  k 
document  entièrement  ri  exclusi-  gouvernement  de  Buenos-Ayrrs  n'a 
vrment  fondé  sur  les  bases  accep-  donc  plus  à  faire  ni  réserve  ni  réfê- 
léeK.  rence.  Ainsi  rei<>ort  évidemment  l'a* 

L^^s  deux  gouvernenienfs  ont  penKê  v^ntage  ,  dans  celle  circouMauce , 
(piK  dans  une  affaire  corrélative  entre  d'une  seule  convenliun  générale  sur 
plusieurs  inléres-sés,  et  dont  tes  uns  plusieurs  cou venlions  particulières. 
f.iisait;nt  dépendre  reiéciiLon  de  leui  s  l^ex  pl^^nipoteniiaires  soussignés, 
Ciigagementsduconsentenienr  <  esau-  pénétns  de  cette  conviction  ,  ont  eu 
très,  le  seul  mode  gui  permit  d'arriver  l'honneur  de  transmettre  à  S.  E&c.  k 
à  une  solution  satisfaisante  était  celui  niinistre  de%  relations  extérieures  un 
d'une  convention  à  laquelle  tous  les  projet  de  convention  qui,  dans  la 
intéi^sscs  prendraient  part.  forme  aussi  b'en  que  dans  le  fond ,  est 

Des  actes  séparés  présentaient  dans  entièrement  conlorme  aux  bases  de 
Texécution  des  difficultés  presque  in-  pacification  de  Al.  liood,  sauf  ks  mo- 
surmonlables.  te  |)roiet  de  traité  qije  difications  aue  les  gouvei  iiemeni»  de 
S.  Kxc.  M.  Arana  vient  de  transmettre  France  et  d'Angleterre  ont  cru  de- 
aux  plénipotentiaires  en  est  la  de-  voir  y  introduire  pour  f^îre  droit, 
inonstration  ia  plus  éclatante.  autant  que  possible,  aux  observations 

lies  plénipotentiaires  prient  Son  dont  LL.  £xc.  1rs  généraux  BoNa»  H 
Excellence  d'être  bien  convaincue  Oribe  ont  accbmpagiié  leur  acc^pu- 
qu'iis  ne  cesseront  d'apporter  dins  tion  desdiies  bases, 
tiiuie  celle  discussion  le  plus  sincère  Les  pi?.  i^Mientiaires  regreitent  ù- 
désir  de  conciliation  ;  ils  eupèrent  que  vemeni  que  leçou^  ernement  argeniiu 
le  ministre  des  relations  exiédeures  n'ait  pa.s  envisagé  ceitti  cou\eitiiou 
voudra  bien ,  de  son  côté,  ap.  récier  co  umn  te  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
les  observations  qui  suivent  avec  des  saiisfuisant  d'arriver  an  résultat  au- 
dispositions  semblables.  quel  doivent  te.tdre  le»  efr'orlN  de  tous. 

L'exécution  des  tro'S  premiers  ar-  l^s  gouvernements  de  Frauce  rt 
ticlesdu  projetde  M.  Aranaestentiè-  d'Augleierre  professent  dans  leurs 
rem  >nt  «uboinlonnée  au  consentement  rapports  a^  ecles  autres  Kiats  un  trop 
d'où  tiers,  S.  Ëxc.  le  général  Oiibe,  grand  respect  pour  le»  susceptibilités 
(|tii  n'est  nulleinent  partie  au  traité  à  nationales,  pour  avoir  la>s.sé  subsister 
intervenir  entre  les  deux  gouverne-  dans  ce  projet  decouvention  la  noin- 
menlset  le  |$ouverne.uent  argentin,  dre  énonciaiion  qui  fût  de  n»ture  à 
(les  trots  articles,  qui  renferment  les  porter  ia  plus  légère  aiieinte  à  la  di- 
stipntations  les  plus  importantes  de  la  gniie  du  gouvernement  aigeniin. 
négociation ,  pouvant  ê<re  invalidé»  Cependant  si  la  répugnance  du  gou- 
ipso  facto  par  le  refus  du  général  veruemeut  de  Buenos- A  yres  pour  une 
Ûi'ibe  ,  S4>iii  dès  lors  complétenient  c.nivention  générale  est  invincible,  1rs 
illusoires,  sans  objet  comme  sans  bui.  soussignés  ne  deiiiandeni  pas  mieux 
Mais ,  dira-t-Ofi ,  dans  l'acceptation  Que  de  s'éclairer  et  de  cbercber  avec 
de!i  propositions  Hood  ,  S.  bxc.  le    S.  Fxc.  M.  Arana  un  autre  mode  po«r 
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convenir  les  bases  de  pacification  en  droiit  leurs  efforts  à  ceux  de  S.  Ëxc. 
uwe  forme  à  la  fois  exécutable  et  coq-  M.  Arana  pour  irouTer  une  forme  c|ai 
venable.  permette    d^établir  une  convention 

Il  sera  facile  aux  plénipotentiaires  particulière  entre  les  gouvereements 
souii«i(;nés  de  démontrer  que  le  projet  ue  France  et  d* Angleterre  et  le  50U- 
de  couveiitino  qui  leur  ext  proposé  ne  verneuieiit  arj^entiu  sur  les  bases  de 
répoud  à  aucune  de  ces  deux  condi-  pacification  présentées  par  M.  Hood. 
tiuns»  Pour  cela ,  il  suffit  d^examiner  On  lii  dans  le  mémoire  explicatif 
impartialement  quelle  serait  dans  cette  transmis  par  M.  Arana  : 
convention  la  position  respective  des  -  Le  gouvernement  argentin  conxi<> 
parties  .  dère  comme  esxentielle  la  division  de 

D  un  côté ,  les  deux  gouveruements  la  négociation  pour  distinguer  ce  qui 
de  France  et  d'Angleterre  «'engagent  concerne  la  confédération  de  ce  qui  re- 
à  La  levée  du  blocus*  à  la  restitution  garde TlLiat  oriental.» 
des  bâiimenU  d*?  guerre  argentins ,  Les  plénipotentiaires  xont  prêts  à 
des  navires  marchands ,  etc. ,  a  la  i*e-  adopter  ce  principe  ainsi  formulé  dont 
mise  de  Tile  de  Martin  Garcia;  de  la  première  coiiséqueiKe  est  sans  con- 
plus  »  s'engagent  à  réclamer  le  désar-  tredit  de  mettre  hors  de  question  toute 
memeni  des  étrangers  à  Montevideo,    référence  à  S.  Exe.  le  général  Oribe. 

De  l'autre  côté  ,  qu'offre  en  Si  le  gouvernement  argentin  ne  croit 
échange  le  gouvernement  argentin  ?  pas  pouvoir  s'engager  sans  le  consen* 
Une  seule  chose  :  la  reiraite  des  trou-  tenient  de  8.  Exe.  le  général  Oribe, 
pes  argentines  du  territoire  oriental,   rien  ne  l'empécbe  de  consulter  ce 

Mais  cette  clause,  subordonnée  à  g<^néral  avant  toute  décision  ulté- 
une  première  condition .  le  désarme-  Heure.  Mais  les  plénipotentiaires  n'hé- 
ment  des  étrangers  ,  se  trouve  entiè-  siient  pas  à  déclarer,  pour  leur  part , 
rement  annulée  par  la  fin  du  para-  qu'ils  lie  (»ourraient  jamais  apposer 
graphe  qui  en  soumet  l'exécuiiou  à  la  leur  signature  à  une  convention  défi- 
volonté  absolue  de  8.  Exe.  le  général  niiive  doni  les  principales  clauses  se- 
Oribe.  rai**nt  subordonnées  à  la  volonté  d'uo 

Les  plénipotentiaires  soussignés  s*en   tiers  étranger  à  ladite  convention, 
rapportent  avec  S.   Exe.  M«  Arana       11  y  aurait  peut-être  encore  un 
lui-même  :  un  tel  arrangement  se-   moyen  de  résoudre  cette  difficulté, 
rail-il  équitable?  Les  pléuipotentiaires  pourraient  ron- 

D'un  autre  côté,  au  lieu  d'une  con-  dure  préalablement  va»  convention 
veniion  à  l'exécution  de  laquelle  on  avec  S.  Exe.  le  général  Oribe;  le 
peut  procéder  immédiatement,  leçon-  gouvernement  argentin  n^aurait  plus 
tre-projet  transmis  est  rédigé  sous  aès  lors  d'objection  sans  doute  à  sti- 
forme  de  traiié,  sujet  à  raiincation,  puler  sépai*é.iient  et  sans  aucune  pré- 
et  pour  laquelle  ratification  il  e»t  laissé  rérence. 

une  latitude  de  huit  mois.  8i  tel  était  le  désir  du  gouverne- 

Il  est  impossible  d'admeUre  qu'une  ment  argentin ,  les  plénipotentiaires, 
telle  remise  d'exécution  diiis  des  cir-  dans  leur  sincère  empressement  d'ar* 
constances  aussi  pressantes  soit  dans  river  à  une  solution  satinfaisante,  se 
la  pensée  du  gouvernement  argentin,   concerteraient  à  cet  égard. 

Les  soussignés  espèrent  donc  qu'a-  Mais,  avant  tout,  il  serait  indispen- 
près' a  voir  considéré  les  observations  sable  de  convenir  avec  précision  des 
qu'ils  ont  cru  devoir  nieniiormer  ici,  termes  de  l'acte  qui  intervieiidraient 
le  gouveriiement  de  Bueiios-Ayres  entre  le*  godvememenu  de  France  et 
reconnaîtra  lui-même  que  le  projet  d'Angleterre  et  le  gouvernement  ar- 
de  traite  transmis  r>ar  S.  Exe  le  mi-  gentin. 

nistre  des  relations  extérieures  n'est      L"S  plénipotentiaires  pensent  d'a- 
pas  admissible.  b  trd  qu:;  le  préambule  de  toute  cou- 

Animé.«  d'un  désir  de  conciliation  venliou  doit  contenir  une  énonciai ion 
aussi  vif  que  sincère,  les  plénipoten-  du  but  que  se  p*  opo^eiit  leji  parties 
iiaires  sont  prêts  à  renoncer  au  projet  contractantes.  Le  but  de  la  présente 
d'une  convention  générale  signée  par  convention  est  de  meure  fin  aux 
toutes  les  parties,  quoique  ce  mode  hostilités  qui  ont  lieu  depuis  quelqne 
leur  paraisse  toi^ours  le  plu.t  propre  temps  dans  U  Plata  et  les  pays  voi- 
à  attendre  le  but  commu  1,  ils  join-   sins,  et  de  confiimt^r  ta  iféimbliiiie  . 
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orientalf  de  PUruguay  dai'S  la  jouis-  tevideo  ne  m  rendr.'^ii  pas  ^  Imim  re- 
«ancf^  d'une  indépendance  pleine  et  préitentattons:  le«  soussignét  iiliéM- 
eri*iëre.  tent  pa»  à  réitérer  ici  Taitsuraiirp  eue 

Un  tel  préambule  serait  d'ailleurs  si  le  r.ouveruement  de  Montevideo  %t 
entièrement  conforme  aux  déclara-  refusait  à  licencier  h  s  troupes  éiran- 
lions  ri  aux  principes  énoncés  dans  n^res  ou  particulièrement  à  désarmer 
différente»  occasions  par  le  f^ouver-  celles  qui  font  partie  de  la  (;arniM>n 
nemeni  de  Buenos-Ayres.  de  la  ville,  on  retardait  sans  néces- 

Les  articles  1,2  et  3,  moins  la  réfé-   site  Texécution  de  celt^  mesure,  ils 
renre  à  un  tiers  étranger  à  Va  ron-    feraient  cesser  toute  inier\enti«in  ti- 
veniion  ,  devront  sans  doute  sansfaire    lér*eure  et  se  renreraitot. 
toutes  les  ))arties.  Matscetle  déclaration  ,  très- itonna'e 

Les  plénipotentiaires  prendront  sur  dans  de  simples  prélinînaires,  u*e>t 
eux  d'adopter  dans  Tariicle  5  ce  qui  pas  de  na  ure  à  être  insérée  dans  une 
concerne  le  salut,  le  reste  de  cet  ar-  tonTcntrun  définitive,  d'autant  m«»iits 
lir'e  étant  entièrement  conforme  h  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  (;ou- 
celui  du  projet  Iransmis  par  1rs  sois-  veri>emeni  de  Montevideo ,  ayant  si- 
sinnéH  le  14  mai.  (Tné  les  bases,  ne  se  conformera  pas 

(^uant  à  l'article  5.  les  plénipo-  strie: éinenr  à  TexécutioD  des  clauses 
teniiairs  laissent  à  S.  Kxc.  M.  Arana  qu'elles  renferinenî. 
le  choix  entre  le  texte  exact  des  bas*  s  L(S  plénipotentiaires  auraient  en- 
Uood  ou  le  texte  de  rariirlr*  5  du  core  quelques  ob«frvaii<>iis  à  prei^en- 
projet  transmis  le  14,  mais  dont  la  ter  relatives  à  ramn>fttie et  à  Tadmis- 
rédaclion  n'a  été  arrêtée  par  les  ^ru-  sion  des  droiss  et  des  réctaniations 
verneroents  de  France  et  a'An  .  leir  ne  lép,iiinies  des  étrangers  ;  les  consîdéra- 
qu'en  vue  de  satisfaire  aux  observa-  tions  dar:s  lesquelles  6.  fcxc.  M.  Araua 
tions  du  gouveruement  de  Buenos-  entre'à  ce  sujet  dans  un  mémoire  ei- 
Ayres  consignées  dans  l'acceptation  plicatif,  et  les  faits  qu'il  expose,  doo- 
des  bases.  nent  l'espoir  aux  soussignés  au*4  cet 

Relativement  à  Tart.  6,  la  déclara-  égard,  comme  relativement  a  quel- 
ti«>u  spoiuanée  que  les  gouvernements  ques  dét;iiis  de  forme,  les  parties  s'en- 
de  France  et  d'Angleterre  ont  con-    tendront  sans  difficulté, 
senti  à  faire  doit  paraître  pleinement       Les  plénipotentiaires  soussignés  ont 
salisfaisante  au  gouvernement  argen-   cru  de  leur  devoir  de  répondre  caté- 
tin  ;  on  ne  saurait  d'ailleurs  Insérer   goriguement  et  par  écrit  ati  mémoire 
dans  un  acte  définitif  une  semblable   explicatif  que  S.  Ex.  le  ihiiiistredes 
déclaration  qu'autant  nue  la  partie  à   relations  extérieiires  leur  a  transmis, 
laquelle  elle  est  conréaée  la  considère   afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
co.i»me  entièrement  satisfaisante  et   intentions  conciliantes  de  leurs  gou- 
Taccepterait  comme  telle.  Aucune  ré-   vernenu-nts  respectifs,  relativement  à 
serve  à  cet  égard  ne  peut  donc  être   la  négociation  qti  fe  poursuit  eti  ce 
admise  dans  une  convention  ;  le  gou-   moment.  Os  inientiomi,  à  i'accom- 
veruement  argentin  n'en  conserve  pas  plisseineiit  desquelles  tendent  tuas  les 
moins,  pour  cela ,  le  droit  de  discuter  efforts  des  soussignés,  peuvent  se  ré- 
par  voie  diplomatique  tel  ou  tel  autre  sumer  ainsi  : 
{irincipe.  Ou ,  si  le  gouvernenn  nt  ar-       Trouver  une  forme  de  conven- 
gentin  le  préférait,  on  pourrait  sup-  iion  régulière  et  pnuicabteq^nwit 
priuier  totalement  dans  Ja  conven-   la  mise  en  œuvre  la  plus  exacte, 
tion  l'art.  6,  les  plénipotentiaires  s'en-   l'expression  la  plus  complète  des 
gageant  a  en  faire  l'objet  dune  com-   ta\es  de  pacification  présentées 
munication  additionnelle  qui   serait  par  Vagent  confidentiel  M.  Hood. 
remise  à  S.  Exe.  M.  Arana  au  mo-       Les  soussignée  espèrent  qu*ausstôc 
ment  de  la  signature  de  la  conven-   que  S.  Exe.  le  miniuie  décrétai  ioi>8  ex- 
lion ,  et  sur  laquelle  alors    il  serait   térieures  aura  pesé  les  coii»idératîocis 
loisible  à  S.  Exe.  de  faire  toute  re-    qu'ils  ^oliInettent  à  »cs  lumières,  il 
ser>een  en  accusant  la  réception.  leur  donnera  le  moyeu  de  lescom- 

Pour  ce  qui  concerne  l'art.  7,  les  plé:er  par  dts  expiicaii<iiia  vei baies, 
iHiftes  précfteiti  à  la  vérité  la  mart  be  en  fixant  une  conférence  au  teime 
oH'aunmtlksuivrelespléuipoientiaiies  le  plus  prochain ,  ûiUi  laquelle  1rs 
daQBlecasoCilegouvcniemenideMon-    plénipo;  en  liait  es  achèveront,  ils  en 
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ont  l'espoir,  de  se   meirre  d'socord  heureux ,  ei  nous  pouvons  en  ju^fc 

arec  S.  Exe.  le  ministre  des  relations  par  le  calme  et  Tordre  qni  ont  su«- 

extérieures.  cédé  aux  catastrophes  terribles  qui 

LpsplénipotentiiiirfSiouMignèiont  ont  frappé  la  république:  nos  en^a- 

rhonne ur  d^offrir  à  S. Exe  le  minixire  sements  envers  ce  pays  sont  sarrês. 

des  relations  extérieures  du  f;*  uver-  Ces  effets  se  feront  proinptement 

nement  de  Buenos-Ayies,  charf;é  des  sentir,  et  j'espère  avec  confiance  que 

relations  extérieures  de  la  confédéra  bientôt  nous    pourrons  signaler  de 

tioo  ar{]fentine ,  l'assurance  de  leur  notables  améliorations  dans  le  déve- 

haute  considération.  loppement  de  Dr»s  ressources  et  de  iio- 

A.  Walbwsri  .  HowoBN.  *'«  industrie, qui  seront  les  objet*  de 

la  sollicitude  de  mon  gouvernement. 

I  Nos  relations  étrangères  sont  dans 

un  état  satisfaisant.  Tous  les  noiiver* 

BAXn.  nements  avec  lesquels  je  suis  eu  rela- 
tion nous  montrent  la  plus  eniière 

Discours  prononcé  par  le  nouveau  confiance,  et  jVspère  que  la  loyauté 

présidentjorsdel'oui^erturede  <*«  mon   admmistration  ronfirnicra 

la  chambre  des  représentants,  ?«?  sentiments  d'amuié.  La  nation 

le  11  juin  1847.  haïtienne  a  toute  raison  d  être  satis- 
faite de  la  conduite  du  r.ouvenieinent 

Messieurs,  je  me  félicite  de  me  trou-  français  envers  elle;  la  France  n'a  pas 

ver,prevque  immédiatement  a  prés  mon  ^lé  iîidifférenie  aux  calami  d>  qui  ont 

élection  à  la  présidence  d^Haiii,  dans  frappé  noire  malheureux    pays,  ni 

le  sein  du  corps  législatif.  aux  crises  terribles  qui  Vuni  ébranlé. 

Je  dois  ce  bonheur  uniquement  à  u  peuple  haïtien  doit  faire  ions  lis 

mon  illustre  prédécesseur,  qui  a  donné  efrorU  en  son  pouvoir  pour  r  mplir 

de  la  stabilité  aux  affaires  du* pays  «es  obligations  avec  honneiir.  et  je 

en  rétablissant  les   institutions   qui  compte  pour  cela  sur  son  concours 

nous  donnent  la  garantie  d'un  gou-  «ans  réserve.  Ce  sera  le  premi»r  ob- 

Ternemeut  représentatif.  jet  de  mon  gouvernemeni.  Les  secré- 

II  me  serait  difficile,  Messieurs,  de  uires  d'Etat  exposeront  en  détail ,  au 
trouver  des  expressions  pouvant  don-  corps  législatif,  la  situation  du  pavs 
ner  une  juste  idée  du  chagrin  que  me  et  ses  besoins;  ils  soumettront  à  sa 
cause  11  mort  d'un  magistrat  qui  av<iit  sagesse  des  projets  de  loi  dont  il  re- 
acquis des  titres  si  nombreux  â  la  connaîtra  la  nécessité,  et  j'espère  que 
gratitude  nationale.  H  m'est  agréable  sa  sagesse,  guidée  par  l'ILire  suprême, 
de  pouvoir  inaugurer  l'onivre  impor-  mettra  notre  pays  en  éiai  de  marcher 
tante  qu'il  nous  a  laissé  le  soin  d'exé-  dans  la  voie  des  améliorations  qui  nous 
cuier.  La  nation  y  a  consenti  et  l'a  est  ouverte  par  non  insti:uiions. 
considérée  comme  l'expression  de  sa  Je  déclare  ouverte  la  session  de  la 
volonté,  et  elle  a  déjà  produit  des  fruits  chambre  des  représeiiianiii. 
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PETITE    CHRONIQUE. 

1«' janvier.  —  GRANDE-BRETA-  effet,  nounécimiii  au  milieu  dei  bri> 
GNE.  Londrbs.  —  incendie.  —  Le  sanis  de  la  barre  si  redoutaMe  qui  dé- 
Standard  du  1*'  janvier  annonce  la  fend  presque  louie  la  côie  d'Afrique, 
destnictioq  totale  du  quai  connu  à  La  première  faeure  fut  terrible  :oo 
Londres  sous  le  nom  de  Irongate-  coupa  d*abord  le  mât  de  misaine,  pois 
Wharf,  et  situé  sur  les  bords  de  la  celui  d'artimon;  des  canons  fuieiit 
Tamise,  à  deux  pas  de  la  Tour  et  des  jetés  à  la  mer,  d'autres  servirent  i  ti- 
docks  de  Sainte-I^tberînf.  Un  incen-  rer  des  coups  de  canon  de  détres». 
die  terrible  a  éclaté  dans  tes  magasins  Quaitd  la  brume  se  dissipa ,  on  reton- 
de ce  quai ,  entre  trois  et  quatre  heun  s  nut  qu'on  était  très-près  de  la  côie  de 
du  soir,  le  31  décembre.  On  a  craint  Barbarie,  et  tellement  enfoncé  dans 
un  instant  pourtous  les  docks  voisins;  les  brisants  qu'il  n*y  avait  aucun  es^ 
heureusement  le  feu  a  |iu  être  concen-  poir  d'en  sortir  ;  mais  wi  aperçut  an«si 
iré  sur  le  quai  où  il  avait  pris,  et  dont  des  bài  iments  qui  devaient  être  uiouil* 
tous  les  bâtiments  sont  détruits  sur  lés  devant  ^)aiht- Louis,  il  y  avait  donc 
nne  longueur  de  cinq  cents  pieds  et  des  chances  d'obtenir  des  secoun, 
une  profondeurde  cent.  Plusieurs  na-  soii  par  terre,  soit  par  mer,  bien  que 
vires  amarrés  le  long  du  quai  ont  ces  derniers  partissent  difficiles  par 
beaucoup  souffert;  le  dommage  toul  une  mer  aussi  grosse.  Au  bout  d'une 
est  estimé  à  200,000  liv.  sterl.  (5  mil-  heure  d'angoisses,  la  frégate  s'étanl 
Nous  de  francs).  Personne  n'a  péri,  un  peu  rapprochée  de  la  côte,  on  es- 
On  ignore  encore  la  cause  du  sinistre,    seya  de  mettre  â  l'eau  des  t  mbarca- 

tions.  Cinq  tentatives  de  ce  genre  fù- 

1 1  janvier.— FRANCE.— Perfe  de  rent  infructueuses  ;  les  canou  chavi-. 
(a/)i^a<e44Mi;>ettrleCaraiLbe.— «La  raient  ou  se  i emplissaient  presque 
frégate /tf  Caraïbe  n'est  plus.  Le  II  immédiatement,  et  les  bomuies  qni 
de  œ  mois,  â  neuf  heures  et  demie  du  s'y  étaient  précipités  périrent  tous , 
matin,  par  une  brume  épaisse,  la fré-    à  Texception  d'un  seul,  pairon  du  ca- 

Ste,  revenant  de  Madère  et  des  lies    not  du  commandant,  qui  put  être  jeté 
naries,  a  talonné  au  moment  même    sur  la  rive .  d'où  il  courut  vers  Saint- 
o6  l'on  venait d*ordonner  d  arrêter  la    Louis ,  (»ù  il  arriva  nu ,  â  onze  heur*  s 
marche  pour  sonder.  Mon  domesti-    et  demie,  annoncer  le  sinistre.  Dans 
que,  entrant  précipitamment  dans  ma    l'espoir  d'établir,  comme  nM>yeu  de 
enambre,  s'écrie  :  « ie  CaraSbt  a  tou-    sauvetage,  un  va-et-vient ,  plusieurs 
cbéNDnix  ou  trois  fortes  secousses    noins  embarqués  sur  le  Caraïbe  wt 
m'en  avalent  d^â  prévenu ,  et  je  sau-    dévouèrent  et  tentèrent  d'aller,  an  mi- 
tais du  lit  quand  une  lame  entra  dans    lieu  des  boules  affreuses  rt  d'un  cou- 
ma  diambre  et  m'obligea  à  monter  sur    rant  ti  ès-vio'.eni ,  porter  sur  le  rivage 
le  pont  sans  que  je  fusse  babillé.  Là,    uu  bout  de  âlin  ;  huit  de  ces  t eniativet 
je  compris  le  danger  de  notre  posi-    ne  réussirent  pas ,  la  neuvième  fnt 
tioii ,  car  ciiaque  secousse  ébranlait  le    plus  heureuse,  et  l'on  put  compter  sor 
bâtiineot  dans  touiet-  ses  parties.  En    l'eepoir  de  ce  moyea  oe  salut. 


( 
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•  Alors  uo  officier,  dont  le  détoue-  letéét  à  un  dévoueineui  qu\)ij  i:e  ré- 
meni  et  l'ÔDerfîie  éUi^Rt  déjà  bien  compenkera  pas  sans  doutc  Miffisaiu 
connus,  M.  Boyer,  enseigne  de  ?ais-  ment,  deux  ou  trois  marins  de  la  fré- 
seau ,  accepte  ta  périlleuse  miskiou  de  gâte  seulement  se  noyèrent  aprêt  leur 
se  jet^r  à  l'eau  K  d'aller  à  travers  arrivée,  et  chacun  rêconnaii  que  Hann 
ceite  mer  furieuse  disposer  à  la  côlc  eux  plus  de  cent  cinquante  auraient 
les  voieK  de  connnunication.  11  y  par-  succombé  avant  de  i>arvenir  au  boni 
vient  ron  sans  un  grand  danger,  deceite périlleuse  cordelle, au-dessous 
puis(]ii*il n'arriva qu*à moiiié asphyxié,  de  laquelle  s'ouvrait  le  gouffre  qui  eu 
et  bientôt  ce  courageux  officier  urga-  avait  déjà  tant  englouli.  Les  pirogues 
nisa  les  coi  dages  et  grelins  qui  de-  donc  coiumencèrent  le  sauvetage  des 
vaienl  servir  à  sauver  les  (roi»  quarts  gens  incapablts  d'essayer  du  va-el- 
de  réquipage.  Mais  le  lemps  s'écoulaii  vient ,  et  bientôt  leur  nouibre  étant  de 
rapide  pour  les  inalbpureux  qui  de-  quatre,  on  put  espérer  en  finir  avant 
valent  redouter  la  nuit  dans  une  situa-  la  nuit.  GViait  chose  essentielle ,  car 
lion  criligue.  que  pouvait  de%enir  la  frégate? 

«It  était  une  heure  environ  lors-  «fctpuis  les  Maures  Bracknas,  ius- 
qu'une  troupe  de  cavaliers  fut  recon-  tk'uiis  du  sinistre,  ne  viendraient- ils 
nue  sur  la  plage  :  c'étaient  les  spahis  pas,  attirés  par  l'appât  d'un  butin 
sénégalais,  ayant  à  leur  tête  le  lieute-  qu'ils  considèrent  comme  leur  prô- 
nant de  Fitte  de  Soucy  et  le  brave  priéié  quand  un  naufrage  a  lien  sur 
commandant  Berlin  du  Château ,  chef  les  côtes  voisines  de  leurs  tribus  ^ 
des  troupes  d'infanterie ,  qui  se  préd-  Heureusement  qu'avant  six  heures  du 
pitaient  vers  le  point  du  naufrage  soir  le  sauvetage  du  personnel  était 
avec  celte  ardeur  dévouée  qui  couli  i  •  terminé ,  l'état  major.  le  conunai:dant 
bua  â  diminuer  le  nombre  des  victimes  et  l'amiral,  ayant  quitté  la  froi^a^e  les 
et  ranhna  l'équipage.  Bientôt  nous  re-  derniers,  cotiune  les  malades,  les 
connûmes  le  Gouverneur  du  Sénégal ,  mou»ses  et  les  soldats  avairni  éié  les 
accompagné  de  son  aide  de  camp  et  premiers  tnibarqués  dans  les  piro- 
'  des  lieutenants  d'artilletie  et  du  gé-  gués, 
nie ,  puis  une  compagnie  d'ififanterie  <  L'appel  fait  aussitôt  à  terre  constata 
de  marine,  et  enfin  une  partie  dts  né-  vingt  et  une  personnes  noyées  savoir 
gocianis,  des  administrateurs  et  des  dix-huit  matelots,  un  mousse  et  deux 
habitants  de  rtje,  accourus  sous  un  voltigeurs. 

soleil  ardent,  par  un  chemin  exté-  •Comment  cet  échouagè  a-t-il  eu 

nuant,  guidés  tous  par  le  désir  de  se-  lieu  ?  Telle  est  la  question  que  Ton  se 

courir  les  naufragés  de  cette  belle  fait,  méa.e  abord.  On  ne  peut  ré^on- 

fk*égate,  qu'ils  avaient  visitée  et  adnii-  dre  que  ces  mots  :  Par  la  raialiié,  pai* 

rée  trois  semaines  auparavant.  De  tels  un  concours  de  circonstances  imposKi- 

travailleurs  ne   pouvaient  tarder  â  blesâ  prévoir  et  qu'on  ne  peut  qua li- 

installer  le  va-et-vient.  Aussi,  avant  fitr  que  de  malheureuses.  En  effet, 

deux  heures,  quelques  marins,  les  Tamirai ,  dont  le  mérite  est  connu  de 

plus  hardis,  s'étaient  hasardés  sur  la  marine  entière,  possède  et  pratique 

cette  corde  agitée  suspendue  sur  Ta-  uue  prudence  extrême,  garantie  de 

btme,  seule  voie  de  salut.  Presque  tous  sécurité  en  navigation;  seul  chargé 

réussirent.  Cependant  trois  victiines  du  soin  de  suivre  scrupuleusement  sur 

furent  entraînées  par  la  forcedeslames  la  carte  la  route  qu'il  donne  person- 

el  du  courant;  elles  périrent  toutes  nellementâKOn  capiuiuede  pavillt.n, 

sous  nos  yeux.  Le  découragement  suc-  ii  se  fait  remettre  â  lui-même  le  point , 

céda  un  instant  à  la  confiance,  les  et  ceites  ne  néglige  rien  pour  ijielt 

hommes  hésitèrent,  et  le  danger  eu  connaître  la  position  de  son  bâtiment, 

augmenta.  Par  bonheur,  on  annonça  surtout  â  la  côie  d'Afrique,  où  il  a  , 

quelques  pirogues  apportées  à  dos  de  par  une  longue  pratique,  acquis  une 

chameaux  par  l'intérieur.  expérience  incontestée.  Personne  d>  ne 

•  Les  laptols  de  Saint-Louis,  ju*te-  ne  mettra  en  dfUte  que  la  direction  du 
ment  renommés  par  leur  adresse  â  bâtiment  ne  fAt  en  des  mains  habiles 
traverser  les  barres,  soit  avec  leurs  et  dignes  delà  plus  entière  contiance; 
pirot;ue8,  soit  â  la  nage,  se  montré-  personne  aussi  n'aura  la  pensée  de 
rent  sur  la  plage  et  ranimèrent  les  reprocher  la  moindre  imprudence 
hommes.  Kn  effet,  grâce  â  leur  habi-  dans  ce  sinistre,  où  toutes  les  précau- 
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lions  tiautiques  avaient  éié  y  rites  avaot  ma  te  gaz  dans  une  des  loges  de  la  cour 

lYvénemeiif ,  ct^mme  toutes  les  me-  grand-dacale ,  qui  sont  situées  aux 

Mires  les  plus  efficaces  ont  éié  adoptées  premières.  Une  porte  étant  restée  ou- 

pour  opérer  le  sauveiage  du  pemonnel  verte ,  le  ?cnt  agita  les  draperies  qui 

et  du  maiériel.  décoraient  cette  loge  :  une  de  ces  dra- 

«  Le  12  janvier,  Téquipage  du  Ca-  pertes  vint  s'appliquer  au-dessus  d'un 

raïbe,  campé  sur  la  plage .  a  procédé  bec  de  gaz  ;  elle  prit  feu ,  et  en  un  dm 

au  sauvetage  du  niaiénel.  Les  inémi  s  d'œil  les  flamnieR  envabirent  la  loge 

boiiimes  qui ,  la  veille ,  avaient  comnie  entière  et  tirent  irruption  dans  la  lalle. 

par  miracle  échappé  à  la  mort ,  la  bra-  En  moinK  dp  cinq  minutes  le»  flaramrs, 

valent  volontairement   et    phins  de  st^rpeniant  le  long  des  logex  ei  des 

zèle  pour  arracher  à  la  mer,  encore  b<»i8t ries,  avaient  tait  le  tour  de  l'en- 

aussi  oraseufte,  tes  débiis  de  cette  ceinte  et  remabixsatent  tout  emièrr. 

proie  de  plus  de  deux  millions  qu'elle  Les  spectateurs  se  précipitèrent,  en 

voulait  enpjloutir.  Un  grand  nombre  poussant  des  cris  épouvantables,  vers 

de  Mars  et  de  hamacs  de  i'é^uipa^e ,  toutes  les  îkmucs  :  mais,  par  une  borri- 

une  partie  des  effes  des  officiers,  des  ble  fatalité,  dès  qu'on  avait  vu  le  feu 

meubles,  des  armes,  du  lilin,  etc.,  dans  la  salle,  on  avait  lermé  let  con- 

en6n  des  objets  de  valeur  minime,  fu-  duits  du  f;az ,  et  les  curndors  étaient 

rent  retiréji  du  bord.  Rien  ne  fut  né-  plonj^és  dans  une  obscurité  profonde, 

gligé  pour  protéger  les  intéi-éis  de  Kn  même  trmps  la  constnictioii  inié- 

i'Eiat  et  ceux  dePéquipage!...  Heure  du  ibéÂire  offrait  à  Tincendie 

•  Le  13  janvier,  on  continua  à  cam-  de  faciles  aliments  :  des  tourhilltnis  de 

per  devant  les  rester  du  Caraïbe,  pour  fumée  rempiiftsatent  les  galeries  et  les 

en  extraire  quelques  parcelles  de  ses  corridors,  et  les  malheureux  qui  vuo- 

ricbesses.  Hélas!  on  ne  pouvait  que  laient  s'échapper  se  heurtaient  et  se 

ftiire  preuve  de  bonne  volonté,  car  renversaient  les  uns  sur  les  autres  on 

la  valeur  des  sauvetages  peut-elle  être  tombaient  asphyxiés  par  la  fumée  dans 

comparée  aux  pertes  éprouvées  et  aux  Tobscuiiié.  Il  est  impossible  de  se 

fatigues  endnréts  ?  faire  une  idée  de  cet  te  scène  d'augoisie 

«Aujourd'hui  encore  nous  sommes  et  de  désolation,  des  hurtemrnts que 

sur  la  grève ,  travaillant  sans  relâche  rafconie  taisait  pousser  aux  victimes. 

tant  à  sauver  qu'à  faire  fiarvenir  à  Le  feu  se  propagea  avec  tant  de 

Saint- Louis  les  objets  échappés  à  la  rap  dite,  que  dansTispace  de  quelques 

mer  ;  cependant  nous  pensons  en  finir  minutes  tout  Tintérieur  du  théâtre 

dans  deux  ou  trois  jours,  et  nous  re-  était  la  proie  des  flammes ,  H  qu'an 

poser  alors  des  privations  et  des  mi-  bout  d'un  quart  d'heure  le  bâtiment 

sères  de  ce  triste  événement.  »  tout  entier  élait  en  feu.  Un  épiiuvan- 

table  tourbillon  de  fumée,  ifaasiée 

16  janvier.  —  GRAP9DE-BRETA-  par  un  fort  vent  d'est,  se  déployait 

G^fL^Perte  d'un  navire  de  guerre,  au-dessus  des  maisons  entre  la  me 

—  Le  bateau  à  vapeur  de  guerre  le  Stéphanie  et  la  rue  de  l'Académie,  et 

Sphinm ,  de  1066  tonneaux,  muni  de  annonçait  aux  habitants  de  la  ville  le 

mat  bines  de  600  chevaux ,  et  construit  dangei*  qui  les  menaçait, 

seulement  depuis  quelques  mois,  se  Lessecoursartiièfentdeionscôléi, 

perd  sur  les  cAtes  d'Angleterre,  par  mais  dé»  le  premier  moment  il  n'y  eut 

suite  d'un  brouillard  intense.  plus  à  songer  à  sauver  le  théâtre.  Le 

bâtiment ,  construit  de  matériaux  très- 
Février.  —  BADE.  Cablsriiiir.  —  inflanunables,  brûlait  comme  de  la 
Incendie  du  théâtre.  —  Lespecta-  paille,  et  à  mx  heures  tout  le  grand 
cle  devait  commencera  six  heures  (on  édifice  était  la  pi  oie  de  l'incendie, 
devait  jou*'r  la  tragédie  de  Jeanne  C'était  un  terrible  aspect  que  de  voir 
d'Arc,  de  Schiller}.  A  cinq  heures ,  les  flammes  s'élever  vers  le  ciel .  des 
une  foule  considérable  occupait  déjà  étincelles  et  de»  tisons  enflammés,  clias- 
une  partie  des  places  les  moins  chères,  ses  par  un  fort  vent  d'est  qui  %t  cfaan- 
parliculièrement  les  troisièmes  gale-  gea  bientôt  en  vent  du  nord ,  tomber 
ries.  Les  loges  et  les  premières  places ,  comme  une  pluie  de  feu  dans  les  rues 
qui  ne  se  remplissent  ordinairement  et  m\  les  édifices  \oisins,  jusqu'à  la 
que  plus  tard ,  éiaient  encore  vides.  place  de  la  caserne,  et  répandre  par- 
Vers  cinq  heures  et  demie,  on  allu-  tout  la  terreur.  Tous  les  efforts  n  en- 
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Virni  qu'un  but ,  préserver  de  riiicrn-  tout  sexe  qui  se  frouvaienl  aux  troi- 

die  les  édifice»  voisins,  el  noi animent  sièmes  galeries  n*ont  pu  »e  sauver, 

le  bâtiment  de  l'orau(;erie.  Rn  effet,  la  qu'elles  ont  été  éiouffées  et  brûlée!', 

population   de  Carisrube,  bourf;e(»is  Le  nombre  des  personn&t  qui  ont  été 

et  soldaiK,  elles  populai  ions  des  com-  réclamées  à    la  police  s*élève  déjà, 

munes  rurali'S  les  plus  proches,  ac-  nous  le  disons  avec  le  sentiment  d'une 

courues  à  la  vue  des  fl<in)Mifs,ont  tra-  profonde  douleur,  à  prés  de  soixante 

vaille  avec  une  admirable  pc'^sévé-  et  dii. 

rance,  et  sans  les  efforts   de  ceiie  Dans  la  journée  de  mardi ,  de  nou- 

mâssf  d*bommes,  la  caïasiropheaurait  veaux  décès  ont  été  constatés,  et  cent 

éié  encore  plus  horrible.  A  dix  heures,  quatre  personnes  n'avaient  pas  re- 

les  bâiimeiits  voisins  necouraieni  plus  paru.  Le  déblaiement  de  ces  ruines 

aucun  danger,   mais  le  théâtre  lui-  encore  brûlant  s  est  commencé.  A  cba- 

même  n'était  plus  qu'un  monceau  de  oue  instant,  on  tiouve  au  milieu  des 

ruines  brûlantes.  déroinbres  un  bras,  une  jambe  calci- 

Mais,  ce  qu*il  y  a  de  plus  doulou-  nés,  des  masses  informes  de  chairs 
reux,  c'est  que  plus  d'une  malheu-  que  Ton  transporte  dans  un  chariot 
rense  viciimea  perdu  I.i  vie  dans  cet'e  couvert  au  cimetière,  pour  permettre 
catastrophe.  Dès  que  le  feu,  s'échap-  aux  familles  de  reconnaître,  si  c'est 
put  dt^-s  loges,  commença  à  envahir  encore  possible,  ceux  qui  leur  appar- 
ia salle,  tous  les  spectateîirs  se  préci-  tenaient. 

pilèrent  vers  les  isKues^  mais  les  iiom-  D'après  de  nombreuses  informa- 
breuses  personnes  qui  ne  pressaient  lions ,  qui  toutes  sont  d'accord  sur  ce 
aux  troisièmes  çaleries  ne  purent  se  sujet,  on  peut  croire  avec  certitude 
sauver  que  diFficilement.  Les  ur.es  sau-  que  les  infortunés  irorts  dans  l'incen- 
lèrent  de  la  troisième  galerie  dans  la  die  du  théâtre  n'ont  pas  péri  par  les 
seconde,  et  de  là  dans  le  parterre;  flammes;  axsoupis  par  le  gaz,  ils  ont 
d'autres  cherchèrent  à  s'échapper  par  perdu  connaimtance  et  ont  été  as- 
les  fenêtres  vers  la  cour,  d'autres  ne  pbyxiés  avant  que  le  feu  ait  pu  lesat- 
pureiitse  sauver.  Nous  avons  vu  nous-  teindre.  J'ai  moi-même  appris  ce  qui 
même  un  jeune  bomme  qui  resta  sus-  suit  de  la  part  d'un  de  mes  parents 
pendu  à  une  croisée  et  qui  y  fut  brûlé,  qui  est  parvenu  à  se  sauver  en  sauiant 
D'autres  encore  furent  blessés  au  mi-  sur  un  toit  voisin  :  «  Lorsqu'on  sut  que 
lieu  de  la  foule  et  transportés  à  Tbô-  le  feu  avait  pris  au  théâtre,  tout  le 
pital.  Nous  ne  pouvons  encore  dire  monde  se  précipita  vers  les  portes; 
d'une  manière  précise  combien  de  mais  les  cris  qui  d'abord  s'étaient  éle- 
personnes  ont  péri.  Toujours  est-il  véscessèrentau  boutdepeu  deiemps; 
que  tout  secours  était  devenu  impossi-  l'influence  du  gaz  était  telle  que  Ton 
b!e,car  toutes  les  issues  du  théâtre  croyait  avoir  un  voile  devant  les  yeux, 
étaient  envahies  par  les  flammes  et  L'assoupissement  chez  un  grand  nom- 
par  la  fumée.  Nous  avons  vu  le  mar-  bre  de  personnes  a  dû  être  extrême- 
grave  Max,  suivi  de  plusieurs  officiers  ment  rapide,  car  lorsque  je  cherchai  à 
et  bourgeois,  chercher  à  pénétrer  dans  gagner  une  issue,  elles  se  tenaient 
le  théâtre  pour  porter  quelques  se-  roides  le  long  du  mur,  en  silence,  et 
cours;  mais  ce  fut  en  vain.  L'intensité  serrées  les  unes  contre  les  autres.- 
du  feu  empêchait  même  d'apposer  des  Un  autre  individu ,  qui  était  parvenu 
échelles  contre  les  murailles,  et  tout  à  s'échapper  en  se  précipitant  dans  le 
ce  qu'on  put  faire  fut  de  préserver  les  parterre,  a  raconté  à  la  rédaction  de 
bâiimenisque  le  feu  menaçait  d'at-  la  ^aze/ftf?  qu'ayant  jeté  avant  de  sor- 
teindre.                               '  tir  un  coup  d'œil  sur  les  troisièmes 

La  rapide  propagation  du  feu  s'ex-  galeries ,  il  avait  vu  les  spectateurs  du 

plique  de  h  façon  la  pins  naturelle  premier  rang  assis  à  leurs  places  sans 

par  la  construction  intérieure  et  la  donner  signe  de  vie;  ils  avaient  tous 

décoration  de  cette  vieille  salle  dp  les  yeux  tournés  vers  la  scène,  et  on 

théâtre.  Les  épais  tourbillons  de  fumée  n'avait  pas  remarqué  le  moindre  uiou- 

porièrent  en  un  instant  au  plus  haut  ventent  de  leur  part.  Toutes  ces  per- 

degré  la  consternation  et  le  trouble  sonnes  se  trouvaient  déjà  dans  un  état 

des  spectateurs.  De  là  vient  que  beau-  de  complet  assoupissement  ;  elles  n'é- 

coup  de  personnes  de  tout  âge  et  de  taient  pas  martes  encore,  mais  elles 
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avaient  pt>rduconDainaiice  au  premier  pour   leur  expliquer   leui  s  deroirs. 

insianî.  A.  une  heure,  loua  ceaooiikUblei, 

3  mars.  —  GRANDE-BRETAGINE.  ayant  à  leur  tôle  le  ahérit  et  lea  lua- 
'^TroublesenEcoiiseparsuitedela  gislrau,  ^e  rendirent  à  un  magatiii 
cherté  des  grains,— Un  bâiinieni  qui  de  grains,  où  Ton  chargea  une  voi* 
devait  recevoir  des  céréales  à  iu>n  bord  ture  qui  fut  dirigée  vers  le  bâiiment 
était  ancré  le  long  du  quai.  Un  ras-  à  l'ancre  piè»  du  quai.  Tout  se  p^»m 
seinbleinent  nombreux  ,  précédé  d'un  d'abord  p«isibleiDtiil,  la  foule  se  bor- 
fifre,  après  s'élre  formé  aans  Bridge-  uant  à  regarder  les  deux  cents  oiHista- 
Slreet,  se  porta,  grossissant  en  rouie,  hles  qui  marchaient  processiumielle- 
à  travers  Pulteney  •>  Town  jusqu'au  nieni ,  la  plupitrl  armés  de  bâtons, 
quai  du  IS'ord,ei  bieniôl  cinq  ou  six  Mais  loisqu'on  arriva  au  bàtimeai, 
bateaux  furent  oisposés  m  travers  du  on  trouva  que  les  arrangemei.ts  né- 
quai  de  manière  à  le  burrer.  Ceci  fait ,  cessaires  pour  la  réception  des  grains 
la  foule  retourna  à  Wick  en  pousxant  à  bord  n'éiaieui  pas  lermioex,  et  lc« 
des  acclamai  ions  de  triomphe,  puis,  constables  se  inireni  à  nmrmuret*.  Le 
après  quelques  minutes  de  consulta-  shérif  se  rendit  à  ces  raisons  et  reo- 
tion  entre  les  meneurs ,  mi  reprit  le  voya  les  constables  chez  eux,  eu  leur 
chemin  du  quai ,  et  en  un  clin  d'œil  le  promettant  de  les  faire  avertir  par  un 
bâtiment  préparé  pour  lecevoir  les  signal  si  leur  présence  était  uéces- 
grains  se  trouva  chargé  de  grosses  saire.  Jusque-là  tout  al!ait  bien:  mais 
pierres.  Vers  minuit,  au  monieut  où,  vers  la  brune  un  détachement  de  sol- 
cette  opération  iermmee,  on  voulait  dats  fut  envoyé  sur  le  quai  pour  veil- 
abandonner  le  navire  à  la  dérive ,  ar-  ier  à  la  sûreté  du  bâtiinrot  pendant  la 
rivèrent  deux  shérifs  ei  d'autres  auto-  nuir.  Ost  alors  qu'une  foule  imuM^UM; 
rites  devant  lesquelK  la  finile  se  re-  parut  sortir  comme  par  enchantemeitt 
tira  d'elle-même.  Le  lendemain  ^amedi  de  ces  rue»  tout  à  l'heure  encore  pai- 
et  le  dimanche  suivant,  tout  Fut  calme  ;  sibles.  A  Mpt  heures ,  le  dêlacheiueni 
mais  le  lundi ,  une  grande  exaspéi  a-  du  ciuai  lira  un  coup  de  fusil  pour 
tion  se  manifei^ta  lorsqu'on  apprit  appeler  ses  ciuiarade»  à  son  aide,  et 
qu'un  détachement  de  troupes  de  li-  bientôt  on  vit  accourir  le  reste  d» 
gue  allait  arriver  â  bord  d'un  steamer  drux  ci  nipagiiies  ;  le  shérif  ci  le  pie- 
du  gouvernemenl.  vôt  arrivèrent  en  même  ttinps  sur  le» 

Eu  effet,  le  mardi,  \ersniidi,  le  lieux.  On  lut  le  n'o/-att^  etlesmiii- 
steamer  Pharos  parut  dans  la  baie  taires,  piessés  de  tous  côiés  par  uue 
de  Wick  ,  et  se  mit  en  devoir  de  fouie  dont  les  démonstrations  dere- 
faire  débarquer  deux  compagnies  du  naient  de  plus  en  plus  iiieuaçante», 
76«  régiment  qu'il  avait  à  bord.  Cette  reçurent  l'ordre  de  la  disperser  par 
opération  fut  difficile ,  car  les  i>echeurs  une  charge  à  la  baïonnette.  Dans  celle 
dé  la  c6te  refusèrent  d'y  laisser  servir  collision  ,  quelques  personnes  reçu- 
leurs  bateaux  :  c'est  à  graud' peine  que  reut  des  blessures ,  mais  sans  graviié. 
Ton  pai  vint  à  se  procurer,  après  deux  et  la  troupe  fit  trois  prisonniers.  Ha» 
heures  de  délai,  deux  petits  canots  la  partie  la  plus  triste  du  drame  reste 
que  réquipage  même  du  steamer  fut  à  raconter.  Après  l'évacuatioii  du 
obligé  cl^armer.  On  fit  descendre  les  quai,  le  déiachement  principal,  an- 
troupes  à  terre;  elles  entrèrent  dans  quel  s'étaient  joints  le  shérif  et  k 
la  ville,  à  quatre  heures  de  l'après-  prévôt,  s'en  n  tournait  à  sou  quartier 
midi,  tambour  battant  et  la  baïonnette  lorsqu'il  fut  assailli  d'une  volée  de 
au  bout  du  fusil ,  et  ce  spectacle  m-  pierres  qui  aiteignirent  le  shérif  et  le 
unité  dans  le  pays  causa  une  sensation  prévôt.  Alors  le  shérif  commanda  le 
extraordinaire.  Dans  la  soirée,  sauf  le  ieu.  Vu  homme  étranger  au  rasseui- 
bniit  fait  dans  les  rues  par  quelques  bleineni  et  ur.e  jeune  fille  tonibèi^eot 
hommes  ivres,  tout  se  passa  tranquil-  blesKés ,  et  la  foule  s'enfuit  ronstemée 
lemeiit.  Le  mercredi  malin ,  d'après  au  bruit  de  la  décharge.  Il  est  ortaiu 
l'invitation  du  shérif,  un  grand  nom-  que  les  militaires  avaient  été  très- 
bre  d'habitants  s'assemblèrent  à  l'hô-  maltraités  et  presque  tous  frappés  i 
tel  de  ville  et  prêtèrent  serment  en  coups  de  bâton  avant  de  faire  usage 
qualité  de  constables  s|)éciaux  ;  le  de  leurs  armes, 
shérit'  leur  adressa    une   allocution  Les  étecieursde  Wick  sesont  léu- 
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0»  le  leiidnnaiu  inatîii  à  l'hôlel  de  sèment  de  l'eau ,  paral>Mi(  ea  partie 

ville»  et ,  toUK  la  prf^sidence  du  pré-  IfuKage  des  pompes;  cependant,  après 

v<>i,  iJK  ont  adoplé  ù  runaniintté  deK  bien  des  eftorts  dont  le  KUceèK  est  dû 

résolut  ion  !(  dans  lesquele»  on  blâme  à   t>niprcs»eineht  et  au  bon  ordre 

raopd  des  Iroupes  ùa  .i($ne  comme  la  arec  lenquels  toutes  tes  opérations  ont 

cause  première  de  u>ul  le  mal.  été  exécutées ,  on  est  parvenu  à  se 

rendre  maître  du  feti.  Les  ravages  de 

3  mars.  —  ITA  LIE.  Etats  du  s  vint-  Tincendie  se  sont  bornés  eu  hauteur, 

Sîtct.-^j^giiation  dans  la Roinagne  aux  combles  et  au  deu x  ième  étag^e ,  et 

*:ausée  par  la  cherlé  des  grains,  -  eu  lon(;ueur,  i  01  niéires ,  sur  un  édi- 

Un  nayire  chargé  de  Fromeiii  est  piilé  fice  dont  le  développement  est  de  250 

sur  le  canal  de  Kavenne.  Les  jeunes  mètres  du  nord  au  sud. 
i;eDs  de  la  ville  s'arment,  attaquent  la 

bande,  et  reprennent  les  grains  volés.  21  avril. —  FRANCE.  Paris.  — 

Il  y  a  quelques  blessés  du  côié  des  ^cadéinie  française.  — V Académie 

émeutiers.  française  s'est  réunie  aujourd'hui  pour 

priH-eder  à  Télection  d'un  membre  en 

12  mars.— BELGIQUE.  Brucbs.--  remplacement  de  M.  Alexandre  Gui> 
Troubles  causés  par  la  clierté- des  raua,  décédé.  Voici  quel  a  été  le  ré- 
r^r^a/e5.'Urie  boutique  de  boulanger  sultat  du  scruiiu  : 

est  pillée  dans  la  commune  de  5aint-  f*  tour.  Votants ,  38  ;  majorité  ab- 

pierre  -  lès  -  Bruges.  Des  rassimble-  solue,20. 

ments  nombreux  ne  peuvent  être  dis-  M.  Ampère  a  obtenu  18  suffrages; 

•ipés  que  par  la  force  armée.  M.  Vatout,  10  ;  M.  S;«intine,  K  ;  M.  Pa- 

riKet ,  2  ;  M.  F..  Descbamp.H ,  2. 

13  mart.  —  FRANCE.  ^  Chemins  2®  tour  Tniéme  nombre  de  yotanu. 
^e  fer.  —  Ouverture  de  la  première  M.  Ampère, 20 ;  .M.  Valout,  16  ;  M.  Saiu- 
sectton  dn  chemin  de  fer  d'Amiens  à  tine,  1  ;  M.  E.  Descbamps,  1. 
Poulogne,  compifiimt  45  kilomètres  M.  Ampère,  ayant  réuni  la  majorité 
entre  Amiens  et  Abbeville.  absolue  d^s  8uFrr.if;ef(,  a  été  proclamé 

membre  de  l'Académie  française. 
13  mars.  —  FRANCE.  Montaiicis. 

^Troubles  reuiséspar  lacherfé  îles  24  avril.  -  FRANCK.  Paris.  -^Che- 

céréales.  —Une  partie  de  la  popula-  inins  de  fer,  —  Ouveruire  du  service 

lion  des  communes  du  canton  de  Lor-  atmosphérique  sur  le  chemin  de  fer 

rit  se  dirige  sur  l'écluse'  de  Chailly  de  Paris  à  Saint-Germain, 
pour  piller  des  bnteaux  de  grains.  La 

rrde  nationale  de  Montargis  met  fin  11  mai.  —  BELGIQUE.  Lié«b.  — 

ces  désordres  et  arrête  plibtieurs  Jccidenl  du  chemin  de  fer.'-Vuéé- 

pillards.  piorab'e  accident ,  qu'un  bonheur  pro- 
videntiel a  seul  empêché  d'être'  une 

20 mars.  —  FRANCE.  —  Chemins  cruelle  et  irrépar.ble  cataKtniphe,  est 

de  fer. — Inauguration  do  chemin  de  arrivé  aujourd'hui  vers  trois  heures  à 

f^  de  Rouen  au  Bavre.  la  xtaiion  d'Ane. 

La  reine ,  qui  avait  accompagné 

17  mars.  —  FRANCE.  Cbbriourc.  jusqu'à  Vieryiers   le  roi  pariant  ce 

--Incendie  de  l'arsenal— ht  feu  se  matin  pour  Wiesbadeo  ,  retournait  h 

déclare  à  onze  heures  du  soir  dans  le  Bruxelles  par  le  convoi  spécial  qai 

nouvel  arsenal  de  la  marine.  avait  conduit  LL.  MM.  jusqu'à  Vier- 

Le  bâtiment  dans  lequel  l'Incendie  viers.  Au  moment  où  ce  convoi  Kor* 

8*esi  déclaré  est  le  grand  bâtiment  tait  de  la  station  d'Ans ,  celui  qui  part 

central  de  la  garnison ,  situé  dans  le  de  Bruxelles  â  onze  heures  du  matin 

nouvel  arsenal.  y  entiait ,  et  ils  se  s:>nt  rencontrrs  au 

Arrivé  l'un  des  premiers  sur  le  lieu  croisement  des  voies  à  l'issue  de  ^ 

de  l'incendie,  M.  le  préfet  maritime  station. 

s'est  immédiat emeot  occupé  à  organi-  La  loromotivc  du  convoi  de  Bruxel- 

ser  et  à  diriger  un  service  régulier  de  les,  donnant  contre  le  tender  de  celui 

Mcottrs.  de  la  reine,  la  brisé ,  a  lancé  à  terre 

Une  circonstance  fâcheuse,  rabais-  le  gardien  placé  sur  ce  tender  et  qui 
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a  reçu  de  grareft  contiiKion»  dan«  sa  card  n  on  Ta  transporté  4  Vhdlel  de 
cfaute.  Une  des  berlines  royales  a  éça-  l'Europe  à  Liéfçe,  où  il  evt  arrivé  vers 
lement  été  brisée  eri  nnorceaiix ,  deux  sept  beures,  acrompaf^é  de  M.  Delà- 
autres  déchirées  et  effondrées ,  et  les  vacherie.  Plus  lard ,  on  a  également 
autres  voitures  de  ce  convoi  ont  plus  annené  à  Liège  le  valet  qui  a  des  cèles 
ou  moins  souffert.  Quand  on  voit  sur  enfoncées ,  après  lui  avoir  donné  les 
le  lieu  même  de  raccident  ces  débris  premiers  soin»  dans  une  maison  >oi- 
et  ces  voilures  en  lambeaux,  la  pre-  sine  du  théâtre  de  raccident. 
mière  pensée  qui  vfent  à  l'esprit,  c'est  Pour  les  voyaRCurx  du  convoi  ve- 
que  le  choc  a  dû  être  terrible,  et  le  nantde  Bruxelles,  pas  un  seul  n'a  été 
nombre  des  victimes  assez  considé-  blessé  ;  la  plupart  ont  seulement  été 
rable.  renversés  dans  les  voilure» 

Heureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi, 

et  nous  n'avons  à  déplorer  la  mort  de  31  mai.— NÉERLANDE  — Chemiiu 

personne.  La  reine  ira  pas  eu  le  moin-  de  fer.  —  Ouverture  solennelle  de  la 

dre  mal ,  quoique  la  berline  dans  la-  dernière  section  du  chem*n  de  f& 

3uelle  elle  se  trouvait  ait  été  ef.on-  d'Amsterdam  par  La  Haye  à  Roiter- 

rée.  L'argenterie,  les  livres,  jusqu'au  dam. 
châle  de  Sa  Majesté, qui  était  placés 

tout  près  d'elle ,  ont  été ,  dii-on .  très-  3  juin.  —  ESPAGNE.  Caibbka.  - 

endommagés.  Quant  à  la  reine,  elle  Frection par  S.  J.  R.  le  prince  de 

en  a  été  quitte  pour  un  moment  d'ef-  Joimille  d'un  monument  en  rhon- 

froi.  et  pour  l.i  peine  qu'elle  éprouve  neur  des  Français  morts  à  Ca- 

et  qu'elle  a  vivement  témoignée  à  plu-  hrera.  —  \jt  prince  avait  entendu  dire 

sieurs  reprises  du  malheur  arrivé  au  l'année  deniière  que  l'Ilot  de  Cabrera , 

général  GhazaI ,  qui  a  laissé  de  si  ho-  prison  et  tomt>eau  des  Français  lon- 

norables  souvenirs  à  Liège,  oà  il  a  bés  aux  mains  des  Espagnols  â  Baylea, 

rempli ,  éant  colonel ,  les  tondions  était  couvert  des  ossements  de  ces  in- 

de  gouverneur  militaire  de  la  pro-  fortunés,  restés  sans  sépulture.  Le 

Tînce ,  ainsi  qu'à  deux  des  valets  de  la  temps  lui  avait  manqué  a'ors  poor 

cour.  s'assurer  de  ce  fait,  dont  il  ne  fut  il- 

Le  général  ChazaI ,  aide  de  camp  formé  qu'à  Tin^tant  même  de  mettre 

du  roi,  a  une  côte  enftmcée;  un  des  sous  voiles.  A  peine  mouillé  sur  la 

valets  en  a  plusieurs,  et  l'autre  a  un  rade  de  Palnia,  le  prince  en«ova  à 

bras  cassé.  Cabrera  la  corvette  à  vapeur  le  Plm* 

Immédiatement  après  l'accident,  la  ion  pour  reconnaître  la  vérité  deee 
reine,  s'étant  fait  conduire  aux  bu-  qui  avait  été  porté  l'an  dernier  à  sa 
reaux  de  la  station,  s'est  empressée  connaissance.  Au  retour  de  ce  na- 
d'écrire  au  roi.  Oubliant  l'immense  vire.  Tordre  du  jour  suivant  fut  pu- 
danger  qu'elle  avait  courb,  auquel  elle  blié  : 

n'avait  pour  ainsi  échappé  que  par  mi-  «  Le  commandant  en  chef  a  été  Ki- 
racle ,  et  sans  douie  parce  qu'elle  se  formé  aue  Ton  voyait  sur  pluaiears 
trouvait  dans  un  compartiment  de  la  points  de  l'tle  de  Cabrera  oet  osse- 
berline  placé  du  côté  opposé  \  celui  ments  sans  sépulture ,  trisies  nstei 
qui  a  reçu  le  choc,  la  reine,  pendant  de  nos  malheureux  compatriotes  faits 
près  de  trois  heures  qu'elle  a  dâ  at-  prisonniers  à  B<)ylen ,  et  morts  de  mi- 
tendre  à  Ans  avant  de  continuer  sa  sère  sur  ce  rocher, 
route,  s'est  maintes  fins  informée  de  *Le  Pluton  s'est  rendu  par  son 
Tétat  des  blessés  et  ne  cessait  de  re-  ordre  au  mouillage  de  Tlle.  Les  o'fi- 
commander  qu'on  leur  prodiguât  tous  ciers  et  l'éguipage ,  guidés  par  ud  Es- 
tes soins.  pagnol  oui  a  assisté  à  la  lente  agonie 

A  la  nouvelle  de  ce  malheur,  plu-  de  nos  soldats,  ont  recueilli  une  grande 

sieu^m  chirurgiens  de  Liège ,  entre  au-  quantité  d'ossements  qui  g  saient  sur 

très  M.  le  professeur  Delavacherie  et  le  sol.  exposés  à  toutes  les  insultes. 

MM.  Dewildt  et  Malherbe,  se  sont  •  JDemam/e/Vii/on  retournera  à  Ca- 

empressés  de  se  rendre. à  la  station  brera,avecM.  PabbéCoquereau,  pour 

d'Ans.  Après  avoir  fait  sur  les  lieux  déposer  ces  tristes  débris  dans  une  sé- 

mémes  un  premier  pansement  au  gé-  piilture  chrétienne- 

néral  ChazaI ,  on  Ta  placé  sur  un  bran-  •  L'<imiral  propose  à   l'escadre  M 
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Taire  placer  sur  le  tipu  de  ia  sépulture  était  attenda  â  la  station  de  Wolver- 

une  pierrp,  avec  cette  inscription  :  ton  à  dix  heures  quaraole-cifiq  mi- 
nutes. En  effet ,  à  Ttieure  dite ,  son 

A  LA  vÉHoiu  Dfs  FRAIIÇ4M  MORTS  approchc  fut  Signalée  par  le  garde 

A    GABRBRA.   L*BSCADRB   DÈvoLV-  Foxsey ,  préposé  à  la  Mirveillancc  d'UH 

TioNS  DB  1847.  pont  kitué  à  700  yards  en  avant  de  la 

staiion.  1^  train  ralentit  d'abord  un 

•  Le  vice-amiral  commantlant  en  pf  u  sa  marche ,  mais  a^aiit  apen-u  le 

chef,  signal  d'entrer  librement  dans  la  si  a- 

■  F.  d'Orléans.  •  tion ,  il  reprit  «a  course,  quuique  en- 
core à  petite  vite SKf. 

En  conséquence  de  cet  ordre  ^  le  A  âO  ou  60  yards  plus  avant,  se 

Platon  est  retourné  ce  matin  â  l'Ile  trouve  un  embranchement  qui  con- 

de  Cabrera,  et  le  commandant  de  ce  duit  aux  ateliers,  et  où  staiionnent 

navire   est   descendu   à   terre   avec  ordinairement  les  locomotives  de  re- 

M.  Tabbé' Oqurreaii,  aumônier  de  chanf^e  et  des  >^-a{;ons  chargés  de 

IVscadi  e,  pour  accomplir  la  religieuse  charbon.  Par  une  inadvertance  in- 

mtssion  qui  leur  avait  été  confiée.  Nulle  compréheoMbie  ,  le  garde  n'eut  pas 

pompe  ,  nul  aopareil  militaire  n'a  été  f^lutot  donné  le  signal ,  qu'il  courut 

déployé  pour  donner  à  cette  cérémo-  aux  aiguilles ,  et  au  lieu  de  les  laisser 

nie  funèbre  un  éclat  qu'elle  ne  devait  droites  pour  entier  à  la  station  ,  lit 

point  avoir;  seu:enient  le  Platon  a  changer  le  train  de  voie.  Le  iiiécani- 

CD  son  pavillon  à  mi-mât  et  ses  ver-  cien  ne  s'attendait  nullement  à  cette 

l^es  en  croix  tout  le  temps  qu'ont  manœuvre  ;  aussi  ne  s*aperçui-ll  qu'il 

duré  le  service  divin  et  les  prières  faisait  fausse  route  que  trop  tard ,  et 

pour  les  morts.  Rien  de  plus  touchant  quand  déjà  il  avait  dépassé  les  aiguil- 

que  de  voir  les  quinze  ou  vingt  cuiti-  les.  Il  n'était  plus  temps  d'éviier  la 

valeurs  qui  forment  toute  la  popula-  rencontre.  Pour  aténuer  le  danger 

tion  de  cet  Ilot  sauvage,  agenouillés  â  autant  que  possible,  le  inécanicieu 

côté  de  nos  matelots  et  s'unisvant  à  serra  les  freins ,  n  nversa  la  vapeur, 

leur  pieux  recueillemenr.  La  messe  et  ayant  prévenu  le  chauffeur,  tous 

finie  et  les  dépouilles  de  nos  malbeu-  deux  sautèrent  sur  la  berge,  où  ils  eu 

reux  solda's  rendues  à  la  terre ,  une  furent  auiites  pour  quelques  coniu- 

croiz  de  bois  a  été  placée  sur  la  fosse  sions. 

qui  les  a  reçues,  en  attendant  la  piei  re  Cependant ,  le  train  continuait  sa 

qui  doit  la  recouvrir.  route  avec  une  vitesse  d'environ  dix 

Les  officiers  et  les  matelots  n'ont  mille  à  l'heure ,  et  bieniôt  un  fracas 
pas  voifhi  laisser  à  la  générosité  du  horrible  vint  annoncer  au  chef  de  la 
prince  Thonneur  de  faire  les  frais  de  station  ,  qui  avait  vu  avi  c  effroi  le 
cette  modeste  sépulture.  Une  souscrip-  convoi  dévier  de  la  ligne ,  que  le  choc 
tion  ^  laquelle  tous  ont  pris  part ,  et  avait  eu  lieu.  La  locomotive  était  allée 
qui  s'est  éle\ée  à  2,000  fr.  environ,  en  donner  en  plein  sur  des  wagons  de 
acquittera  le  prix.  L'escadre  a  émis  charbon  et  de  marchandises,  et,  aptes 
un  autre  vœu  ;  elle  a  demandé  que  le  la  première  secousse ,  avait  été  jetée 
nom  du  prince  qui  la  commanae  fût  hors  de  la  voie.  Les  premiers  wagons, 
ajouté  aux  paroles  de  l'inscription  tu-  contenant  les  malles  pour  Liverpool 
inulaire.  C'était  rendre  un  juste  hom<  et  Manchester,  suivirent  sans  grandes 
mage  à  celui  qui  a  eu  la  pensée  toute  avaries,  mais  les  suivants  se  trouvé- 
française  d'accomplir  ce  pieux  devoir  rent  renversés,  les  uns  debout,  les 
envers  des  compatriotes  malheureux  autres  entièrement  soulevés,  et  le  cin- 
et  oubliés.  quièine,  ainsi  que  le  sixiènte,  pris  sous 

les  précédents,  mis  litiéralentent  en 

5  juin.  —  GRANDE- RRETAGiNK.  pièces.  La  scène  était  affreuse.  Du  mi- 

— 6VifWf/wde/'er.  —  Ungraveacci-  lieu  des  débris,  on  apercevait  quel- 

denr  est  arrivé  dans  la  nuit  sur  le  ques  victimes,  agitant  leurs  membi es 

ctiemifi  de  Londres  à  Liverpool  ou  du  ensanglantés,  et  cherchant  à  sortir  de 

nord-ouest.  cet  affreux  chao.<i  ;  d'autres  poussaient 

ïsC  train -poste,  parti  de  la  capitale  des  cris  et  s'échapp.iient  en  géniisKai  t 

à  neuf  heures  moins  un  quart  du  soir,  de  leurs  waçons  écrasés.  Enfin,  aprÔK 

se  composait  de  dix-neur  voitures.  Il  quelques  minutes  de  confusion ,  les 
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préposés  de  la  station,  accourus  au  murs  rouiprend  crnt  Yingt-»ept  oo- 

xecours ,  purent  reconuattre  l'éiendue  vraies  d*art ,  qui  ont  tous  pairfiaUe- 

de  la  catastrophe.  Sept  cadavres  fu-  iiif>ni  résisté  à  l'épreuve, 

renl  retirés  du  sixième  wagon,  et  dlK  Les  eaux  du  canal  ont  débouché 

à  douze  bleShCs  de  dessouM  les  débris,  dans  le  ruifiseau  des  Aygalade» ,  à  la 

Le  reste  dps  voyageurs  n'a  eu  que  grande  surprise  d  s  blanc bisseinn , 

des  eoiit usions  fort  légères;  iLais  une  justement  étonnées  de  cette  abon- 

circonstance  Fort  remarquable  ,  c'est  dance  inattendue  daus  un  ruiktean 

3ue  ceux  qui  ont  été  retirés  liions  des  dont  le  lit  était  souvent  à  sec 

écnmbres  ne  portent  pas  de  traces  Depuis  lois ,  dans  l'intention  d'i- 

de  blessures;  à  l'exception  de  quel-  inaugurer  l'entrée  des  eaux  â  la  ft-on- 

ques  marques  fort  légères,  ils  sem-  tière  de  la  commune ,  la  municipalité 

blent  n'avoir  éprouvé  auruneviolecce,  a  donné   Tordre  d'intercepter  Iror 

ce  qui  porterait  à  cn)ire  que  la  se-  cours  en  amont  du  souterrain  de  No- 

cousse  seule ,  qu'ils  ont  éprouvée  plus  tre-Dame.  En  atendant ,  rrxpérieuce 

violemment  que  tous  les  autres ,  les  a  est  faite.  Désot  mais ,  la  ville ,  m  long- 

tués  ^h^  je  coup.  temps  altérée ,  possède  une  aUnieiiia> 

t ion  de  9  5  10  mètres  aibcs  d'eau  par 

'  3  juillet.  —   FRANCK.  Paris.  —  seconde ,  c'est-à-dire  cinquante  fois 

Fête  doimée  par  M.  te  duc  et  madame  ce  que  lui  apporiaîent  les  dérivations 

la  duchesse  de  Montpensier  à  l'an  il-  réunies  de  l'âuveaune  et  de  la  prise 

lerie  dans  le  polygone  de  Viucennes.  du  Jarret. 

8  juillet.-  FRANCE.  M arsrillb.—  20 juillet  -  FRANCK.  Paris  -Ou- 
inaugurat.du  canal  de  ta  Durance.  uerture  de  Vassrmblée  de% notables 
-  Oii  sait  tout  ce  que  cette  œuvre  im-  commerçants.— MM^réfel  prooonoe 
mf>nse  a  rencontré  d^obstacies  sur  les  le  discours  suivant  :  Eu  l8-«0,  le  tri- 
terrains  qu'elle  avait  à  parcourir.  Ces  bunal  de  commerce  a  eu  à  pn>noiicer 
obMacles  ont  tous  été  vaincus,  grâce  sur  67,000  causes ,  7,000  de  plut  en- 
à  l'habileté  du  chef  de  l'entreprise,  core  quen  1815. 
grâce  à  l'incessante  activité  des  bras  Depuis  longtemps,  Messieurs,  ou 

Sue  dirigeait  sa  pensée.  L'aqueduc  de  réclamait  pour  Pari>  rinstitu:ioa  des 
oquefavour  est  terminé.  Depuis  la  conseils  de  prud'hommes, qui  c«l,oa 
prise  jusqu'au  vallon  de  S^nt-An-  peut  dire ,  le  complément  de  la  juslice 
toine,  les  grands  travaux  d'art  ont  consulaire,  (eite  institultou,  qui  de- 
reçu  ta  dein.ère  main  :  dès  lors  on  a  puis  deux  annéis  a  rendu  déji  de  m 
pu' ouvrir  la  voieanx  eaux  du  flenve,  grands  services  à  l'industrie  des  oié- 
et  elles  n'ont  pas  tardé  à  venir  rejouir  taux  ,  vient  d'éire  étendue  i  fouies  les 
les  yeux  des  culiivaieurs  dans  le  val-  auties  iiidusUies,  et  une  ordonnance 
Ion  des  Aygalades  et  sur  les  bords  du  du  Hoi  toute  récente  a  créé  trois  non- 
Jarret.  \eaux  conseils,  qui  coitipiéteiU  pour 
Hâmnt-nons  d'ajouter  que  cette  pre-  toutes  les  industries  parisiennes  un 
mière  épreuve  a  été  couroni  ée  d'un  s) sterne  de  justice  prompte  et  éonoo- 
plein  succès.  Aucun  accident  n'a  éié  niique. 

signalé  par  le  passage  du  flot  coulant  Nous  venons,  Meuieurs,  de  Ira- 

sur  un  espace  de  vingt  lieues,  sur  verser  une  crise  longue  et  pénible;  la 

106  aqueducs ,  et  par  quatre  lieues  de  manière  dont  la  population  de  Paris  a 

souteriains ,  trois  lieues  tu  tranchées,  supporté  ce  temps  d'épreuve  peut  foire 

deux  lieues  en  remblai,  quatre  lieues  mieux  voir  encore  l'esprit  qui  aiiimt- 

i  mi-coteau,  et  seulement  six  lieues  de  notre  grande  ciié  ,  dont  l'exempie 

plaine.  On  sait  combien  est  tourmenté  exerce  tant  d'influence  sur  la  France 

le  sul  qui  s'étend  des  bords  de  la  Du-  tout  entière.  C'est  dans  de  pareilles 

raiice  à  no're.  territoire  Aussi  le  par-  circonstances  que  l'on  peut  juger  de 

cours  a-t-il  lieu  tantôt  ft  plus  de  80  tout  ce  qu'il  y  a  de  dévouement  an 

mètres  au-dessus  de  la  terre,  coumie  pays  dans  le  conseil  municipal  de 

h  R(X]UefaTour,  et  tantôt  d  une  pro-  Paris,  appréciateur  toujours  aussi  pru- 

fondeur  movenne  de  88  à  100  mètres  dent  qu  éclairé  des  intérêts  de  lacapi* 

au-dessous  au  niveau  du  sol ,  comme  taie. 

dans  les  \teixée%  des  Taillades .  de  A  peine  le  prix  du  pain  dépassait -il 

l'Assassin  et  de  Notre  Dame.  Ce  par-  le  taux  déjà  élevé  de  40  cvutinic*  le 
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kiloj;r.,  que  le  conseil  municipal  s*ein-  France  à  Tinfortune,  et  qui ,  il  y  a 

preit>aii  de  m'accurder  les  M)mmes  né-  quelques  mois  &  peine  ,  ft*exercait  >i 

ce8<airfft  pour  venir  au  ftecours  det  noblement  sur  les  riven  de  la  Loire, 

itidi{;ent8,  de»  ouvriers   et  des  fa-  a  hu  trouver,  dans  son  généreux  dé- 

iniiles  m:)laisées.  Ces  xommes  renou-  vouemrnl,  de  nouvelles  et  puissantes 

velées  ei  augmentées,  suivant  les  be-  ressources,  et  doit   recevoir  ici   un 

soins,  chaque  mois  ou  plutôt  chaçiue  juste  iribut  d'éloges  et  de  reconnais- 

quinzaine ,    s'élèvent    aujourd'hui   à  sauce. 

7,700,000  fr.,  qui  ont  servi  à  diftiri-  Les  revenus  de  la  ville.  Messieurs , 

buer  plu^  de  2>  millions  de  bons  de  ont  éié  beaucoup  moinx  atteints  par 

pjin.  Le  nombre  de  personnes  qui  les  circonstances  qu'on  aurait  pu  le 

ont  pariicipé  à  ces  dislribulions  s'est  craindre- 

^ievé,  dans  certains  mois,  jusqu'à  Dans  le  t^*"  semestre  de  celle annér, 

430,000 ,  et ,  {p'âce  au  zèle  ei  au  cou-  compai aiivement  au  l'**  semestre  de 

coiu's  des  maires  de  Paris  et  des  bu-  1846,  nous  trouvons  une  d'Oiinution 

reaux  de  bienfaisance^,  ces  secours  de  394,000  fr.  sur  les  liquides,  les 

ont  reçu  une  excellente  application.  onicMibles,  les  fourrages,  les  mat é- 

Çuelqués  abus  ont  pu   se   produire  riaux   et   les  bots  de  conslrnciion , 

da:>K  une  aussi  vaste  opération  ;  maiit  luette  diminution  est  à  peu  près  com^ 

c*esi  ici  le  cas  de  répéter  que,  lors-  pensée  par  une  augmentation  sur  les 

qu  il  s'agit  du  pain  du  p^uile,  il  vaut  boissons ,  les  combustibles  tlla  viande 

mieux  donner  un  peu  plus  que  de  res-  de  boucherie. 

t(  r  au-des>ou!i  des  l)esoins.  En  défiiiiiive ,  les  produits  de  l'oc- 

r«s  sacrifices  de  la  ûlle  de  Paris  ont  troi  i^onr  les  six  premiers  mois  de 

été  indépendants  des  subventions  ac-  1847  s'élèvent  i.  .  .  .  .    16,953,635 
cordées  aux  éiablissemeuts  de  bienfai-  '     En  1816,  ils  éiaieiii  d^.    17,039,141 

snnre .  qui  ont  dû  recevoir  cette  année  C'est  une  différence  eti 

une  plus  grande  extension  :  la  plus-  moins,  pour  1847,  de.  .           85,506 

value  des  farines  dans  les  hospices  et  Mais  cette  différence  ne  doit  pas 

hôpitaux  coûtera  seule  à  la  ville  plus  être  attribuée  ani  circonstances;  elle 

d'un  million.  provient  uniquement  du  dégrèvement 

Mal|;ré  ces  charges  extraordinaires,  de  7  c.  1/2  par  kilogramme,  qui  a  été 

radiumisiraiion    municipale  n'a  pas  accordé,  dans  l'intérêt  des  consom- 

ralenti  et  ne  ralentira  pas  les  grands  mateurs,  sur  la  viande  de  boucherie 

travaux  d'utilité  publique.  C'est  en  apportée  du  dehors,  et  qui  est  de 

effet  quand  l'arçent  est  rare,  quand  182,000  fr.  pour  le  I^'*  semestre  de 

les  classes  ouvrières  souffrent  de  la  1847. 

cherté  des  siibsiMtan  es ,  que  les  gran-  Sans  ce  dégrèvement ,  loin  d'avoir 

des  administrations   doivent   entre-  une  diminution ,  on  aurait  une  aug- 

prendre  des  travaux  pour  donner  des  nieotaiion  de  97,000  fr.  sur  l'ensemble 

sal.iires,  ramener  la  confiance,  et  en-  du  semestre, 

courager  les  particuliers  à  se  livrer  Quant  aux  effets  de  la  nouvelle  lot 

aussi  à  des  enlreprisf  s  qui  assurent  le  sur  l'abondance  ,  la  qualité  ei  le  prix 

travail  aux  ouvriers.  de  h  viande,  1  taut  attendre,  pour  en 

Celte   position,  ces  devoirs  de  la  juger,  me  pius  longue  expérience,  et 

ville  de  Paris ,  ont  été  appréciés  par  le  sunout  que  la  crise  occasionnée  par 

Soiivernement  et  par  la  Chambre  des  la  cherté  des  grains  soit  entièrement 

épulés.  L'accueil  fait  au  projet  de  disparue, 

loi  sur  l'emprunt  de  25  millions .  de-  Le  maintien  des  recettes  de  Toctroi, 

mandé  par  l'administra  ion   muiiici-  Messieurs,  est  encore  dtl  bien  reriai- 

pale,  est  venu  en  témoigner  haute-  nement  aux  mesures  prises  par  In 

ment.  ville  de  Paris  et  qui  ont  contribué  .^ 

Messieurs,  en  rappelant  tout  ce  que  soutenir  les  consommations  en  procu^ 

la  ville  de  Paris  a  fait  pour  rendra  la  rant  des  secours  ou  du  travail  aux 

crise  des  subsistances  moins  péuib'e  classes  souffrantes. 

aux  classes  souffrantes  de  la  popuia-  Une  autre  observation  i'nportante 

lion,  il  serait  injuste  de  passer  sous  à  signaler,  c'est  que  le  chiFfre  de  nos 

si'ence  l'appui  que  l'administration  a  exportations  .   loin   d*avoir  ditninnr 

trouvé  dans  la  cbariié  privée   Cet  e  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette 

charité,  qui  ne  faii  jamais  défaut  en  année ,  a   continué  à  s'accroUre.  Il 
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eiait,  au  !•'  juillet,  de  76.918  4;]lfr  22  juiUel.  -  FRANCE.  Pajiis.  - 

offrant  sur  le  1"  semesiie  de  1816  Sé-nce  publique  annuelle  de  l'Acadé- 

une  augiiieiitatioQ  de  2,3ti6,8a3  fr.  mj^  fraocaise? 

L'accroiMem^iit  «ur  tes  ex  portalions 

ordioaiies  est  insignifiant  (18,430  fr.};  ^^  •  j,  .    __  p«  lkcv   y 

mai»  sur  les  eYportations  avec  primes  ,  ^  jui|iei.       r  n ahlii.  muijiocsi. 

lemou^eiBenlesiimporlaut.Parmile»  ^'*cendie. -- Vu  vasie  lucrndie  de- 
puissances  auxquelles  se  sont  adressés 
nos  produits  en  plus  (grande  quaiitilé, 

on  compte  la  Russie,  la  Belgique,  r Al  -^     •.    j    c       -  -  .  •      .    ^    ^ 

lemagne,  le  Mexique,  le  Brésil    l'A-  Ç*"^  »""«  ^^  feimeutaHoii  dedeçbets 

mérique  méridionale  et  le.  EiaUs-Ui.is.  **.*  ^<>^*"'  «ras,  détruii  dfui  inawN.s 

Une  année  comme  celle-ci .  Me»-  «^  consume  une  qv^iAc  quaiuité  de 

sieurs,  a  dû  naturellement  exercer  1*^1*' û^M^ii^cs. 

quelque  influence  sur  hs  chiffres  du  ..^  .  ...  ^         rcnâ/M^^u   u 

iiH>nt-depiélé  ei  sur  ceux  de  la  caisse  -«o  junicr.  —  i!^FAb£S&  ma»bi». 

d'épa!  gne  ;  cepf  nd<ini  celte  iuHutnce  —Tretnblement  de  terre.  —  A  mi- 

n'est   pas  aussi    considérable  qu'on  ."""  »  «"  reMeniii  une  s*-»»}^  dout 

pouiraii  le  penser.  Les  sommes  pré-  1^  ""'■^.  .^"l  ^^  ^  seconde»  rnviroii. 

tées  par  le  monl-de-piélé ,  dans  les  ^^  oscilUiions  du  nord-est  è  sud- 

six  premiers  mois  de  1817,  n'offrent  ^"^^  *«  répéièreui  trois  fois  durant 

qu'une  augmeniaiion  de  497,000  fr.,  et  ^^  ^P*^  <*«  ^^"P*- 
il  n*a  été  dégagé  que  potir  153,000  fr. 

de  moins  qu'eu  1846.  La  caisse  d'é-  31  juillet.— FRANCE.  CAtranTKAS. 
pargnea  reçu  pour  2,476.000  fr.  de  — /«^.•e/i//i>.- Lemagnifiçiuebèpiial 
moins,  et  a  remboursé  4,863,000  fr.  decetie  villedevieui  la  proie  des  flaïu- 
de  plus  qu'en  1846  à  la  même  époque,  ii^cs. 
Mais,  en  ce  qui  louche  les  rembourse- 
ments, il  faut  toujours  faire  la  paît  31  juillet.  —  FRA^CK.  Lisibitx.  — 
maintenant  des  effets  produits  par  la  Emeute.  —  D  puis  troi»  seuiaiues.ré- 
loi  de  juin  1845,  qui  ne  permet  pas  guaii  dans  cet  1  e  ulle  une  fermentation 
d'élever  le  compte  de  chaque  défiosant  causée  par  la  cherté  des  céréale».  La 
au-dessus  de  15C0  fr.  Li  chêne  des  coupable  ci»nduiie  d'un  boulanger  qui 
subsistance*  et  la  souffrance  de  quel-  a^9>it  cherché,  par  des  moytns  frauda- 
ques  branches  d'indusirie  devaient  Icux ,  à  obtenir  une  augmentation  sur 
amener  malheureusement  une  aug-  le  prix  des  graines,  fil  éclater  de  graves 
mentaiion  dans  le  chiffre  des  faillites,  désordres.  Un  grand  nombre  d'oa- 
Pour  les  six  premiers  mois  de  celte  vriers  ai taquèrf  ni  et  pillèrent  la  bon- 
année,  ce  cUiftre  s'est  élevé  à  651;  tique  de  cet  homme,  ainsi  que  des 
c'est  178 de  plus  que  pour  le  premier  inoulinsappartenaul  à  un  aulre  pro- 
seinestre  de  1846.  Cependanl  il  faui  priéiaire.  Plusieurs  personnes  funrnt 
reniarqufr  que  cette  augmeniaiion  assez  grievemeni  blessées, 
n'est  pas  due  seultmenl  aux  circon- 
stances ,  mais  aussi  à  l'habilude  qui  ^  août.  —  FRANCE.  Eu.  —  C^- 
s'étend  chaque  jour  davantage  de  ne  tastrophe abord  c^uComie  d'En.  — 
plus  arranger  les  failiiies  à  Tamiable,  ^  bâtiment  avait  quitté  le  Havre  le 
mais  de  les  porter  toujours,  confor-  2  aoAt,  se  leudant  i  Cherbourg,  où 
mément  à  la  toi,  de\auL  le  tiibunal  ii  devait  éire  procédé  à  la  viwiede 
de  commerce,  où  l'ou  est  assuré  de  *a  micbineet  aux  épreuves  de  ta  ré- 
trouver une  solution  beaucoup  plus  cepi  ion.  quai  id,  à  six  heures  du  noir,  en 
équitable  et  beaucoup  plus  rapide.  Ce  vue  de  Bari}fur,leciel  du  foyer  d'one 
nouvel  état  de  cho.Hes  conlribue  né^  des  chaudières  de  bâbord  se  déibira 
cessai! ement  à  l'élévation  du  chiffre  ^1  livra  passage  à  Peau,  qui, se  pre- 
officiel.  Du  reste.  Messieurs,  nous  cipiianta\ec  violence  dans  la  chambre 
touchons  à  la  fin  de  la  crise,  et  les  dts  machines,  atteignit  20  bomines, 
magnifiques  apparences  de  la  ré-  dont  7  succombèrent  immédia'e- 
coite  i;ous  pcrnietieni  d'espérer  que  ment,  et  trois  au  11  es  quelques  hetiits 
la  fin  de  1847  sera  aussi  prospère  que  api  es. 
le  comniencemeni  en  a  été  trisie  et 
I empli  d'inquiétude.  ôaoAl.— GRA^DE•BRETA^.^£.- 
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LoNDRBS.  -  Situation  financière.  —  du  résultat  matériel  que  préseote  Tan  - 

De  uoaib  euftes  faîlUte«  sont  aiinou-  née  1815,  comparativement  aux  deux 

cée»  ou  attendues.  La  banque  élève  le  aouées  précédentes.  La  première  chose 

Uux  de  Tescomple  de  5  à  â  */^  pour  à  cousialer,  en  effet,  c'est  une  dimi- 

100.  uulion  notable  dans  le  nombre  des 

o     ^         ..o*i*:rc   c         r.  çriiupji  proprement  (liis.  Pendant  Ic8 

8août.  —  tRANCfi.  Sai!IT-Ohbb.  deux  années  précédentes,  les  cours 

—  Inauguration  de  la  statue  du  duc  d*assises  avaient  jujjé  contradictoire- 

d'Orléaiis  par  M.  Rassis  ment  6,391  et  5,37U  accusations  ;  en 

!84ô,  elles  n'eu  ont  jugé  que  5,054. 

14  août  —  ÎNORVÊGË.  —  Créa-  C'est  une  diminution  d'un  peu  plus  de 

tion  d'un  ordre  royal.  —  Le  jour  de  6  kur  lUO  ;  mais  cette  diminution  porte 

la  féie  de  la  reine  Joséphine,  ie  roi  exclusivement  sur  Its  accusations  de 

a  créé  un  ordre  de  chevalerie  norvé-  crime  c.m[re  les  propriétés;  le  nom- 

gien ,  le  premier  qui  ait  Jamais  existé,  bre  en  e*t  descendu,  de  3,767  en  1814, 
l/ordonnance  royale    institut) ve  de 'à  3,396  en  1815.  On  remarque,  au 

cet  ordre  est  conçue  en  ces  lermes  :  contraire,  une  certaine  augmentation 

«  Nous ,  0»car  l^^,  roi  de  Norvège  dans  le  nombre  des  accu^taiions  de 

et  de  Suède,  etc.  crim^'S  contre  ies  personnes  ;  elles  se 

•  Vu  le  paragraphe  23  de  la  loi foM-  sont  élevées,  de   1612  en  1841    A 

damentale,nousavons jugé  convenable  165i  en  1845.  Elles  forment  oînsi*  le 

de  créer  un  ordre  de  cdevalerie  norvé-  tiers  (  33  pour  100)  du  nombre  total 

gien  auquel,  en  commémoration  du  roi  tandis  qu'elles  n*en  formaient  que  ies* 

qui  a  délivré  la  Norvège  de  la  domina-  trois  dix ièmcif  (30  pour  100)  Tan- 

tion  étrangèreel  a  introduit  le  cbristia-  née  précédente.  Toutefois ,  malgré  cet 

ni8medausGepays,nousavons donné  le  accroissement,  le  nombre  de  ces  ac- 

nom  d'ordre  rox^i  ti^  Saint'Oiaus,  cusations  est  encore  inférieur  à  ce 

duquel  nous  nous  déclarons  seigneur  qu'il  avait  été  de  1811  à  184J. 

et  grand  maître^  Le  nombre  des  accusés,comme  celui 

«  La  décoration  de  rordi*e  consistera  des  accu»atious,  a  sensiblement  dimi- 

eii  une  étoile  d*or  à  huit  branches  et  nué  pendant  Tannée  1815.  Il  avait  été 

•urnaontée  de  la  couronne  royale.  Au  jugé   coutradictoiiemeiit   7,195   ac- 

centre  de  Téfoile,  il  y  aura  unécusson  cusés  en  1844,  et  7,226  en  1843.  Les 

rouge  divisé  en  deux  chamDS,dont  5,054  accusations  de  1815  ne  conipre- 

l'un  portera  le  lion  couronné  des  ar-  naient  que  6,685  accuxés,  c'est-à-dire 

moines  de  Norvège ,  tenant  avec  Tune  510  de  moins  que  l'année  précédente 

de  ses  pattes  la  hache  d'armes  de  saint  Cette  réduction  s'applique  encore  uni- 

Olaus  ;  dans  l'autre  champ ,  il  y  aura  qutment  aux  accusés  de  crimes  contre 

une  croix  en  émail  blanc ,  «ur  chaque  les  propriétés,  dont  le  nombre  a  fléchi 

bras  de  laquelle  sera  inscrite  l'initia'.e  d'un  dixième  au-dessous  de  ce  qu'il 

du  nom  du    fondateur  de   Tordre,  était  en  1844.  Depuis  vingt  ans  que  la 

c'est-à-dire  un  O  de  forme  augio-  statistique  relève  les  travaux  des  cours 

saxonne.  d'assises,  c'est  le  plus  faible  nombre 

«  Lorsque  la  décoration  sera  décer-  d'accusés  qu'elles  aient  jugés,  et  no- 
née  à  un  militaire,  on  y  ajoutera  deux  laminent  d'accu iés  poursuivis  pour 
épées  en  sautoir,  qui  seront  posées  des  crimes  contre  les  propriétés, 
immédiatement  au-dessous  de  la  cou-  Le  nombre  des  accusés  se  distribue 
ronne  qui  surmonte  l'étoile.  très-inégalement  entre  les  diverses 

<  Le  cordon  de  l'ordre  sera  de  cou-  parties  du  territoire.  Les  départements 

leur  roufje  moirée,  avec  deux  liserés,  de  la  Seine  et  de  la  Corse  continuent  à 

dont  un  jaune  et  l'autre  blanc.  >  prétienter  un  nombre  proportionnel 

d'dccusés  bien  plus  considérable  que 

15aoûl.— FRANCE.  PABW.—Pii*/i-  les  autres.  Mais  si  ces  deux  dép^irte- 

cation  du  compte  général  de  f 'ad-  ments  se  ressembl.nt  par  le  nombre 

ministraliondelajustice criminelle  des  crimes  dont  ils  sont  le  théiVre ,  ils 

e/il845.— Si  Ton  pouvait  attacher  une  différent  beaucoup  par  la  nature  de 

Téritable  importance  à  ces  brusques  os-  ces  crimes.  Sur  lOO  accusés  jugés  in 

dilations  qui  surviennent  d'une  an-  1845  par  la  cour  d'assises  de  la  Seina, 

née  à  l'autre,  tantôt  en  bien,  tantôt  89  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 

en  oui ,  on  ne  pourrait  pas  se  féliciter  contre  les  propriétés  et  1 1  seulement 

Jnn>  fuit,  pour  1847.  Jpp,  12 
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pour  ddt  crimes  contre  les  pirsonne»;  dans  le  nombre  des  accusés  Iradoifs 

tandis  que  sur  100  accusés  junés  par  devant  les  cours  d'assises,  et  qoi  a  été 

la  cour  d*asftises  de  la  Corse,84  a  vaieut  de  7  sur  100. 
â  répoudre  à  des  accusai  ions  de  rriines       On  le  voit  donc,  A  le  prendre  td 

contre  les  personnes,  et  16  seulement  qu*il  est,  le  compte   paiticulier  de 

à  des  accusai  ions  de  crimes  contre  les  Tannée  1845  présente  un  résuliat  sa- 

propriétés.  tisf aidant.  Il  constate  nu  certain  pro- 

Parmi  les  accusés  qui  avaient  un  grès  sur  les  deui  années  précédentes, 
domicile,  61  sur  100  habitaient  des  Mais  nous  avofis  déjà  dit  qu'il  ne  fal- 
communes  rurales .  ei  39  sur  100  drs  laii  pas  exacéi  er  Timportance  de  cette 
communes  urbaines.  Les  habitants  des  comparaison  entre  deux  nu  trois  an- 
communes  rurales  forment  à  peu  près  nées,  et  des  revirements  subits  qu'elles 
les  trois  quarts,  et  les  communes  ur-  présentent.  Ce  sont  des  accidents  qui 
baines  le  quart  de  la  population  totale  ne  peuvent  ni  ne  doiv(*n(  tirer  à  «en- 
du  royaume.  11  semble  dèn  lors  que  la  séquence,  puisque  rien  ne  fpiraDik  qot 
populattcm  des  villes  Fournit  propor-  Tannée  prochaine  ils  ne  •«  maoifes- 
tionnellemenl  un  plus  {]^rand  nombre  teront  pas  eu  sens  inverse.  Le  seol 
d'accusés  que  celle  ôt*  campagne»;  travail  titileet  profitable,  le  seul  qui 
mais  il  y  a  lien  de  se  den^ander,  avec  puisse  donner  quelque  lumière, est  oe- 
le  rap|)ort  au  Roi,  i*i  la  différence  ne  lui  qui  consistée  suivre  le  mouvemcoC 
devait  pas  être  attribuée  en  grande  de  la  criminalité  pendant  les  vingt 
partie  à  ce  que  la  police  judiciaire  e^t  années  dont  nous  possédons  les  oomp- 
mieux  faite  dans  les  villes  que  dans  les  rendus.  Ce  travail  a  été  fan  dans 
les  campagnes.  La  question  n'est  pas  un  tableau  oui  reproduit  le  nombre  des 
facile  à  décider.  <^uoi  qu'il  en  soit,  accusés  juges  année  par  année  de  183S 
la  proportion  des  accusés  appartenant  &  1845 ,  et  le  nombre  moyen  des  ac- 
aux  communes  rurales  est  i ous  les  ans  cusés  jugés  par  chaque  période  de  ciaq 
bien  plus  élevée  parmi  les  accusés  de  ans. 

crimes  contre  les  personnesque  parmi       il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nom* 

les  accusés  de  crimes  contre  les  pro-.  bre  moyen  des  accusés  a  écé,  poiir  la 

priéléi».  C'est  ausui  la  population  ru-  première  période  (18Î6  à  1830),  de 

raie  qui  fournit ,  pour  le  plus  grand  7,130  ;  pour  la  seionde  période  (t83l  à 

nombre,  les  accusât  de  crimes  graves,  1835).de7,140;pour  la  trolsiènae  pério- 

tels  que  ceux  de  parricide,  dMncendie,  de(1836Si  1840),de7,885 ;poar  laqna- 

de  meurtre,  d'empoisonnement ,  d'iti-  triènie  période,  de  7,104.  On  i oit  qae 

fanticide,  de  viol  nu  d'attentat  à  la  pu-  le  chiffre  des  deux  périodes  intermé- 

deur  Kur  des  adultes.  diaires  est  plus  élevé  que  celui  des 

l^e  nombre  des  accusés  entièrement  deux  autres,  et  que  celui  de  la  der- 

HIettrés  diminue  tous  les  ans  :  de  1836  nière  est  moins  élevé  que  celui  de  la 

ft  1845,  il  s'est  abaissé  successivement  première.  Mais  les  rapports  ne  sont 

de  59  à  51  pour  100.  Ainsi,  près  de  plus  les  mêmes  si  l^ni  considère  les 

la  moitié»  49   sur  100,  des  accusés  accusés  suivant  qu'ils  ont  commis  des 

jugÂ»  en  184S  possédaient  quelque  in-  crimes  contre  les  personnes  ou  confie 

struction;  2, 193  ne  savaient  qu'impar<^  les  propriétés.  C'est  la  première  pé- 

fiitement  lire  et  écrire;  877  le  sa-  riodequi  donne  le  plus  petit  i«oai- 

valent  assez  pour  en  tirer  prii,  et  bre  d'accusés  de  crimes  contre   les 

235  avaient  reçu  nii  degré ainstruc-  personnes,  1824  seulement  par  m* 

tion  supérieur.  née  en  moyenne.   C'est  la  seconde 

Pendant  cette  même  année  1845,  période  qui  enoffte  le  plus  grand 

les  tribunaux  de  police  correctionnelle  nombre,  2,371,  tandis  que  la  troi- 

ont  jugé  définitivement  152,923  af-  sième  et  la  quatrième  n'en  ont  pre* 

faires  qui  comprenaient  197.913  pré-  doit  que  2,153  et  2,220.  Mais  si  l'on 

venus.En  1844,  ils  avaient  jugé  152,462  déduisait  dn  nombre  des  accnsésde 

affaires  et  200,184  prévenus.  Ainsi  le  crimes  contre  les  personnes  pendant 

nombre  des  affaires  a  été  piesque  le  la  seconde  période  (1831  à  1835) 


quera  que  cette  dimlnntton  est  moins   plus  pour  celte  seconde  période  qu'un 
lorte  qu«  celle  qui  s'est  manifestée   nombre  moyen  de  2,170  ictniis  dt 
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crimes  contre  les  personnes,  nombre  ment  remarquer  dans  les  excès  pro- 
qui  diffère  très-peii,  comme  on  voit,  dutis  par  le  dérèglement  des  senit. 
deceux  que  nous  avons  consistés  pour  Les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur 
la  troisième  et  la  quatrième  période,  sur  des  adultes  se  sont  élevés  en  vingt 
Quant  aux  accusés  de  crimes  contre  ans  de  166  à  2*27;  les  mêmes  crimes 
Iks  propriétés,  c'eut  la  dernière  pé-  commis  sur  des  enfants  se  sont  élevés 
node(184l  à  1815)  qui  offre  le  nom-  de  139  à  390,qui  est  le  chiffre  de  1845; 
bre  le  rao:nsé!evé:  4,(^18  accusés  par  en  1814,  ils  étaient  montés  jusqu'à 
année  en  moyeiine.  Vieut  eoKuite  la  406. 

seconde  période  qui  en  compte  5,09  >;  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que 
la  première,  5,30(5;  la  iroÎMème,  5,732.  des  faits  qnalifiés  crimes  par  la  loi 
Li  difrérence  entre  la  troisième  et  la  pénale,  (^uant  aux  délits,  ils  ont  suivi 
quatrième  période  est  de  814  accusés;  depuis  vm^t  an»  un  mouvement  d'as- 
c'esi-à-diie  que  de  1841  à  I.S15,  le  cension  continu.  Le  nombre  des  pré- 
nombre moyen  annuel  des  accusés  de  venuH  de  délits  communs  jugés  à  la 
crimes  co.ilre  les  propriétés  a  dinii-  la  requête  du  ministère  public  a  près- 
iiué, comparativement  aux  cinq  an-  que  doublé.  Quant  au  nombre  des 
nées  précédentes,  de  plus  de  11  pour  prévenus  juçés  à  la  requête  des  par- 
100.  lies  civiles,  il  n'a  presque  pas  varié. 

Quelle  est  la  conclusion  générale  à  lie  nombre  des  prévenus  d'escroqué- 
lîj^r  de  tous  ces  chiffrex?On  peut  dire  rie ,  d'abus  de  conâance,  de  banque- 
que  <lepuis  vingt  ans  le  nombre  des  route  simple,  présente  une  augmeo- 
criines ,  considèrent  dans  leur  ensem-  talion  considérable  et  correspondant 
ble,  n'a  |vis  augmenté;  à  ne  voir  que  à  celle  qui  se  remarque  dans  le  ntmi- 
le  résultai  de  la  derni«»re  année  et  de  bre  des  accusés  de  faux,  de  fausse 
la  dernière  (lériode,  il  a  même  dimi-  monnaie  et  de  banqueroute  frauda-' 
nué.  Et  poui'tdui  il  e^t  à  remarquer  duleuse ,  devant  les  cours  d'assises, 
que  pendant  le  même  espace  de  temps  Nous  constatons  ce  réxultat  sans  le 
(a  population  du  royaume  s'est  ac-  commenter;  il  nous  serait  facile  de 
crue  de  plus  d'un  dixième.  l'expliquer  sans  faire  le  procès  à  notre 

MaïKùcôté  de  ce  résultat,  nous  som-  siècle.  On  ne  peut  s'étonner  qu'une 
laes  forcés  d'en  constater  un  autre,  société  tout  occapée  d?  ses  inté- 
moins  KaiiKfaisant.  C'est  que  m  cer-  rets  civils  ait  les  défauts  de  ses  qua- 
tains  genres  de  crimes  ont  diminué  WiH;  on  ne  peut  s'étonner  que  dans 
depuis  vingt  ans  ou  s  >nt  restés  sta-  de  pareilles  conditions  le*  crimes  el* 
tîonnaires,  il  en  e^t  d'autres  qui  ont  les  délits  de  l'ordre  privé  soient  plus 
augmenté  dans  uwe  proportion  con-  nombreux  que  ceux  de  l'ordre  poli- 
«idérable.  Ainsi,  tandis  que  les  crimes  tique  :  c'est  eu  quelque  sorte  te  cours 
.politiques,  les  rébellions  et  les  vio-  naturel  et  régulier  des  choses, 
lences  Chyers  Icm  fonciiunnaires  et  les  Mais  le  chapitre  le  plus  affligeant 
agents  de  la  force  publique,  de>îen-  etleplusinstruaifà  lafoisducompte 
uentplus  rares  d'année  en  année, on  rendu, c'est  toujours  celui  qui  con- 
voit  les  crimes  qui  ont  leur  mobile  cerne  les  récidives.  Cette  année,  comme 
dans  l'intérêt  privé  suivre  la  marche  toutes  les  autres,  nous  le  recomman- 
inverKO.  Ainsi  le  nombre  des  fjux ,  don»  à  l'attention  de  tous  ceux  qui 
qui  n'était  que  de  603  de  1826  à  1830,  étudient  le  régime  de  nos  prisons  ec 
s'était   progressivement   élevé   jus-  de  nos  bagnes,  et   qui  veulent  en 

a  n'en  1844  à  643,  c'est-à-dire  de  plus  apprécier  l'effet  sur  le  moral  des 
'un  tiers;  il  est  vrai  au'en  1845  il  condamnés.  Ici  le  témoignage  de  la 
s'est  réduit  â  601.  l^es  banoueroutes  statisticiue  est  malheureunement  on 
frauduleuses,qui  de  1826  à  1830  n'ex-  ne  peut  plus  net  ;  elle  atteste  que  de* 
cédaient  pas  le  nombre  de  99,  ont  puis  1826  jusqu'en  1842 ,  l'accroisse- 
graduellement  aiiei.it  celui  de  176  en  meni  des  récidives  a  été  eoniinuel  et 
I8f4 ,  pour  tomber  à  celui  de  127  en  presque  régulier.  De  1826  à  1830,  il 
1845.  Lex  crimes  de  fausse  monnaie  y  a  eu  en  moyenne  16  récidivistes  sur 
ont  presque  quadruplé  dans  le  même  100  accusés  par  année;  H  y  en  a  eu 
temps. De  46,  ils  se  sont  éievés.à  145  19 sur  100  de  1831  à  1833;  la  nro- 
en  1844  ;  en  1845,  ils  sont  descendus  à  portioa  s'est  élevée  â  22  sur  100  de 
114.  1836  à  1840;  elle  était  de  24  sur  100 

Une  triste  progression  so  fait  égale-  en  1841;  en  1842,  elle  est  arrivée  à 
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25  Rur  100,etsVHt  maiiilenue  à  ce  dant  la  dernière  année,  tient  lana 

chiffre  dans  ie«  trois  annés  suivantes,  doute  à  quelque  cause  accideoielle  et 

Ai:  si  depuis  quatre  ans  les  accuxés  en  passagère.  Il  n'en  resie  pas  moins  vrai 

récidive  forment  le  quart  du  nom-  que  depuis  quinze  ans,  et  surtout  de- 

bre  loial  des  accusés.  Parmi  les  pré-  puis  1840,  la  répression  e>ten  %oîe  de 
venus  de  simples  délits,  la  proportion  '  pro^^rés,  et  que  le  jury  comme  la  ma- 

des  récidives  a  élé  pendaiii  ta  inénie  gistraiiire  apporte  plus  de  fienneté 

époque  de  15  et  deiui  sur  10O.  dans  l'accomplissement  deses  deToirs. 

Voilà  ce  que  nous  appreitd  la  slaiis-  Oit  doit  attribuer  cet  heureux  résultai 

tif|ue,  et  pourtant  elle  reste  eitcore  à  l'influence  d»-s  modifications  qu'a 

bien  au-dessous  de  la  vérité^  car  un  subies  noire  législation  crimniei le  dr- 

iVraud  nombre  d'accusés  et  de  préve-  pui^  vingt  ans.  C'est  »ou8  l'empire  du 

nus  échappent  à  la  peine  de  la  réci-  code  pénal  de  18l0  que  de  IS2&  k 

dive  en  dissimulant  leur  nom  et  la  1831  le  nombre  proponionnel  des  ac- 

première  condamnation  qui  les  a  frap-  quittenientM  a  été  croissant  chaque  an- 

pés.  C'est  le  plus  »ouveni  à  leur  ar-  née,  en  même  temps  que  diminuait  le 

rivée  dans  le»  lieux  où  ils  doivent  nombre  ôe*  condamnatioits  infoman- 

subir  leur  peine  qu'ils  sont  reconnus  les.  La  loi  du  4  mars  1831 ,  en  exigeant 

avec  leurs  nom»  véritables  et  leurs  une  majorité  de  huit  voix  pour  les 

triwes  antécédents.  Lrs documents  of-  condamnations,  an  lieu  de  sept  qoi 

ficielsconiatenl  qu'au  l*'']aiivier  1816,  araieni  suffi  jusqu'alors, fitaugroenier 

le  nombre  des  récidivistf  s  condamnés  plus  rapidement  encore  le  non.bre 

sans  avoir  été  reconnus judiciaireneiit  des  aequitteiuenls^  qui  s'éleva  ceiu 

ni  frappés  de  la  peine  qui  leur  était  année-là  à  46  sur  100. Vint  ei  anitcla 

applicable  excédait  d'un  quart  celui  loi  du  28 avril  1832,  qui,  toit  en  accm- 

dMFécidivistes  reconnus  et  condamnés  cissant  la  sévérité  des  pemet  portée» 

conype  tels.  contre  un  certain  nombre  de  criui** 

De  pareils  faits  n'ont  pas  besoin  de  par  le  code  pénal  de  l&fO,  sok  en 

commentaires,  lis  montrent  à  quel  étendant  à  toutes  les  infractions  pré- 

point  efct  corrompu  l'air  que  les  con-  vues  par  le  Code  la  liaculié  d'admettre 

damnés  respirent  dans  nos  prisons  et  des circonstaocex atténuantes,  réserve^ 

dans  nos  bagnes;  ils  prouvent  que  les  à  un  irès-petii  nombre  de  cas  par  la 

améliorations  de  déuil  qui  ont  été  len-  loi  du  25  juin  1824 ,  détermina  immé- 

xée$  dans  les  maisons  centrales,  telles  diatement  une   diminution  senrbie 

one  la  règle  du  silence  et  ta  suppres-  dans  le  nombre  des  acqiirttemeuu; 

swn  de  la  cantine ,  n'ont  pas  produit  mais  elle  eut  aussi  pour  effet  de  ré» 

le»  résultats  qu'on  en  attendait,  ou  dnire  le  nombre  des  eondamnationt  à 

plutôt  qu'elles  ont  été  complètement  des  peines  Infamantes,  qui  n'a  ras 

inefficaces.  La  dernière  omctusion  à  cessé  de  décroître  jusqu'en  1837.  En- 

tirer,  c'est  que  nos  prisons  et  nosba-  fin  la  loi  du  9  KCptembre  1835,  en 

f(nes  sont  des  fbyers  de  cerruption  réduisant  de  8  à  7  le  nombre  des  Toix 

désespérés,  et  que  le  seul  remède  su  nécessaires  pour  la  condamnation ,  a 

mal  est  dans  la  réforme  péniten-  contribué  puissamment  à  raffermir  la 

tiaire.  C*ett  le  remède  que  nous  avons  répresNion  ,  et  e'est  par  llnflnence  de 

toujours  indiqué  pour  noire  part ,  et  cette  loi  que  la  moyenne  des  acqait- 

^e  nous  appelons  de  tous  nos  vœni ,  tements   est   descpodne    successive- 

Nous  terminerons  par  la  partie  du  ment  de  39 1^32  sur  lOU.  C*es€  par  la 

compte  rendu  qui  fait  connaître  le  même  cause  que  la  moyenne  des  con- 

résultat  des  poursuites.  Sous  ce  rap-  damnations  ^  des  peines  infismauict 

port,  l'année  1815  diffère  peu  des  s'est  élevée  de  23  à  2» sur  100. 
anées  précédentes.  Sur  un  nombre 

moyen  de  100  accusés,  33  ont  été  ac-  16  août.  —  FRANCE.  Pamis.—  Js- 

quittés ,  27  ont  été  condamnés  à  des  sMsinat  de  madame  ia  duchesse  de 

r Bines  afHictives  pi  infamantes,  et  40  Praslin,  —  Pendant  la  nuit,  un  crime 

des  peines  correctio:inelles.  Dans  les  horrible  est  commis  sur  la  personne 

trois   années  antérieures,  il  y  avait  de  madame  la  duchesse  de  Prasiin, 

eu  32  acquittés,  tandis  qu'il  y  avait  fille  unique  de  M.  le  maréchal  comte 

eu  28  et  29  condamnés  à  des  peines  Sébastian i.  I^duc  et  la  duchesse  s'é- 

afflictîTes  et  infamantes.  Ce  léger  af-  talent  retirés  chacun  dans  son  appar 

faibliiscaieiit  de  la  répression ,  pen-  tement  ;  les  domestiques  restés,  nti- 
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Ses  du  vQyage  comme  ks  maltreu,  partement  occupé  par  le  duc  el  la  du- 
imttèreut,  et  bieaièt  après,  le  si-  cliesFede  l'rasiio  éiait  siiuéau  rez-<le- 
lenre  du  sommeil  régnait  dans  Tbôiel.  chauti^ée;  d'une  aiiticbarobredoimaiit 
Miis  dnux  ou  irois  beures  plus  lard,  sur  le  perron,  on  communiquait  par 
vers  deux  heures  du  mai  In,  le  biuii  la  (;auclie  au  boudoir;  d  droite,  une 
d'une  sonnette  îrré,;ulîèremf nt  agitée  petite  pièce  pi*écédalt  la  cbambre  à 
réfeilla  Tuii  des  domestiques  et  lui  coucher  du  duc,  qui  se  trouve  adossée 
aauonça  que  la  ducbesse  r^amail  ses  aux  murs  de  TElysée- Bourbon. 
9«ervicKS;  il  s'babilh  à  la  bâie,  courut  £n  examinant  le  pai-quet,  on  dé* 
à  rapparifment  de  fa  matiresse,  et  couvrit  qu'une  traoe  sanglante  niar- 
cherclia  à  ouvrir  la  porte.  Une  résis-  «uait  !e  trajet  de  la  chambre  à  coucher 
tance  ioacctiuiumée  ne  lui  permettant  de  la  duchesse  à  ceMe  du,duc.  En  même 
pas  d'entrer,  il  se  dispos  lii  à  se  reti-  temps,  on  recueillit  le  témoignage  du 
rer,  lorsqu'il  entendit  des  gémisse-  dornextique,  qui,  attiré  par  les  cris  de 
ments  étouffés  partir  de  l'intérieur  de  la  femme  de  cbambre,  avait,  après 
fappartement.  t^'aignant  que  la  du-  d'tuu: îles  efforts  pour  ouvrir  la  porte 
«besse  ne  fôt  incommodée,  et  n'écon-  de  la  chambre  à  coucher  de  la  da- 
tant que  son  dévouement,  H  fit  de  chesse,  fait  le  tour  de  rhdiel,afin  de 
nouveaux  efforts  et  parvint  ù  eufoa-  tenter  d'arriver  au  secours  de  son  in- 
cer  la  porte.  fortunée  maîtresse  en  escakidont  les 

En  ce  moment»  un  spectacle  affreux  fenêtres  donnait  sur  le  jardin, 
s'offrit  à  sps  regards  :  madame  la  du-      Ce  domestique  déclarait  qu'av  mo- 

ebesse  de  PrasiTn  était  étendue,  bal-  ment  oà  il  arrivait  dans  le  jardin,  il 

gnée  dans  le  sang  qui  s'échappait  avec  avait  aperçu  un  homme  ayant  la  taille 

abondance  des  larges  et  profondes  et  tout  Textérieur  du  duc,  lequel,  en 

blessures  qu'elle  avait   reçues  à   la  entendant  le  bruit  de  ses  pas,  s'était 

Oe,  et  ne  laiMaii  entendre  qu'un  rejeté  dans  l'intérieur  de  la  chambrée 

i  râiement  d'intervalle  à  inter-  coucher,  s'écartant  ainsi  brusquement 

val  le.  Ses  mains  étaient  teintes  de  d'une  des  fenêtres  qu'il  venait  d'oii- 

sang,  et  l'empreinte  d'une  main  en-  vrir,  pour  faire  croire  sans  doute  que 

sanglantée  au  cordon  de  la  sonnette  c'était  par  cette  issue  que  ie  meurtrie 

indiquait  qu'elle  n'avait  sonné  qu'a-  s'était  introduit, 
près  avoir  été  frappée.  Des  mèches      Parmi  les  olijets  trouvés  dans   la 

de    cheveux    éparsea  sur    Ih    par-  chambie,  où  tout,  ainsi  que  nous  l'a- 

quet  annonçaient  qu'elle  avait  dô  sou-  vons  dit,  éi<ik  en  désordre,  on  a  ra- 

tenir  une  lutte  avec   le  meurtrier;  maKSé  un  pistolet  chargé  à  balles  et 

mais  on  ne  remarquait  aucune  trace  amorcéde  sa  capsule.  Cette  ai  me,  qui 

de  vol ,  aucun  meuble  n'avait  été  frac-  a  été  reconnue  pour  appai  teuir  à  M.  le 

turé,  et  rien  n'indiquait  qu'une  sous-  duc  de  Praxlin,  était  non-seulemeu  t 

traction  eût  été  commise  :  on  voyait  souillée  du  sang  dans  lequel  tlle  était 

seulement  quelques  légers  meubles  et  tombée,  mais  elle  portait  &  la  crosse 

autres  menus  objets  déplacés  ou  ren-  des  Fragments  de  chair,  et  sur  le  vi- 

versés,  circonstance  qui  ne  pouvait  se  sage  et  le  crâne  de  la  victime  on  re- 

rattacher  qu'à  une  luite  ou  à  la  préci-  trouvait  la  trace  de  coups  qui  avaient 

pitatioii  de  l'assasin  à  se  sauver.  coiiKervé  l'empreinte  des  arabesques 

En  présence  de  ce  tableau  borrible,le  et  d<s  ciselures  creusées  par  le  burin 

domestique  recula  épouvanté  et  appela  de  l'ouvrier, 
des  secours  aussièt.  Ses  cris  furent  en-      En    présence  d'indices  si  graves, 

tendus  de  M.  le  duc  de  Prasiin ,  qui  des  ordres  durent  être  donnés  pour 

accourut  en  toute  bâte  et  se  jeta  sur  que  le  duc  de  Praslin  fût  gardé  à  vue, 

le  corps  ensanglanté  de  sa  femme,  et  les  ma ;;i.Htrats,  après  avoir  reçu  de 

3u'il  éireignit  dans  ses  bras.  Des  roé  •  lui  sa  déclaration  à  titre  de  renseigne» 

ecins  furent  demandés  et  vinrent  ment,  dureut  lui  adresser  desquestions 

aiir-le-champ  prodiguer  les  secours  doqt  la  forme  et  la  gravité  étaient  de 

de  l'art  à  la  victime;  malheureusement  nature  à  lui  faire  comprendre  que  ce 

les  blessures  étaient  tellement  gi*aves  n'était  plus  désormais  comme  témoin 

qu'elle  mourut  deux  heures  plus  tard,  seulement  qu'il  était  appelé  à  s'expli- 

Dès  le  premier  moment  où  la  jus-  quer.  En  même  temps  une  perquisition 

tice  était  arrivée  sur  les  lieux,  un  fait  était  faite  dans  un  logement  particulier 

bien  grave  avait  été  constaté.  Vap-  où  des  pièces  de  nature  à  étabéir  des 
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cfaar^ef  sraves  éi aient  saisie*,  è  ce  que  arrivant  de  sa  terre  avec  la  doclMv, 
l'on  assure,  et  où  Ton  coDSiaiait  eii  qui  avait  f^it  le  trajet  daos  le  même 
niéuie  temps  que  des  papiers  et  drs  wagon  que  lui ,  il  s*élait  rendu  près 
objets  dont  ou  n'a  pu  i  econnalire  la  de  uiademoiseiie  de  Luzy  avaot  de 
nature  venaieut  d'être  tout  réceiiimeitt  rentrer  «^  «ou  hôtel.  Il  était  dés  lors 
livrés  aux  flUmmes.  Sur  les  vêtements  itnponant  de  l'entendre  sans  retard; 
dont  était  couvert  le  duc,  on  préciMiit  mais  le  commisKaire  de  police,  porteur 
également  Teiisience  de  nombreuses  du  mandat,  ne  la  trouva  pas  à  son  do- 
Jacbes  de  san^ ,  que  du  reste  il  disait  micile,  et  ce  ue  fut  qu'un  peu  pins  tard 
avoir  reçuex  dans  le  contact  du  corps  qu*ii  la  rejoignit  chez  une  desesainies, 
de  la  malheureuse  duchesse,  qu'il  avait  rue  de  la  CoausKce-d'Antin.  Amenée 
serré  entre  s:  s  bras  en  arrivant  dans  devant  les  magistrats ,  elle  subit  un 
iROM  apparieineni  au  moment  de  la  dé-  long  interrogatoire,  à  la  suite  duquel 
couverte  du  crime;  on  établissait éga-  elle  fut  conduite  à  la  Cuuciergerie  et 
leinerit  que  les  cheveux  trouvés  entre  écrouée  au  secret, 
les  doigts  crispés  de  la  duchesse  et  l^e  duc  deCboiseul-Pra^lm,  revHu 
.dans  la  mare  de  sang  où  gisait  son  depuis  le  6  avril  1845  de  la  dignité  de 
•  corps  étaient  précisément  de  la  même  pan*  de  France,  ne  put  être ,  quant  è 
couleur  et  de  la  même  longueur  que  présent,  mis  en  état  d'arrestation  dans 
ceux  de  son  mari.  le  xens  légal  de  ce  mot.  En  effet,  d*a- 

t/atiitude  du  duc  dorant  ces  pénU   près  l'art.  29  de  la  Charte  eonsitik- 

bles  investigations  de  la  justice  pré-   tionnelle,  «  aucun  pair  ue  peut  être 

.sentait,  à  ce  que  l'on  rapporte,  un   ^Tttié  qut  de  V autorité  de  ta  Cham- 

singutier  contraste  avec  ce  qu'elle  était  bre,  et  jugé  que  par  elle  en  ma  tere 

d'ordinaire.  Petit  de  taille,  nerveux ,   criminelle.  >  Celte  disposition  absolue 

énergique,  fier  et  d'une  extrême  ir^s-   dans  ses  termes,  f t  dont  l'esprit  a  été 

cibiliié,  il  n'avait  pu  jusqu'alors  sup-  nettement  précisé  par  les  discussions 

porter  une  contradiction    et  aurait  enpgées  au  sein  de  la  Chambre  des 

regardé  une  question  comme  une  of-  pairs,  en  1830,  lors  du  procès  de  M.  de 

fense;  maintenant  il  se  montrait  abat-   Kergorlay,  et  en  1831,  lors  du  prœt  s 

tu ,  atterré,  et  ne  trouvait  pas  une  de  MM.  de  Montalembert,  Laoordaire 

parole  pour  protester  contre  l*hur-  et  Decoux,  ne  fait  pas,  comme  l'art. 

rible  soupçon  qui  semblait  planer  sur  44  relatif  aux  députés,  exception  pour 

ni.  '  le  cas  de  flagrant  délit. 

Cependant ,  les  premières  consta-  Après  l'arrestation  du  duc,  les  ma- 
tations  matérielles  une  fois  faites,  il  gistrats  avaient  trouvé  dans  une  des 
restait  à  rechercher  quelles  causes  poches  de  sa  robe  dechambre  une  frile 
avaient  pu  pousser  au  crime  celui  que  qui  contenait  du  laudanum.  M  de 
tant  d'hoiribles  circonstances  sem-  rrasiin  venait  d'avaler  une  partie  de 
blaient  en  désigner  comme  l'auteur,  celle  substance;  mais  il  en  restait  assez 
On  apprit  que  des  relations  de  coupa-  au  fond  du  vase  pour  être  aoami«  à 
ble  intimité  existaient  entre  lui  et  une  une  analyse  chimique.  Le  couteuu  de 
jeune  femme ,  mademoiselle  de  Luzy ,  la  fiole,  et  les  matières  vomies  par  le 
S|oi,  après  avoir  rempH,  durant  six  duc  au  moment  où  les  premiers  sym- 
•années ,  les  devoirs  d'institutrice  des  piômes  de  l'empoisonnement  se  sont 
jeun;  s  enfants  de  madame  la  duchesse  manifestés,  ont  été  confiés  par  la  Cour 
de  Prasiin ,  avait  été  depuis  un  mois  des  pairs  à  l'examen  de  M.  Chevali-r» 
environ  congédiée  par  celle-ct ,  à  la  proresseurdechimieàrEooleceniraie 
suite  de  scènes  assez  vives,  mais  qui  de  pharmacie, 
cependant  n'avaient  xa»  en*péché  la 

duchesse  de  lui  constituer,  à  titre  de       21  août.  —  M.  le  duc  de  Pr.itlrn  a 
Témniiération ,  une  pension  viagère,      été  transféré  ce  maliu, à  quatre  heures, 

Un  mandat  de  comparution  fut  dé-  de  l'hôtel  Sebastiani  à  la  pri»on  du 
cerné  contre  cette  demoiselle ,  âgée  de  Luxembourg,  dants  une  voiture  escor- 
vingt -neuf  ans,  qui ,  depuis  sa  sortie  lée  d'agents  de  police,  les  ans  à  pied, 
de  l'hôtel  SebjRiiani ,  s'était  placée  d'autre»  dans  de»  Hacre«. 
dans  une  institution  de  demoiselles.  Un  Le  duc  était  dans  un  état  tH  d'abal- 
«vait  appris,  par  les  déclarations  mê-  leinent  et  de  pro^traiiou,  qu'il  a  Allô 
mes  de  M.  le  duc  de  Prasiin,  qu'en    le  porter  dans  lavoitmvv  et  arrivé  â 
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Veiilrée  de  la  prison  du  Luxembourg,  Uon,  la  procédure  et  l€«  actes  d'in- 

il  a  été  mis  dans  un  fauteuil  et  trans-  itruciion  déjà  fait*,  seront  apportes  au 

porté  dans  la  chambre  qui  luiavaîi  été  greffe  de  la  Cour, 

préparée.  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  paijit, 

le  21  août  1817. 

23  août. — jirrét  de  mise  en  accu-  j^  «r/>/H#f^«j.  ir^n^Mi  ,Ui  hm 

sation  devant  la  Cour  des  pairs.  ^^  procureur  général  du  Roi, 

l.a  Cour  des  pairs, 

Vu  les  ordonnances  du  Roi  en  date  24  aoôt  —  M.  de  Prasiin  est  mort 
«les  19  et  20  août  pré^nt  mois  ;  aujourd'hui,  vers  cinq  beurex ,  dans  la 

Vu  Tarticle  29  de  la  Charte  coosii-  piison  du  Luiembour};.  La  caune  de 
lutionnelle;  cetle  mur  la  été  reconnue  et  consiatée 

Ouï  le  procureur  générj!  du  Roi  en    par  les  homme»  de  l'art, 
ses  dires  et  conclusions  ;  CcRtavpcde  l'arsenic,  pris  à  une 

Et  après  en  avoir  délibéré,  dose  considérable ,  que  M.  de  Frasiin 

Donne  acte  audit  procureur  général  s'est  empoisonné,  au  moment  où  il  a 
du  dépôt  par  lui  fait  sur  le  bureau  de  vu  que  les  cbar^fcs  devenaient  assez 
la  Cour  d  uu  réquisitoire  ainsi  conçu  :   (;raves  pour  nécessiUr  son  arrestation 

l'Isa  miseenjui^einent. 
Réquisitoire.  Les  vomissements  abondants  qu'il  a 

éprouvés  dès  le  mercredi  soir  et  dans 

Nous  procureurgéaéral  du  Roi  près  la  journée  du  jeudi  paraissent  seiiJs 
ta  Gourdes  pairs,  avoir  relardé  l'effet  du  poistm,  qui. 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  après  s'être  arrêté  le  vendredi  et  le 
19 août  présent  mois;  samedi,  a  repris  le  dimanche  dans 

Vu  l'article  29  de  la  Charte  comti-    toute  sa  force. 
tutlonnelle; 

Attendu  qu'il  s'élève  des  indices  21  novembre.  -  ÉTATS-UNIS 
«raves  contre  Charles- Laure-Hugues-  D'AMERIQUE.— /«c<îm//c d'un bdU- 
Théubald,  duc  de  thoiseul-l'rasliu,  .  nu  ni  à  vapeur. — Le  steamer  5  hélice 
pair  de  France ,  d'être  auteur  ou  com-  Phœnix  se  trouvait  à  environ  19 
piice  de  l'assassinat  commis,  dans  la  milles  de  Sheboy|{an  (lac  Michigan), 
nuit  du  17  au  lt<  août  pr6ieitt  mois,  lorsqu'on  découvrit  que  le  feu  éiaità 
sur  la  personne  de  midame  la  du-  bora.  Un  \eat  frais  régnait  a'ors,  et 
chessede  Prasiin;  cette  circonstance,  jointe  à  !a  confu- 

Crime  prévu  par  les  articles  296,  sion  du  moment,  rendit  inutiles  tous 
297  et  302  du  Code  pénal  ;  les  efforts  que  Ton  aurait  pu  tester 

Requérons  qu^il  plaise  à  la  Cour  pour  arrêter  les  progrès  de  Tincendie. 
nous  donner  acte  du  contenu  au  pré-  Alors  couimenca  une  de  ces  horribles 
seot  réquisitoire ,  portant  plainte  con-  scènes  dont  len  lacs  de  l'intérieur  n'ont 
ire  Charles-Laure-Hugues-Théobald ,  que  trop  souvent  été  le  théâtre.  Qu'on 
duc  de  Choiseul  -  Prasiin ,  pair  de  i^e  figure  deux  cents  passagers ,  près- 
France,  du  crine  commis  sur  la  du-  que  toi'S émigrants  allemands, et par- 
chesne  de  Prasliu  dans  la  nuit  du  17  mi  lesquels  •  se  trouvaient  nombre 
au  18  août  présent  mois, et,  par  voie  d'enfants  et  de  femmes,  parqués  en 
de  connexité,  contre  tous  auteurs  ou  quelque  sorte  sur  ce  pont  brûlant,  et 
complioes  dudit  crime,  lesquels ,  à  rai-  n'ayant  à  choisir  qu'entre  deux  geni  es 
son  de  la  qualité  de  la  personne  sus-  de  mort  également  affreux  :  les  flots 
«ommée,  seront  soumis  à  la  juridic-  ou  les  Qammes.  De  ce  nombre ,  trente 
tion  de  la  Cour  des  pair»;  seulenient  sont  parvenus  à  se  sauver 

Ordonner  qu"  par  M.  le  chancelier,    surun  bateau  et  ont  été  recueillis  par /c 
président  de  la  Cour,  et  par  ceux  de    Delaware,  spectateur  impuissant  de 
MM.  les  pairs  qu'il  lui  plaira  comme*-   ci^  dé>astre,  dans  lequel  ont  éié  ense- 
tre,  il  sera  procédé  à  la  continuation    velies  cent  soixante-dix  vi'^times! 
de   l'instruction   commencée,  pour, 

ladite  instruction  terminée,  être  par       25  novembre.   —   FRANCE.   Pa- 

le  procureur  général  requis  et  pir  la    ris.  — Académie  française. —  Dans 

Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra;  sa  séance  d'aujourd'hui,  l'Acadcmie 

Ordonner  que  les  pièces  à  convie-   fraoçatsc  a  entendu  le  rapport  que  lui 
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a  fait  M.  Paliii  sur  Pinauguralion  de  foisance  desi  douze  arrondisse BorniS' 
la  Ktatue  de  Royer-Collard  à  Vitry  ;  Geit  honorables  citoyens  De  inesurem 
e]U>  a  aussi  (iiiendu,  avec  une  vive  jamais  retendue  des  sacrifices  qu'on 
approbation,  les  deux  discours  pro-  leur  demande ,  quand  il  s'agit  de  con- 
nnncés  daiin  cette  occasion  au  nom  de  sacrer  leur  temps  ei  leurs  toiris  an 
l'Académie,  l'un  par  M.  Dupaty,  di-  soulagement  des  malheureux.  Chaque 
rccleur,  et  Taiilre  par  M.  Patin.  A  la  année  ils  acquièrent  ainsi  de  nouveaux 
fin  de  la  séance ,  M.  Cousin  a  parlé  de  droits  à  Pesiime  et  à  la  reconnaissance 
la  d^êne  où  se  trouvaient  plusieurs    pub  ique. 

f^ens  de  lettres  fort  honorables,  et  a  Mais  ce  n*étair  pas  tout  qne  de  di- 
prié  rAcadcm!e  de  chercher  les  m'nuer  le  pain  eu  faveur  des  ouvriers 
moyens  de  subvenir  à  des  nécessités  et  des  familles  malaisées ,  il  fallait 
si  douloureuses.  Emue  par  ceite  gêné-  encore  leur  assurer  du  travail, 
reuse  allocnrinn,  rAcadémie  a  nommé  L'administration  municipale ,  s*as- 
une  commission  chargée  de  lui  çropo-  sociant  aux  intentions  du  gouveme- 
ser  tes  résolutions  quil  y  aurait  litu  ment,  n'a  rien  négligé  pour  ai  teindre 
de  prendre  dans  cette  circonstance.       ce  but ,'  et  une  nouvelle  impulsion  a 

Les  membres  de  cette  commission    été  donnée  à  tous  les  travaux, 
sont  MiM.    Lebrun,  Cousin,   Victor       En  voici  le  résumé  sommaire: 
Hugo  et  Vienne!.  11  faut  citer  en  première  ligne  la 

construction  de  Thôpiial  l^ui^J^bi- 
27  décembre.  —  FRANCE.  Paris. —  lippe ,  dans  le  clos  Samt- Lazare  :  une 
Ouverture  de  rassemblée  des  no-  somme  de  2,C0O,CCO  fr.  a  été  tm- 
tables  commerçants.  Statistique,  ployée  pendant  cette  campagne,  et 
municipale.  Extraits  dà  discours  800  ouvriers  ont  été  con}itJu:roeut 
fie  M.  le  préfet  de  la  Seine,  —  Au  occupés  à  cette  important  ouvrage, 
mois  de  juillet  dernier,  je  vous  disais ,  Près  de  400.000  fr.  ont  été  en  outre 
dans  celte  même  enceinte,  Timpor-  dépensés  à  l'Hôfel-Dieu ,  à  la  Pitié,  à 
tance  des  secours  accordés  jusqu'alors  Sami -Antoine,  à  la  Charité,  à  Necker 
aux  classes  nécessiteuses ,  et  retendue  et  à  Reaujon  ;  des  améliorations  im- 
dfi%  sacrifiées  que  s'était  iiuposés  la  portantes  vont  être  réalisées  dans  les 
ville  de  Paris.  hôpitaux  du  Midi ,  de  Lourciiie  rt  d<>s 

lie  conseil  municipal ,  dans  sa  gé-    Enfants  Malades .  et  dans  Tbospice 
néreuse  sollicitude ,  a  voulu  que  la   de  la  Vieillesse  (renimes). 
distribution  des  bons  de  pain  conii-       A  Ricétre,  on  a  démoli  et  on  s'oc- 
nuât  jusqu'au    moment  où  le  prix    cupe  de  reconhtrnire  un  grand  bâti* 
du  pam  serait  descendu  à  80  c.  les   ment  pour  qu.itre  cents  vieillards. 
2  kilog.  A  l'HôteUDieu  annexe,  dans  le  fan- 

La  mrsnre  s*est  donc  prolongée  bourg  Saint  Antoine,  on  a  oommeticé 
jusqu'au  15  octobre,  après  avoir  duré  l'exécution  d'un  projet  vivement  dé- 
onze mois  entiers.  siré  :  on  a  converti  une  pariie  de 
Pendant  ce  long  espace  de  temps,  Tb^pital  en  maison  de  retraite  pour 
33  millions  de  bons  de  pain  ont  été  les  vieillards  pouvant  payer  une  nfii- 
distribués.  Le  nombre  dts  personnes  sion  de  400  fr.,  et  l'hôpital  de  Ron- 
qui  ont  pris  part  à  ce$  distributions  Secours  est  venu  provisoireineiii  ac- 
re.Ht  élevé  jusqu'à  464,009 ,  et  la  dé-  croître  le  nombre  des  lits  jusqu'au 
pense  toute  a  atteint  9  millions ,  sans  moment  de  l'ouverture  de  Tbôpital 
compter  près  d'un  million  d'augmf>n-  Louis-Philippe, 
talion  de  dépense  pour  les  éiab.isse-  Trois  nouveaux  établissements  sœ- 
inents  de  bienfaisance.  Crâce  à  tontes  laires  ont  été  créés:  celui  de  la  nie  de 
les  mesures  prises  par  l'administi  aiicn  Po  itofs?.  pour  900 enfants  *  1 400  adul- 
munii  ipale  et  au  concours  qu'elle  ne  tes  ;  celui  de  la  rue  du  faubourg  Mont- 
ces»e  de  trouver  dai^s  la  charité  pri-  martre,  pour  600  enfants;  le  iroisiè- 
vée,  le  nombre  des  mdigents  ne  s'est  me,  pour  les  enfants  du  cuite  israéllte, 
pas  sensiblement  accru .  près  du  marché  des  RIancs-Manteaux  ; 
Je  me  fais  un  devoir  de  •  enouveler  ce  dernier  établissement  peut  conie- 
ici  les  élo(;es  que  j'ai  déjà  été  à  même  nir  900  enfants  La  dépense  s'tst  éle- 
de  donner,  dans  ces  circonsiances ,  au  vée,  p.iur  ces  diverses  écoles,  à  700,000 
zèle  de  MM.  les  uiairci  et  de  MM.  les  francs.  ^ 
administi-ateurt  des  bureaux  de  bien-       Indépendamment  de  près  d'un  mil* 
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lion  dépensé  pour  l'entretien  ou  les  Enfln  prè«  d'un  million  a  été  con- 

grosses  réparations  des  diyerx  éia-  sacré   par  la  ville  à  Tacquisition  de 

bli>sf^in:  nis  appartenant  soit  à  la  ville  terrains  réunis  à  la  voie  publique,  par 

de  Paris ,  noii  au  déparlement  de  la  suite  de  reconstructions  dans  les  di- 

Seine,  felK  que  les  halles  et  marchés,  vers  quartiers  où  ces  élaroissements 

les  prisons ,  les  éf^lises  «  If  s  barrières ,  partiels  sont  si  utiles  aussi  pour  la  cir- 

les  casernes,  les  colléfjies,  les  écoles,  culation. 

les  corpH  de  garde,  les  entrepôts  et  La  lacune  que  présentait  la  (grande 
abattoirs,  on  a  consaci'é  1,800,000  li{;ne  des  boulevards  depuis  le  boule- 
francs  tant  ^  la  oontinuatioi  des  vard  Beauinarcbais  jusqu'à  celui  des 
travaux  d^afçrandissement  et  d'isolé-  Filles-du-Calvaire  a  disparu,  et  des 
ment  du  Palais  de  Justice,  qu'aux  constructions  nouvelles  s'élèvent  sur 
travaux  de  la  nouvelle  Forc4>,  de  l'é-  cette  partie  du  8*  arrondissement 
fSlise  Sainte -Ciotilde,  de  Tlloiel  de  qu'elles  vont  vivifier  et  embellir  ;qua- 
Ville,  et  des  mairies  des  1 1«  «  1 12*  ar-  rante-d  ux  maisons  s'élèvent  déjà  sur 
rondissemenls.  L'approbation  d'envi-  ce  point. 

ron  8  millions  de  travaux  qui  vient  Ladiniuistration  va  s'occuper  acti- 

d'étre  dotniée  par  le  conseil  génétal  vement  de  la  formation  des  abords  de 

sur  les  fonds  déjà  crédités  peru.ettra  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de 

de  donner  en  1848  un  très-grand  dé-  Lyon,  ei  la  ^ande  rue  de  Lyon  jus- 

veloppeinent  à  la  reconstruction  du  qu'à  la  Bastille  sera  terminée  pour 

Paliiis  de  Justice.  l'ouverture  du  cbeniin  de  fer. 

La  ville  a  dépensé  pour  l'améliora-  On  va  au^si  exproprier  quarante- 

tion  de  la  voie  publique  dans  Parin,  en  deux   maisons   pour  l'élargissement 

1847 ,  une  somme  d'environ  6  mil-  des  balles  dans  le  périmètre  circon- 

lious  :  ainsi  une  di  s  voles  les  plus  im-  scrit  par  les  rues  Traînée,  du  Four, 

portantes  pour  la  ctrcubtiôo ,  la  rue  des  Prouvaires ,  de  la  Tonnellerie,  et 

Montmartre,  a  é.é  élargie  et  est  déjà  de  la  Poinie-Saint-Eustacbe.  La  dé- 

leconstruite  jusqu'à  la  rue  du  Jour  ;  molition  de  ce  vaste  Ilot  commencera, 

cet  élargisaemeiit  a^ra  incessamment  d'une   manière  sensible  pour  tous, 

continué  jusqu'à  la  rue  1  iquetone.  l'une  des  plus  grandes  améliorations 

La  rue  Souffloi  a  été  ouve:  te  entre  qui  aient  été  abordées  à  Pari». 

la  rue  Saint- Jacques  et  la  rue  d'Enfer;  Il  a  été  posé  en  1847 10,000  mètres 

des  cotti^tructions  s'élèvent  de  chaque  de  conduites  nouveiles  pour  les  eaux 

c6iéde  cette  rue  monumeniale,dont  le  et  40  nouvelles  bornes-fontaines, 

nivellement  et  le  pavage  s'exécuteront  On  a  fait  4,000  mètres  d*égoûls, 

au  commencement  de  la  campagne  13,000  mètres  de  trottoirs,  et  c  n vert i 

prochaine.  en  chaussées  bombées  une  longueur 

La  rue  Fraiicois-Miron  a  été  com-  de  10,000  mètres  de  rues, 

plétemeiit  terininée  entre  l'Hôtel  de  Tous  ces  travaux ,  y  compris  ceux 

Ville  et  régliKe  Saint-Gervais.  d'entretien ,  ont  coûté  5  millions. 

On  ouvre  dans  ce  moment  une  nou-  La  villi;  de  Paris  a  consacré  575,000 

velle  rue  entre  les  places  Saint-Sulpice  francs  à  la  construction  d'un  vaste 

etSaiiit-Germain-des  Prés.  bas-port  qui  vient  d'être  établi  de 

On  a  supprimé  l'Ilot   qui  existait  concert  avec  l'État  dans  la. gare  de 

entre  les  petites  ruex  de  Bei  cy  et  de  la  l'Arsenal  ;  elle  a  contribué  égalen  eut 

Croix-Blancbe,  près  de  la  place  Saint-  au  remaniement  du  pavé  de  la  place 

Jean,  et  son  emplacement  formera  du  Carrousel  pour  21 0.OOOfr. 

une  rue  de  filus  de  douze  mètres  de  i^  travaux  d'amélioration  de  la 

largeur,  destinée  à  faciliter  la  com-  Seine,  dauK  la  traversée  de  Paris,  ont 

municatio.i  entre  la  rue  Saint- Deim  reçu  cette  année  un  commencement 

et  la  I  ne  Saint-Antoine,  dans  la  direc-  d'exécution  pour  la  reconstruction  du 

tion  des  halles.  Pont-au -Double,  dont  les  piles  en  ri- 

Les  maisons  atteintes  par  l'élargis-  vière  formaient  obstacle  à  la  naviga- 

sementde  la  rue  desMalhurins-Sauit-  tion  ;  on  a  fait  la  plus  grande  partie 

Jacquesout  été  eu  partie  expropriées  ;  des  travaux  du  quai  Montebello  et  du 

on  s'est  occupé  auKsi  de  l'expropria-  quai  de  la  Tournelle.  Le  pont  de  la 

lion  nécessaire  pour  le  prolongement  Tournelle ,  singulièrement  élargi  et 

de  la  rue  de  Cinissot  jusqu'au  boule-  adouci,  est  presque  terminé, 

vard.  Dans  le  dépaïuement  de  |a  Seine, 
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l<*s  travaux  du  cl:eiiiiu  de    fer  de  ii*ODt  été  que  de  'JèJKJOJSitSO  fraiioi  ; 

SU'afcbourg  qui  sont  exécutée  par  les  ils  s*é(aieDt  éleTéa,  pendant  les  nnze 

ingéoieurs  de  TEtat  oui  été  poussés  premiers  moi$  de  18 f6,  à  31,200,000 

avpc  une oraiide activité.  francs,  et  on  a  remboursé  3  miu 

La  coa)pa{;nie  du  chemin  de  fer  lions  de  plus  qu*en  1816;  mais  il  est 

de  Lyon ,  aidée  par  Tadminisi ration ,  juste  sur  ce  point  de  tenir  compledes 

a,  de J(on  côiéysurinoii lé  le»  difficultés  nouvelles  mesures  qui  rédiiiseut  le 

qui  Tavaieni  arrêtée  pendant  quelque  maximum  des  livrets  à  2,000  fr.  Lrs 

tenipK,  ei  la  couKiruaion  de  ce  chemin  résultats  du  deuxième  semestre  sont 

marche  avec  rapidité.  déjà  plus  satisfaisants  que  ceux  dn 

Nos  travaux  de  routes,  dans  la  ban-  premier.  On  remarque  en  effet  que  le 

lieue,  n'ont  pas  été  néntigés.  Les  com-  nombre  des  nouveaux  déposams  u'tA 

inunes  s'axsainisseul  de  plus  en  plus;  inférieur  que  de  900  à  celui  de  Taniipe 

de  grands  aqueducs  projetés  à  cci  ef-  précédenie,ei  que  les  remboursemcuis 

fcl  ont  été  entrepris  à  Puieaux  ,  à  sont  in féiieurs de  2  millions. 

Montmartre ,  à  Montrouge,  à  Neuil-  Quant  aux  exportations  déclarées  à 

Jy,  etc.  La  nouvelle  rouie  de  HasKy,  la  douane  de  Paris,  non-seulement 

4»inmencée  Tannée  dernière, i«era  1er-  ellei»  se  SfHii  mainieiiues  aux  chiffres 

minée  ince)«ainnient ,  ainsi  que  les  si  élevés  de  1846,  mais  encore  elles  of- 

adoucisKements  de  pentes  des  routes  frent  une  au(;meniatîon  de  4  mil- 

•de  Belleville,  de  Cbaronne  et  de  Cbam-  lions. 

pi{|^ny.  Les  travaux  de  perfectionne-  Peiidant  les  onze  premiers  mois  de 

juentde  la  route  de  Vincennes  ont  élé  cette  année ,  nous  trouvons  pour  les 

auKsi  très-avancés.  exportations    ordinaires   82,709,929 

Enfin,  dans   t'iuiérieur   de  Paris  francs,  et  pour  les  exportations  avec 

comme  dans  tout  le  départemenl  de  primes ,  72,442,503  hrancs ,  ce  qui 

la  Seine,  nous  n'avons  jamais  eu  une  forme  un  toi  al  de  155  millions.  Ccsi 

.campa(;ne  mieux  remplie  sous  le  rap-  environ   174  millions  pour  Tannée. 

Êort  des  grands  travaux  d'utilité  pu-  Avant  1830.  le  chiffre  de  nos  ex- 

lique.  poi'i allons  n*a  jainaix  dépassé  80  mil- 

Aussi ,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  lions,  et  en  1831  il  était  tombé  i 

l'effet  de  la  cherté  du  pain  a  élé  beau-  60  millions. 

coup  moins  senxible  sur  nos  revenus.  L'est  toujours  sur  les  tiieue  de  ro- 

sur  les  opérations  du  Moni-de-Pietc  ton,  le»  draps,  les  tissus  de  laine  mé- 

et  sur  celles  de  la  Caisse  d'épargne,  lancée,  et  les  sucres  raffinés,  que  se  6iit 

qu'on  aurait  pu  le  craindre.  sentir  Taugmenution. 

Les  recettes  de  l'octroi  pour  1847  Les  puissances  qui  reçoivent  um- 

s'élèveront  à  3t«900,000  francs.  C'est  jours  aussi  le  plus  de  nos  marcban- 

une  diminution  de  1,200,000  francs  dises  sont  l'Angleterre,  les  Étau-Uuis, 

sur  184<);  mais  sur  cette  somme  il  la  Belgique,  rAUemagne  et  la  Bd- 

n'y  a  que   580,000  francs  que  Ton  lande. 

peut  attribuer  aux  circonstances  ;  le  Cette  situation  prospère  de  nos  ex- 
reste,  620,000  francs,  provient  de  l'a-  portations  parisiennes  n'a  pas  empé- 
baissement  qui  a  eu  lieu  "cette  année  ché  le  chiffre  de  nos  faillites  des*ae> 
des  droits  sur  la  viande.  croUre    dans  une  propoiiioii  assex 

C'est  sur  les  boissons,  et  particu-  considérable  ;  il  ne  pouvait  nialbeiH 

lièremenC  sur  les  bières,  qu  a  porté  reusemeot  en  être  autremeot  aprti 

principalement    la    diminution    de  les  variations  si  bmsques  dans  k» 

580.000  fr.  ;  les  matériaux  et  bois  de  fonds  publics  et  dans  les  diverses  va- 

construaioii  y  ligiu^nt  aussi  pour  leurs. 

240,000  fr.  Nous  avons,  pour  les  onze  premien 

Us  opérations  'lu    Monl-de-Piélé  mois  de  1847,  1204  faillites  :  353  de 

n'ont  pas  augmenté  non  plus  comme  plus  que  dans  les  on7e  premiers  mais 

on  aurait  pu  le  croire;  nouA  reirou-  de  1816. 

vons  ,  à  peu  de  chose  près,  lrs  mêmes  Toutefois  (  ce  qui  atteste  la  pni- 

cbiffres  qu'en  1816.  drnce  et  la  solidité  du  comokfixede 

C'est  sur  le  moniaiit  de  la  Caii«e  Paris  )  la  crise  financière  qui  a  sévi  si 

d'épari;ne  que  la  crise  s'csi  tait  le  plus  rigoureuftcmeiit  chez  nos  voisins  a  en 

sentir.  Pendant   l<-s  onze   premiers  un  bien  moindre  recemissemcnt  dam 

mois  dq  cette  année,  les  versements  nos  transactions. 
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Tel  est ,  Meft<neun,  le  tableau  fidèle  feu.  Kn  effet ,  lorsque  les  f>reniières 
de  la  situation  de  Paris  à  la  fi.i  de  poinpessontarrivéessur  lelîeu  dusH 
1847.  Vous  le  voyez,  len  maux  causés  iiisire,  cinq  ou  six  maisons  étaient 
par  la  crise  si  inopinée  des  kubsistaii-  déjà  la  proie  des  flammes.  Pour  sur- 
ces  ont  été  prévenus  ou  réparés  au-  croU  de  malheur,  les  rifles  étaient 
lantqull  était  possible,  et  la  conduite  gelées,  et,  de  pîus,  elles  n'ont  pu  être 
de  la  grande  cité  parisienne  pendant  alimentées  que  tardivement ,  à  rnson 
ces  rirconsiances,  le  noble  exemble  d*un  système  vicieux  d*éclui«e  destiné 
qu'elle  a  donné  à  la  France,  resteront  à  diriger  les  eaux  du  canal  vers  le 
comme  le  plus  bel  éloge  de  nos  insti-  quartier. 

tutions ,   fondées  sur  les  principes  L'eau  était  donc  très-rare ,  et  la 

d'une  Traie  liberté.  plupart  des  habitants  ont  dû  rester 

Un  nouvel  hommage.  Messieurs,  pendant  plus  d'une  heure  spectateurs 
vient  d'éire  rendu  à  l'esprit  de  ces  tuactifs  de  cette  rapide  destruction, 
institutions  par  IVx'iension  -à  toutes  L'incendie  prit  alors  des  développe- 
les  industries  parisieDiieH  de  la  juri-  nients  considérables ,  qui  ne  purent 
diction  des  prud'hommes.  Getfe  ma-  éi  ren sali  risés  que  par  les  efforts  éiier- 
gistrature  industrielle,  ti>ute  de  paix  giques  des  pompiers,  des  habitants  et 
ei  de  conciliation  ,  avait  été  appliquée  des  troupes  de  la  garnison ,  auxquels 
d'abord  coroine  es:«ai  à  Tindustrie  des  se  sont  associés,  comme  toujours,  avec 
métaux.  un  zèle  digne  d'éloges,  les  pompiers 

Depuis  le  26  mars  184*5,  jour  de  des  communes  voisin  s.  A  cinq  heures 
rinMtallation  ,  jusqu'au  3t  décembre  du  matin, on  éiait4n.'iltre  du  fe  i  ;  mais 
1846,  le  nouveau  tribunal  avait  été  une  quinzaine  de  bâtiments, avec  les 
saisi  de  3,031  différends:  la  presque  récoltes  et  une  partie  du  mobilier 
totalité,  c'est-à-dire  2,961,  ont  été  qu'ils  contenaient,  étaient  brûlés, 
concilia,  et  rncore  sur  les  130  qui  ont  A  peine  le  calme  était-il  réUbli  de- 
été  jugés,  la  plupart  l'ont-ils  été  par  puis  quelques  instants,  que  le  tocsin 
défaut.  Quant  aux  appels  devant  la  vint  de  nouveau,  vers  sept  heures,  ré* 
juridiction  supérieure,  c'est  à  peine  pandre  Palarroe.  Une  grange,  qui  avait 
s'il  y  en  a  eu  4  ou  ô.  De  lels  Faits  sont  été  préservée  au  milieu  du  théâti'e  du 
le  plus  bel  é;o;^e  de  l'instiiatio  -  et  de  sinistre,  prit  feu  tout  à^coup,  et  com- 
la  confiance  que  maîtres  et  ouvriers  muniqua  l^incendie  à  plusieurs  bâti- 
lui  accordent.  menu  voisins  avec  une  rapidité  ef- 

Les  trois  nouveaux  conseils,  instaY-  frayante.  Le  fléau  se  développa  plus 

lés  le  l^'^Keptembre  dernier,  ne  pou-  fort  encore  qu'au  premier  signal;  les 

Taient  qu'entrer  dans  une  voie  si  sage,  flammes  s'élevèrent  à  une  hauteur 

si  utile,  et  leur  action  bienfaisante  se  prodigieuso,  chassées  par  le  vent  vers 

fait  déjà  sentir  dans  toutes  les  indus-  les  maisons  qui  restaient  encore  du 

tries  qui  en  dépendent.  quartier.  Cependant ,  le  service  étant 

organisé ,  les  pompes  de  la  ville  étant 

27 décembre.  —  FRANCE.  CorvAR.  encore  sur  place,  on  parvint  à  préser- 

—//ice/ir//e.— Un  incendie  terrible  ré-  ver  de  la  destruction  tout  ce  que  les 

duit  en  cendres  presque  tout  un  quar-  fiamtnes  n'enveloppèrent  pas  au  pre- 

tier  de  la  ville  de  Colmar.  Dans  la  nuit,  mier  moment, 

entre  une  et  deux  heures,  le  tocsin  et  Ce  n'est  que  vers  neuf  heures  qu'on 

kl  générale  ont  mis  la  population  en  toucha  au  terme  des  sinistres  de  cette 

émoi.  Le  feu  venait  de  prendre  dans  la  nuit  d'auguisses  pour  la  population , 

grange  d'un  cultivateur,  où  les  bâti-  de  malheurs  et  de  désolation  pour  uu 

nients,  tous  construits  en  cloison,  sont  griind  nombre  de  familles  pauvres  ou 

serrés  les  uns  contre  les  autres  sur  peu  aisées  qui  demeuraient  dans  ce 

une  grande  étendue,  de  telle  sorte  quartier.  En  ce  moment,  le  quartier 

3u'il  en  est  qui  sont  presque  inabor-  entre  la  rue  de  l'Ours  et  la  petite  rue 

ables  pour  les  secours  contre  l'Incen-  Wickrainm  présente  un  grand  et  ter- 

die.  Ces  bâtiments,  en  outre,  étaient  tibie   spectable  de  destruction.   Ou 

remplis  de  récolles  jusqu'aux  combles,  ignore  la  cause  de  l'incendie  ;  le  dont- 

Cela  explique  les  rapide  progrès  du  mage  est  évalué  à  plus  de  300,000  fr. 
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DES  SCIENCES,  DES  LETTHES  ET  DES  ARTS. 


Les  évéoemenu  poliliqties  qui  se  muMca).  Un  succès  pkis  l^itime  tt 

|)re8senitousl«*sjou  sdavaniagedans  plus  original  e»i  celui  de  i'odiMiyiii- 

la  parlie  politique  de  ce  livre  ne  nous  phoiiie  porianl  le  tilrede  Christophe 

laiK»  nt,  cette  année,  que  peu  de  lÎKnes  Colomb,  par  Félicien  EkiTid.  Bien 

â  consacrer  au  mouvement  de  Tiniel  -  <^ue  peu  parti»an  de  la  mu&iquedescrip- 

licence  et  du  goût  Une  distribution  tive,  nous  rrcon naissons  avec  plaisir 

nouvelle  dfsinatièi  es  dans  r^/t/i noire  les  sérieuses  qualités  de  Taiiteur  du 

pour  1848  nous  permettra  de  retracer  Désert.  La  liitérature  ne  nous  pré- 

d*une  manière  plus  fidèle  ce  côté  de  sente  qu'un  livre  :  l(*s  Girondins,  de 

i'esprit  humain ,  dont  nous  ne  nous  M.  de  Lamartine.  Nous  remelions  à 

diasimulons  pas  Pimportance  bistori-  Tanuée  prochaine  à  parler  de  cet  cm- 

que.  Aujourd'hui  roos  devrons  nous  Traffe,quiaeu  une  si  grande  iofluenoe 

eonteoter  d*une  revue  rapide,  li  fiaut  sur  les  événements  politiques;  c*esi  le 

le  dire  aussi,  le  caractère  spécial  de  livre  pi*écurseur  de  la  République. On 

répoque  actuelle,  c'est  l'attente,  la  nous  saura  gré  de  ne  pas  nous  étendre 

transition.  L'inquiéi  ude  politique ,  re  sur  les  faits  ei  gestes  de  l'JEcoledu  fron 

oiaiaisegénéral  produit  par  l'approche  sens,  tombée  de  chute  en  chute',  de 

d*un  grand  inconnu,  n'est  pas  fort  Lucrèce  à  Firginie,  de  Virginie  à 

propre  à  faire  éclore  ces  fleurs  de  poé-  Agnès  de  Méranie ,  et  enfin  de  celle 

aie  qui  ne  naissent  que  sous  le  soleil,  dfriiière  tragédie  au  FUux  de  ta 

Les  luttes  politiques,  les  problèmes  Montagne,  par  M.  Latour de  Saint 

aociaux,  toutes  ces  grandes  questions  Ybars.  Quant  aux  arts,  nous  en  di- 

de  liberté,  de  vie  matéi  ielle,  d'intérêts  rons  moins  enrore.  La  première  expo- 

positifR,  qui  agitent  le  monde,  i^ont  une  sition  artistique  faite  sous  la  Répu- 

atmoxphère  peu  saine  aux  richesses  de  blique  n'a  pas  été  assez  féconde  pour 

l'imagination.  que  nous  ne  nous  réservions  pas  ce 

La  musique,  qui  est  pourtant,  je  ne  qu'il  a  pu  y  avoir  d'oeuvres  remar- 

dirai  pas  un  goAl  national,  mais  une  quablesdans  Tex position  de  1817.  Ub 

mode,  est  le  premier  exemple  de  cette  mot  maintenant  sur  l'étber  :  c*est  le 

indigence  de  grandes  choses.  Faute  fait  saillaut  dans  l'histoire  des  sciences, 

d'obtenir  une  partition  nouvelle  de  Après  les  expériences  nombrenaes 

linéique  grand  maître  allemand ,  rO-  qui  ont  été  répétées  de  toute  part, 

fiera  français  aux  abois  se  voit  cou-  I  insensibilité  générale  produite  par 

traint  de  mendier  à  Rossini  quelques  l'inhalation  de  la  vapeur  d'éther  svl- 

•pleniid<rs  lambeaux  de  partitions  an-  furique,  et  la  possibilité  d'opérer  les 

eiennes,  popularisés  dans  toute  l'Ku-  malades  sans  douleur,  dans  la  plopm 

rope  par  tes  plus  excellents  chanteurs  des  cas  cbirurfçicaox ,  sont  des  nili 

de  l'Italie.  désormais  acquis  Ji  la  sdenee. 

Au  moyen  de  quelques  soudures  Toutefois  rabsorpikMi  pulmonaire 

insolites  faîtes  par  une  main  étran-  de  la  vapeur  d'éther  et  l'ivretae  qvi  en 

gère ,  on  compose  de  tout  cela  im  est  la  conséquence  soulèvent  plusieurs 

pastiche  qui  ii'ini  il  ule  Robert  Bruce,  questions  graves  que  le  temps  seul 

opéra  nouveau  de  Rossini  ;  et ,  chose  peut     résoudre.    Nous    conudéroni 

déplorable,  la  réunion  de  tous  ces  élé-  comme  un  bienfait  pour  rbuinantléla 

nients  admirables ,  mais  hétérogènes ,  découverte  qui  nous  occupe  en  ce  »•- 

suffit  à  CvMitenler  un  public  qui  se  croit  ii>eni ,  mais  nou«  pensons  que  la  prn- 

dilettante.  Il  V  a,  quoiqu'on  dixp.  dans  deiice  lomifiande  de  faite  quelques 

une  compilation    même  de  Rossini,  réserves  pour  l'avenir.  Sans  doute, 

un  tr'Stf  eieutple  ù  donner  au  moude  quand  on  à  vu ,  seulement  une  fois 


Variétés.  {Chronique  des  sciences.)  189 

dans  la  \ie,  le  membre  palpitant  d'un  reux,  et  \t%  acides  acétique,  formiqt/e 

malade  sous  rinstrumeni  de  Topera-  et  aldéhydique,  dont  les  trois  derniers 

teur,  quand  on  a  entendu  les  crts  dé-  sont  produite  par /abaorplion  de  Toiv- 

chirants  que  la  douleur  arrache  à  ce  f^ixt  de  Pair, 

inalbeureiix,  on  doit  se  sentir  pénétré  •  La  présence  d'une  proportion  con- 

d'admiration  pour  une  découverte  qui  sidérable  d'alcool  dans  ces  élbers  est 

épargne  au  patient  les  anj^oisses  de  ce  cause  qu'ils  produisent  une  Yérîiable 

moment  terrible;    mats  la  méthode  iuioxicatiousuiviede  céphalalgie  et  de 

donc  il  s'agit  sera- 1 -elle    toujours  prostraiion  des  lorce.s  nerT<'uses. 

exempte  d'inconvénients?  Là  est  yéri-  «  0*autres  sans  doute  ont  épiouTé 

tablenient  la quesiitm  principale.  ces  effets;  mais  leur  degré  exiréme. 

Gardons-nous  donc  d'un   rnibou-  savoir,   l'insensibiliié   parfaite  et   la 

KiaKme  exagéré ,  et  n'allon»  pas  corn*  pei  te  de  la  conscience  de  la  souffrance, 

promettre,  par  des  expériences  iniem-  n'a  pas  encore  été  observé,  et  le  léger 

pesiivps,  le  succès  d'une  découverte  voile  qui  existait  entre  le  n:oiide  et 

qui  nous  apparaît  pleine  d'avenir.  cette  découverte  n'avait  pas  encore  été 

Viiici  maintenant  quelques  extraits  levé  avant  mes  expériences.  • 

de  la  note  par  laquelle  M.  Jack&on  ap-  L'auteur  entre  ensuite  dans  quel- 

prend  à  l'académie  de  BiMion  l'histoire  ques  détails  sur  le  procédé  à  suivre 

de  sa  découverte.  pour  ubienir  i'éther  suffisamment  pur. 

•  J'avais  été  frappé  depuis  long-  Ce  procédé  est  celui  que  l'on  trouve 
lem|)S,  dit  M.  Jackson,  de  riuiportance  décrit  dans  tous  les  ouvrag<  s  de  chi- 
de  la  chimie  médicale,  et  comme  je  mie  pour  obtenir  I'éther  pur  et  privé 
suis  à  la  fois  cfaimii^te  et  médecin,  d'eau. 

c'est  tout  naiurelleinent  que  j'ai  été  'Les  rrciifications  peuvent  être  ar- 
coM'iuit  à  rechercher  dans  les  res-  rétées,  dit-il,  quand  Téther  est  arrivé 
sources  du  laboratoire  les  moyens  d  al-  à  une  denkite  de  u,72  par  une  tempe- 
léger  la  douleur  physique.  D'un  autre  rature  de  W<*  centigrades.  » 
côté ,  les  remarques  de  Davy  sur  Tac-  Cette  deosité  est ,  en  effet,  celle  de 
tioQ  des  substances  gaieuses  comme  Tétfaer  anhydre,  tandis  qu'on  n'emploie 
remèdes  m'avaient  frappé,  et  j^avais  généralement  en  France  que  l'eiher 
été  surpris  de  trouver  si  peu  de  résul-  ordinaire,  ou  tout  au  plus  réibër  rec- 
tats  pratiques  entés  sur  ses  expériences  tilié  par  des  distillations  surceshives. 
médico-chimiques.  Il  me  parut  étrange  «La  vapeur  d'étfaer  pure  ne  peut 
que  des  recherches  de  même  ordre  pas  être  respirée.  En  excluant  Tair  des 
n'eussent  pas  été  faites  sur  l'inhalation  poumons,  elle  produirait  une  asphyxie 
des  vapeurs,  et  spécialement  des  va-  complète.  Par  conséquent,  je  l'ai  inspi- 
peurs  rournies  par  des  corps  volatils  rée  de  manière  à  y  méier  une  quantité 
comme  I'éther.  C'est  ainsi  que  j'ai  été  d'air  assez  grande  pour  que  les  pou- 
conduit  à  instituer  les  expériences  nions  pussent  accomplir  leurs  fonc- 
anxquelles  Je  dois  ma  découverte.  tious  régulières  sans  antre  trouble 

•  L^étber  est  rangé  dans  les  ouvraees  que  celui  que  doit  nécessairement  ap- 
de  pharmacie  parmi  les  simulants  dif-  porter  l'introductitm  de  la  vapeur  d%- 
fusible«,  et  Ton  sait  que  sa  vapeur  pro-  ther.  Je  recommande  celte  précaution 
doit  une  intoiication  de  courte  durée,  à  tous  ceux  qui  adininisireront  l'iuba- 
Mais  ce  que  Ton  ne  savait  pas  avant  lation  éihérée;  elle  est  essentielle  pour 
mes  expériences,  c'est  qu'il  rend  le  lesuciès. 

corps  insensible  ft  la  douleur  et  qui!  «  Pour  les  cas  o(^  des  symptômes 

Induit  l'âme  dans  des  rêves  agréables,  alarmants  d'asphyxie  viendraient  a  se 

en  la  soustrajrant  aux   tortures  du  manifester,  soit  comme  accidents  oon- 

bi»touri  et  du  cautère.  Bien  plus ,  loin  sécutits  à  nne  administration  défec- 

de  recommander  son  inhalation,  toutes  tueuse,  soit  à  cause  de  l'impureté  de 

les  autorités  ont  éiiergiquement  dé-  I'éther,  soit  par  suite  de   l'extrême 

fendu  de  le  respirer,  en  déclarant  son  susceptibilité  nerveuse  des  malades  ; 

introduction  dans  les  poumons  pleine  pour  ces  cas  comme  pour  ceux  d'un 

dedangers.  Peut-être  y  a-t-îl  du  danger  transport  du  «ang  au  cerveau  ou 

dans  l'inhalation  de  I'éther  commun  d'afl^ctions  des  poumons  (affections 

de  la  pharmacie,  parce  qu'il  est  ordi-  que  je    regarde    d'ailleurs   comme 

nairement  impur.  Les  étners  du  com-  contre -indiquant  l'administration  de 

mercecdn.iennent  du  gaz  acide  suif u-  I'éther),  j'ai  prescrit  l'inhalation  de 
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l'oxygène  pur,  qui ,  en  soistanuur  le  que  je  Tai  déjà  dit  plus  haut.  GeUe 
«aii(5,  le  rend  iuiinédialement  artériel,  circuiistanoe  l'empêcha  de  mener  1  ex- 
On  devrait  donc  toujours  tenir  ce  gaz  périeace  à  fiu. 
tout  prêt  pour  une  Kemblable  occur-  «  Vere  la  tiu  de  septembre  ou  aa 
reiice.  On  pf  ul  le  conserver  daiiii  un  couiincnci' nient  d'octobre  deriiiu*,  je 
gazomètre  et  le  faire  pasMr  dans  une  communiquai  ma  découverte  au  doc- 
grande  vessie  de  caoutchouc  pour  s'en  teur  W«-T.'G.  Morton ,  dentiste  eo- 
Kervir  à  un  instant  donné.  trepruuni  et  habile  de  cette  ville.  Je 

«L'adminiHlration  de  Téiber,  avec  dus  au  hasard  Toccasiou  de  lui  doiuicr 

ces  précauiioiis,  produit  a  l'insensibi-  un  conseil 

lité  dont  on  aura  besoin.  Cette  produc-  «  Il  était  venu  dans  mon  laboratoire 

lion  est  immédiate  ;  kon  effet  est  d'une  pour  y  emprunter  une  vessie  cte  caout- 

courte   durée  et  disparaît  après  uii  ctiouc  qu'il  voulait  remp.ir  d  air  at- 

temps  très- couru  mospherique  pour  le  faire  respirer  à 

•  Dans  la  première  expérience  qui  un  patient  indocile.  Il  voulait  rrappcr 

m'a  réussi,  les  conditions  dont  je  viens  ainsi  son  imaginakion  ei  l'amener  à  se 

de  parler  avaient  été  remplies,  bien  laisser  taire  rexiractioii  d'une  dent 

que  le  mode  d'adminixt ration  fût  le  Je  le  dissuadai  de  cette  idée  eo  lui  ex- 

plus  simple  possible.  J'avais  placé  sur  posant  que  j'avais  découvert  un  pr»- 

ma  boucbe  un  linge  plié  et  saturé  d'é-  cédé  à  Taide  duquel  on  pouvait  obtenir 

tbcr  très-rrctihé;  l'air  le  traversait  une  insensibilité  réelle.  Je  lui  mootrai 

librement,  et  je  continuai  l'inhalatiou  l'étber  sulfurique  et  lui  expowii  la  mé- 

jusqu'à  ce  que  j'eusse  perdu  tout  pou-  thode  à  suivre  pour  radminislratîon. 

voir  sur  moi-uiéine  et  que  je  luMe  Je  lui  décrivis  ausMÎ  ses  effets  sur 

tombé  en  arrière  sur  ma  chaise ,  dans  Téco.iomie,  eu  lui  affirmant  que  si  mes 

un  état  particulier  de  sommeil  ou  de  indications  étaient  suivies  arec  soin , 

rêve.  aucun  dant^er  ne  devait  s'ensuivre. 

«  J'éprouvai  d'abord  uue  sensation  Je  lui  conseillai  d'en  essayer  les  eflieia 

de  fraîcheur,  suivie  d'^a;/uiara/i&/i  et  sur  lui-même,  aâu  d'en  connattre 

d'un  sentiment  de  chaleur  modérée ,  mieux  le  mode  d'action, 

auquel  succède  la  perte  de  la  conscience  «  Il  suivit  mes  instructions  et  réussît, 

de  soi-même.  Mais  c'est  seulement  dès  ses  preinièrrsexpéricncet,  i  ex* 

dans  uu  essai  postérieur  que  je  décou-  ti*aire  des  dents  sans  douleur  et  avec 

Tris  que  cette  perte  de  conscience  des  effeu  qui  confirmaient  exactement 

était  accompagnée  d'insensibilité  pour  tout  ce  que  je  lui  avais  prédit.  Je  lui 

la  douleur.  Je  m'aperçus  qu'une  irri-  avais  donné  un  grand  flacon  de  verrez 

tation   violente  des   bronches,  que  oil  plongeait  un  tube  en  verre^oomne 

m'avait  produite  l'inspiration  d'une  pouvant  servir  d'appareil  inbalatcnr 

grande  quantité  de  chlore ,  disparaith  provisoire.  Je  lui  profweai  ensuiiB 

sait  pour  le  moment ,  et  que  la  souf-  l'essai  de  l'éther  pour  une  opération 

Irance  particulière  que  détermine  ce  chirurgicale  dans  rbêpâtalcbirur^icil 

gaz  ne  se  faisait  pas  sentir  aussi  long-  de  Massachussets;  l'administration  en 

lempsque  durait  l'influence  de  i'éther,  fut  faite  par  le  docteur  Norton  «  et 

tandis  qu'elle  revenait,  aussitôt  cette  suivie  de  succès.  Cependant  quelques 

influence  passée.  personnes  qui  assistèrent  1^  la  première 

«J'eus  l'occasion  de  citer  plusieurs  opéraiiou  doutèreut  que  la  douleur 
fois  ces  faits  à  mes  amis ,  et  il  y  a  d^à  eût  été  entièrement  supprimée ,  parce 
un  an  que  je  conseillai  à  M.  J.  l'eabody,  que  le  patient  avait  dit  qu'il  seutaU  nn 
qui  travaille  avec  moi  comme  élève  eu  grattement, 
cbimie ,  d'employer  la  vapeur  d'éther  €  Je  désirai,  par  suite,  en  (aire  l'es- 
comine  moyen  de  se  soustraire  à  la  sai  dans  uue  opération  capiule,  uue 
douleur  qu'allait  lui  causer  lextrac-  commotion  excessive  étant  le  meillenr 
tion  de  deux  dents.  Il  consentit  à  en  moyen  à  employer  pour  juger  du  dé- 
faire Testai,  et  il  préparait  déjà  l'éther  iiré  dlnseusibilité.  Le  doaeur  J.-C 
nécessaire  pour  cet  ob^et,  quand,  en  Warren  voulut  bien  consentir  à  Tei- 
consuiunt  les  ouvra|;es  où  U»  erfeu  périeuce,  et  les  résultats  qu'il  oMim 
de  l'éther  sont  mentionnés,  il  trouva  furent  entièrement  satiaCauiants.  Une 
toutes  les  autorités  rangées  contre  amputation  eut  lieu  sous  t'influeuce  de 
mes  vues,  et  élevant  tous  leurs  a  ver-  la  vapeur  d'éther  sans  que  le  patient 
liMements  contra  l'inhalation,  aloai  en  éprouvât  aucune  douleur.  Ut  doo> 
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leur»J.-r.  Warren,  Uayward,  Town-  rr\1ch*mfiit  de»  iiiii.-»dc«  que  dcter- 
seiid  et  J.-M.  Warreii/sont  ceux  qui  mine  Tinbalaiion  de  la  vapeur  d'élher 
ont  Fait  les  premièreit  opérations  ben-  peut  permeitre  au  cbin]r(][ien  de  ré> 
reuwit  que  l*on  ait  meiitioanéeft.  Oc-  duîre  leii  luxations  san8  remploi  de  la 
puis  lors,  les  cbinirçîens  les  plus  puissance  des  poulies  et  d'autres 
emioentji en  Europe,  etd'autres  chirur-  moyens  violents  d'extension.  * 
f,iens  de  notre  pay^  ont  confirmé  par  i/esi  une  voie  où  sont  déjà  entrées 
de  nombreuses  expériences  la  réalité  les  écoles  royales  vêiérinattes  d'Ai- 
de la  découverte.  fort  en  France ,  et  de  Camden  en 
•  On  devait  s'attendre  à  des  insuccès,  An{][letcrre ,  où  &ts  opérations  ont  été 
mais  ils  iront  eu  lieu  le  plus  souvent  faites  sur  des  cbevaux,  des  moulons 
que  par  Timperfection  du  mode  d'ad-  et  des  chiens,  sans  aucune  mairifista- 
iiiiuistraiion ,  bien  que  quelques-uns  tion  de  douleur  ou  de  résistance  de  la 
puissent  éire  attribués  à  des  idiosyn-  part  de  ces  animaux.  On  a  été  jusqu'à 
crasies.  La  médecine  et  la  cbiruigie  diviser  les  nerfs  sur  un  ibeval  auquel 
tireront  sans  doute  de  Tavaniag'  de  Tétber  avait é.é  administré,  et  quoique 
cette  nouvelle  pratique.  Elle  peut  être  l'animal  ne  FiU  pas  retenu,  il  n*a  tait 
essayée  contre  le  tétanos  et  autrei  aucun  mouvement  ni  dimné  aucun 
maladies  spasinodiques.  La  mi{;rnine  signe  de  douleur, 
intermittente  y  a  déjà,je  pense, trouvé  Un  Fait  comme  celui-là  exclut 
du  soula^^ement ,  et  elle  a  interrompu  l'idée  que  les  effets  de  Tétber  paissent 
les  accès  de  fièvre  intermii tente.   Le  être  dus  à  l'imagination. 


NECROLOGIE 

LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSOimAGES  MORTS  EN  1847. 

'  Li  tii»9  ?  99UI  dirt  fii«,la  dot»  de  Im  mari  9m$  imcùmmm». 

JANVIER.  FÉVRIER. 

?  M.Charles  Dubréiui,run  des  jennes       13.  M.  Reine,  commandant  du  ba- 
avocats  tes  ptasetiimésdnbarrean  de    teau  à  vapeur  de  TEtat  le  Phare, 

Paris ,  rédacteur  du  Droit,  mort  à  Alger. 

* 

1 1 .  Madame  Caroline  de  Woll/ogen,  ?  Mebeinet-Rechîd-Pacha ,  seraskier 

née  Lengsfèld,  auteur  de  romans  es-  de  Tarniée  de  Roumélie ,  commandant 

ttmés  et  d'une  vie  de  Schiller,  sim  des  troupes  turques  à  la  bataille  de 

beau-ftrére,  morte  à  léna  ,  âgée  de  Nexib,  mort  âgé  de  45  ans. 
84  an». 

22.  M.  Germain  Le  Blanc,  ancien 

?  M.  Edouard  Trmaiix,  substitut  du  directeur  de  renrei;i8ireinent  et  des 

procureur  général,  mort  à  Paris.  domaines,  mort  à  Auxerre,  â(;é  de 

76  ans. 
»  ?  M.  Cripps,  représentant  de  Ciren- 

caster  à  la  chambre  des  communes ,  ?  M.  I^grand ,  aficien  proviseur  du 
banquier,    propriétaire    des    Indes  collège  Bourbon,  mort  âgé  de  72  ans. 
orient alf-s ,  gouverneur  de  la  compa- 
gnie de  la  terre  de  Van-Diemen,  mort  ?  Madame  de  Fourneaux ,  née  de 
âgé  de  81  ans.  Sepmanville,   mère  de   madame  de 

Marbis  et  de  ta  vicomtesse  de  Blosse- 

?  Madame  la  comtesse  Marie- Isa-  ville,  morte  à  Kvreux,  âgée  de  87  ans, 
belle  Van  Destegen  de  Bousval ,  cba- 

noinesse ,  morte  à  BnixeHes ,  âgée  de  24.  Le  baron  Guiraud ,  membre  de 

88  ans.  VAcadémlt  française ,  mort  à  Parts. 
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27.  M.  Weyiaiid ,  m'inintre  rétûdent    couibai  à  rarroée  du.  Nord .  peu  d^an^ 
de  LL.  AA.  KR.  les  ffraod8-duc8  de    nées  après. 
baie-Weimar,  de  Meckleiiboiirfl-Stre- 

lUz  el  d'Oldenbourg ,  mort  à  Paris.  1 1 .  M .  Apfel.  mort  à  Wissemboorg, 

lègue  à  SiraKbuurg ,  pour  Tentreiien 
MARS.  de  son  i héâlre ,  sou  immense  fortune, 

80,00U  livres  de  rené. 
2.  M.  \-  Ducis ,  peintre  de  genre , 
neveu  du  poète  tragique  et  beau-frère        ?  Le  marquis  de  Frotfsard ,  pair 
de  Talma,  mort  à  Paris.  de  France  sous  la  Resuuraiion,  mon  à 

Voie, 
?M.  Brémoniier,  inspec.'eur  divi- 
sionnaire des  ponis  et  cbausitées.  1 2.  M.  Martin  (du  Nord),  gardedes 

sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
?M.  Isot,  ancirn  agent  de  change,    cultes, 
mort  en  Suisse. 

?  Madame    la  comtesse   Plaier, 
5.  Le  baron  Sigisiuond  de  Reizens-    morte  â  Wiina,  âgée  de  07  ans. 
tein,  ministre  du  grand-duche  de  Bade 

depuis  1809 ,  mort  à  Gai  Isruhe,  âgé  de       ?  Eiienue  Jourdan.  vaudevillisieft 
S2anF.  chansonnlr,  u.ort  à  Paris,  âgé  de 

66  ans* 
?  Le  maréchal  de  camp  baron  de 
Gah  de  Malvirade ,  commandeur  de        17.  Le  vice-amiral  Massieu  de  Qer- 
la  Léffion  d'Honneur ,   chevalier  de    rai ,  mort  à  Paris. 
Saint-Louis  et   de  Saint-Ferdtnadd 

d'Espagne,  né  en  1786.  18.  !«  baron  Alberto  Nota ,  une 

des  illustrai  ions  de  Tllalie,  mort  i 

8.  Le  chevalier  de  Raiman ,  pre-    Turin ,  âgé  de  72  ans. 

mier  médecin  de  Tempereur  d'Autri-  D'abord  membre  renommé  du  bar- 

che,  mort  â  Vienne.  reau  de  Turin ,  sa  ville  natale ,  il 

fut  ensuite  secrétaire  des  rommandr- 

—  M.  Benjamin  Delessert,  membre  ments  de  8.  A.  R.  Cbarlea-Alben  de 

de  l'Institut,  l'un  des  premiers  fonda-  Carignan  ;  et  plus  tard  ,  quand  ce 

teursdes  caisses  d'épargne,  né  à  Lyon  prince  monta  sur  le  trône  de  Sar- 

en  1773,  juge  au  tribunal  de  com-  daigne,  intendant  général  des  pro- 

merce,réMot  de  la  banque  de  France,  rinces  de  Pignerol  et  de  Gonl.  Se» 

membre  oie  la  chambre  et  du  conseil  œuvres  dramatiques  «  qni  le  meurout 

Sénéral  de  commerce,  administrateur  au  premier  rang  des  auieurs  comt- 
es hospices.  M.  Delessert  avait  mé-  ques  de  notre  âge,  sont  pour  la  plu- 
rite  d'être  somommé  le  père  des  ou-  part  pleines  d'inielligenœ  de  la  scène 
vrUrs*  antique  et  moderne,  et  écrites  pins 

purf  ment ,  mais  arec  moih«  d'ongî- 

9.  M.  Charles  Clément  de  Sainte-  nalité,  que  les  comédies  du  Molière 
Pallaye,  mort  â^é  de  70  ans.  Il  était  le  italien.  Doué  d'un  caractère  ferme  et 
dernier  des  troii  frères  de  ce  nom  indépendant,  Alberto  Nota  se  moelra, 
qui ,  après  que  leur  père ,  conseiller  dans  lootrs  les  phases  de  sa  vie  poli- 
maître  des  comptes,  eût  été  massacré  tique  et  littéraire ,  administrateur  îa- 
à  l'Abbaye,  le  2  septembre  1792,  i  tégre  et  écrivain  impartial.  Il  loua  ra- 
cause  de  sa  présence  aux  Tuileries,  rement  et  ne  flatta  jamais. 

comme  chef  de  bataillon  de  la  garde 

nationale  de  son  quartier,  le  10  aodt  22.  Mademoiselle  Mars,  célèbre  ar- 

précédent,   se  retirèrent  avec  leur  trice. 
aieul,  M  de  Boissy,  et  leur  précepteur, 

l'abbé  l^gal,  prêt  de  Vermanton,  où  23.  M.  Auvily.  chirurgien  en  chef 
ils  eurent  pour  condisciple  le  fils  du  de  la  garde  municipale, 
savant  d' A rcet,  devenu  lui-n.énie  ha- 
bile chimiste.  Ambroise,  le  second  des  24.  Le  général   Drouot ,  mort  ï 
frères  Clément  de    Sainte- Pa  1  laye ,  Naiiey,  âgé  de  73  ans. 
lieutenant  d'artillerie,  périt  dans  un  Drouot,  comte,  lieutenant  général 
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dp1813et5rand  croix  de  la  Légion  ?ftl.  de  Ségur ,  ancien  lieutenant 

d^Hoiiiieur,  élaii  né  à  INancy  en  1774.  colonel ,  officier  de  la  liégion  d'Hon- 

Il  entra  au  service  connue  lieutenant  neur,  cheTalirr  de  Saint- Louis  et  de 

d'arlillerie  en  1793,  sortant  de  l'Ecole  Saint  -  Ferdinand  d'Espagne ,  mort  âgé 

d'applicaliun.   Il   fit   les  campagnes  de  67  ans. 
d'Ë^vp^^f  où  Bonaparte  le  remarqua. 

Il  tiji  en  1808  nummé.  colunel   de  ?  Le  lieutenant  général  Hjerta , 

rariillerie  de  la  garde  nupéria'e.  11  fit  commandant  dans  Tarmée  suédoise , 

toutes  les  canipagnes  de  rEnipit  e ,  y  mort  à  Upsal ,  ÙQé  de  65  ans. 
compris  celles  de  Russie  et  de  Saxe  en 

1812  et  1813.  Plontmé  alors  général  et  30.  Le  lieutenant  général  comte 
aide  de  camp  de  TEmpereur,  il  rendit  Doumérc  (Jean-Pierre),  né  à  Montau* 
les  plus  grands  serOccs  à  l'armée,  ban  en  1707,  mort  à  Paris, 
par  son  talent  supérieur  pour  l'em- 
ploi énergique  de  rartillerie,   dans  AVRIL. 
les  batailles  de  Lui  zen ,  de  Bau'  zen , 

de  Uanau,  et  pendant  la  difficile  cam-  1'^.  M.  Boley,  président  en  retraite 

pagne  de  1814  en  France.  Toute  l'Ku-  du  tribunal  supérieur  de  StuttRard , 

rope  sait  qu'il  avait  accompagné  Na-  auteur  de  la  l^islation  sur  leshypo- 

poléon  à  rtle  d'Elbe.  A  Waterloo ,  il  thèques  du  royaume  de  Wunem- 

s'efforça  d'arrêter  le  désastre ,  et  rallia  berg. 
sous  les  murs  de  Laon  les  débris  de 

Tarmée.  Traduit  devant  un  conseil  de  ?  Lt  duc  d^Arçyle,  mort  ft  Inve- 

guerre  par  le  gouvernement  royal  ,•  il  rary-Castlc ,  âgé  oe  70  ans.  Il  repré- 

se  défendit  arec  tant  de  grandeur,  senta  le  comté  d'Argy le  pendant  plus 

que  quatre  de  ses  juges  sur  sept  pro-  de  vingt  ans  h  la  cbambre  des  corn- 

noncerent  son  acquittement  Depuis  munes.  Il  était  membre  de  l'acadé- 

cette  époque,  il  a  vécu  retiré  à  I^ancy,  mie  de  Londres  et  de  celle  d'Edim- 

refusant  toutes  les  distinctions  qui  lui  bourg ,  et  chevalier  du  Chardon, 
furent  offertes  par  le  gouvernement 

de  Juillet.  ?  M.  Uenri  de  Carayon-Latour,  filt 

(Napoléon  faisait  le  plus  grand  cas  du  receveur  général  de  la  Gironde, 
de  ses  vertus  privées  et  de  ses  talents 

militaires.  «  Si  j'avais  cru  le  sage,  a-  7  Le  docteur  Frédéric  Jaoobs,  l'un 

t-il  dit,  je  n'aurais  pas  quitié  llle  des  plus  célèbres  hellénistes  d'Allema- 

dTIbe;  mais,  dès  1814 ,  on  complo-  gue,  membre  correspondant  de  TA- 

tait  mon  transport  à  Sainte-Hélène.  »  cadéraie  des  inscriptions  et  belles-leC- 

«  Drouot,  disait  encore  Napoléon,  très  de  l'Institut  royal  de  France, 

est  un  homme  qui  vivrait  aussi  satis-  mort  à  Golba,  âgé  de* 83  ans. 
fait  avec  40  sous  par  jour  qu'avec  la 

dotation  d'un  souverain.  Sa  morale,  4.  Le  comte  Roy,  pair  de  France , 
sa  probité ,  sa  simplicité,  lui  eussent    ancien  ministre  des  finances, 
fait  honneur  à  Tépooiie  même  desCio- 

cinnatus  romains.  »  Napoléon  lui  avait       ?  Le   lieutenant-colonel    Georges 

fait  un  legs  de  100,000 fr.  qu'il  répan-  Caron,  mort  à  Olne,  près  Liège,  âgé 

dit  en  bienfaits  de  toute  nature.  de  70  ans. 

27.  Le  lieutenant  général  comte  ?  Le  général  Dutilkeil»  mort  â 
de  Pimodan,  gentilhomme  d'honneur  Bruxelles, 
de  Monsieur,  comte  de  Provence,  che- 
valier de  Saint- Louis  et  de  la  Légion  ?  Le  doyen  de  l'administration  de 
d'Honneur,  mort  à  Fontainebleau,  Tarmée,   M.   François-Louis    d'Au* 
âgé  de  85  an».  champs,   commissaire    général    des 

guerres  et  directeur  des  magasins 

?  L'évoque  de  Munster,  George  Rel-  militaires,  mort  à  Copenhague»  à  l'âge 

lermann,  mort  â  Munster.  de  75  ans. 

M.  d'Auchamps  était  né  à  Lyon,  et 

?  M.   Charles-Marie    Bouillatit  de  il  a  éid  pendant  plus  de  cinquante  ans 

Moniaigu,an(-ien  capitaine,  chevalier  au  service  du  Uanmmaïk.  Il  était 

de  Saint>  Louis.  ix>romandeur  de  l'ordre  du  Danebrog 

Afin.  hist.  p     r  1817.  App.  13 
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et    chevalier   de    cflui    de   îMiiiit-    binet  du  ministre  le  1^  norembre 
Louis.  1840,  Maudet  fut  promu  au  grade  de 

marécbal  de  camp  le  3  juillet  1843. 
18.  M.  Jean-Denis  Bideaux ,  cba-  Le  général  Naudet  arait  de  nom* 
noine  métropolitain  du  chapitre  de  breuses  campagnes  :  1804, 1806, 1806, 
Besancon ,  distingué  par  sa  science  et  à  Tarmée  des  côtes  ;  1806  et  1807,  Ji  la 
sps  hautes  vertus,  mort  âgé  de  grandeamiéf,  en  Autriche,  en  Prusse, 
88ans.  eu  Pologne;  1808, 1809, 1810, 1811, 

1812,  en  Espagne  et  Portugal.  Le  11 
?  L*éréque  catholique  de  Clonfert    arril  1812,  il  avait  été  fait  prisonnier 
(Irlande),  M.  Coea ,  mort  à  Longbrea,   de  guerre, 
âgé  de  74  ans. 

?  Le  prince  Jules  de  Polignac,  pré- 

?  M.  Resianière  de  Miravail ,  con-    sident  du  conseil  des  minisires  lors 

seiller  à  la  cour  royale  d'Aix,  mort    de  la  révolution  de  juillet  1830,  mort 

âgé  de  74  ans.  â  Saint-Gerinain-en-Laye ,  âgé  de  66 

ans. 

?  Le  général  de  cavalerie  rume, 

aide  de  camp  général ,  prince  Dolgo-  ?  Madame  la  marquise  de  Nédoo- 

rouki ,  premier  gouTerneur  général  cbel ,  morte  au  Quesnojr.' 

de  Tcharnigoff ,  Poitawa  et  KharkofF,  ^  ^ 

mort  à  Saint-Pétersbourg.  6.  Le  baron  Hnrel ,  grand -fiffider 

de  la  Lé};i(m  d*R>>nnear,  vétéran  de 

?  Le  comte  de  Moniguyon,  ancien  •'^m^  d'Egypte. 

charabcUan  de  TEmpereur,  ancien  dé-  .«  ^  ç  .         .          .     i..ri«î.- 

putédeBeauvaU.pairdeFrance.  J^l^^^CôiT^n^""  ^"^"^ 

'^;.'f^:.r^^^^''''''^    M^'de'jlé^t^o.fXT^M"'^^^^^ 
noraiie  à  la  Cour  des  comptes.  ^^^    lorsqu'ils  furent  arrtiés  par 

^,.     .,4,        j     /%.,.      4  <M*<*re  du  gouverneur  autrichien.  H 

?  L'amiral  Alexandre  Ogilvie ,  An-  ^^la  lai-méme  prisonnier  pendant 

glais  de  nau^ance ,  entré  au  y rvice  piu,icurs  années  dans  la  fbrterctw  de 

russe  «1783,  mort  â  &amt-Péters-  fiantoue.  La  liberté  ne  lui  fui  f«n- 

bourg ,  âgé  de  82  ans.  ^ue  qu'à  l'époque  où  MM.  Marrt ,  de 

Sémonville .  Camus ,  Quinette  et  Ban- 

MAI.  cal ,  furent  échangés  contre  la  fille  de 

Louis  XVI. 
5.  M.  GîUion  (  Charles<Josepb-Ea> 

gène -Henri -Thérèse),  marquis  de  15.  Lady  Chrislina-Egypta  Dndley* 

Trazegnies  rt  d'Ittre,  ancien  cham>  Stoart ,  femme  de  Inrd  Jludley-Stuait 

bellandeLL.  MM.  te  roi  des  Pays-Bas  et  fille  de  Lucien  Biwaparte.  morU 

et  le  roi  de  Bavière ,  ancien  membre  â  Rome. 
du  congrès  national. 

?~Le  général  baron  Dennoncourt, 
?  Le  général  Naudet,  mort  I  Paris  commandeur  -de  l'ordre  de  ta  Lé»;ion 
Né  en  178d,  Naudet  avait  43  ans  de  d'Honneur,  mort  à  Aubevoye  (Earr). 
services.  Soldat  de  1804 ,  il  était  ca-  Il  avait  pris  part  &  la  prise  de  la  Ba^ 
pitaine  au  58*  de  ligne  en  1813;  il  tille  et  fait  tontés  les  campagnes  de  la 
entra  au  corps  royal  d'état-major  en  République  et  de  l'Empire. 
1818,  et  fut  attaché  à  l'école  d'appli- 
cation depuis  1819  jusqu'en  1830.  A  24.  Le  cardinal  Micara,  doyen  dn 
cette  époque ,  le  général  Gérard ,  au-  sacré  collège,  mort  à  Rome ,  âge  de 
jourd'hui  maréchal  de  France,  appela  72  ans. 
Naudet  à  l'état-major  du  ministère  de 

la  guerre.  11  ftit  nommé  chef  de  ba-  31 .  Le  docteur  Chalm<tv .  chef  de 

taillon  le  4  septembre  1830 ,  lieuie-  l'Eglise  libre  d*Ëcosse  ,  mort  â  Mor- 

nant-colonel  en  1834,  aide  de  camp  nhig-Side,  près  d'Edimboarg.  Il  était 

de  M.  le  maréchal  Jïoult  le  2  avril  1836,  membre  correspondant  de  tiH»tiiuft 
et  colonel  le28aoftt  1839.  Chef  du  ca-  de  France. 
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JUIN.  Terobre  1 767,  Brou  de  Bailly  s'engagea 

au  4     Ail  ^-    u  j  .  ..  *  20  an»  dan«  le  régiment  des  dragon» 

?  JU.  Aime  Martin,  homme  delef  tret.  d'Artois  ;  il  mil  quatorze  ans  à  s'éSeyer 

11  avait  épousé  la  veuve  de  Bernardin  au  grade  d'officier.  Sous-Heutenant  en 

de  Saint -Pierre.  1791,  il  emt>raMa  avec  ardeur  lacause 

de  la  liberté ,  heureux  de  combattre 

?  M.  Cabanis,  maire  dei  Toulouse  pour  cbasKcr  Tennemi  du  territoire 

et  membre  de  la  Chambre  des  dé-  français.  L'an  XI,  il  passa  au  24«  régi- 

P**^-  nientdecbasseursàchevalârarméAdes 

,  .     j  ^    ..«.  „  .  Py"^n*€«-Orientales.Le24 juillet  1783 

^U  docteur  David  Salomon  HeiU  il  «écute  contre  les  Esiàgnols  une 

broiin,  commandeur  de  l'ordre  royal  charge  brillante,  culbute  leur  étot- 

du  Lion  DéeHandais,  membre  de  l'A-  major,  met  en  fuite  un  régiment  de^ 

çadémie  royale  à»  sciences .  et  présl-  valerie,  et  fait  prisonnier  un  réiriment 

dent  du  consistoire  Israélite,  doyen  d'artillerie;  il  reçut  deux  coups  de  sa- 

des  médecins  d'Amsterdam,  né  à  R(»t-  bre  et  un  coup  de  pistolet    II  fut 

^•&S"^  J£,'J[Î^Iiî±"^^^^^  5^™»"^  ^>^^^  .b"5a!Se  etcomman. 


partout  Napo* 

oro ,  avec  cent 

Bailly  mit  en  fuite 

deux  bataillons  autrichiens,  et  prit 

d  M   R»ni,iirt  u  ^«m.  Ao^  ^î-     huit  pièccs  do  canou  ;  Il  fut  nommé 

».  M.  Remhart,  le  doyeii  des  pem-    «or  le  champ  de  bataille  commandant 

Ojs  allemands,  mort  &  Rome ,  âgé  de   titulaire  du  >  dragons  ^'""**»^"' 

oD  ans.  ** 

mort  i  Marbourg ,  âgé  de  87  ans.         âgé  de  75  ans.  *  ^  ' 

.«7  *!;."®",''î," ^riî^^'P^'*  ^  y*-  27.  Le  cardinal  Acton .  mort  â  Ka- 

2ian,  colonel  d'artillerie  en  retraite,  pies,  âgé  de  44  ans 

commandeur  de  la  Légion  d'Honneurj  »"'•»■»''«''*■  «"»• 

chevalier  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  ?  M   Louis  Porv{«  A^  TAni^u^ki. 

du  Lion  néerlandais,  mort  à  Albi,  âgé  .«^iSi  corille^à  lî  SuT?uWri 

^  ^  *"••  de  justice ,  mort  à  Bruxelles  ,^gé  de 

?  M.  Gaillet,  chevalier  de  Bouffrat, 

mort  â  Paris.  ?  ^.  Charles  Sheridan,  attaché  à  l'am- 

deux  firéres  de  ce  nom,  ancien  li-  Pans  •» "«"qw ,  ^lort a 

braire  de  la  blibliothèque  du  Roi,  et  JUILLET 

un  des  doyens  de  la  librairie  savante , 

monàSceaux-Penihièvrcàl'âgede  ^It';;^  Le  lieutenant  général  Riible 


bure  a,  pendant  sa  longue  carrière, 

aeJLhf^t^n'.^a'S'  ^J&^    «Jhe^effl"  «"*-'"'"«^'  «*  * 
l'année  d'Egypie. 

Né  â  Vieiine  en  Dauphiné  le  30  no-       2.  M.  de  Cbabrillan,  ancien  pair  de 
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KraiiceetchamMIandeladiambi-edu  sée  de  peinture  et  dp  sculpture,  du 

roi  Char  les  X,  tiis  atiié  du  conile  de  Mo-  <  o  ser«atoire  de  musique  ei  de  celui 

l'eiou  j  commandant  une  bri($ade  de  des  ans  et  métiers,  mort  à  Paris,  ^é 

Taimée  de  Dumouriez,  qui  arrêta  Tin-  de  96  ans.  • 
Tasion  etrani^ère  daas  les  plaiues  de 

la  Champagne.  11.   Le  lieutenant  général  baron 

Neigre,  pair  de  France. 
4.  M.  Pai  isel,  membre  de  Tlnstitut, 

hecréiaire  perpétuel    de    TAcadémie  ?  Madame  Firmin  Didot,  mère  de 

rouble    de   médecine,  né  à  Grand  TancieD  député  de  Dreui,  morte  Agée 

(Champagne)  le  ô  août  1770.  de  77  ans. 

?  M.  Romiguiëres,  pair  de  FraDce ,        13.  M.  Bordes ,  ancien  conrentioD- 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  corn-    nel ,  mort  à  Rimont  (  Ari^e  ) ,  âgé  de 
n^andeur  de  la  Légion  d'Honneur,    Hôans. 
inoct  à  PariM. 

17.  Madame  la  duchesse  de  Praslio, 
?  M.  Roullet,  premier  président  de    morte  assassinée  dans  son  lit. 
la  cour  royale  de  Bordeaux.  Madame  la  duchesse  de  Prasiin ,  en- 

levée à  sa  famille  et  è  la  société  d^une 
?   Sir  John  Walter,  dirpcteur  et    laçon  aussi  cruelle,  avant  d'avoir  at- 
co- propriétaire  du   TUne%,  mwi  à    temt  sa  quarantième  année,  était  fille 
Londres  âgé  de  74  ans,  le  premier  qui    unique  de  M.  le  maréchal  comte  8e- 
ail  appliqué  la  vapeur  à  la  presse.         bastiani  et  nièce  de  M.  le  doc  de  Coi  - 

gny  y  ainsi  que  de  M.  le  lieutenant 
1^.  Lr  lieutenant  général  Schnei-    général  Tibuire  Sebastlani,  comman- 
der, député  de  la  Moselle,  ancien  mi-    dant  la  f  division  militaire.  C'était 
nistre  de  la  guerre.  une  ftmme  aussi  remarquable  par  les 

agréments  de  sa  personne  que  par  la 
—  Le  conseiller  aulique  Franz  Cas-  disiinciiim  de  son  esprit  et  de  s^s  ma- 
siers  Hallaschka,  secrétaire  de  la  com-  nières.  A  toutes  les  vertus  d'une  mère 
mission  impériale  des  études  philoso-  de  famille,  son  exceUent  cœur  joignait 
phiques  et  président  de  la  Faculté  de  une  chanté  toujours  active  et  une 
philosophie  à  TUoiversiié  de  Vienne,  bienfaisance  inépuisable, 
mort  à  Prague ,  âgé  de  67  ans. 

21  Le  duc  de  Prasiin. 
17.  Madame  la  comtesse  de  La  Ro- 
che -  Poucbin  ,  née  princesse  Czarto-       —  U  comte  Henri   de  Cambi«, 
ryska,  nièce  du  prince  Adam  Czario-    député  de   l'arrondissement   d*Avi- 
ryski,  morte  à  Neuilly.  G"'^"i  *>^o*'t  ^^^*  <^ll^  yWie^  âge  de 

37  ans. 
19.  M.  J.-W.  Wilms,  membre  de 
linstilut  royal  néerlandais,  auteur  de  SKFJ'EMBRF. 

la  musique  de   Tair  ualional  fFien 

Neerlandseh  bloed,  movi  ii  Amhier-       l»'.    M.  Delannoise  ,  jage  roval, 
dam,  âgé  de  73  ans.  président  à  Saint- Louis  ;  Sénégal),  pe- 

tit-fiis  du  savant  jui  LMX>nsulie  6our- 
22.  Le  baron  de  Valensari  de  Bil-    guignon. 
lehé,  mort  au  château  de  Schaliein , 

canton  de  Liney,  âgé  de  66  aus..  7.  M.  Ernest  de  TalgueroUes,  an- 

cien  député  de  Tan'ondissettieni  oe 
AOUT.  Gasir^^s  ,  membre  du  conseil  général 

du  Tarn ,  mort  à  Albi. 
?  M.  Edouard  Pérignon,   ancien 
receveur  général,  ancien  caissier  cen-       1 1 .  M.  de  Rochow ,  ministre  d'Etat 
tral  du  trésor.  iutime  et  président  du  conseil  d'Eut 

en  Prusse,  mot  à  Aix-iaCiiapellc, 
?  M.  Antoine  -  François   Sergent-   âgé  de  â6  ans. 
Marceau,  l'un  des  derniers  débris  ôe.  la 
convention  nationale,  créateur  du  Mu-        —  Le    baron  de   Tban,     ami  e 
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roiiire-amiral ,  mort  à  Than  (r4ilva-       ?  M.  Liston  »  célèbre  chirurgien , 
doK) ,  âgé  de  87  ans.  mort  à  Londres- 


?  Le  général  Fournier,  du  cadre 
de  réserve. 

Né  à  Melle  (  Deux-Sèvres)  le  18  août 
1774,  Fournier  était  entré  au  ser- 
vice, comme  sous- lieutenant  au  3"  ba- 
taillon des  Deux-Sèvres,  le  18  août 
1792. 11  comptait  vinf;t  campagnes,  et 
U  était  membre  de  la  Légiou  d' Son- 
neur depuis  1807. 

?  Sir  Robert  Gordon ,  ancien  am- 
bassadeur de  Grande-Bretagne  à  la 
cour  d'Autriche.  Sir  Robert  Gordon 
était  frère  de  lord  Aberdeen. 

?  Le  célèbre  banquier  M.  Maurice 
d*Ullinann  ,  de  Pestb,  mort  dans  celte 
ville. 

M.  d'Ullmann  était  natif  de  Vienne 
( Aiit  riche) ,  et  il  était  âgé  de  70  ans.  Il 
laiKse  une  fortune  de  4  millions  de  flo- 
rins effectifs  (10  millions  et  di^mi  de 
francs) ,  qu'il  devait  toute  entière  à 
son  travail ,  e.t  dont  il  a  légué  la  ma- 
jeure partie  aux  établissements  de 
bienfaisance  de  Pestb  et  de  Vienne. 

OCTOBRE. 

9.  Le  duc  de  Guise ,  second  fils  de 
M.  le  duc  d'Aumale. 

?  Le  maréchal  Oudinot ,  duc  de 
Reggio ,  pair  de  France ,  gouverneur 
de»  Invalides. 

?  M.  Bérage ,  conseiller  à  la  cour 
royale  d'Aiz. 

NOVEMBRE. 


?  V.  de  Tilly ,  ancien  député  de 
Vassy  (  Haute-Marne  ) ,  mort  à  Ecla- 
von. 

28.  M.  de Tscbann,  chargé  d'affaires 
de  la  confédératiim  suisse,  mort  à  Pa- 
ris. 

DÉCEMBRE. 

?  Le  comte  Ladislas  de  Pyrker  - 
archevêque  d'Erlau  (  Hongrie  ) ,  pa 
iriarche  de  Venise  et  primat  de  Dal- 
matie ,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  de  Vienne ,  et  qui  s'est  rendu 
célèbre  à  la  fois  comme  publiciste , 
comme  écrivain  et  comme  poète,  mort 
à. Vienne  à  Tâge  de  75  ans. 

Ce  prélat ,  dont  les  revenus  s'éle- 
vaient à  plus  de<  300,000  Horins  ef- 
fectifs (  780,000  fr.  )  par  an,  a  laissé 
une  fortune  que  Ton  estime  à  plus 
de  30  miUiens  de  florins  (  78  millions 
de  francs.) 

?  Le  baron  de  Préville,  pair  de 
France. 

?  M  A  Costa  ,  ancien  consnl  général 
et  chargé  d'affaires  de  la  Nouvelle- 
Grenade  aux  Etats  Unis,  mort  à  Pa- 
ri.». 

?M.  Desclaux,  ancien  procureur  gé- 
néral h  la  cour  royaîe  de  Colmar,  mort 
à  Toulouse. 

?  Le  colonel  Cba^saigne  de  la  Ri- 
vière. 


20.  S.  A.  R.  rélecteur  Guillaume  U  31.  Madame  Eugénie  -  Louise -Adé- 
de  HcKse ,  né  à  Uanau  le  28  juillet  laide  d'Orléans,  fille  de  Louis-Philippe- 
1777.  Joseph,  duc  d'Orléans , alors  duc  de 

Chartres ,  et  de  Louise-Marie-Adélaïde 

26.  Le  comte  Joseph  de  Gondre-  de  Bourbon-Penthièvie,  née  à  Paris, 
court ,  mort  âgé  de  76  àus.  le  1^3  août  1 777 . 
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